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Triomphe  do  parti  royaliste.  —  DeetilutioDs.  —  Lellrc  de  M.  Bojer-CollarU.  — 
l.  Mulier  de  Honijiu.  —  Procèi  de  preise.  —  11.  de  Pndt.  —  Faclum  de 
M.  □tuiel  de  CoDuerguei  moire  U.  Decaies,  —  Eut  de  l'opinion  publique.  — 
Sociéli^  ucriles.  —  Comité  directeur.  —  Conspinlioil  militaire  du  IQ  iioùt.  — 
1.  Decaiet  et  M.  Cami^e  Jordan.  —  Approche  d»  éleclioni.  —  Brochurei 
poliliqaea.  —  M.  Kér»lrj.  —  M.  Benjamin  Conttanl.  —  K.  Guiiot.  — 
M,  fiérée.  —  H.  Donnadieu.  —  H.  de  Ïainl-Simon.  —  NaÎMaBce  du  due  de 
Bordeaux.  —  Joie  publique.  —  Imprudence  des  myalietcs.  —  Projet  de  dîs- 
Modre  la  Chambre  déOnitivement  icarlé.  —  Convocation  dea  collâ^ei  élec- 
toraux. —  Êmeule  i  Eaumar.  —  N.  Benjiniin  Conatanl  menacé.  —  Elections. 
—  DéTaite  de*  libéraux.  —  La  Chambre  introu™hle  relrouife.  —  Procia  poli- 
tique». —  H.  Vadier  de  IContjau  censuré.  —  H.  de  Villèle  appela  i  Paris.  — 
Kfgocialioni  avec  la  droite  rompues  et  repriteit.  —  Fireur  naiiiaute  de  ma- 
dame du  Csyla.  —  K.  de  Richelieu  offre  1  H.  de  VUlèU  et  Corbiàre  l'entrée 
au  Conseil.  —  Refus.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  du  roi.  — 
Inlerveption  de  W.  de  Chateaubriand.  —  M.  Corbière,  directeur  de  l'inElrucIion 
pàbliqoe.  —  MN.  de  Tillèle  et  Lainf,  mluislres  Mua  portefeDille.  —  Influence 
prépondénnte  de  la  réunion  Piet. 


La  grande  campagne  politique  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
lenait  les  esprits  en  suspens  était  enfin  terminée,  et  le  parti 
royaliste  avait  été  doublement  victorieux.  Dans  les  Chambres, 
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il  était  parvenu  à  faire  changer  la  loi  du  5  février,  par  les 
mains  de  ceux-là  même  qui  l'avaient  Taile;  dans  les  rues,  il 
avait  vu  l'émeute  se  disperser  devant  l'énergie  du  gouverne- 
ment et  la  lidélil'é  de  l'armée,  q  La  révolution,  disait  la  Quoti- 
dimne,  vient  de  donner  la  mesure  de  ses  forces  et  son  secret 
est  connii.  Nous  l'avons  vue  face  à  face,  et  ce  fantôme  qui» 
jusque-là,  nous  a\aïl  inspiré  tant  de  terreur,  ne  nous  a  paru 
que  ridicule,  u  Enfin,  la  censure  s'acquittait  de  ses  fonctions 
avec  une  partialité  tout  à  fait  méritoire.  Ainsi  elle  permettait 
aux  journaux  royalistes  de  vanter  les gouvernemenls  absolus; 
de  demander  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse,  des  substi- 
tutions et  des  corporations  industrielles  ;  de  vouer  à  une  des- 
truction prochaine  toute  société  assez  insensée  pour  tolérer 
dans  son  sein  plus  d'une  doctrine  et  plus  d'une  religion;  de 
dénoncer,  comme cAaires  depestilence,  toutes  les  écolcslaïques 
et  de  soutenir  que  le  maître,  le  magisler,  comme  on  disait 
autrefois,  doit  être  le  délégué  du  curé  ;  d'établir,  après  M.  de 
Bonald,  que  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle 
sont  contraires  à  l'ordre  naturel  des  sociétés  et  que,  par  con- 
séquent, les  lois  nommées  A  tort  lois  d'exception  ne  font  que 
rendre  aux  gouvernements  légitimes  les  pouvoirs  qui,  de 
droit  divin,  leiH*  appartiennent  ;  d'injurier  les  libéraux,  s  si- 
nistres enfants  de  l'abime,  harpies  révolutionnaires  souillant 
et  corrompant  tout  ce  qu'elles  touchent;  »  enfin,  de  déclamer 
chaque  jour  «  contre  l'inepte  système  de  bascule,  contre  ce 
système  faux,  absurde,  calamiteus,  que  les  royalistes,  depuis 
cinq  années,  n'avaient  cessé  de  dénoncer  au  ciel  et  à  la  terre, 
comme  le  dernier  degré  de  la  démence  en  politique,  en  mo- 
rale et  en  administration  '.  »  En  revanche,  elle  défendait  aux 
journaux  libéraux  non-seulement  de  récriminer  contre  les 
principes,  contre  les  paroles,  contre  les  actes  des  hommes  de 


>  Voir  le  Drapeau  Blanc,  la  Quotidienne,  la  Gaxelle  de  fVance,  et  5ur- 
loul  k  Dffmieur. 


D,g,l,..cbyGOOglC 


PRKHIÈHES  CONSPIRATIONS  —  1820  5 

la  drgile,  mais  encore  de  repousser  avec  énergie  les  ailnques 
incessamment  dirigées  contre  les  libertés  constitutionnelles 
et  contre  une  politique  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  avait 
été  celJe  des  membres  du  cabinet.  Elle  ne  voulait  même  pas 
que  les  journaux  libéraux  rendissent  compte  du  bon  accueil 
fiùt  par  quelques  déparlements  à  leurs  députés,  et  elle  allait 
jusqu'à  interdire,  dans  le  compte  rendu  des  tribunaux,  la 
publication  des  plaidoyers,  dont  reHet  lui  paraissait  redou- 
table. 

Tout  semblait  donc  favomer  les  vœux  du  parti  royaliste, 
et  sa  joie  était  d'autant  plus  grande  que  ses  inquiétudes  avaient 
été  plus  vives.  Hais,  tout  en  se  félicitanl  d'un  retour  de 
fortune  inattendu,  il  avait  quelque  peine  à  croire  qu'il  fût 
durable,  et  il  voulait  le  mettre  promplemeni  à  profit,  a  Après 
nne  longue  suite  de  défaites,  disait-il  dans  ses  journaux,  notre 
cause  a  triomphé  ;  mais  nous  n'avons  pas  la  simplicitéde  pen- 
ser que  les  principes  puissent  être  impunément  séparés  de 
leur  application,  les  lois  de  leur  exécution.  Tout  dépend  de 
la  conduite  que  va  tenir  le  ministère,  et  les  royalistes  sau- 
ront bient&t,  en  définitive,  s'il  est  pour  ou  contre  eux.  Tant 
que  les  hommes  de  la  révolution  commanderont,  le  peuple 
croira  que  la  révolution  est  plus  puissante  que  la  monarchie. 
Qu'on  se  hâte  donc  d'écarter  des  Tonctions  publiques  non- 
seulement  les  révolutionnaires  déclarés,  mais  encore  ces  gens 
du  juste-milieu  qui  font  le  mal  sans  le  savoir,  d  Et  pour  ne 
laisser  aux  ministres  aucune  illusion  sur  ce  que  la  droite  at- 
tendait d'eux,  le  Drapeau  Blanc  tançait  le  Journal  des  Débats, 
qui,  dans  un  moment  d'erreur,  avait  loué  MM.  de  Villéle, 
Corbière,  Labourdonnaie,  Benoist,  de  s'être  rapprochés  de 
MM.  Laine,  Bourdeau,  Maine  de  Biran .  Il  tallait,  au  contraire, 
selon  le  Drapeau  Btaîie,  féliciter  MM.  Laine,  Bourdeau,  Maine 
de  Biran  «  d'être  rentrés  dans  la  voie  qu'ils  avaient  perdue 
pendant  quelque  temps,  mais  dont  leurs  collègues  de  la  droite 
ne  s'étaient  jamais  écartés,  n 
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Avant  mi^ine  la  clâturc  de  la  session,  la  droile  pressait  donc 
le  minisière  de  tenir  les  promesses  qu'il  lui  avait  faites,  et 
d'opérer  dans  l'administration  un  changement  analogue  h 
celui  qui  venait  d'avoir  lieu  dans  la  législation.  Déjà  M.  Sta- 
nislas de  Girardin,  préfet  de  la  Côte-d'Or,  le  général  Foy,  in- 
specteur général  d'infanterie,  M.  LafStte,  gouverneur  de  la 
Banque,  avaient  été  révoqués  de  leurs  fonctions,  et  chacun 
savait  que  le  même  sort  attendait  M.  Louis  de  Saint-Aignan, 
préfet  des  Côtcs-du-Nord,  qui,  interpellé  par*  un  ministre  sur 
son  vole  en  faveur  de  la  loi  du  5  février,  avait  eu  l'audace  de 
répondre  que,  si  sa  préfecture  était  au  gouvernement,  sa 
conscience  était  à  lui.  Mais  tous  ces  députés  siégeaient  à 
gauche,  et  leur  révocation  ne  paraissait  point  à  la  droite 
royaliste  un  gage  suffisant.  Pour  que  le  ministère  Icurfât 
irrévocablement  asservi,  il  fallait  qu'il  frappât  plus  prés  de 
lui,  au  centre  gauche,  et  dans  le  centre  gauche  sur  les  hom- 
mes qui  avaient  eu  avec  quelques-uns  de  ses  membres  les 
rapports  les  plus  intimes.  Certes,  on  ne  pouvait  pas  dire  que 
BfM.  Hoycr-Collard,  Camille  Jordan,  Guizot  fussent  des  révo- 
lutionnaires; mais  plus  leur  disgrâce  était  imméritée,  plus 
elle  devait  élre  significative,  plus  elle  devait  prouver  que  tout 
était  fini  entre  le  ministère  et  ses  anciens  amis  du  centre 
gauche,  et  que  désormais  les  ennemis  de  la  droite  seraient 
les  siens. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  le  volume  précédent,  les  ministres 
étaient  mécontents  des  doctrinaires,  dont  l'attitude  et  les  dis- 
cours les  avaient  singulièrement  irrités.  Néanmoins,  les  plus 
prévoyants  d'entre  eux  répugnaient  adonner  à  la  droite  un 
tel  gage,  el  à  rompre  définilivemenl  avec  des  hommes  émi- 
nents  qu'une  juste  estime  entourait,  et  dont  bientôt  peut- 
être  ils  devraient  invoquer  l'appui  pour  résister  aux  exigences 
du  parti  victorieux.  Tel  était  l'avis  de  M.  de  Serre  et  même 
celui  de  M.  Pasquier,  biea  qu'il  n'aimât  pas  les  doctrinaires'. 
*  Vie  poiitiqve  de  Royer-CoUard,  fti  là.  ieianale. 
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Mais  la  pression  du  dehors  était  forte  et,  après  une  courte  ré- 
sistance, le  ministère  céda.  Le  16  juîllel,  une  ordonnance  fut 
donc  signée  qui  excluait  du  conseil  d'État  M.  Royer-Collard, 
M.  Camille  Jordan,  M.  Guizol,  e(,  par  un  triste  jeu  de  ta  desti- 
née, ce  fut  l'ami  le  plus  intime  des  conseillers  d'Ëtal  desti- 
tués, M.  de  Serre,  qui,  en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux,  dut 
signer  leur  destitution  et  leur  en  donner  avis.  Il  lui  en  coûta 
peu  de  destituer  M.  Guizot,  que  son  opposition  active,  obstinée 
pendant  les  dernières  discussions  avaient  rendu  odieux  non- 
seulement  aux  royalistes  du  cdté  droit,  mais  aux  membres 
principaux  du  ministère.  Ce  fut  aussi  sans  beaucoup  de  peine 
qu'il  se  décida  à  frapper  H.  Camille  Jordan,  à  qui  il  reprochait 
surtout  les  deux  discours  qu'il  avait  prononcés  dans  la  séance 
du  5  juin,  au  moment  des  troubles  de  Paris.  A  l'égard  de 
H.  Royer-Collard,  au  contraire,  son  hésitation  fut  longue 
et  douloureuse.  Il  ne  pouvait  oublier  qu'en  1818  et  1819 
c'était  d'accord  avec  lui,  et  même  poussé  par  lui,  que  M.  Royer- 
Collard  avait  prononcé  ses  discours  les  pins  hardis.  Hais 
H.  Royer-Collard  inspirait  alors  à  la  droite  une  aversion  qui, 
malheureusement,  était  partagée  par  le  duc  de  Richelieu,  et 
H.  de  Serre  n'osa  pas  même  persister  dans  un  parti  moyen 
qu'il  avait  d'abord  imaginé,  celui  de  maintenir  M.  Royer- 
Collard  sur  la  liste  des  conseillers  d'État  en  service  extraordi- 
naire. Il  n'osa  pas  non  plus  défendre  un  autre  de  ses  amis, 
M.  de  Barante,  directeur  des  contributions  indirectes,  dont  la 
droite  exigait  «ussi  le  renvoi. 

Une  fois  sa  résolution  pnse,  il  l'exécuta  avec  son  intrépidité 
ordinaire,  et  sans  même  se  donner  la  peine  d'adoucir,  par 
l'expression  d'un  regretamical,  la  dureté  de  la  mesure.  Seule- 
ment il  voulut  bien  annoncer  à  M.  Royer-Collard  que  le  roi, 
en  récompense  de  ses  services  et  de  son  dévouement,  lui  ac- 
cordait le  titre  de  conseiller  d'État  honoraire  et  une  pension 
de  dix  mille  francs  sur  le  sceau  ;  à  M.  Guizot,  qu'il  continue- 
rait à  toucher  la  pension  qui  lui  était  attribuée  sur  le  budget 
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des  affeires  étrangères;  à  M.  de  Baranfe,  que  le  roi  le  nom- 
mait ministre  à  Copenhague.  Aucun  dédommagement  n'était 
offert  à  M.  Camille  Jordan,  et  M.  de  Serre  se  bornait  à  lui 
dire  que,  revenu  de  ses  erreurs,  il  pourrait  encore  rendre  des 
services  à  l'Ëtat. 

Peut-étreM.  de  Serre  croyait-il  acquitter  ainsi,  envers  d'an< 
ciens  amis  sans  fortune,  les  devoirs  de  l'amitié,  et  espérait-il 
qu'ils  lui  en  sauraient  quelque  gré  ;  mais  c'était  les  mal  juger, 
et  il  fut  bientôt  détrompé.  M.  de  Barante  n'alla  point  h  Copen- 
bague  ;  M.  Guizot  avertit  M.  de  Serre  qu'il  n'avait  jamais  touché 
aucune  pension  sur  le  budget  des  affaires  étrangères,  et  qu'il 
acceptait  sa  disgrâce  en  son  entier;  M.  Hoyer-Collard,  enfin, 
répondit  k  l'offre  qui  lui  était  faite,  par  une  lettre  admirable 
de  hauteur  et  dé  dignité.  «  J'adresse  cette  lettre,  dit-î(,  non 
au  ministre,  non  à  l'ancien  ami  dont  je  détourne  ma  pensée, 
mais  à  l'homme  qui,  ayant  connu  mes  sentiments  les  plus 
intimes,  saura  peut-être  mieux  que  moi  mettre  ma  conduite 
dans  son  véritable  jour.  Je  sais  quel  respect  est  dû  au  nom  du 
roi.  Ses  bienfaits  obligent  presque  comme  ses  ordres,  et  cepen- 
dant je  ne  puis  accepter  une  pension  sur  le  sceau.  »  M.  Royer- 
CoUard  rappelait  ensuite  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
cause  royale,  services  avec  lesquels  le  traitement  public  de 
conseiller  d'État  était  en  parfaite  analogie.  •  C'était,  ajou- 
tait-il, la  récompense  qui  m'avait  été  assignée  par  la  bonté 
du  roi...  II  se  rencontre  aujourd'hui  des  ministres  qui  me  la 
reprennent.  Je  n'ai  rien  à  dire;  mais  je  ne  me  crois  pas  obligé 
d'accepter,  en  échange  d'un  traitement  public  et  comme  une 
juste  indemnité,  un  traitement  secret  sur  des  fonds  secrets. 
J'abaisserais  mon  caractère  de  député  ;  je  dégraderais  de  ma 
propre  main  les  services  que  vous  rappelez.  J'aimo  mieux  qu'ils 
soient  oubliés.  Vous  me  dites  que  Sa  Majesté  compte  sur  moi  ; 
elle  rend  justice  k  mes  sentiments.  Une  disgrâce  honorable, 
encourue  pour  le  service  du  roi,  est  un  attrait  de  plus  pour  ma 
fidélité.  » 
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En  même  temps  que  M.  Royer-Gollard  et  ses  amis  étaient 
rayés  de  la  liste  des  conseillers  d'État,  M.  fienoist,  révoqué  en 
1817,  y  était  rétabli,  et  cette  dernière  mesure  n'avait  rien 
que  de  naturel  et  de  juste;  mais  celle  qui  frappait  les  doctri- 
naires produisit,  même  sur  ceux  qui  les  avaient  loogtemps 
combattus,  une  profonde  impression.  C'était,  comme  la  droite 
royaliste  l'avait  sainement  jugé,  un  acte  décisif  et  qui  annon- 
çait un  changement  complet  de  système.  Sans  doute,  dans  le 
gouvernement  parlementaire,  il  est  nécessaire  que  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  publics  soient  en  bon  accord  avec  le 
ministère,  et  si,  après  la  chute  de  M.  Decazes,  MH.  deVil- 
)â!e,  Corbière,  de  Chateaubriand  étaient  devenus  ministres, 
HH.  Boyer-Collard,  Camille  Jordan,  Guizot,  de  Barantc  n'au- 
raient pas  attendu  qu'on  les  congédiât.  Mais,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, les  ministres  avaient  afGché  la  prétention  de  résister  à 
la  gauche,  sans  se  laisser  dominer  par  la  droite;  les  conseillers 
d'Ëlat  révoqués  a\-aienl,  pendant  plusieurs  années,  siégé  à 
cAté  d'eux,  défendu  la  môme  politique,  livré  les  mâmcs  com- 
bats contrôles  mêmes  adversaires;  dans  la  dernière  lutte,  ils 
avaient  même  fini  par  se  séparer  de  la  gauche  extrême,  et 
c'était  avec  leur  appui  que  le  gouvernement  avait  fait  passer 
l'amendement  de  M.  Boin.  Entin,  chacun  savait  que  jusqu'au 
retour  du  garde  des  sceaux,  ils  avaient  vécu  avec  lui  dansl'inr 
timité  la  plus  étroite.  On  se  souvenait  d'ailleurs  que,  pendant 
la  session  de  1819,  des  préfets,  des  procureurs  généraux,  des 
procureurs  du  roi,  des  généraux  en  activité  de  service  s'étaient 
mis  en  opposition  ouverte,  et  avaient  presque  constamment  ' 
voté  avec  le  côté  droit  contre  les  mesures  ministérielles,  sans 
que  leur  révocation  s'ensuivit.  Assurément  aucun  des  fonc- 
tionnaires ainsi  épargnés  n'avait  plus  de  titres  que  MM.  Royer- 
Collard  et  Camille  Jordan  à  la  confiance,  à  la  reconnaissance 
royale. 

Dans  leurs  conversations  et  leurs  corrçsjtondances  particu- 
lières, les  ministres  cherchaient  bien  il  donner  le  changea 
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leurs  amis;  mais  ils  avaient  beau  parler  de  l'arrogance 
intolérable  des  doclrinaircs  et  de  l'impossibilité  de  vivre 
en  bonne  intelligence]  avec  eux,  personne  n'attribuait  à 
une  cause  aussi  puérile  une  mesure  aussi  grave.  La  droite 
avait  voulu  établir  sa  domination  sur  le  ministère,  et  le 
ministère  l'avait  subie  ;  voilà  ce  que  tout  le  monde  com- 
prenait et  ce  qui  était  l'exacte  vérité.  On  en  douta  encore 
moins  quelques  jours  plus  lard,  quand,  uu  nombre  des 
préfets  destilués,  on  vit  figurer  M.  Chopin  d'Ârnouville,  ami 
de  M.  Decazes,  et  coupable  seulement  d'avoir  révélé  la 
manœuvre  peu  loyale  des  ultra -royalistes  de  Grenoble, 
lors  de  l'élection  de  Grégoire.  Le  beau-frère  de  M.  de  Ba- 
ranle,  M.  Germain,  préfet  de  Seine-et  Marne  et  pair  de 
France,  avait,  en  donnant  sa  démission,  devancé  l'arrél  mi- 
nistériel. 

Au  même  moment,  un  incident  non  moins  signiOcalif  ve- 
nait encore  prouver  que  le  ministère  n'avait  plus  rien  à  re- 
fuser à  la  droile.  Les  ministres  savaient  que  les  faits  révélés 
par  M.  MadierdeMontjau,  étaient  vrais,  et  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  il  existait  à  Paris,  sous  la  direction  de  Monsieur, 
un  comité  correspondant  secrètement  avec  les  départements: 
ils  savaient  en  outre  que  les  circulaires  dénoncées  émanaient 
véritablement  de  ce  comité.  Néanmoins,  à  la  suite  des  graves 
discussions  auxquelles  la  pétition  de  M.  Madier  avait  donné 
lieu,  M.  Portalis,  sous-secrélaire  d'État  au  département  de  la 
justice,  avait  cru  devoir  l'inviter  «  à  déposer  entre  les  mains 
du  procureur  général  de  Nimes  les  preuves  ou  commence- 
ments de  preuves  qu'il  devait  avoir  des  machinations  signalées 
par  lui.  »  A  cette  lettre  M.  Sladier  a\'ait  répondu  que  les  cir- 
cuh)ires  en  question  lui  avaient  été  communiquées  par  des 
citoyens  qui  ne  l'aulorisatent  pas  à  les  nommer,  que  leur  exis- 
tence était  d'ailleurs  de  notorité  publique,  à  Nimes,  où  on  les 
attribuait  généralement  aux  auteurs  bien  connus  des  notes 
secrètes.  11  ne  refusait  pourtant  poini  de  tout  dire,  mais  il 
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croyait  devoir  attendre  pour  cela  le  jour  où,  en  dirigeant  des 
poursuites  contre  les  auteurs  des  notes  secrètes,  le  ministère 
prouverait  qu'il  était  bien  résolu  à  ne  plus  les  ménager,  et  à 
livrer  à  toute  la  sévérité  des  lois  les  macliinalions  jusqu'alors 
impunies  du  gouvernement  occulte. 

Que  cette  réponse  ùvasive  servit  de  texte  aux  journaux  de  ta 
droite  pour  nier  avec  plus  d'assurance  que  jamais  les  faits 
dénoncés  et  pour  accuser  l'auteur  de  la  pétition  d'avoir  ca- 
lomnié le  parti  royaliste,  rien  de  plus  naturel.  Mais  que,  pour 
Élire  croire  û  la  fausseté  des  faits  dont  ils  connaissaient  la 
Tërilè,  les  ministres  donnassent  l'ordre  à  un  juge  d'instruc- 
tion de  faire  subir  à  un  honorable  magisirat  un  interroga- 
toire, el  que,  cet  interrogatoire  n'ayant  produit  aucun  résultat, 
ils  le  traduisissent  disciplinairenient  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, voilà  ce  qu'il  serait  impossible  d'expliquer,  si  l'on  ne 
savait  quelle  est  l'exigence  des  partis  victorieux  et  par  quel- 
les Jttcheuses  complaisances  un  ministère  faible  achète  trop 
souvent  leur  appui.  Cette  fois  encore,  ce  fut  sur  M.  de  Serre 
que  pesa  surtout  ki  responsabilité  d'une  mesure  à  laquelle, 
plus  qu'aucun  de  ses  collègues,  il  était  tenu  de  s'opposer.  Ce 
que  M.  Madier  deMonIjau  venait  de  dire,  en  1820,  M.  de  Serre 
ne  l'avait-il  pas  dit,  en  1819,  et  le  changement  des  circon- 
stances avait-il  pu  faire  a  ses  yeux  que  la  vérité  devint  men- 
songe? Il  fuut  le  reconnaître,  à  cette  époque  de  sa  vie  poli- 
tique, H.  de  Serre,  irrité,  inquiet,  mécontent  de  tout  le  monde 
et  peut-être  de  lui-même,  se  laissa  beaucoup  trop  dominer 
par  les  impressions  du  moment,  el  prouva  qu'en  lui,  l'orateur 
était  fort  supérieur  à  l'homme  d'État.  «  Nous  voulons,  avait- 
il  dit,  quelque  temps  auparavant,  àM.  de  Barante,  gouverner 
raisonnablement  en  nous  appuyant  sur  la  droite;  n  et  pour 
commencer,  il  livrait  aux  passions  de  la  droite  des  amis  qu'il 
estimait  el  un  magistrat  dont  le  seul  tort  était  d'avoir  suivi 
son  exemple  I  Ce  n'était  certes  pas  le  moyen  de  rendre  la  droite 
raisonnable,  et  par  une  telle  conduite,  H.  de  Serre  nuisait  à 
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sa  considération  personnelle  sans  aucunavantage  pour  l'œuvre 

qu'il  avait  entreprise. 

Ce  n'était  pas  non  plus  en  multipliant  les  procès  de  presse, 
contre  l'opinion  vaincue,  en  même  temps  qu'on  accordait 
toute  liberté,  toute  licence  même  à  l'opinion  victorieuse,  qu'il 
était  possible  de  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  de  don- 
ner aux  partis  l'idée  d'un  gouvernement  ferme,  mais  impar- 
tial et  juste.  A  la  vérité,  plusieurs  poursuites  avaient  été  in- 
tentées dans  le  feu  du  combat,  et  il  était  difiicile  de  les 
abandonner;  mais  on  pouvait  y  mettre  une  certaine  modéra- 
tion, et  surtout  on  pouvait  éviter  des  poursuites  nouvelles.  Ce 
fut,  au  contraire,  avec  une  âpreté  singulière  que  le  ministère 
public  demanda  au  jury  la  condamnation  de  M.  Caucliois- 
Lemaire,  auteur  d'un  article  sur  le  gouvernement  occulte,  et 
celle  de  M.  deJouy,  qui,  dans  un  chapiiTe- du  Y  Ermite  en  pro- 
vince, avait  flétri  la  conduite  de  la  municipalité  de  Toulon, 
livrant  en  1795,  aux  Anglais  et  aux  Espagnols,  le  port  et  l'ar- 
senal  de  la  ville.  Hais  le  jury  ne  vit  aucun  délit  dans  les  pas- 
sagesincriminés,  et  les  deuxaccusés,énergiquement  défendus, 
l'un  par  M,  Rumilly,  l'autre  par  M.  Dupin,  furent  presque 
unanimement  acquittés.  Quelques  jours  après,  un  écrit  de 
M.  de  Pradt,  tout  récemment  saisi,  obtenait  un  acquittement 
plus  éclatant  encore.  Cet  écrit,  intitulé  :  de  l'Affaire  de  la 
loi  des  élections,  remontait  orgueilleusement  à  l'origine  des 
sociétés  humaines,  et  embrassait  le  monde  entier  dans  une 
vaste  revue,  où  se  mêlaient  les  observations  judicieuses  et  les 
prophéties  hasardées.  Ni  ces  observations  ni  ces  prophéties 
n'claient  pourtant  de  nature  à  faire  mettre  l'aulcur  en  cause; 
mais  M.  de  Pradt  y  avait  ajouté  un  post-scriptum  écrit  dans  les 
montagnes  d'Auvergne,  pendant  les  troubles  de  Paris,  et  qui 
renfermait  des  passages  d'une  rare  virulence.  Ainsi  il  avait . 
dit,  dans  ce  post-scriptum,  que  la  nouvelle  loi  des  élections 
violait  le  pacte  constitutionnel,  et  que  si  cette  loi  existait  ma- 
tériellement, elle  n'existait  pas  moralement;  il  avait  dit  que 
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Paris  avait  rem  les  dragonnades,  et  que  des  citoyens  paisibles 
venaient  d'èlre  assassinés  parceux-là  marnes  qui  étaient  payés 
pour  tes  défendre  ;  il  avait  dit  que  la  Restauration  avait  mal 
réussi  et  que,  depuis  six  ans,  tout  bonheur  avait  fui  de  la 
France.  Heureusement  pour  lui,  sa  fécondité  quelquefois  io- 
tempéninle  ne  lui  avait  pas  nui  dans  l'opinion  publique,  et 
sa  robe  même  le  profégfeit  contre  tout  soupçon  de  desseins 
révolutionnaires.  Par  un  calcul  indécent,  d'ailleurs,  ou  par 
un  hasard  malheureux,  une  fîlle  publique,  surnommée  la 
Coquette,  avait  été  appelée  à  s'asseoir,  le  même  jour,  sur  le 
banc  des  prévenus,  et  ce  rapprochement  entre  une  prostituée 
et  un.  archevêque  fournissait  aux  journaux  royalistes  le 
thème  d'une  foute  de  plaisanteries  scandaleuses  ;  enfin,  H.  de 
Pradt,  comme  M.  de  Jouy,  avait  pour  défenseur  M.  Dup in,  qui, 
dans  un  plaidoyer  mémorable,  fil  ressortir  tous  les  avantages 
des  gouvernements  libres  sur  les  gouvernements  absolus,  cl 
montra  l'Europe  secouant  tour  à  tour  le  joug  des  empereurs 
romains,  des  rois  t)arbares  et  de  l'aristocratie  féodale  pour  de- 
venir constitutionnelle  avec  l'aide  du  clergé.  M.  de  Pradt  por- 
tait habiluellement  l'habit  court;  mais,  pour  celle  fois,  il 
s'était  présenté  devant  ses  juges  en  costume  ecclésiastique, 
portant  en  sautoir  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur, 
et  sur  sa  poitrine  la  croix  archiépiscopale.  Le  spectacle  était 
nouveau,  curieux,  intéressant,  et  M.  de  Pradt  le  compléta 
en  prononçant  lui-même  un  discours  calme,  digne  et,  iKir  ex- 
traordinaire, exempt  de  toute  forfanferic.  Puis,  le  jury  se  re- 
lira dans  Ifl  chambre  des  délibérations,  d'où  il  sortit,  une 
demi-heure  après,  pour  déclarer  le  prévenu  non  coupable.  A 
ce  mot,  des  acclamations  unanimes  retentirent  dans  l'audi- 
toire, et  peu  s'en  fallut  que  M.  de  Pradt  ne  fût  porté  en 
triomphe. 

Naturellement,  l'éditeur  du  livre  de  M.  de  Pradt  fut  éga- 
lement acquitté,  mais  par  des  motifs  particuliers  et  qui  méri- 
tent d'être  mcnlionnés  ici.  Avant  même  les  plaidoiries,  M.  de 

D,g,l,..cbyGOOglC 


12  HISTOIRE  DU  OOUVERNEHENT  l'ARLEHENTAIRE 
Vatimesnil,  avocat  général,  avait  reconnu  que,  d'après  la  loi 
de  1819,  le  fait  seul  de  publier  un  livre  ne  constituait  pas  la 
complicité,  et  qu'il  devait,  en  outre,  être  démontré  que  l'édi- 
teur avait  agi  sciemment  et  dans  l'intention  de  nuire.  Or, 
rien  n'établissait  que  l'éditeur  Bécbel'eât  même  lu  le  livre 
de  M.  de  Pradt.  On  ne  pouvait  donc  l'accuser  d'avoir  agi 
sciemment,  et  le  ministère  public,  fidèle  aux  prescriptions 
de  la  loi,  devançait  la  défense  en  demandant  qu'il  fût  mis 
hors  de  cause. 

C'est  ainsi  que  la  toi  de  1S19  était  interprétée,  moins  d'un 
an  après  sa  publication,  et  quand  déjà  la  réaction  anti  libérale 
avait  commencé!  Il  est  permis  de  s'étonner  qu'une. inter- 
prétation toute  contraire  ail  prévalu  depuis,  et  qu'en  vertu 
de  cette  interprétation,  les  libraires  et  imprimeurs  aient  été 
si  souvent  condamnés. 

Venant  après  les  nombreuses  condamnations  des  derniers 
mois,  ces  trois  acquittements  successirs  avaient  une  signifi- 
cation que  le  ministère  ne  pouvait  pas  méconnaître.  Ce  qu'il 
perdait  d'ailleurs  d'un  cdié,  il  ne  le  gagnait  pas  de  l'autre, 
et  toutes  ses  concessions  à  la  droite  ne  suflisaient  pas  pour 
lui  faire  obtenir  le  pardon  du  passé.  Pendant  quelques  jours, 
il  s'était  flatté  qu'entre  lui  et  les  ultra-royalistes  la  réconci- 
liation était  complète,  el,  en  signe  de  bon  accord.  Monsieur 
avait  promis  d'empêcher  la  publication  de  l'acte  d'accusation 
laborieusement  préparé  par  M.  Clausel  de  Cousseipies. 
H.  Decazes,  alors  ambassadeur  à  Londres,  en  recevait  de 
toutes  parts  l'assurance,  et  on  avait  soin  de  lui  faire  rcmar* 
quer  que  le  silence  de  ses  anciens  collègues,  à  la  fin  de  la 
session,  se  trouvait  ainsi  justifié.  «  Je  persiste  à  penser,  lui 
écrivait  M.  Pasquier,  que  l'affeire  Clausel  n'est  plus  rien, 
absolument  rien.  »  Le  duc  de  Richelieu  comptait  aussi  ferjnc- 
mcnt  sur  la  promesse  de  Monsieur,  et  le  roi  Louis  XVllI 
témoignait  la  même  confiance. 
On  peut  juger  du  chagrin  do  Louis  XVID,  du  désespoir  du 
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duc  de  Richelieu,  du  désappointement  de  M.  Pa^quier  qunnd, 
le  15  août,  le  long  cl  violent  factum  de  M.  Clausel  fit  soudai- 
nement son  apparition  chez  tous  les  libraires.  «  L'afTreux 
libelle  parait,  »  écrivait  Louis  XVIIl  à  M.  Dccazes.  «  C'est 
l'idéal  de  l'absurde,  »  écrivait  H.  Pasquittr.  Quant  au  duc  de 
Richelieu,  il  s'étonnait,  dans  la  droiture  de  son  cœur,  que 
les  ordres  de  Monsieur  n'eussent  pas  été  mieux  exécutés,  et 
il  s'apercevait  tardivement  qu'en  voulant  éviter  le  scandale 
d'une  discussion  parlementaire,  il  avait  provoqué  un  scan- 
dale plus  grand.  Le  duc  de  Richelieu  ne  pouvait  pas  d'ailleurs 
se  dissimuler  la  portée  d'un  acte  d'accusation  où  tous  les 
griefs  du  parti  utlra-royalisle,  depuis  ùnq  ans,  se  trouvaient 
reproduits  avec  une  \iolence,  avec  une  amertume  que  n'a^Tiit 
en  rien  adoucie  l'accord  récent  de  ta  droite  et  du  centre.  Si 
le  nom  de  M.  Decaies  y  était  seul  prononcé,  d'autres  noms 
étaient  sous-entendus,  et  ceux  de  M.  Laine,  de  M.  de  Serre, 
de  M.  Pasquier  brillaient  a  chaque  page  par  leur  absence. 
Ainsi  ce  n'était  point  M.  Decazes,  mais  H.  Laine  qui  avait 
conire-signé,  en  1S17,  l'ordonnance  par  laquelle  le  comman- 
dement des  gardes  nationales  du  royaume  était  enlevé  à 
Monsieur;  ce  n'était  point  M.  Decazes,  mais  M.  de  Serre  dont 
la  parole  éloquente  avait  fait  rejeter,  en  1819,  un  amende- 
ment qui  frappait  d'une  peine  spéciale  les  outrages  à  la  reli- 
gion; ce  n'était  point  H.  Decazes,  c'étaient  le  ministre  de 
■l'intérieur,  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  jus- 
tice qui  avaient  destitué  ou  déplacé  des  préfets,  des  géné- 
i-auXjdes  magistrats  dont  l'ardeur  ultra -royaliste  contrariait 
la  politique  ministérielle,  et  qui  prenaient  les  ordres  de  Mon- 
sieur plutôt  que  ceux  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 
Tels  étaient  pourtant  tes  faits  que  M.  Ctausel  dénonçait  en 
première  ligne,  non  comme  des  fautes,  mais  comme  des 
crimes  dignes  d'un  châtiment  exemplaire.  Quant  à  l'ordon- 
nance du  5  septembre,  ce  grief  fondamental  du  parti, 
H.  Decazes  n'en  était  pas  plus  responsable  que  M.  de  Riche- 
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lieu  et  M.  Laine,  l'un  président  du  conseil,  l'autre  ministre 
de  l'inlérieur,  à  l'époque  où  cette  ordonnance  avait  été 
rendue. 

Devant  une  telle  attaque,  il  paraissait  difficile  de  garder 
le  silence,  et,  après  quelques  jours  de  réflexion,  le  minis- 
tère se  décida  i  faire  parler  le  iUimitenr,  mais  brièvement, 
d'une  manière  embarrassée,  et  avec  toutes  sortes  de  ménage- 
ments pour  le  parti  dont  H.  datisel  de  Cousserguea  exprimait 
les  rcssenitmenis.  En  même  temps,  ordre  Ait  donné  à  la 
commission  de  censure  de  ne  laisser  passer,  dans  les  jour- 
naux libéraux,  aucun  article  relatif  au  livre  de  M.  Clausel, 
quelque  modéré  qu'il  pdt  être.  En  conséquence,  la  réponse 
que  M.  d'Argout  opposa  aux  accusations  de  M.  Clausel  fut  à 
peine  mentionnée  dans  les  journaux,  et  la  censure  raya  du 
Courrier  Français  un  article  dans  lequel  M.  Kératry  avait 
cru  pouvoir  reprocher  à  M.  Clausel  «  d'avoir  attendu  le  mo- 
ment où  son  ennemi  remplissait  des  fonctions  étrangères, 
pour  lui  porter  des  coups  peu  honorables,  puisqu'ils  ne  pou- 
vaient pas  être  suivis  d'une  riposte.  »  H  n'y  avait  certes  là 
rien  de  bien  hardi  ;  mais  c'était  trop  encore,  tant  on  évitait 
de  déplaire  à  la  droite,  tant  on  craignait  de  rompre  ou  même 
de  relâcher  les  liens  do  pacte  qu'on  avait  conclu  avec  elle. 

C'est  précisément  ce  pacte,  chaque  jour  plus  visible,  qui 
commençait  à  produire  un  mouvement  nouveau  dans  l'opi- 
nion publique.  Dans  un  pays  où  la  presse  et  la  tribune  sont 
libres,  il  est  toujours  aisé  de  savoir  ce  que  pensent,  ce  que 
veulent  les  partis  ;  mais,  en  dehors  des  partis,  il  existe  une 
masse  d'hommes  obscurs  et  paisibles  qui  n'écrivent  pas,  qui 
parlent  peu,  et  dont  il  est  difficile  de  connaître  les  véritables 
sentiments ,  bien  qu'en  dèfmitivc  leur  poids  fasse  pen- 
cher la  balance  politique.  Or,  cette  masse,  après  la  cata- 
strophe des  Cent-Jours,  s'était  portée  du  c6té  des  ullra-roya- 
listes,  et  les  avait  aidés  à  nommer  la  Chambre  introuvable  ; 
mais  bienlAt  une  juste  horreur  pour  des  excès  que  l'on  niait 
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en^'ain,  el  la  crainlelégilime  de  projets  qu'on  ne  prenait  plus  la 
peine  de  dissimuler,  l'avait  rejeléedansle  camp  des  libéraux, 
où  elle  élail  reslce  jusqu'à  ce  que  la  nomination  de  Gré- 
goire, l'assassinaf  du  duc  de  Berry,  et  les  «meules  de  Paris 
lui  eussent  Inspiré  d'autres  inquiétudes.  Depuis  la  fin  de  la 
session,  ces  inquiétudes  se  calmaient,  et  la  peur  de  la  contre- 
révolution  succédait  encore  une  fois  à  celle  de  la  révolution. 
Pour  se  convaincre  que  les  ultra-royalisles  n'avaient  rien  ab- 
diqué de  leurs  idées,  rien  rabattu  de  leurs  préientions,  il 
suffisait  de  lire  ie  Défenseur,  où  M.  de  Bonald,  M.  de  Lamen> 
nais,  H.  Frénilly,  afTianchis  de  la  collaboration  relativement 
libérale  de  M.  de  Chateaubriand,  défendaient  ouvertement 
l'unité  du  pouvoir  dans  l'ÉIat,  comme  dans  l'Église,  et  ful- 
minaient, chaque  jour,  les  plus  violents  anafhëmes  contre 
toutes  les  libertés  conquises  par  la  Révolution  et  garanties 
par  la  Charte.  Quand  donc  les  hommes  modérés  voyaient  !e 
ministère  courber  la  lète  devant  le  parti  qui  avait  de  tels 
organes,  il  était  naturel  qu'ils  se  demandassent  où  ce  minis- 
tère prétendait  les  conduire. 

Les  départements,  où  l'émotion  des  derniers  troubles  avait 
été  plus  faible  qu'à  Paris,  semblaient  d'ailleurs  rester  fidèles 
à  leurs  opinions  précédenfe»,  el  à  Dijon,  à  Rouen,  à  Cler- 
monl,  à  Âurillac,  à  Rennes,  à  Brest  surtout,  les  députés  de 
l'opposition  recevaient  des  ovations  chaleureuses.  A  Brest, 
la  jeunesse  libérale  ne  se  contentait  même  pas  d'applaudir 
M.  Guilhem  ;  elle  se  donnait  encore  le  plaisir  de  siftler  d'abord 
M.  Bellart,  qUi  se  trouvait  par  hasard  dans  cette  ville, 
puis  M.  Bourdeau,  procureur  général,  qui  s'y  était  rendu 
pour  instruire  contre  les  auteurs  des  premiers  désordres. 
C'était,  de  la  part  de  ces  jeunes  gens,  un  tort  grave;  mais 
le  plus  grave,  c'est  que  la  garde  nationale  ne  voulut 
point  répondre  à  l'appel  des  autorités,  ce  qui  amena,  quel- 
ques jours  plus  lard,  sa  dissolution .  el  la  démission  du 
maire.  A  Rennes  aussi,  H.  Corbière  recevait  un  bruyant  cha- 
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rmri,  tandis  que,  sur  plusieurs  autres  points  de  la  France, 
à  Bordeaux,  à  Toulouse,  régnait  une  vague  elTcncscence. 
Quant  à  Paris,  on  s'y  contentait  d'applaudir,  au  théâtre,  les 
allusions  libérales,  et  de  souscrire,  moyennant  cinq  centimes 
par  exemplaire,  à  une  édition  de  la  Charte  qu'un  ancien  olH- 
cier  d'état-major,  le  colonel  Touquet,  avait  tout  récemment 
annoncée.  En  peu  de  jours,  la  souscription  avait  atteint  le 
chiflVe  énorme  d'un  million  d'exemplaires,  et  bien  que  la 
Charte-Touquet  fût,  pour  les  écrivains  royalistes,  un  sujet 
inépuisable  de  railleries,  ils  n'en  lisaient  pas  moins  avec 
quelque  inquiétude  les  listes  où  s'inscrivaient  péle-mélc  les 
chcfsdu  parti  libéral  et  les  plus  obscurs  citoyens. 

Tel  était  l'état  des  esprits  à  la  tin  d'août,  un  mois  après  la 
clôture  de  la  session,  quand  le  Moniteur  apprit  à  la  France 
que,  dans  la  nuit  du  19  au  20  août,  une  vaste  conspiration 
militaire  avait  été  sur  le  point  d'éclater,  et  que  des  arresta- 
tions nombreuses  venaient  d'être  failes  dans  la  garnison  de 
Paris.  Au  premier  moment,  le  public,  qui  se  souvenait  de 
Grenoble  et  de  Lyon,  ne  crut  pas  ou  crut  peu  à  cette  conspi- 
ration ;  mais  le  nombre  des  personnes  arrêtées,  la  fuite  de 
plusieurs  des  conjurés,  les  révélations  dont  bienlAt  le  bi:uit  se 
répandit,  enfin  la  convocation  de  la  cour  des  pairs  dissipèrent 
tous  les  doutes,  et  il  demeura  démqnlré  que,  pour  cette  fois, 
la  monarchie  légitime  avait  couru  un  véritable  danger. 

C'était  le  premier  depuis  les  Cent-Jours.  Sans  doute,  pen- 
dant les  cinq  années  qui  venaient  de  s'écouler,  -le  gouverne- 
ment àe-  la  Restauration  avait  eu  des  ennemis,  nombreux, 
ardents,  implacables  ;  mais,  à  de  rares  exceptions  près,  c'est 
avec  l'arme  de  la  légalité  qu'ils  l'avaient  combattu.  Ainsi  qu'on 
l'a  vu,  les  généraux  Donnadieu  et  Canuel  avaient  fort  exagéré 
l'importance  des  mouvements  insurrectionnels  de  Grenoble 
et  de  Lyon;  le  complot  des  patriotes  de  1816,  si  cruellement 
puni,  n'était  pas  sorti  des  bas-fonds  de  la  société,  et  les 
hommes  qui,  sis  mois  après,  à  Bordeaux,  payaient  aussi  de 
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leur  têle  udc  machination  insensée,  n'étaient  ni  moins  obs> 
curs,  ni  moins  impuissants  que  Pleignier  et  Carbonneau.  A 
Trai  dire,  parmi  tous  ces  complots  si  légèrement  conçus,  si 
facilement  déjoués,  un  seul  avait  pu  paraître  sérieux,  celui 
que  les  réfugiés  français  avaient  ourdi,  en  1816,  avec  le 
prince  d'Orange,  et  qui,  plusieurs  fois  abandonné  et  repris, 
conservait,  à  Paris  même,  quelques  adhérents  obstinés; 
mais,  hormis  dans  les  conciliabules  de  Bruxelles,  tout  s'était 
borné  à  de  vagues  paroles,  et  depuis  que  l'empereur  de  Russie 
avait  fait  signifier  au  prince  d'Orange,  son  beau-fi-ére,  qu'il 
eût  il  se  tenir  tranquille,  le  dessein  des  réfugiés  paraissait 
avorté. 

On  peut  donc  aflirmer  qu'à  la  fin  de  1819,  il  n'existait 
encore  aucune  conspiration  véritable  ;  mais,  en  même  temps, 
il  faut  reconnaître  que,  depuis  longtemps,  te  germe  en  était 
déposé  dans  plusieurs  sociétés  qui  s'étaient  successivement 
formées  sous  des  prétextes  divers.  Une  de  ces  sociétés,  fondée 
en  1816,  à  Crenoble,  par  M.  Rey,  propagée  à  Lyon,  en  1817, 
et  introduite  à  Parb  sous  le  nom  assez  vague  de  l'Union,  avait 
pour  but  ostensible  la  défense  des  principes  de  1789,  et  ne 
se  proposait  que  d'agir  sur  l'opinion  publique  au  moyen  de 
brochures  et  d'instructions  électorales  ;  mais  ses  délibérations 
étaient  secrètes,  un  esprit  fortement  hostile  y  régnait,  et  il 
n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'un  jour  ou  l'autre  cet  esprit 
produirait  ses  effets  naturels.  La  société  des  Amis  de  la  liberté 
de  la  presse  délibérait,  au  contraire,  publiquement,  et  comp- 
tait, parmi  ses  fondateurs  et  ses  habitués,  un  grand  nombre 
d'hommes  qui  aspiraient  seulement  à  doter  la  France  d'insti- 
tulions  franchement  libérales;  mais,  comme  nous  l'avons 
raconté,  de  nouveaux  membres,  admis  dans  celte  société,  en 
avaient  changé  la  direction,  plusieurs  des  fondateurs  s'en 
étaient  éloignés,  et  le  gouvernement  avait  jugé  à  propos  de 
la  dissoudre.  Beaucoup  de  ceux  qui  en  faisaient  partie  n'en 
continuaient  pas  moins  à  se  réunir  cliez  l'un  d'entre  eux,  cl, 
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au  même  moment,  la  société  de  î'Vmon,  que  ta  société  des 
Ami*  de  ta  liberté  de  la  presse  avait  presque  ab9or]>ée,  se  re- 
rormail  et  s'étendait,  par  les  soins  de  MM.  Rey  et  Bérenger 
(de  la  Drôme).  Ainsi  se  trouva  constitué,  sans  enlenle  préa- 
lable, un  comité  dont  M.  de  Lafayette,  M.  Voyer-d'Argenson, 
M.  de  Corcelle,  M.  Mérilhou,  M.  de  Schonen,  M.  Manuel  éfaîeni 
les  membres  principaux,  et  qui,  dans  le  laisser  aller  des  con- 
versations intimes,  otmimençait  k  admettre  l'idée  d'une  résis- 
tance matérielle'.  11  parait  même  qu'en  décembre  1819,  après 
la  Tormation  du  nouveau  ministère,  les  partisans  du  prince 
d'Orange  s'imaginèrent  que  ce  comité  pourrait  prêter  l'oreille 
à  leurs  propositions.  Un  des  aides  de  camp  du  prince  vint 
donc,  en  son  nom,  offrir  son  concours  et  celui  de  son  armée,  à 
la  condition  que  la  cuuronnc  lui  seroit  assurée,  e(  que  quel- 
ques députés  s'associeraient  &  son  entreprise  ;  mais  cette 
étrange  ouverture  trouva  peu  de  faveur,  sartout  chez  M.  de 
Lafayette.  Bientôt,  d'ailleurs,  l'ambassadeur  d'Autriche  en  eut 
connaissance,  par  les  soins  du  duc  de  Rovigo  qui,  rentré  en 
France  el  n'en  voulant  plus  sortir,  cherchait  l'occasion  de 
rendre  aux  Bourbons  quelques  services'.  Le  roi  de  Hollande 
fut  ainsi  averti,  et  dut,  pour  la  troisième  on  quatrième  fois, 
modérer  l'ardeur  ambitieuse  de  son  fils. 

Pendant  que,  dans  les  rangs  élevés  du  monde  politique,  la 
bnrrière  qui  sépare  la  résistance  légale  de  la  sédition  allait 
chaque  jour  s'obaîssant,  un  mouvement  parallèle,  mais  plus 
franchement  libéral,  se  produisait  au  sein  de  la  jeunesse.  Dès 
IcraoisdejuillellSIii,  quelques  jeunes  gens  s'étaient  enten- 
dus pour  former  une  petite  réunion  où  se  débattaient  libre- 

■  La  plupart  des  détail*  qui  suivent  Bont  empruTAÈa  ï.\'HùU>ire  de  M.  ¥au- 
labeile,  qui.  apparlrnanl  au  mcitie  parti  que  les  conspjraleurs  de  1830, 
cl  lié  avpc  plusieurs  d'entre  eux,  a  àù  connaître,  inieui  que  personne,  quels 
claienl  }eura  projelg  el  qui  l'j  était  associé.  Néanmoint,  des  boronKi  qui  onl 
pris  une  pari  active  ii  ces  lenlalJTes,  ont  bien  voulu  conlrUer  aTsc  moi  le  récit 
de  M.  Yaulabelle,  et  me  mettre  k  même  de  le  rectilîer  en  pludeurs  points. 

■  Castiereagh  dUpalches.  —  Lord  Clancarlv  k  lord Castlereagh.  —  6  juin. 
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ment  foutes  les  questions  philosc^hiques  et  politiques,  et  à 
laquelle  on  donnait  plaisamment  le  nom  de  Soâélé  di(Alement 
philoBophique'.  Petit  à  petit  l'association  s'était  étendue  et 
atait  recruté  des  élèves  des  Écoles  de  droit  et  de  médecine,  des 
élèves  de  l'École  polytechnique,  des  élèves  des  Écoles  de  phar- 
macie, des  mines  et  des  beaux-arts,  des  dercs  d'avoué  et  de 
notaire,  enfin  des  CMnmis  marchands;  puis,  avec  l'autorisa- 
tion  du  Grand-Orient,  elle  avait  fondé  une  loge  nouvelle,  la 
toge  des  Amis  de  la  Vérité  qui,  après  une  année  d'existence,  ne 
comptait  pas  moins  de  mille  membres  '.  A  peu  près  au  môme 
momeirt,  lors  des  désordres  susatés  par  la  ré:>-ocatioR  de 
M.  Bavoux,  un  étudiant  en  droit,  M.  Joubert,  avait,  d'accord 
avec  quelques  autres  étudiants,  conçu  la  pensée  d'oi^aniser 
les  écoles,  par  groupes  correspondant  aux  diverses  contées 
de  la  France,  et  cette  pensée  avait  reçu  son  exécution.  A  la  6n 
de  1819  et  au  commencement  de  1820,  il  existait  doac  à  Paris 
plusieurs  réunions  de  jeunes  gens  qu'une  passion  ardente  et 
désintéressée  animait,  et  qui,  avec  la  généreuse  imprudence 
de  lenr  ége,  étaient  prêts  à  se  jeter  aveuglément  dans  tontes 
les  entreprises  ayant  pour  but  ou  pour  prétexte  le  triomphe 
de  la  noble  cause  à  laquelle  ils  avaient  rés(du  de  se  dévouer. 
Hostile  aa  gouvernement  de  la  Itestauration,  cette  jeunesse 
n'était  pas  moins  hostile  i  l'Empire,  et  plus  juste  qu'un  grand 
nombre  de  soi-disant  libéraux,  elle  imputait,  non  aux  Bour- 
bons, mais  à  Napoléon  la  défaite  et  l'invasion  de  la  France. 
■  A  chacune  des  séances  de  la  loge  des  Amis  de  ta  Vérité,  dit 
un  des  fondateurs  de  la  Charbonnerie,  M.  Trélat,-  le  souvenir 
du  despote  était  maudit*.  >  Mais  les  masses  restaient  bona- 
partistes ;  les  débris  de  l'ancienne  armée  l'étaient  plus  encore, 
e(«  chaque  jour,  ajoute  M.  Trulal,  des  discussions  animées 
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s'élevaient  entre  les  officiers  de  l'Empire,  demeurés  fidèles  à 
leur  culle,  et  ceui  qui,  qualiGùs  par  eux  de  blane-iees,  se 
permettaient  d'appeler  le  grand  homme  un  tyran.  »  Ainsi, 
dans  ses  aspirations  vers  la  liberté,  la  jeunesse  n'avait  les 
sympathies  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  deux  grands  forces  à 
l'aide  desquelles  se  font  les  révolutions.  Quelquefois,  entre 
elle  el  les  autres  ennemis  de  la  Restauration,  il  y  avait  un  ac- 
cord apparent;  mais,  lors  m£me  que  le  langage  était  le 
même,  les  opinions,  tes  sentiments,  tes  desseins  différaient 
profondément. 

Si  donc  avant  la  mort  du  duc  de  Berry,  nul  ne  conspirait 
encore,  dans  le  sens  légal  du  mot,  beaucoup  étaient  déjà  sur 
la  pente  des  conspirations,  et  pour  allumer  le  feu  qui  couvait 
dans  les  cœurs,  il  ne  fallait  plus  qu'une  étincelle.  Les  actes 
étaient  encore  innocents;  les  pensées  avaient  cessé  de  l'être. 
Néanmoins,  de  la  pensée  à  l'acte,  la  distance  est  grande,  et 
peut-être  celte  distance  n'eut  elle  pas  été  franchie,  si  la  cliulc 
de  M.  Decazes,  la  présentation  des  lois  d'exception,  et  surtout 
le  changement  projeté  de  la  loi  électorale  n'eussent  pas  semblé 
un  défi  jeté  à  la  France  nouvelle,  el  le  signal  d'une  lutte  dé- 
cisive entre  la  révolution  et  la  contre-révolution.  A  partir  de 
ce  moment,  toute  hésitation  cessa  dans  les  comités  de  l'ex- 
trême gauche  aussi  bien  que  dans  les  réunions  de  la  jeunesse 
libérale,  et  il  fut  implicitement  convenu  que,  si  l'on  était 
vaincu  sur  te  terrain  logal  el  parlementaire,  d'autres  voies 
devraient  être  tentées  et  une  autre  lutte  engagtie.  Une  fois  la 
question  ainsi  posée,  une  séparation  naturelle  se  St  entre  les 
députés  qui,  dansaucun  cas,  ne  voulaient  dépasser  la  résistance 
légale  et  ceux  qui  se  proposaient  d'aller  au  delà.  Dans  te  pre- 
mier moment,  ces  derniers  se  réduisaient  à  un  petit  groupe 
composé  de  MM.  de  Lafayelle,  Voyer-d'Argenson,  Ck>rcelle, 
Dupont  (de  l'Eure),  Manuel,  Martin  de  Gray,  Beauséjouret 
Tarayre  ;  mais,  s'ils  étaient  peu  nombreux  dans  la  Chambre, 
ils  trouvaient  beaucoup  d'adhésions  au  dehors.  Une  des  mai- 
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sons  où  ils  se  réunissaient  le  plus  habituellement  était  celle 
de  M.  Mérilhou,  avocat  alors  célèbre.  Là  ils  rencontraient  entre 
autres  membres  de  ta  société  de  l'Union,  M.  Rey  (de  Grenoble), 
H.  Bérenger(delaDrdine),  M.Villalon  (de  Nantes)  et,  chaque 
jour,  ils  se  fortifiaient  mutuellement  dans  l'idée  qu'un  jour 
ou  l'autre,  il  faudrait  faire  ouvertement  appel  à  la  force. 

C'est  àce  comité  que  M.  de  Serre  fit  plus  d'une  fois  allusion, 
pendant  les  troubles  de  juin.  On  sait  maintenant  que  ces 
troubles  ne  devaient  point  lui  élre  imputés,  et  que  ni  la  jeu- 
nesse libérale  des  écoles,  ni  la  jeunesse  bonapartiste  de  l'armée 
n'avaioit  attendu,  pour  descendre  sur  la  place  publique,  la 
direction  des  députés  ;  mais  on  sait  aussi  que,  si  les  membres 
du  comité  n'étaient  point  les  instigateurs  des  troubles,  ils 
y  applaudissaient,  ils  les  encourageaient,  ils  se  préparaient  à 
en  profiter.  L'accusation  portée  contre  eux  par  M.  de  Serre, 
n'était  donc  pas  sans  fondement,  et  au  moment  où  la  session 
se  termina,  la  résolution  d'agir  était  prise  par  les  députés 
dont  on  vient  de  lire  les  noms  et  peut-être  par  quelques-uns 
de  leurs  amis. 

Celte  résolution  était  grave,  et  à  quelque  point  de  vue  que 
l'on  se  place,  il  est  impossible  de  ne  pas  la  blâmer.  Dire, 
comme  on  l'a  dit  quelquefois,  que  l'insurrection  n'est  jamais 
permise,  c'est  se  mettre  en  contradiction,  non-seulement  avec 
les  enseignements  de  l'histoire,  mais  encore  avec  le  cri  de  ta 
conscience  universelle.  Qui  peut  nier,  en  effet,  qu'il  n'y  ait, 
dans  la  vie  des  peuples,  des  situations  extrêmes  où,  soit  pour 
recouvrer  l'indépendance,  soit  pour  s'afTranchir  de  la  tyrannie, 
le  recours  à  la  force  matérielle  est  légitime,  et,  dans  ce  cas, 
comment  condamner  les  hommes  résolus  qui,  h  leurs  risques  et 
périls,  cherchent,  dansunconcertpréalable,  le  moyen  démener 
i  bien  l'entreprise  commune?  Mais,  d'un  autre  C(Hé,  il  faut  re- 
connaître que  les  révolutions,  même  légitimes  et  victorieuses, 
portent,  dans  les  relations  sociales,  une  perturbation  pro- 
fonde, bouleversent  les  existences,  troublent  les  esprits,  et 
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que,  ptr  conséquent,  une  nécessité  véritable  peiil  seule  les 
justifier.  Or,  h  arme  trop  souvent  que  ks  passitms  voient  celte 
nécessité  là  où  eHe  n'existe  pas,  ei  que  l'intérêt  personnel 
transforme  en  griefs  publics  des  griefs  prives.  Il  arrive  trop 
souvent  aussi  que  les  mécontents  s'abusent  sur  l'appui  qu'ils 
doivent  trouver,  et  que,  par  des  tentatives  incensidërées,  ib 
retardent  le  jour  du  triomphe,  au  lieu  de  le  hâter. 

il  n'est  donc  ni  équitable  ni  sensé  de  flétrir  indistinctement 
tontes  les  insurrections  ou  de  les  glorifier  toutes,  et  pour  les 
jnger  sainement,  non^eulement  les  intentions  de  ceux  qui 
les  font,  mais  encwe  une  foule  d'autres  circooslances  doivent 
être  pesées.  Or,  est-il  vrai  que  la  France,  en  1 820,  se  trouvât 
dans  une  des  situations  ezb^ines  que  bous  avons  indiquées? 
Depuis  deux  ans,  les  armées  étrangères  s'étaient  retirées  de 
son  territoire,  et,  comme  le  prouvent  tous  les  documents 
diplomatiques,  elle  avait  repris,  dans  l'alliance  européenne, 
une  ^ce  bonoraUe,  sinon  pr^ndérante.  Son  indépendance 
était  donc  sauve,  et  die  n'avait  point  à  la  revendiquer.  Quant 
à  la  liberté,  elle  venait  sans  doute  de  subir  plus  d'une 
fâcdiease  atteinte.  Une  loi  récente  avait  rétabli  la  censure  sur 
lesjoumaiix  et  écrits  périodiques;  une  autre  loi  avait  attribué 
aux  ministres  le  droit  exorlùlant  de  détenir  pendant  trois 
mois,  sans  les  faire  juger,  les  personnes  suspectes  ;  enfla, 
nne  dernière  loi  avait  ntoditié,  dans  iin  sens  favorable  à  la 
grande  propriété,  la  législalioa  électorale.  Mais  les  deux  1<hs 
d'exception  avaient  été  votées  pour  une  anaée  seulement. 
Quant  k  la  loi  électorale,  malgré  la  clause  du  double  vole,  elle 
laissait  à  l'opinion  libérale  une  large  part  d'inBuence,  et  les 
libéraux,  comme  les  royalbtes,  commençaient  à  s'apercevoir 
que  les  trois  cinquièmes  des  nominations,  appartenant  encore 
aux  anciens  électeurs,  ceux-ci  demeuraient,  en  définitive, 
maîtres  du  sort  de  la  France.  La  Uierté  de  la  tribune  était 
d'ailleurs  entière,  la  liberté  des  brochures  n'avait  reçu  aucune 
atteinte,  le  jury  restait  juge  des  délits  de  la  presse,  la  liberté 
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des  réunions  électorales  subsistait,  et  l'on  pouvait,  comme  par 
le  passé,  se  concerter  et  discuter,  sans  réserve  et  sans  cim- 
traiDte,  les  titres  des  divers  candidats.  Bien  donc  n'était 
perdu,  et  l'epioion  libérale,  si  elle  savait  se  préserver  à  la 
fus  du  découragement  et  de  l'emporlemuit,  devait  gagner 
les  éleclifHis  et  reprendre  dans  le  parlement  l'ascendant 
qu'elle  avait  laissé  échapper. 

Ainsi,  des  molifs  qui  peuvent  rendre  une  insurrection 
légitime  on  eacuialile,  aucun  n'existait  en  1820.  L'indépen- 
dance n'étail  point  compromise,  et  la  cause  de  la  liberté  con- 
servait, dans  la  léfislation  existante,  de  puissants  moyens  de 
salut.  Il  faut  ajouter  que  ces  moyens  étaient  encore  les  plus 
sûrs,  et  qu'en  les  neigeant  pour  en  chercher  d'antres,  on 
se  plaçait  volontairement  dans  la  plus  triste  des  alternatives. 
Si  l'insurrection  méditée  échouait,  elle  entraînait  dans  sa 
chute  bi  cause  même  que  ses  auteurs  avaient  voulu  ser- 
vir; si  elle  réuBsissait,  ils  ne  savaient  que  Ëiire  de  la  vic- 
toire. Jusqu'à  ce  moment,  tous  les  essais  d'insurrection 
avaient  eu  un  caractère  cssenlJellement  militaire,  et  il  était 
évident  que,  celte  fois  encore,  ce  serait  parmi  les  anciens 
officiers,  parmi  les  anciens  soldais  de  Napoléon  que  se  feraient 
la  plupart  des  recrues.  Or,  comment  croire  que  d'un  mouve- 
ment militaire  et  bonaparlisle,  la  liberté  pât  sortir?  Cela 
paraissait  d'autant  moins  probable  que,  même  entre  les  dé- 
putés membres  du  comité -directeur,  il  n'y  avait  aucnoe 
communauté  d'opinion.  M.  de  Lafayette,  sans  repousser  abso- 
lument la  monarchie,  inclinait  à  la  république,  et  son  ami, 
M.  Dupont  (de  l'Eore),  y  inclinait  avec  lui.  MM.  Voyer-d'Ai^ 
geason  cl  Beanséjour  allaient  plus  loin  et  aspiraient  non- 
seulement  à  changer  la  forme  du  gouvcmemeni,  mais  encore 
à  refondre  la  société.  Le  général  Tarayre,  bonapartiste  par 
ses  antécédents,  était  devenu  ce  qu'en  Angleterre  on  appel- 
lerait un  radical,  et  se  rattachait  aux  doctrines  économiques 
et  politiques  du  Cen$eui\  M.  de  Corcellc  songeait  peu  au  leo- 
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demain  et  se  tenait  pour  satisfait,  si  ceux  qui  l'avaient  pro- 
scrit étaient  proscrits  à  leur  tour;  enfin,  l'homme  politique 
du  comité,  M.  Manuel,  n'avait  au  Tond  aucun  goût  pour  la 
république  ni  pour  l'empire;  mais  il  croyait  les  Bourbons 
inséparables  de  l'ancien  régime,  et,  pour  délivrer  la  France 
de  l'ancien  régime  et  des  Bourbons,  il  était  prêt  à  accepter, 
selon  les  circonstances,  le  prince  d'Orange,  le  prince  Eu- 
gène, ou  !e  duc  d'Orléans. 

Il  résulte  de  là  qu'un  seul  parti,  le  parti  militaire,  avait 
son  but  défini,  et  que  le  jour  où  l'on  passerait  de  la  délibé- 
ration à  l'action,  il  ne  pouvait  manquer  d'absorber  les  autres 
parfis  ou  de  les  dominer.  Ce  n'est  certes  pas  ce  que  \oulaient 
MM.  de  Lafayetle,  Toyer-d'Argenson,  Dupont  [de  l'Fure)  ;  mais 
c'est  à  quoi,  sans  le  savoir,  ils  prêtaient  le  concours  de  leur 
influence  et  de  leur  autorité. 

Vers  la  fin  de  la  session,  deux  étudiants,  MM.  Joubert  et 
Beslay  s'étaient  mis  en  rapport  avec  M.  de  Lafayette,  et  de 
graves  paroles  avaient  été  dites,  sans  pourtant  que  de  ces 
conversations  il  sortit  aucun  projet  positif  d'insurrection  pro- 
chaine. Mais,  à  ce  méqie  moment,  dans  un  bazar  récemment 
ouvert,  rue  Cadet,  un  complot  hardi  et  vraiment  redoutable 
se  nouait  par  la  main  de  quelques  hommes  jusqu'alors  peu 
connus.  Cet  établissement,  qui  comptait  parmi  ses  adminis- 
trateurs le  colonel  à  demi-solde  Sauzet,  avait  pour  hôtes 
habituels  le  colonel  Maziau,  M.  Bey,  M.  Dumoulin,  ancien 
officier  d'ordonnance  de  Napoléon,  le  chef  de  bataillon  Bérard, 
de  la  légion  des  Côtes-do-Nord,  le  capitaine  Nanti],  de  la 
légion  de  la  Meurlhe,  et  plusieurs  autres  officiers,  les  uns  sans 
emploi,  les  autres  employés,  mais  tous  mécontents  et  inquiets. 
Depuis  quelques  mois,  en  effet,  tes  épurations  que  le  minisire 
de  la  guerre,  M.  de  Uitour-Maubourg,  faisait  dans  les  cadres 
de  l'armée,  pour  complaire  aux  ulfra -royalistes,  jetaient 
beaucoup  d'Inquiétude  parmi  les  officiers  et  sous-offîciers  des 
régiments  de  ligne,  et  même  de  quelques  régiments  de  la 
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garde.  Ces  olficiers  cràignaienl  pour  le  titre  de  l'avancement, 
si  souvent  dénoncé  par  les  orateurs  et  les  écrivains  de  la 
droite,  et  ils  se  demandaient  si  le  règne  du  bon  plaisir  n'allait 
pas  remplacer  le  règne  de  la  loi.  Bien  que,  dans  les  émeutes 
de  juin,  tous  les  régiments  présents  à  Paris  eussent  fail  leur 
devoir,  ce  n'était  pas  sans  regret  qu'un  certain  nombre  d'of- 
ficiers et  de  sous-ofliciers  s'étaient  vus  contraints  de  défendre 
les  gardes-du-corps  contre  les  étudiants,  et  de  disperser  par 
la  force  des  foules  désarmées.  Les  sentiments  hostiles  de  l'an- 
cienne année  gagnaient  ainsi  la  nouvelle,  et,  dans  les  casernes 
comme  dans  les  cafês,  it  s'échangeait  des  propos  que  tes 
chefs  ignoraient  ou  dont  ils  ne  tenaient  point  compte,  mais 
qai,  répétés  au  bazar,  ne  pouvaient  manquer  d'inspirer  con- 
fiance à  ceux  qui  rêvaient  un  nouveau  20  mars. 

C'était  d'ailleurs  le  moment  où,  à  l'exemple  de  l'Espagne, 
quelques  régiments  napolitains  venaient  d'accomplir,  en  peu 
de  jours,  une  révolution,  et  de  dicter  des  lois  au  roi  de 
Haples  et  à  son  gouvernement.  Ce  qu'avaient  fait  avec  succès 
l'armée  espagnole  et  l'armée  napolitaine,  pourquoi  l'armée  fran- 
çaise ne  le  ferait-elle  pas?  Pourquoi  n'interviendrai t-clle  pas, 
de  toute  la  puissance  de  sa  glorieuse  ëpée,  dans  la  lutte  défi- 
nitivement engagée  entre  la  contre-révolution  et  la  révolution, 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime,  entre  l'aristocratie  et  le 
peuple?  C'est  ainsi  que  raisonnaient  les  habitués  du  bazar, 
et  tout  naturellement  ils  se  disaient  que  les  officiers  résolus 
qui,  à  l'instar  de  Riego  et  Quiroga,  en  Espagne,  de  Pepé  et 
Carascosa,  à  Naples,  pi'endraient  l'initiative  du  mouvement, 
en  seraient  récompensés,  non-seulement  par  la  reconnaissance 
nationale,  mais  encore  par  certains  avantages  personnels, 
juste  prix  du  service  qu'ils  auraient  rendu. 

Ainsi  s'était  organisée,  vers  la  fin  de  juin,  une  vaste  con- 
spiration dont  les  ramifications  ne  lardèrent  pas  à  s'étendre 
dans  plusieurs  parties  de  la  France  el  dans  un  grand  nombre 
de  régiments.  A  cette  conspiration,  dont  le  colonel  Maziau 
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était  l'Âme  et  le  capitaine  Nantil  l'agent  le  plus  actif,  vinrait 
s'associer  successivement  Jes  généraux  en  Doa  activité,  Tajol, 
Bacbelu,  Eugène*  Merlin;  les  oolonela  Ordeiier,  Deutzel, 
Combe,  Caron;  le  commandant  Brice  et  le  coWnel  Fabvier, 
justement  irrité  d'avoir  été  condamné  comme  calomniateur 
e[  rais  à  la  retraite.  Afin  d'éviter  que  la  conspiratitHi  eût  le 
caractère  eidusivement  militaire,  il  avait  d'ailleurs  été  résolu 
que  l'on  s'entendrait  d'une  part  avec  la  portion  la  plus  vive 
de  la  jeunesse  libérale,  d'autre  paît,  avec  ceux  des  députés 
que  l'on  savait  disposés  à  tout  entreprendre.  Le  colonel 
Haziau  alla  donc  trouver  M.  Joubert,  dont  il  obtint  facile- 
ment le  concours,  et  qui  le  conduisit  chez  M.  dcLafayette.  On 
n'a  pas  oublié  que,  dans  la  discussion  sur  la  loi  des  élections, 
celui-ci  avait  tenu  à  se  mettre  en  règle,  et  qu'il  avait  tré»-<àai- 
rement  laissé  entendre  qu'il  ac  se  croyait  plus  lié  par  son  ser- 
ment. 11  n'hésita  dcmc  pas  à  promettre  au  colonel  Matiau  son  ' 
concours  et  celui  de  ses  collègues.  D'un  autre  c6té,  des 
ouverfures  furent  laites  aux  fondateurs  de  la  loge  des 
Amis  de  la  Vérité,  notamment  à  M.  Basar,  qui  avait  une 
grande  iniluenee  sur  les  membres  de  celte  association,  et  le 
concert  ne  tarda  pas  à  s'établir  entre  les  diverses  réunions. 

11  peut  paraître  sui^renant  qu'une  machination  aussi  vaste, 
aussi  compliquée,  ait  pu  se  poursuivre  pendant  plus  de  six 
semaines,  sans  éveiller  les  soupçons  de  la  police.  Hais,  comme 
il  arrive  souvent,  la  police  se  préoccupait  plus  des  paroles  que 
des  actes,  et  prenait  l'apparence  pour  la  réalité.  Elle  exerçait 
une  surveillance  attentive,  minutieuse,  sur  des  ofticiers  dont 
la  vie  se  passait  à  déclamer  violemment,  dans  les  cafés,  contre 
le  gouvernement,  et  à  se  vanter  à  haute  voix  de  projets  qui 
n'avaient  Jamais  existé.  En  revanche,  elle  ne  vojait  ni  n'en- 
tendait les  vrais  conspirateurs,  ceux  qui,  agissant  beaucoup, 
parlaient  peu. 

Des  questions  fort  graves  restaient  pourtant  à  résoudre, 
celle  d'abord  de  savoir  quel  était  le  but  véritable  du  complot, 
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el  quel  serait  le  drapeau  de  l'imurFection.  Pour  la  plupart 
des  conjurés  du  bnar  et  pour  kun  Hdbérents,  la  question 
n'était  point  douteuse;  nais  les  phis  avisés  d'eolre  enx  com- 
preoaieDt  qu'il  n'était  pa»  iacile  de  faire  accepter  par  la  jeu- 
oesse  des  écotee  et  par  les  députés,  la  restauration  impériale 
conuoe  1«  (rionphe  de  la  liberté.  A  ce  sujet,  des  débats  ora- 
geux eurent  lieu,  d,  &ule  de  pouvoir  s'entendre,  on  finit, 
sur  la  proposition  de  M.  de  Lalayetle,  pardécider  que  t'insnr- 
recli(m  n'aurait  pa»  d'autre  drapeau  que  le  drapeau  triorfore, 
el  que,  le  leDdemaio  de  la  victoire,  uoe  prodamation  appel- 
lerait la  natÏMi  à  déterminer  eUe-même  les  principes  et  la 
forme  de  «on  gouvernement.  Sur  le  mode  d'exéculion,  les 
dissid^ices  n'étaient  pas  mtùndres.  La  plupart  des  habitués 
du  bazar,  et  M.  de  Lafayelte  avec  eui,  regardaient  le  gouver- 
ment  comme  à  peu  près  inattaquable,  à  Paris,  et  deman- 
daient qu'à  l'exemple  de  l'Espagne,  l'iDitiative  du  monve- 
ment  fût  prise  par  les  départements.  Le  capitaine  Nanlilet  le 
commandant  Bérard,  dont  les  légions  étaient  en  garnison  à 
Paris,  soutenaient  que  le  mouvement  ne  pouvait  partir  que 
de  la  capitale,  el  que  les  déparlemenls  devaient  suivre.  Il  fut, 
en  définitive,  résolu  que  l'explosion  aurait  lieu  simultané- 
ment à  Paris  et  dans  les  départements,  et  que,  dans  ce  des- 
sein, quelques-uns  des  chefs  de  la  conspiration  seraient 
chargés  d'aller  porter  le  mot  d'ordre  partout  où  ils  croyaient 
s'être  assuré  des  complices.  De  nombreux  émissaires  lurent 
en  outre  expédiés  dans  les  départements  sous  prétexte  d'af- 
Ëiires  de  commerce,  et  il  fut  depuis  constaté  que  du  mois  de 
mai  au  mois  d'aoât  sept  cent  trente  passe-ports  avaient  été 
délivrés  par  la  préfecture  de  police  à  des  commis  voyagmirs 
vrais  ou  supposés. 

Dans  les  premiers  jours  d'août,  tout  était  prêt,  et  les  con- 
spiraleurs  ne  doutaient  pas  d'un  facile  succès.  De  nombreuses 
recrues  s'étaient  faites  et  se  faisaient  chaque  jour  dans  la 
garnison  de  Paris;  une  somme  de  100,000  francs  à  peu  près 
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avait  été  réunie,  non,  comme  on  l'a  prétendu,  par  la  muni- 
ficence de  grands  banquiers  ou  de  personnages  considéra- 
bles, mais  au  moyen  de  petites  souscriptions  provenant 
d'obscurs  citoyens  ;  dans  les  écoles,  des  fusils  avaient  été 
achetés,  des  cartouches  fabriquées,  et  une  compagnie,  dite 
compagnie  firanche,  s'était  organisée  sous  la  direction  de 
M.  Bazar  et  des  étudiants  Joubert,  Beslay,  Cariol,  Limpe- 
rani,  Salvelon,  Guinard,  Turk,  qui,  tous  ou  presque  tous,  ont 
figuré,  sous  la  monarchie  constitutionnelle  ou  sous  la  répu- 
blique, dans  les  assemblées  représentatives  de  la  France; 
plusieurs  membres  de  la  société  du  bazar,  les  colonels  Ma- 
piau,  Sauiet,  Caron,  Fabvier  étaient  partis  ou  s'apprêtaient 
k  partir  pour  Amiens,  pour  la  Fère,  pour  Cambrai,  pour  Epi- 
nal,  pour  Vitry,  pour  Lyon,  pour  Colmar  oiî  l'insurrecUon 
était  préparée,  et  devait  éclater  au  premier  signal;  à  Paris, 
eiiAn,  la  conspiration  se  croyaitcertaine  de  soulever  plusieurs 
régiments,  de  s'emparer,  par  surprise,  dufortdeVincennes, 
de  couper  toute  communication  entre  les'  quartiers  pauvres 
et  les  quartiers  riches,  et  de  proclamer  à  l'hdlel  de  ville 
un  gouvernement  provisoire  dont  M.  de  Lafayette  serai)  le 
chef. 

Après  divers  retards,  le  jour  de  l'insurrection  indiqué 
d'abord  pour  le  10  août,  puis  pour  le  15,  fut  définitivement 
fixé  au  19,  et  il  fut  résolu  que,  le  19,  h  minuit,  la  prise  d'ar- 
mes aurait  lieu.  Mais,  dès  le  15  août,  le  lieulenant-colone!  de 
la  légion  du  Nord,  M.  Hounier,  parent  du  directeur  de  la  po- 
lice avait  reçu  des  confidences  fort  inquiétantes,  et  le  même 
jour  deux  sous-officiers  du  2'  régiment  d'infanterie  de 
la  garde  royale,  les  nommés  Petit  et  Vidal,  s'étaient  rendus 
chez  le  maréchal  Marmont,  majoi^général  de  service,  et  lui 
avaient  révélé  tout  le  complot.  Aussitôt,  le  maréchal  Marmont 
en  avait  instruit  le  duc  de  Richelieu,  et  pendant  que  les  con- 
spirateurs, pleins  de  confiance,  préparaient  la  prise  d'armes, 
le  gouvernement  prenait  jtoutes  les  dispositions  nécessaires 
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pour  la  faire  édiouer,  et  pour  saisir  les  chefs  du  complot,  au 
moment  même  de  son  exécution  '. 

Cependant,  au  dernier  moment,  quelques  doutes  s'étaient 
élevés  parmi  les  conspirateurs  sur  l'accomplissement  des 
promesses  qui  leur  avaient  été  faites,  au  nom  d'un  certain 
nombre  de  députés.  Ainsi,  le  général  Foy,  dont,  fort  à  tort, 
le  nom  avait  été  prononcé,  se  trouvait  en  Angleterre,  et 
M.  de  lafayette  lui-même,  retiré  à  la  Grange,  ne  donnait 
pas  signe  de  vie.  Le  17,  après  une  conférence  où  de  vives  in- 
quiétudes se  manifestèrent,  MU.  Joubert  et  Cariol  partirent 
pour  la  Grange,  où  ils  arrivèrent  à  minuit,'et  d'où  ils  repar- 
tirent deux  heures  après,  avec  l'engagement  formel  de 
M.  de  Lafayette.  Tous  les  doutes  ainsi  levés,  il  ne  restait  plus 
qu'à  frapper  le  coup  décisif,  et  les  derniers  ordres  furent 
donnés. 

Dans  la  soirée  du  19,  tandis  que  les  principaux  conjurés 
militaires  préparaient  l'insurrection  des  régiments  sur  les- 
quels on  comptait,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  ap- 
partenant soit  k  la  loge  des  Amis  de  la  Vérité,  soit  aux  asso- 
ciations des  écoles,  se  rassemblaient  silencieusement  dans 
quelques  chambres  où  des  armes  et  des  cartouches  leur 
étaient  distribuées.  Deux  cents  de  ces  jeunes  gens,  exercés 
depuis  deux  mois  au  maniement  des  armes,  servaient  d'in- 
termédiaires entre  leurs  camarades  et  le  quartier-général, 
établi  près  du  café  de  l'École  de  droit,  au  fond  d'une  allée 
étroite,  dans  une  petite  chambre  en  mansarde,  où  l'on  ar- 
rivait par  un  escalier  d'une  centaine  de  marches.  Là,  les 
chefs  désignés  du  mouvement  attendaient  le  signal  du  de- 
hors, tandis  qu'au-dessous  d'eux,  cent  cinquante  à  deux  cents 
étudiants,  assis  ou  couchés  sur  les  marches  de  l'escalier,  at- 
tendaient l'ordre  d'en  haut. 

La  question  de  savoir  si  on  laisserait  éclater  la  conspira- 


'  Sémoiret  du  marchai  Marmont. 
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lion  ou  si  on  la  préviaadrait  par  rarr<?6tation  des  conspira- 
teurs déjà  connusavait  été  agitée  dans  lenonseil  des  minisfres. 
Après  mare  délibération  on  s'était  décidé  à  attendre  qu'il 
y  eât  un  commencement  d'eiëcalion,  «t,  dans  la  matinée  du 
j9,  toutes  tes  précautions  étant  prises,  les  ministres  réunis 
chei  le  duc  de  RicheltcD  se  croyaient  certains  de  réprimer 
promptement  le  mouvement,  et  de  surpendre  les  principaux 
con^Hrateurs.  Hais  le  maréchal  Harmont,  sans  se  concerter 
avec  eux,  avait  pris  de  son  oAté  des  mesures  militaires  qui 
donnèrent  l'éveil  aux  conjurés  et  qui  leur  firent  compren- 
dre  que  loiil  était  décmnert.  Nantit,  que  deux  agents  de  po- 
lice suivaient  depuis  le  matin,  se  perdit  alors  dans  les  petites 
roes  qui  atdsînaieat  le  Pabis-Royal,  où  le  signal  devait  être 
donné,  et  quand  à  l'heure  convenue,  l'étudiant  Joubei-I  s'y 
présenta,  on  le  renvoya  à  la  porte  Saint-Martin,  où  il  apprit 
que  plu^eurs  des  conjurés  venaient  d'être  arrêtés.  De  son 
c6té,  le  capitaine  de  la  compagnie  franche,  Bazar,  reçut  la 
même  communication.  L'un  et  l'antre  s'empressèrent  de  re- 
tourner au  quartier-général  et  de  congédier  les  étudiants  en 
leur  annonçant  l'avortement  du  con^lot.  Puis  les  officiers 
coururent  de  chambre  en  chambre,  avec  l'ordre  de  faire 
disparaître  au  plus  vile  les  armes  et  les  munitions'. 

Bien  pourtant  n'était  désespéré;  Nantit  était  parvenu  à 
se  cacher,  Bérard  n'avait  point  encore  été  dénoncé;  les  colonels 
Maziau,  Sauzet,  Fabvier  étaient  loin  de  Paris.  Enfin,  non-seu- 
lement U.  de  Lafayctte  et  ses  collègues,  mais  les  généraux 
Merlin,  Pajol,  Bachelu  restaient  libres.  Les  conjurés,  remis 
du  trouble  de  la  première  alerle,  songèrent  donc,  dans  la 
journée  du  20,  à-  renouer  le  complot;  mais  plusieurs  des 
détenus  parlèrent,  et  Bérard,  effrayé,  se  détermina  à  Taire  au 
général  Montélégier,  son  compalriole,  des  révélations  dont 
'  celui-ci  inslmisit  le  maréchal Marmont.  Laconjuration  alors  fut 

■  Ce.>  détail*  m'onl  élé  fauniis  par  un  écrit  de  H.  FloElard,  intitulé  :  Une 
nuit  itElùdianl,  el  par  une  note  que  H.  Joubeii  a  bien  voulu  nie  remelire. 
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définilivement  dissoute,  les  légions  suspectes  durent  quitlei- 
Paris  précipilamnieiil,  des  arrestations  nouvelles  eurent  lieu, 
et  bientôt  à  l'eiception  du  capitaine  Nanlil,  qui  s'était  dérobé 
à  toutes  les  poursuites,  et  du  colonel  Matiau  qui,  de  Cambrai, 
avait  pu  se  rendre  en  Belgique,  la  plupart  dos  conjurés  du 
bazar  se  trouvèrent  sous  la  main  de  ta  justice. 

Au  moment  où  la  nouvelle  de  cette  audacieuse  tentative  vint 
surprendre  Paris,  la  polémique  électorale  élnit  vivement  en- 
gagée entre  les  écrivains  de  la  ^oite  et  les  écrivains  de  la 
gauche,  et  ceux-ci,  en  réponse  aux  attaques  de  leurs  adver* 
saires,  affirmaient,. chaque  jour,  que  personne,  dons  l'opposi- 
tion, ne  songeait  h  sortirdes  voies  légales,  et  qu'on  calomniait 
les  libéraux  français  en  les  accusant  de  vouloir,  comme  à 
Madrid  et  à  Naples,  tenter  un  coup  de  main  contre  le  gouver- 
nement. On  comprend  l'efTet  que  dut  produire  la  conspiration 
du  19  août,  tombant  tout  à  coup  au  milieu  de  cette  polémique. 
«Ëh  bien,  s'écriait  le  Draprau  filonc,  espére-t-on  encore  la 
ramener  par  la  clémence,  les  ménagements,  les  concessions, 
les  caresses,  celte  faclioD  révolutionnaire,  celte  faction  régi- 
cide, implacable  ennemie  de  la  légitimité?»....  «Quand  Her- 
-cule,  ajoutait-il,  s'aperçut  que  les  têtes  de  l'hydre  de  Leroe  re- 
naissaient conlinoellement  sous  ses  coups,  il  frappa  le  monstre 
au  cœur  et  il  expira  ;  c'est  ainsi  qu'il  faut  frapper  le  monstre 
révolutionnaire.  >  —  «  Ce  qui  reste  k  feire,  disait  la  Quolt- 
difmte,  c'est  d'étouITer  le  crime  par -un  exemple  subit,  et  de 
ne  pas  donner  aux  révolutimnaires  le  (cmpe  de  se  recon- 
naître. »  Et  pour  qu'on  ne  pût  pas  se  méprendre  sur  sa  pen- 
sée, elle  ajoutait  qu'un  appareil  solennel  était  inutile,  et  qu'il 
Ikllaitimiler  l'exemple  de Cicéron...^— «Voilà donc,disaillaC(i- 
zette  de  France,  la  liberté  des  libéraux,  l'amour  pour  la  charte 
des  souscripteurs  à  des  milliers  de  chartes,  le  respect  pour  la 
loi  de  ces  législateurs  si  prAnés,  de  ces  avocats  si  patelins,  de 
ces  journalistes  si  insolents  ;  »  et  elle  demandait  si  le  bras  seul 
sérail  puni,  quand  la  complicité  de  la  (été  avec  le  bras  était 
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évidcnlc.  Etcomme  les  journaux  libéraux,  naturellemeiit  fort 
embarrassés,  gardaient  le  silence  ou  hasardaient  quelques 
doutes,  leur  silence  et  leurs  doutes  étaient  interprétés  comme 
une  adhésion  implicite  à  l'attentat  qui  venait  d'être  prévenu. 
Cela,  disait-on,  n'avait  rien  que  de  fort  simple.  C'était  un 
coup  à  la  Pepé  ef  h  la  Quiroga  que  méditaient  les  conspira- 
teurs. Or,  chaque  jour,  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  tres- 
saient des  couronnes  en  faveur  des  Quiroga  et  des  Pepé.  Pour- 
quoi auraient-its  moins  bien  traité  les  émules  de  Pepé  et  de 
Quiroga,  s'ils  avaient  aussi  bien  réussi?  a  On  ne  pouvait  pas 
attendre  autre  chose,  ajoutait  le  Drapeau  Blanc,  de  ces  ré- 
publicains de  cour  qui  savent  nourrirsecrétement  le  feu  de  la 
liberté  dans  les  antichambres  d'un  tyran  et  dans  les  bureaux 
de  la  police,  conserver  l'âme  d'un  Brutus  sous  la  livrée  d'un 
chambellan,  et  l'incorruptibilité  d'un  Curius  en  cumulant 
trois  places  et  quatre  pensions.  N'avons- nous  pas  admiré  avec 
quelle  résignation  ils  subissaient  la  honte  d'un  titre,  l'humilia- 
tion d'un  ruban  et  la  flétrissure  d'une  dotation?» 

Les  journaux  de  la  droite  ne  manquaient  d'ailleurs  pas  de 
répéter  que,  depuis  le  19  aoiU,  les  choses  avaient  changé  de 
face,  qu'une  conspiration  atroce  venait  de  montrer  les  pen- 
sées de  mort  que  nourrissait  la  faction  antiroyaliste,  qu'il  ne 
pouvait  plus  être  question  de  neutralité  ni  de  bascule,  et  que 
ie  ministère,  sous  peine  de  perdre  tout  crédit  parmi  les  roya- 
listes, devait  s'unir  à  eux  pour  faire  nommer  des  députés, 
fermes  et  résolus  à  lutter  contre  la  faction  révolutionnaire. 
Comme  gage  de  cette  détermination,  ils  demandaient  que 
le  ministère  destituât  tous  les  fonctionnaires  qui  n'adopteraient 
pas,  sans  restriction,  le  credo  royaliste,  et  qu'il  les  rempla- 
çât par  des  hommes  sârs. 

Il  est  probable  que  cette  exigence  des  royalistes,  impérieu- 
sement afBchée,  troublait  un  peu,  chez  les  ministres,  la  joie 
d'avoir  déjoué  une  conspiration  redoutable.  Cette  conspin- 
tion,  d'ailleurs,  ils  n'en  tenaient  pas  encore  tous  les  fils,  et 
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c'est  par  degrés  qu'ils  arrivaient  à  en  découvrir  la  gravité.  Dès 
le  21 ,  la  cour  des  pairs  avait  été  saisie,  et  à  défaut  de  M.  Bcl- 
lart  qu'il  trouvait  tis^',  le  gouvernement  avait  hésité,  pour 
les  fonctions  de  procureur-général,  enlreM.  Ravez  et  M.  Pas- 
toret.  LechoiïdeM.  Ravez,  président  habituel  de  la  chambre, 
était  au  moins  singulier  ;  mais  on  avait  cru  lever  toute  diffi- 
culté en  lui  donnant  pour  substitut  M.  Jacqiiinot-Pampelune, 
chargé  de  le  remplacer  en  son  absence,  et,  en  définitive,  il 
avait  été  préféré.  L'instruction  était  donc  entamée,  une  com- 
mission avait  été  nommée,  et,  chaque  jour,  de  nouvelles  révé- 
lations et  de  nouvelles  preuves  venaient  aggraver  la  tâche  de 
cette  commission.  Néanmoins,  un  mois  après,  le  gouverne- 
ment doutait  encore  que  l'on  pût  remonter  jusqu'aux  chefs  ; 
mais  il  se  félicitait,  non  sans  motif,  du  désarroi  dans  lequel 
cet  événement  avait  jeté  tous  les  partis  hostiles  au  gouverne- 
ment, les  uns  parce  quMls  se  sentaient  compromis,  le^  autres 
parce  qu'ils  craignaient  d'avoir  été  pris  pour  dupes.  Tout 
prouvait,  en  eHet,  que  le  complot  était  bonapartiste,  et  que 
les  autres  opinions  n'y  avaient  joué  qu'un  râle  tout  à  fait  se- 
condaire. C'était,  disaient  les  ministres,  pour  les  libéraux  sin- 
cères et  pour  les  doctrinaires,  une  admirable  occasion  de  se 
rallier;  mais  leur  orgueil  les  erapûcherait  d'en  profiler,  et, 
tout  en  redoutant  la  puissance  du  sabre,  ils  continueraient, 
selon  toute  apparence,  à  lui  venir  en  aide*. 

Dans  le  reproche  qu'ils  adressaient  ainsi  aux  libéraux  sin- 
cères et  aux  doctrinaires,  les  ministres  oubliaient  une  seule 
chose,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  soutenus  à  la  fois 
par  la  droite  et  par  la  gauche  modérée,  et  que,  pour  obtenir 
l'appui  de  l'une,  il  fallait  qu'ils  rompissent  avec  l'autre.  Or, 
jamais  les  ministres  n'avaient  été  moins  disposés  i  rompre 
avec  la  droite.  Aussi  toutes  les  tentatives  de  conciliation  entre 

<  M.  Puquier  î  H.  Decues.  —  21  août. 

■  Je  troute  ces  cimeuses  apprécialiom  dans  plusieurs  lettres  de  H.  Pasquicr 
àH.  Decaiea. 
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eux  et  leurs  anciens  amis  devaient-elles  échouer.  Le  promo- 
teur principal  de  ces  tentatives  était  H.  Decazes  qui,  étranger 
mn.  deniiéres  luttes  et  entret«unt  une  correapondance  active, 
d'ojifi  part  avec  le  rot,  d'autre  part  avec  d'ancieDs  membre» 
de  la  majorité  modérée,  cherchait  toujours  à  réuiûrce  que  le» 
derniers  événements  avaient  séparé.  A  ceux  qui,  de  pluùeurs 
cAtés,  le  pressaient  de  revenir  à  Paris  pour  tenter  d'y  r^ren- 
dre  son  ancien  ascendant  sur  Louis  XVIII,  il  répondait  par  un 
refus  persévérant  et  fondé  sur  les  plus  fortes  raisons  ;  mais, 
en  même  temps,  tout  en  se  plaignant  amèrement  des  doclri- 
naires,  il  conseillait  un  rapprochement  qui,  selon  lui,  pou- 
vait seul  empêcher  la  monarchie  de  se  briser  sur  l'écueil  de 
t' extrême  gauche  ou  de  l'extrême  droite.  MalheureusenRent, 
la  séparation  était  trop  profonde,  les  ressentiments  étaient 
trop  vife  pour  que  ses  conseils  pussent  être  écoutés.  Quelque- 
fois même  ceux  i>  qui  il  \es  donnait  s'en  tenaient  pour  olTen- 
sés,  elles  repoussaient  avec  énergie.  Ainsi,  M.  Camille  Jordan, 
i  qui  U  avait  écrit  dans  c&  sens,  lui  répondait  par  une  décla- 
ration de  principe  et  de  sentiments  qui  ne  laissait  aucune 
porte  ouverte  à  la  conciliation.  «Vous  ne  semblez,  lui  disait- 
ï,  préoccupéquedescomplotsel  du  danger  du  bonapartisme. 
Eh  r  sans  doute,  il  y  a  du  bonapartisme  qui  s'agite,  et  il  fau- 
dra longtemps  y  veiller.  Qui  le  nie?  Hais  est-ce  donc  Ut  le  siège 
v^itable  de  noire  mal?  Qui  donne,  pour  le  moment,  l'éveil  k 
cettefaction  et  aux  autres?  Qui  peut  leur  inspirer  quelque  es- 
poir raisonnable  de  succès?  n'est-ce  pas  l'état  inquiet  et  mé- 
content del'opinion?  Et  qui  forme  cet  état,  sinon  le  ministre 
actuel,  son  déplorable  système,  son  alliance  monstrueuse  avec 
le  parti  de  1815?  »  Ce  n'étaient  donc  pointdesitnples  nuances 
d'opinion  qui,  selon  H.  Camille  Jordan,  séparaient  l'opposi- 
tion libérale  du  ministère,  et  l'on  ne  pouvait  pas  parler  sé- 
rieusement d'un  rapprochement  dont  la  première  condition 
sérail,  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  un  changement  com- 
plet de  conduite.  Quant  à  M.  deSerre,  avant  de  remonter  au 
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rang  d'où  il  était  descendu  dsns  l'estinie  publique,  il  Ivi  fitl- 
laît  au  moins  trois  ans  de  pénitence  politique  et  de  bonne  eoa- 
duile  populaire  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  comme  simple 
député.  M.  Camille  Jordan  concluait  de  là,  que  le  seul  mojaL 
efiicace,  pour  conjurer  le  bonapartisme  et  le  jacobinisme, 
était  la  formation  d'un  ministère  constitutionnel,  véri- 
tablement national.  Là  tendaient  tous  les  vceux  de  la 
Pranoe;  lit  devaient  se  porter,  sanshésitalionel  sansdélai,les 
efforts  de  tous  les  sages  ami»  de  la  monarchie.  «  Or,  ajoutail 
M.  Camille  Jordan,  qui  est  mieux  placé  que  vous  pour  con- 
courir k  une  telle  direction?  Qui  peut  mieux,  s'il  le  veut,  dis- 
cerner le  moment  opporlun,  arriver  jusqu'au  prince,  loi  ré- 
véler les  dangers  qui  l'entourent,  vaincre  ses  répugaances 
par  un  salutaire  eiïroi  ^  Voilà  ce  qu'atlendenl  de  vous  toas  les 
amis  éclairés  du  tWtne  et  de  la  liberté  !  Voilà  à  quel  prn  h 
France  vous  conservera  toute  sa  reconnaissance  pour  votre 
S  septembre,  en  oubliant  le  jour  fatal  où  vous  parûtes  le  ré- 
tracter, où  vous  dunnftles,  sans  le  vouloir,  le  signal  si  funeste 
de  la  marche  rétrograde.  11  est  vrai  que,  pour  entrer  dans  an 
tel  plan,  il  vous  faudra  renoncer  à  tous  ces  ménagements,  à 
toutes  ces  conciliations  dont  vous  avez  trop  le  goût;  il  vous 
faudra  beaucoup  risquer.  Mais  que  fait-on  d'utile  et  de  grand 
en  politique,  si  l'on  ne  sait  pas  risquer?» 

A  cette  vive  réplique,  M.  Camille  Jordan  ajoutait  de  lim- 
gnes  et  sévères  considérations  sur  les  affaires  extérieures  et 
intérieures  de  la  France,  et  il  terminait  en  avertissant  M.  Der 
caxes  que  celte  manière  d'envisager  les  choses  n'était  pas 
seulement  la  sienne,  mais  encore  celle  de  tous  ses  amis. 

En  comparant  celle  lettre  à  celles  qu'il  recevait  de  M.  Pas- 
quier,  M.  Decazes  pouvait  voir  clairement  quelles  étaient  les 
dispositions  réciproques  de  ses  anciens  amis.  Il  était  donc 
inévitable  que  la  bataille  électorale  se  livrât  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  bataille  parlementaire,  et  que  les  deux  ar- 
mées se  composassent,  l'une  du  ministère  et  de  la  drvite, 
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l'autre  du  centre  gauche  el  de  la  gauche.  On  rdconnaissait  gé- 
néralement que,  dans  la  plupart  des  collèges  électoraux,  les 
candidats  purement  ministériels  trouvaient  peu  de  faveur; 
mais,  en  revanche,  depuis  le  19  août,  les  chances  de  la 
droite  s'étaient  visiblement  accrues,  et  le  comité,  présidé  par 
H.  de  Lafayette,  pouvait  apercevoir  déjà  les  conséquences  de 
la  déplorable  tentative  à  laquelle  il  avait  accédé.  Néanmoins, 
la  fraction  nombreuse  de  la  gauche  qui  était  restée  étrangère 
à  la  conspiration,  ne  se  décourageait  pas,  et  suppléait  par  des 
brochures  au  silence  obligé  des  journaux.  Dans  un  écrit  sub- 
stantiel', M.  Stanislas  de  Girardin  traitait  la  question  des 
fonctionnaires  députés  en  se  couvrant  habilement  des  noms 
respectés  de  MM.  Royer-Collard  et  Camille  Jordan  ;  et  M.  Jay, 
dans  une  brochure  intitulée  :  Considérations  sur  l'état  po- 
litique de  l'Europe  et  de  la  France,  faisait  ressorlir,  avec 
autant  de  raison.que  d'à-propos,  tes  mérites  des  gouverne- 
ments représentatifs  «  qui,  disait-il,  offrent  aus  peuples  le 
moyen  d'obtenir  les  améliorations  nécessaires  sans  secousses 
et  sans  révolutions,  n  De  son  cAté,  M.  Kératry  publiait  un  vo- 
lume' où  il  taisait  entrer  sans  beaucoup  d'ordre,  mais  avec 
une  certaine  verve,  une  foule  de  réflexions  et  de  faits  que  la 
commission  de  censure  avait  rayés  du  Courrier  François,  el 
il  citait,  comme  une  des  plus  incroyables  bévues  de  celte 
commission,  le  refus  d'un  article  écrit  pour  le  Courrier,  non 
par  un  de  fes  rédacteurs  habituels,  mais  par  un  des  cen- 
seurs, M.  Pariset,  ami  de  M.  Kératry.  L'ardeur  de  M.  Kéralry 
pouvait  l'enlrainer  quelquefois  à  des  exagérations  et  à  des 
imprudences  de  langage;  mais  c'était  le  plus  loyal  des  hom- 
mes, et  personne  n'osait  calomnier  le  sentiment  sincèrement 
libéral  qui  animait  tous  ses  écrits.  Celui-ci,  plusieurs  fois  im- 
primé, fut  lu  avec  d'autant  plus  d'intérêt  que  les  journaux 

■  Obifrvalions  mr  tes  dangers  de  la  conduite  du  ministère. 
»  DocumenU  nécessaires  pour  Vinletligence  de  l'Huloire  de  France 
en  1830. 
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royalisles  l'attaquaient  plus  violemment,  sans  toutefois  mettre 
en  doute  la  bonne  foi  de  l'auteur. 

I«i  position  de  M.  Benjamin  Constant  n'était  pas  la  même. 
Il  ne  conspirait  pas;  mais  on  le  soupçonnait  de  conspirer,  et 
l'on  ne  regardait  pas  toujours  ses  paroles  comme  l'eipression 
exacte  de  ses  pensées.  Aussi,  (juand  il  publia  une  brochure*, 
dont  le  but  ostensible  était  de  demander  la  dissolution  de  la 
chambre  des  députés,  ne  manqua-t-on  pas  de  croire  et  de 
dire  qu'il  se  faisait  l'avocat  de  cette  mesure,  avec  l'arriére- 
(lensée  de  la  faire  échouer.  C'était  une  grave  erreur.  A  cette 
époque,  H.  Benjamin  Constant  et  ses  amis  étaient  encore  con- 
vaincus que  la  grande  majorité  des  collèges  d'arrondissemeiit 
appartenait  à  leur  opinion,  et  que,  si  la  Chambre  élail  dis- 
soute, ils  pourraient  ainsi  contrebalancer  les  nominations  des 
grands  collèges.  C'est  donc  très-sincèrement  que  M.  Benjamin 
Constant,  tout  en  signalant  les  obstacles  que  l'opposition  avait 
à  vaincre,  déclarait  que  ces  obstacles  n'étaient  point  insur- 
montables, et  félicitait  la  France  de  l'occasion  qui  probable- 
ment allait  lui  être  offerte  de  manifester  sa  vraie  pensée.  «  Si 
désormais,  ajoutait-il,  la  France  n'est  pas  libre,  sa  servitude 
sera  son  ouvrage.  »  Il  s'élevait  ensuite  avec  force  contre  les 
manœuvres  à  l'aide  desquelles  le  ministère  et  ses  nouveaux 
alliés  s'efforçaient  de  fausser  les  élections,  et  it  citait  plusieurs 
articles  des  journaux  censurés  qui  semblaient  appeler  soit  un 
coup  d'État,  soit  le  secours  des  armées  étrangères.  Là,  selon 
lui,  était  la  preuve  évidente  qu'il  restait  encore,  sous  la  loi 
électorale,  de  quoi  sauver  le  gouvernement  représentatif,  et 
que  les  vieux  ennemis  de  ce  gouvernement  commençaient  è 
le  comprendre. 

Quand,  le  Drapeau  Blanc,  la  Quolidienney  le  Défenseur  à 
la  m^in,  il  flétrissait  les  violences  et  dénonçait  les  projets  pa- 
tcnts  ou  cachés  du  parti  ultra-royaliste,  M.  Benjamin  Constant 

>  De  la  dùiolulion  de  la  diambre  des  iépvtés. 
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était  fort;  il  éUil  faible,  au  contraire,  quand,  sans  nier  ni  re- 
connaître l'eitsteoce  de  la  conspiration,  il  allirmait  que  le 
parti  libéral  tout  entier  -j  était  absolument  étranger.  Mais  il 
n'en  avait  pas  moins  raison  de  dire  que  le  vrai  mojen  d'em- 
pécher  les  conspirations  'était  de  maintenir,  de  fortiGer  les 
institutions  constitutionnelles,  et  que  le  meilleur  rempart 
contre  le  despotisme  militaîi'e  était  la  liberté;  il  avait  raison 
encore  de  signaler  à  l'indignation  publique  les  discours  et 
les.  adresses  où,  à  l'exemple  de  certains  journaux,  on  de- 
mandait au  gouvernement  de  frapper  fort  et  vite,  où  l'on 
proscrivait  la  clémence,  où  l'on  répudiait,  comme  trop  lenles 
les  formes  salutaires  de  la  justice.  C'était  là,  disait  justement 
M.  Constant,  imiter  la  férocité  rèvolulionnaire,  tout  en  criant: 
Mort  à  la  révolution!  et  quand  on  voyait  le  gouvernement  en- 
œurager  ou  tolérer  une  telle  frénésie,  on  avait  le  droit  de  tout 
craindre.  • 

Mais  de  tous  les  écrits  qui  parurent  alors,  celui  qui,  sans 
comparaison,  produisit  le  plus  d'effet  fut  le  livre  de  M.  Guizol, 
intitulé  :  Du  Gomertiement  de  la  France.  En  1818  et  1819, 
Ml  tjuizot,  par  le  dédain  qu'il  témoignait  pour  les  doctrines 
de  l'extrême  droite  et  de  l'extrême  gauche,  avait  suscité,  à 
droite  comme  à  gauche,  des  inimitiés  passionnées  qui  avaient 
fait  explosion  dans  le  Constitutionnel  et  la  Renommée  aussi 
bien  que  dans  le  Drapeau  Blane  et  la  Quotidienne.  Mais,  de- 
puis l'avénemenl  du  nouveau  ministère,  un  rapprochement 
naturel  s'était  opéré  entre  lui  et  ses  anciens  adversaires  de  la 
gauche.  Néanmoins  ceux-ci  conservaient  encore  à  son  égard 
quelques  restes  de  méfiance,  quand  l'apparition  de  son  livre 
vint  achever  la  réconciliation.  Ce  n'est  pas  que,  dans  ce  livre 
remarquable,  M.  Guizot  eût  abandonné  aucunedesesopinions. 
Ainsi  il  persistait  à  faire  deux  parts  dans  la  révolution,  l'une 
excellente,  celle  de  ses  principes  et  de  sa  tendance  générale  ; 
l'autre,  souvent  mauvaise,  celle  de  ses  actes;  il  reprochait  à 
la  gauche  d'avoir,  dans  plusieurs  circonstances,  dans  t'affairc 
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des  r^cides  surtout,  mécoimu  tout  à  la  fois  d'augustes  con- 
venances et  des  sentiments  légitimes;  il  critiquait  la  révolu- 
tiffli  napolitaine  qui  ne  lui  paraissait  pas  suffisamment  justifiée, 
et  dont  l'exemple  était  dangereux.  Mais,  en  même  temps,  i) 
dressait  un  acte  d'accusation  Téhëment  contre  les  opinions, 
les  desseins,  la  conduite  du  parti  de  l'ancien  régime,  depuis 
lS14jusqu'àl$20;  il  blAraail  fous  les  ministères  d'avoir  ooé- 
nagi  ce  parti  tout  en  lui  résistant,  et  le  miniâlère  nouveau 
d'avoir  humblement  courbé  la  tête  sous  le  joug  de  la  contre- 
révolution  ;  il  soutenait,  comme  M.  Camille  Jordan,  que  le 
vrai  moyen  d'assurer  le  trône  était  de  fonder  la  liberté.  «Cer- 
tes, disait-il,  la  Providence  n'a  pas  décrété  que  l'ordre  pu- 
blic et  la  liberté  du  citoyen  seraient  incompatibles,  et  que  ce 
qui  est  juste  ne  pourrait  subsister  avec  ce  qui  est  sûr.  »  En- 
lin,  il  attaquait  vivement  la  cour  n  qui  n'était  et  ne  pouvait 
être  que  la  maison  personnelle  du  monarque  et  de  sa  famille, 
ou  un  foyer  d'intrigues  au  pi-ofit  de  la  contre-révolution.  » 

Certes,-  c'en  était  assez  pour  charmer  les  libéraux  et  pour 
irriter  à  la  fois  les  ultra-royalistes  et  le  ministère.  £t  pourtant 
ce  ne  fut  point  sur  toutes  ces  attaques  que  se  porta  leur  co- 
lère, mais  sur  une  idée  qui  dominait  tout  le  livre.  «  En  don- 
nant la  diarte  à  ta  France,  disait  M.  Guizot,  le  roi  adopta  la 
révolution.  Adopter  la  révolution  c'était  se  porter  l'allié  de 
SCS  amis,  l'adversaire  de  ses  ennemis.  Je  me  sers  de  ces  mots, 
parce  qu'ils  sont  clairs  et  vrais.  La  Révolution  a  été  une 
guerre...  Depuis  plus  de  treize  siècles,  le  peuple  vaincu 
luttait  pour  secouer  le  joug  du  peuple  vainqueur.  Notre  his- 
toire est  l'histoire  de  cette  lutte.  De  nos  jours,  une  bataille 
décisive  a  été  livrée.  Elle  s'appelle  la  Révolution.  » 

M.Guîzot  concluait  de  là  que  la  Révolution  était  la  revanclie 
du  peuple  vaincu  contre  le  peuplé  vainqueur,  des  opprimé» 
contre  les  oppresseui^,  du  tiers  état  contre  la  noblesse  et  le 
clergé.  Ainsi  s'expliquaient,  selon  lui,  les  vérités  et  les  er- 
reurs, les  vertus  et  les  crimes  de  la  Révolution. 
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Au  comiRencement  du  siècle  dernier,  le  comlc  de  Boulaïn- 
villiers  avait  aussi  reconnu,  en  France,  deux  peuples,  l'un 
vainqueur  el  l'aulre  vaincu  ;  deux  races,  l'une  née  pour  com- 
mander, l'autre  pour  obéir,  et  comme  sa  théorie  flattait  l'or- 
gueil des  classes  alors  privilégiées,  elle  avait  obtenu  parmi 
elles  un  certain  succès.  Mais,  depuis  quarante  ans,  ces  classes 
avaient  perdu  leurs  privilèges,  et  la  tdéorie  qu'elles  accueil- 
laient jadis  avec  complaisance,  fut  dénoncée  par  elles  comme 
insensée  et  criminelle.  A  vi-ai  dire,  il  y  avait,  dans  cette  théorie 
de  M.  Guizol,  quelque  chose  d'excessif,  et  il  n'était  pas  aisé 
de  faire  remonter  jusqu'aux  Gaulois  et  aux  Francs  l'antago- 
nisme de  la  noblesse  et  du  tiers  état,  en  178d,  et  les  luttes 
qui  en  avaient  été  la  conséquence.  Aussi,  dans  une  préface 
ajoutée  à  la  troisième  édition  de  son  livre,  H.  Guizot  expli- 
qua-t-il  sa  pensée  en  la  modifiant  un  peu,  et  en  déclarant 
que  les  vaincus  émancipés  ne  prétendaient  nullement  appli- 
quer aux  anciens  vainqueurs  la  loi  du  talion,  mais  qu'ils  leur 
demandaient  seulement  d'accepter  l'égalité.  Malgré -ces  atté- 
nuations, l'idée  dominante  du  livre  subsista  et  donna  lieu  à 
la  plus  vive  polémique  entre  les  écrivains  de  la  gauche  et 
ceux  de  la  droite.  Selon  les  uns,  M.  Guizol  venait  de  dire  le 
vrai  mot  de  la  situation,  et  il  avait,  du  premier  coup,  effacé 
toutes  ses  fautes.  Selon  les  autres,  il  venait  de  passer  dans  les 
rangs  des  révolutionnaires,  et  il  n'y  avait  plus  avec  lui  de 
naénagements  à  prder.  «  La  position  de  M.  Guizot,  disait  le 
Journal  des  Débals,  est  irrévocablement  fixée.  Quand  on  est 
descendu  aussi  bas,  le  retour  est  désormais  impossible.  » 
La  Quotidienne  déclarait  jH.  Guizot  atteint  et  convaincu 
d'avoir  voulu  scienynent  exciter  la  guerre  civile,  et  M.  de 
Bonald  allait,  dans  le  i)^/«nteur,  jusqu'à  le  comparer  à  Lou- 
vel.  «  Je  ne  sais,  disait-il,  si  le  lecteur  se  rappelle  les  mon- 
strueuses réponses  de  l'assassin  de  notre  infortuné  prince. 
Il  y  démêlera  quelque  chose  qui  ressemble  à  l'opinion  de 
M,  Guizot;  »  et  il  ajoutait  que,  dans  ce  cas,  ce  serait  i 
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M.  Guizot  il  défendre  contre  Louvel  la  priorité  de  son  inven- 
tion. 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'à  ces  incroyables  injures,  M.  de 
Bonald  joignait  quelques  critiques  fortes  et  sensées.  Ainsi  il 
ne  pouvait  comprendre  qu'après  treize  siècles  de  l'union  ta 
plus  compacte,  dont  les  annales  des  peuples  eussent  oITert 
l'escoiple,  on  f!l  revivre,  pour  les  mettre  aux  prisesl'un  avec 
l'autre,  deux  peuples  dont  les  noms  étaient  depuis  si  longtemps 
confondus  dans  le  nom  commun  de  Français.  Puis  il  deman- 
dait à  l'auteur  aurait  la'folie  de  mettre  sur  ie  compte  de  cette 
guerre  entre  deux  peuples  ennemis,  les  émeutes  populaires, 
les  troubles  de  religion,  les  guerres  causées  par  l'ambition 
des  grands  et  des  princes.  Donc  la  théorie  était  fausse,  si  fausse 
qu'il  était  impossible  de  l'attribuer  à  l'ignorance  ou  à  la  pré- 
occupation, et  qu'oi)  de^'ait  y  voir  te  parti  pris  de  légitimer 
les  excès  de  la  Révolution. 

Quelques  joui-s  après,  dans  la  Quotidienne,  un  des  (\\s  de 
M.  de  Bonald  accusait  ù  son  tour  M.  Guiiol  d'avoir,  par  ses 
attaques  contre  la  cour,  provoqué  de  nouvelles  journées  des 
.   5  el  6  octobre,  du  20  juin  et  du  10  aoVkt. 

A  ces  violentes  accusations,  les  journaux  libéraux  eussent 
volontiers  opposé  une  défense  non  moins  violente,  mais  la 
censure  y  mettait  bon  ordre,  et  ils  devaient  se  borner  à 
approuver  M.  Guizot,  sans  récriminer  contre  ses- adversaires. 
Le  livre  si  brutalement  attaqué  était  d'ailleurs  assez  fort  pour 
se  défendre  par  tui-mèmc,  et,  depuis  la  Monarchie  selon  la 
dwrte,  aucun  écrit  politique  n'avait  suscité  des  admirations 
plus  passionnées  el  de  plus  ardentes  colères. 

Satisfait  du  monopole  qui  lui  était  assuré  dans  les  jour- 
naui,  ie  parti  royaliste  ne  se  mit  pas  en  frais  pour  ré- 
pondre à  M.  Guizot,  et  il  se  borna  i  opposer  k  son  livre 
deux  ou  trois  brochures,  dont  l'une,  intitulée  :  Trois  tètes 
imi  un  bonnet,  établissait  un  dialogue  assez  piquant  entre 
M.  Benjamin  Constant,  M.  Guiiotet  M.  Jay.  Depuis  quelques 
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mois,  d'ailleurs,  le  brillant  état-major  qui  avait  fondé  et  sou- 
tenu le  Conseivateurt  s'était  dispersé.  Des  deux  meilleurs 
écrivains  du  parti,  l'un,  M.  de  Chateaubriand,  se  taisait,  Isodis 
que  l'autre,  M.  Fièvée,  continuai!  avec  une  vivacité  croissante 
la  campagne  qu'il  avait  entreprise  contre  ses  anciens  amis'. 
Au  Journal  des  DébaU^  qui  avait  prédit  son  prompt  retour 
dans  le  camp  royaliste,  il  faisait  remarquer  que  plus  d'un 
mois  s'était  écoulé  depuis  la  prédiction,  et  que  la  distance 
entre  lui  et  les  royalistes  ùtail  plus  grande  que  jamais.  Selon 
l'ancien  rédacteur  des  VébiUsy  tes  royalistes,  mal  conseillés, 
mal  conduits,  avaient  commis,  en  sens  inverse,  la  même 
faute  que  les  libéraux,  trais  années  auparavant.  En  i817,  on 
avait  fait  une  loi  qui  sacrifiait  la  grande  propriété.  En  1820, 
le  ministère  et  le  parti  royaliste  en  avaient  voulu  faire  une 
qui  écrasât  la  propriété  moyenne  au  profit  de  la  grande. 
C'était  tout  simplement  constituer  la  guerre  civile.  H.  Fiévée 
parlait,  d'ailleurs,  avec  un  juste  mépris  du  reproche  si  sou- 
vent adressé  aux  libéraux  «  d'avoir  dominé  les  élections  par 
des  intrigues,  et  de  s'être  appuyés  sur  l'esprit  de  faction.  • 

a  Partout  où  il  y  a  élection,  disait-il,  même  dans  les  con- 
claves, il  y  a  intrigue  et  action...  A  la  vérité,  il  n'y  en  avait 
pas  dans  les  collèges  électoraux  de  Bonaparte  ;  mais  cela 
tenait  h  la  nullité  du  corps  législatif,  corps  sans  âme,  sans 
volonté,  sans  mouvement,  qui  ne  représentait  rien  et  ne  dé- 
fendait aucun  intérêt.  »  M.  Fiévée  aurait  voulu  trois  collées, 
au  lieu  de  deux  ;  il  n'approuvait  donc  pas  la  loi  qui  avait  pré- 
valu; maisil  la  croyait  infiniment  préférable  h  celle  qui  dépos- 
sédait la  classe  moyenne,  et  il  félicitait  M.  de  Serre  d'avoir,  en 
véritable  homme  d'Ëtat,  changé  la  face  de  la  discussion. 

<i  Les  royalistes,  ajoutait-il,  ne  sont  pas  aussi  triomphants 
qu'ils  essayent  de  le  faire  croire;  les  libéraux  ne  sont  pas 
aussi  battus  qu'ils  voudraient  le  persuader.  Si  on  désirai! 

■  Eixamen  lUs  dixiisiions  relatives  à  la  loi  da  ilecUom,  par  Fierée. 
-  > 
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en  avoir  la  preuve,  il  suffirait  de  les  consulter  pour  savoir  si 
le  ministère  doit  casser  la  Chambrei  «  Rieii  n'était  donc 
perdu  pour  les  libéraux,  et  les  royalistes  verraient  bientdl 
ce  qu'ils  avaient  gagné  à  écouter  les  circonspects  e(  à  sacrifier 
à  de  mesquines  combinaisons  les  libertés  publiques. 

Bien  que  cette  brochure,  écrite  avant  la  conspiration  du 
■19  aodf,  reproduisit,  lès  théories  ordinaires  de  M.  Fiérée,  sur 
l'oi^^anisalion  ol  la  classiCcalîon  des  sociéléis,  elle  devait  dé- 
plaire profondément  à  ses  aHciens  amis,  et  personne  ne  dut 
s'étonner  de  lire,  dans  le  Défeneew,  un  article  intitulé  : 
M.  Viéoée  et  M.  Giùiot,  qui  les  accusait  d'avoir  passé  ensemble 
au  parti  libéral,  H.  Guizot  nettement,  M.  Fiévée  avec  cer- 
taines réUcences,  h  cause  de  ses  antécédents.  Le  silence  de 
M.  de  Chateaubriand,  la  dèfcclion  de  M.  Fiévée  n'en  étaient 
pas  moins  pour  le  parti  royaliste  une  perte  que  lie  compen- 
saient pas  les  injures  retentissantes  de  M.  de  Vaublanc  contre 
les  rentrus*,  ni  les  déclamations  violentes  de  M.  Félix  de  Larcy 
contra  les  révolulioniiaires' .  Mais  le  parti  ultra-royaliste, 
rendu  à  ses  tendances  naturelles  et  encouragé  par  les  fautes 
de  ses  ennemis,  ne  se  croyait  plus  tenu  de  prendre  le  masque 
(îonstilutionnel,  et  d'alTecter  du  goût  pour  des  institutions 
qu'il  délestait.  A  vrai  dire,  les  organes  fidùies  de  ses  doctri- 
nes, &  cette  époque,  étaient  M.  de  Bonald  et  M.  de  Lamennais 
défendant  le  pouvoir  absolu  et  la  théocratie,  les  représentants 
véritables  de  ses  passions,  M.  Clausel  de  Coussergues  et  le  gé- 
néral Donnadieu,  accusant  explicitement  M.  Decazes,  implici- 
tement M.  de  Richelieu,  M.  Laine,  M.  Pasquier,  M.  de  Serre 
de  tout  le  mal  qui  s'était  fait,  en  France,  depuis  la  seconde 
restauration.  C'est  pourquoi  M.  Clause!  de  Coussergues , 
publiquement  blâmé,  secrètement  approuvé,  avait  publié 
son  fameux  mémoire;  c'est  pourquoi  le  général  Donnadieu 
Irouvait,  dans  tous  tes  journaux  royalistes,  l'appui  le  plus  pas- 

'  Du  Gouvernement  représentatif  en  France. 

'  La  Révolulionnairet  de  93  et  les  Révduiiormiiira  de  iS30. 
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sionné.  Le  géiiéi'al  Donnadieu  avait  insulté  personnellement 
le  duc  de  Richelieu  ;  et,  dans  un  écrit  répandu  à  profusion, 
il  essaj'ait  de  rejeter,  sur  lui  et  ses  anciens  collègues,  toute  la 
responsabilité  du  sang  inutilement  versé  à  Grenoble  ;  or,  bien 
loin  de  blâmer  le  général  Donnadieu,  lis  journaux  qui  pré- 
tendaient soutenir  le  duc  de  Richelieu,  le  Jountd  des  Débalt 
lui-même,  prenaient  chaudement  parti  pour  l'accusateur,  et 
le  félicitaient  d'avoir  enfin  dcchiré  tous  les  voiles.  11  y  a  plus; 
quand,  pour  répondre  à  des  assertions  calomnieuses,  le  beau- 
pérc  de  H.  Decazes,  M.  de  Sainte-Aulaire,  venait  prouver, 
pièces  en  main,  que,  loin  de  vouloir  adoucir  les  mesures  de 
répression,  le  général  Donnadieu  avait  voulu  les  aggraver,  la 
Censure  permettait  à  peine  aux  journaux  libéraux  d'annoncer 
son  écrit  et  leur  interdisait  tout  commentaire*.  II  élait,  au 
contraire,  permis  .aux  journaux  royalistes  d'injurier  M.  de 
Sainte-Aulaire  qui,  disaient-ils,  par  la  publication  de  son 
pamphlet,  venait  de  se  mettre,  avec  M.  Guizot,  à  la  tête  du 
parti  révolutionnaire. 

Ces  faits  sufilsenl  pour  faire  comprendre  quelle  élait,  deux 
mois  après  la  session,  la  position  du  ministère.  Les  hommes 
honorables  et  sensés  dont  il  se  composait  voulaient,  comme 
on  i'a  dît  plus  haut,  gouverner  raisonnablement  à  l'aide  de 
la  droite  ;  mais,  en  supposant  que  l'œuvre  fât  possible,  il  fal- 
lait d'abord,  pour  y  réussir,  que  la  droite  eût  confiance  en 
eux.  Or,  cette  confiance  n'existait  à  aucun  tilre.  On  consen- 
tait bien  encore  à  reconnaître  la  loyauté  du  duc  de  Richelieu, 
et  le  grand  talent  de  H.  de  Serre  obtenait  en  sa  faveur  quel- 
ques ménagements  ;  mais  on  se  montrait  beaucoup  moins  in- 
dulgent pour  leurs  collègvics.  Ainsi  l'on  se  souvenait  que 
M.  Roy  avait  été  représentant  dans  les  cent  jours,  que  M.  Pas- 
quier  avait  servi  plus  d'un  gouvernement,  que  M.  Monnier,  ' 
directeur  de  la  poste,  avait  fait  son  apprentissage  dans  le  ca- 

*  Lettre  sur  la  cenmre  des  journaux,  par  EvarUte  IhimauLn. 
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binet  de  l'empereur,  enfin,  que  M.  Siniéon,  après  avoir,  au 
Iribunat,  flétri  l'émigration  et  traité  les  Bourbons  de  Tamille 
dégénérée,  était  devenu,  en  Weslphalie,  le  ministre  d'un  des 
frères  de  Napoléon.  Peut-être  l'aurait-on  oublié;  mais  l'ancien 
collègue  de  M.  Siméon,  destitué  pnr  lui,  M.  Stanislas  de  Gi- 
rardin  lui  avait  rendu  te  service  de  réimprimer,  dans  sa  bro- 
chure, les  plus  beaux  passages  du  discours  par  lequel  il  ap- 
plaudissait à  la  chute  de  la  troisième  dynastie  et  à  l'avéne- 
ment  de  la  quatrième.  Or,  bon  nombre  de  royalistes  se  de- 
maDdaient,'sî  le  sort  de  la  monarchie  légitime,  quand  la  vie 
du  roi  tenait  à  un  fîl,  pouvait  être  sûrement  remis  en  de  telles 
mains. 

Ce  tableau  ne  serait  pas  complet,  si  l'on  négligeait  de  men- 
tionner ici  un  écrit  bizarre,  jeté  comme  un  défi,  par  M.  de 
Saint-Simon,  au  milieu  de  la  polémique  des  partis.  Depuis  la 
chute  du  journal  YIndustrie,  deux  autres  journaux,  semi- 
périodiques  également,  le  Politique  et  l'Organisateur,  avaient 
été  fondés  par  M.  de  Saint-Simon,  avec  moins  de  succès  en- 
core. Le  premier  avait  cessé  de  vivre  avant  que  son  existence 
fùl  connue,  et  le  second  n'avait  échappé  au  même  sort  que, 
grâce  à  lalhmeuse  parabole  dans  laquelle  le  ministère  public 
avait  vu  une  insulte  à  la  famille  royale.  Pour  cette  fois,  c'est 
au  roi  lui-même  que  M.  de  Saint-Simon  adressait  a  ses  consi- 
dérations sur  les  moyens  à  prendre  pour  terminer  la  révolu- 
tion. »  Ces  moyens  étaient  fort  simples.  Quatre  espèces  de 
frelons  dévoraient  la  substance  de  la  France  :  les  nobles,  les 
prêtres,  les  légistes  et  les  métaphysiciens.  Or,  le  roi  n'avait 
qu'un  mot  à  dire  pour  que  les  industriels  et  les  savants  s'u- 
nissent à  lui  contre  ce  quadruple  fléau.  LaFrance  serait  alors 
gouvernée,  sous  la  haute  direction  du  ministre  des  finances, 
par  un  conseil  où  quatre  cultivateurs,  deux  négociants,  deux 
fabricants  et  quatre  banquiers  prendraient  place,  à  cAlè  de 
deux  physiciens,  trois  chimistes  et  trois  physiologistes.  La 
révoIuUaa serait  ainsi  terminée,  et  la  France  satisfaite  et  pai- 
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sible,  deviendmit  par  l'industrie,  comme  elle  l'avail  été  par 
la  guerre,  la  première  des  nations. 

Si  L'on  en  juge  par  le  compte-rendu  des  journaux,  ni  \p 
roi,  ni  les  industriels  ne  prirent  la  proposition  fort  au  sérieux. 
Le  ComtitiUionnel  pourtant  trouva  qu'il  y  avait  du  lion  dans 
cet  écrit,  et  que,  si  M.  de  Saint-Simon  avait  d'injustes  pré- 
ventions contre  les  légistes  et  les  métaphysiciens,  ce  n'était 
point  sans  raison  qu'il  se  méfiait  des  prêtres  et  des  nobles. 
Seulement  il  fallait  faire  une  distinction  entre  les  nobles  de 
l'ancienne  monarchie,  que  le  Contiitutionnel  abandonnait 
volontiers  à  M.  de  Saint-Simon,  et  les  nobles  de  l'Empire  qui 
lui  paraissaient  dignes  de  toute  contiance. 

Cependant  on  touchait  au  jour  où  devait  arriver  l'événe- 
ment annoncé  par  le  duc  de  Berry,  sur  son  lit  de  mort,  et  at- 
tendu par  tous  les  partis,  par  le  parti  royaliste  surtout,  avec 
une  grande  anxiété.  Il  est  inutile  de  dire  que  tout  le  monde 
ne  formait  pas  les  mêmes  vœux,  et  que,  si  les  royalistes  dé- 
siraient ardemment  la  naissance  d'un  prince,  les  libéraux 
nourrissaient  un  désir  tout  contraire.  Les  libéraux  n'avaient 
jiulle  raison  de  souhaiter  que  la  couronne  se  maintint  à  per- 
pétuité dans  la  ligne  directe,  et  ils  comprenaient  fort  bien 
que  si  un  fils  naissait  au-duc  de  Berry  rien  ne  pourrait  plus 
modérer  l'essor  des  passions  royalistes.  Mais  pour  un  peu- 
ple, comme  pour  une  foule,  il  y  a  des  émotions  qui,  soudai- 
nement et  avant  toute  réflexion,  s'emparent  des  esprits  et  des 
cœurs.  Ce  fut  une  de  ces  émotions  qu'éprouva  Paris,  le 
29  septembre,  à  cinq  heures  du  matin,  quand  le  canon  des 
Invalides  annonça  qu'un  Gis  du  duc  de  Berry,  odieusement 
assassiné,  huit  mois  auparavant,  venait  de  naître.  A  ce  mo- 
ment, excepté  parmi  les  ennemis  déclarés  de  la  dynastie,  il 
ne  se  trouva  presque  personne  qui  ne  s'associât  au  bonheur 
de  celte  famille  si  douloureusement  éprouvée,  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle. 

Si  le  parti  royaliste  eût  été  sage,  ce  mouvement  de  l'opi- 
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nion  publique  eât  été  pour  lui  un  motif  d'fXre  plus  calme 
dans  son  attitude,  plus  modéré  dons  son  langage.  I)  n'y  vit, 
au  contraire,  qu'une  occasion  de  glorifier  ses  doctrines  e( 
d'injurier  ses  adversaires.  Dans  ces  circonstances,  un  peu 
d'exftgération  est  permise,  et  l'on  pouvait  se  contenter  de 
sourire,  quand  on  lisait,  dans  le  Drapeau  Blanc,  des  phrases 
telles  que  celles^  :  <i  Rassurez- vous,  races  futures,  votre 
bonheur  est  assuré.  —  France,  dépose  tes  habits  de  deifil; 
mère  aimable,  séclie  tes  larmes;  ô  mort,  brise  ton  spectre 
lugubre  ;  »  quand  la  Quotidiàine  racontait,  du  ton  le  plus 
s^eux,  que  la  duchesse  de  Berry  avait  vu  en  songe  saint 
Louis  qui  lui  annonçait  un  fils,  et  que  le  comte  d'Artois  la 
préparant  à  voir  son  espoir  trompé  :  «  Mon  père,  lui  dit-elle, 
saint  Louis  en  sait  là-dessus  plus  long  que  vous  ;  »  quand  le 
Défenseur  enfin,  dans  un  article  qui,  partout  ailleurs  que 
dans  un  journal  religieux,  eût  pu  paraître  blasphématoire, 
comparait  Caroline  à  Marie,  et  qualifiait  le  nouveau-né  de 
messie  de  la  Ugitimité.  Hais  l'indignation  succédait  au  sourire, 
lorsque  Ton  entendait  les  mêmes  journaux  renouveler  contre 
les  libéraux  la  vieille  accusation  d'avoir  tué  le  duc  de  Berry 
par  la  main  de  Louvel  ;  dénoncer  à  la  vindicte  publique  ceux 
m  doni  le  silence  criminel  et  les  coupables  réticences  déce- 
laient les  odieux  sentiments  ;  *  inviter  la  légitimité  à  ne  pas 
laisser  échapper  l'occasion  de  confondre  ses  vilsennemis  déjà 
couchés  dans  la  poussière,  et  d'en  finir  avec  la  révolution.  Et 
ce  langage  si  provoquant  n'értait  pas  celui  des  journaux  seule- 
ment. On  le  retrouvait  dans  un  grand  nombre  d'adresses, 
entre  autres,  dans  celle  de  la  ville  de  Marseille,  où  on 
lisait,  •  que  trop  longtemps,  le  crime  avait  levé  sa  tête  or- 
gueilleuse et  qu'une  juste  sévérité  devait  enfin  réprimer  son 
audace.  > 

Quand  la  joie  du  parti  royaliste  s'exprimait  ainsi,  celle  des 
hommes  qui  s'étaient  réjouis  avec  lui,  par  entraînement  et 
sans  parlager  ses  passions,  devait  néceesairement  se  'calmer. 
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Néanmoins,  l'impulsion  était  donnée,  et  pendant  quelques 
jours,  ce  fut  l'allégresse  qui  domina.  Rien,  d'ailleurs,  ne  fut 
négligé  pour  la  faire  durer,  et  aux  illuminations,  aux  feux 
d'artifice,  aux  pétards,  aux  chants  et  aux  danses  populaires, 
aux  transparents  et  aux  devises  royalistes,  succéda  une  ava- 
lanche de  cantates  et  de  couplets,  d'odes  et  de  stances,  où  les 
formules  ordinaires  de  l'adulation  étaient  épuisées,  enfin, 
de  mois  naïfs  recueillis  par  hasard  dans  les  groupes  et  com- 
muniqués aux  journaux,  par  ceux  qui  avaient  eu  le  bonheur 
de  les  entendre.  D'autres  mots,  venus  de  plus  haut,  contri- 
buaient aussi  à  entretenir  l'enthousiasme.  «  La  Providence  a 
fait  son  devoir,  avait  dit  l'archevêque  de  Paris,  dans  un  man- 
dement; c'est  maintenant  à  nous  à  faire  le  nôtre.  »  —  «  Cet  en- 
fant, avait  dit  le  nonce  du  pape,  est  l'enfant  de  l'Europe.  »  Et  ' 
comme  l'ivresse  de  Paris  gagne  vite  les  départements,  la 
vieille  famille  de  nos  rois  put  croire  un  jour,  qu'entre  elle  et 
ta  France,  la  réconciliation  était  complète,  et  que,  selon 
l'expression  de  la  Quotidienne,  «  toutes  les  espérances  illégi- 
times étaient  mortes  sur  la  couche  où  le  duc  de  Bordeaux 
était  entré  dans  la  vie.  s 

Parmi  les  épisodes  sérieux  ou  comiques  qui  occupèrent 
alors  l'attention  publique,  il  en  est  un  qui  caractérise  bien 
cette  étrange  époque.  A  Bordeaux,  avant  la  naissance  du 
prince  qui  devait  porter  le  nom  de  cette  ville,  les  dames  de  ta 
halle  avaient  fait  une  souscription  pour  offrir  un  berceau  à 
madame  la  duchesse  de  Berry,  et  une  excellente  royaliste  de 
Bordeaux,  Anniche  Duranlon,  loueuse  de  chaises,  avait  été 
chargée,  avec  deux  autres  dames,  de  remplir  cette  mission. 
Anniche  Duranlon  qui,  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
avait  entendu  parler  du  Comervateur,  désirait  être  pré- 
sentée par  M.  de  Chateaubriand  ;  mais,  d'autres  royalistes 
bordelais,  parmi  lesquels  le  comte  d'Autichamp,  lieutenant 
général,  avaient  préféré  l'avocat  de  Louis  XVI,  M.  de  Sèze,  à 
qui,  en  définitive,  la  dépulation  fut  adressée.  Ce  fut  donc 
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M.  de  S&te  qiii  eul  l'honneur  de  présenlcr  les  damés  borde- 
laises à  la  duchesse  de  Berry,  au  comte  d' Artois  et  au  roi. 
Mais  la  gloire  d'avoir  introduit  aux  Tuileries  Anniche  Duran- 
tOQ  et  ses  compagnes  manquait  à  l'auteur  du  Génie  du  Chris- 
tittnt$me,  et,  dans  l'amertume  de  son  cœur,  il  fit  écrire  par 
Anniche  une  lettre  à  son  mari,  dans  laquelle,  en  style  moitié 
poétique,  moitié  trivial,  elle  racontait  toutes  les  circonstances 
de  sa  présentation,  sans  oublier  d'exprimer  son  admiration 
pour  M.  de  Chateaubriand,  et  d'égratigner  M.  de  Sôze  tout  en 
le  remerdant.  Bien  que  la  suscription  de  la  lettre  portât  le 
nom  du  mari  d' Anniche,  c'était  réellement  au  public  qu'elle 
était  adressée,  el  le  Joumtd  des  Débats  eut  soin  de  la  publier 
le  lendemain  même  du  jour  où  le  duc  de  Bordeaux  était  né. 
Surpris  d'une  agression  aussi  peu  loyale,  M.  de  Sèze  répondit 
à  M.  de  Chateaubriand,  qui  répondit  à  son  tour,  et,  de  répli- 
que en  réplique,  la  France  eut,  pendant  prés  de  quinze  jours, 
le  BÎngulier  spectacle  de  deux  hommes  considérables  se  dis- 
putant publiquement  les  préférences  des  dames  de  la  halle 
de  Bordeaux,  el  échangeant,  à  propos  de  celte  ridicule  riva- 
lité, les  mots  les  plus  blessants.  En  définitive,  ce  ne  fut  point 
à  M.  de  Chateaubriand  que  le  public  donna  raison,  et,  tout  en 
s'amusant  des  deux  adversaires,  il  sut  distinguer  entre  l'in- 
convenance de  l'attaque  et  la  modération  de  la  défense. 

Si  violentes,  si  folles  que  fussent  toutes  ces  manifestations, 
elles  n'empêchaient  pas  que,  dans  l'état  de  l'Europe  et  de  la 
France,  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux  ne  fût  un  événe- 
ment dont  l'importance  ne  pouvait  point  être  eiiagërée.  Les 
premiers  transports  passés,  chacun  en  vit  les  conséquences, 
et,  même  dans  le  parti  royaliste,  une  inquiétude  vague  vint 
se  mêler  à  la  satisfaction  des  premiers  jours.  Chez  les  ullra- 
royalisles,  tout  continuait  à  être  joie,  ravissement,  enthou- 
siasme ;  chez  les  royalistes  constitutionnels,  la  joie  du  présent 
était  singulièrement  modérée  par  tes  tristes  prévisions  de 
l'avenir.  Nulle  part  peut-être  ce  double  sentiment  ne  se  ma- 
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niresta  pins  clairement,  plus  naivemenl  que  dans  une  lettre 
adressée  par  M.  de  Lally-Tolendal  à  M.  Decaiea,  peu  de  jours 
après  ta  naissance  du  duc  de  Bordeaux.  M.  de  Lally  commen- 
çait sa  lettre  par  quatre  pages  d'efTusion  enthousiaste  sur  le 
bonheur  du  roi,  de  madame  la  duchesse  du  fierry,  du  comte 
d'Artois,  du  duc  d'Aogoulëme,  de  la  duchesse  d'Angoulème, 
m£me  du  duc  d'Orléans  «  qui,  disait-il,  avait  été  excellent  et 
que  Monsieur  avait  embrassé  cordialement.  »  —  «  C*est> 
ajoutait  M.  de  Lally,  l'événement  du  siècle,  des  siècles  même, 
j'espère,  »  et  it  racontait  qu'à  l'aspect  de  cette  famille  si 
heureuse  et  si  unie,  il  avait  versé  des  larmes  de  joie  ;  mais 
bientAt  l'homme  sensible  cédait  la  place  à  l'homme  sensé,  et 
passant  subitement  d'un  ton  à  l'autre  :  >  Quand  je  vous 
V  disais  tout  à  l'heure,  écrivatt-il,  que  j'ai  joui,  surtout  pour  le 
roi,  de  cette  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  c'est  que,  tous 
les  jours,  je  doute  davantage  si  c'était  là  la  combinaison  à 
souhaiter  pour  la  France,  pour  la  monarchie,  pour  celte 
dynastie  qui  nous  est  si  chère  à  tous  deux  i  si  ce  qu'il  y  aurait 
en  de  plus  propice  à  tous  ces  grands  intérêts,  de  plus  propre 
à  fixer  les  idées,  à  consolider  la  Charte,  à  dissiper  les  om- 
brages, à  éteindre  les  haiiies,  à  forcer  la  conciliation,  n'eitl 
pas  été  la  naissance  d'une  princesse  qu'on  eût  fiancée,  dès  le 
berceau,  à  ce  jeune  prince  si  admirablement  élevé.  L'allure 
que  prennent  les  afTaires  donne  bien  à  craindre  que  de  nou< 
vcUes  discordes  ne  sortent  dece  berceau  qui  eût  dû'ètre l'arche 
d'alliance  et  le  symbole  de  la  réunion.  » 

Ce  qu'écrivait  avec  tant  de  bon  sens  M.  de  Lally,  l>eaucoup 
le  pensaient,  et  l'on  peut  citer  entre  autres  l'ambassadeur  de 
Russie,  M.  Pozzo  di  Borgo,  et  le  grand  référendaire  de  la 
Chambre  des  pairs,  H.  de  Sémonville,  qui  exprimaient  les 
marnes  craintes.  Il  n'était  point  vrai  que  le  duc  d'Orléans  eût, 
comme  M.  de  Lally  l'écrivait,  pleuré  d'attendrissement  sur 
le  berceau  du  duc  de  Bordeaux.  Chacun,  au  contraire,  avait 
remarqué  son  agitation  et  la  contraction  de  soa  visage  au 
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momenl  où  la  plume  lui  avait,  été  présentée  pour  signer  l'acte 
de  naissance.  Il  n'élait  point  vrai  non  plus  qu'il  eût,  comme 
le  bruit  s'en  répandit  alors,  protesté  contre  la  légitimité  du 
royal  enfant.  Mais  il  était  père,  et  dans  la  situation  où  le  pla- 
çaient de  douloureux  souvenirs  et  l'hoslililé  manifeste  de  la 
cour,  il  devait,  par  plus  d'un  motif,  regretter  un  événement 
qui  l'éloignaitdu  trdne,  lui  et  ses  enfants.  Nul  doute,  en  effet, 
qu'héritier  lëgitiine  de  la  couronne,  après  l'enfant  qui  venait 
de  naitre,  il  ne  fût,  plus  que  jamais,  en  butte  aux  soupçons 
et  à  la  malveillance  du  parti  royaliste,  aux  caresses  et  aux 
hommages  quelquefois  compromettants  du  parti  contraire. 
Plus  que  jamais,  une  grande  prudence,  une  grande  réserve 
lui  étaient  imposées,  et  la  plus  sage  omduile  ne  pouvait  em* 
pécher  que,  -dans  certaines  circonstances,  le  Palais-Royal  ne 
devint  aux  yeux  de  ta  France,  en  quelque  sorte,  le  rival 
ofBciel  des  Tuilerîes- 

n  faut  ajouter  que,  dans  une  partie  importante  de  la  société 
libérale,  on  persistait  h  douter  de  la  légitimité  du  duc  de 
Bordeaux,  et  que  l'on  s'y  racontait  à  l'oreille  une  foule  de 
détails  intimes  qui  semblaient  confirmer  l'idée,  d'abord  fort 
répandue,  d'une  grande  fraude  politique.  Ces  doutes,  sans 
contredit,  étaient  mal  fondés,  mais  ils  servaient  les  desseins 
de  ceux  qui  croyaient  alors  que  la  liberté  ne  pouvait  être 
assurée,  en  France,  sans  un  changement  de  dynastie. 

Cependant,  toutes  les  mesures  préparatoires  avaient  été 
prises  pour  les  élections,  les  nouvelles  circonscriptions  élec- 
torales avaient  été  réglées  provisoirement,  conformément  au 
vœu  exprimé  par  les  conseils  généraux;  des  préfets' et  des 
sous-préfets  avaient  été  changés,  dans  l'intérêt  de  certaines 
candidatures  qu'il  leur  était  peu  commode  d'appuyer,  par  ce 
simple  motir  qu'ils  les  avaient  antérieurement  combattues. 
Il  restait  à  savoir  si  la  Chambre  serait  ou  non  dissoute,  si  les 
élections  seraient  générales  ou  partielles.  Sur  cette  question, 
le  parti  libéral,  malgré  ses  récents  échecs,  se  prononçait  tout 
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d'une  voix  pour  la  dissolution,  tandis  r^ue  le  {>arti  royaliste 
et  le  ministère  étaient  incertains  et  divisés.  Dès  le  lendemain 
^e  la  session,  la  question  avait  été  posée  dans  une  conférence 
à  laquelle  assistaient  M.  Bavez,  président  de  la  Chambre, 
M.  Laine  et  les  deux  chefs  du  parti  royaliste,  MM.  de  Villèle 
el  Corbière.  Après  un  assez  vif  débat  où  l'on  avait  fait  valoir, 
d'un  celé,  l'inconvénient  de  se  présenter  devant  une  Chambre 
composée  d'éléments  hétérogènes,  où  l'on  n'aurait  aucune 
chance  de  constituer  une  majorité  solide  el  durable,  où  il 
serait  presque  impossible  de  compléter  la  loi  électorale  en 
substituant  le  renouvellement  intégral  au  renouvellement 
partiel,  de  l'autre  calé,  la  crainte  d'agiter  le  pays  et  d'aug- 
menter les  forces  de  l'opposition,  cinq  membres  du  cabinet, 
MM.  de  Serre,  Pasquici-,  Roy,  Siméon,  Portai,  avaient  volé 
pour  la  dissolution  :  mais  M.  Ravei  l'avait  vivement  combattue  ; 
H.  Laine,  sur  qui  pesait  toujours  le  souvenir  de  l'ordonnaDce 
du  5  septembre,  s'était  joint  à  lui  ;  enfin,  MM.  de  Villèle 
et  Corbière,  après  avoir  fait  d'abord  montre  d'indifférence, 
avaient  fini  par  appuyer  l'avis  de  MH.  Laine  et  Ravez.  Comme 
cet  avis  était  aussi  celui  du  duc  de  Richelieu,  il  allait  préva* 
loir  définitivement,  quand  M .  Pasquier,  en  désespoir  de  cause, 
proposa  et  obtint  que  la  question  serait  ajournée  à  une  épo- 
que où,  l'état  de  l'esprit  public  étant  mieux  connu,  on  pour- 
rait apprécier  plus  sûrement  l'opportunité  de  la  mesure. 

Assurément,  après  l'échec  de  la  conspiration  du  mois 
d'août,  après  la  naissance  du  duc  de  Bordeau^i,  les  circon- 
stances étaient  des  plus  favorables.  Mais  dans  l'intervalle, 
H.  de  Richelieu  avait  reçu  plusieurs  lettres  de  MM.  de  Villèle 
et  Corbière  qui  ne  cessaient  de  représenter  la  dissolution 
comme  une  mesure  inopportune  et  téméraire  ;  M.  Laine  était 
toujours  obsédé  parle  spectre  du  5  septembre; rafin H.  de 
Serre,  dans  sa  crainte  de  mécontenter  les  royalistes,  revenait 
du  Mont-d'Or  aussi  ardent  à  combattre  la  dissolution  qu'il 
avait  été  ardent  à  la  défendre  trois  mois  auparavant. 
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La  queslion  était  donc  résolue,  et  le  ministère  laissait 
échapper  une  occasion  unique  de  demander  hardiment  à  la 
France,  et  peut-être  d'obtenir  une  majorité  tout  à  la  fois 
royaliste  et  libérale.  On  peut  dire  que,  le  jour  où  M.  de  Riche- 
lieu prit  celte  funeste  résolution,  il  signa  l'arrêt  de  sa  chute. 
Quoi  qu'il  en  soil,  le  12  octobre,  le  Moniteur  annonçait  pour 
le  4  novembre  la  convocation  des  collèges  d'arrondissement, 
et  pour  le  iS  la  convocation  des  collèges  de  dèpsriement. 
Le  lendemain,  le  même  Moniteur  publiait  la  liste  des  prési- 
dents et  vice- présidents  des  collèges  ainsi  convoqués. 

Cette  liste  était  attendue  avec  impatience  partons  les  partis 
qui,  d'avance,  avaient  annoncé  qu'on  y  verrait  l'indication 
claire  et  précise  de  la  politique  ministérielle.  L'inclination  du 
roi  et  du  ministère  les  portait  vers  le  centre  droit.  «Il  nous 
faut  des  hommes  du  centre  droit,  »  disait  Louis  XV111  au 
marquis  d'Aragon,  et  il  lui  demandai!  en  même  temps  qui 
serait  élu  dans  deux  départements  avec  lesquels  il  était  en  re- 
lation, dans  le  Tarn  et  dans  le  Bas-Rhin.  «Dans  l'un  des  libé- 
raux, dans  l'autre  des  ultra,  »  répondait  franchement  M.  d'A- 
ragon*. Soit  par  leur  foute,  soit  par  la  force  des  circonstances, 
les  ministres,  en  effet,  se  trouvaient  dans  une  situation  telle 
qu'ils  n'avaient  plus  qu'à  choisir  entre  leurs  ennemis  du  jour 
et  leurs  ennemis  du  lendemain;  mais  il  était  trop  tard  pour 
reculer,  et  leurs  actes  antérieurs  avaient  formé  entre  eux  et  la 
droite  un  lien  qu'il  ne  leur  était  plus  possible  de  rompre  ou  de 
dénouer. 

C'était  donc  la  Chambre  de  1815  qui  reparaissait  dans  la 
liste  des  présidents  et  des  vice-présidents,  et  bien  qu'au  grand 
déplaisir  de  Monsieur,  le  nom  de  N.  de  la  Bourdonnaie  n'y 
figurât  pas,  ceux  de  M.  de  Villèle,  de  H.  Bruyère-Clialabre, 
de  M.  Barlhe-Labastide,  de  M.  Corae1-d'lncourt,dcM.de  Mar- 
cetlus,  rendaient  toute  équivoque  impossible.  Le  vœu  de  la 
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droite  se  trouvait  ainsi  accompli  ;  le  ministère  acceptait  ses 
candidats,  et  si,  en  revanche,  il  obtenait  qu'elle  voulût  bien 
appuyer  quelques-uns  des  siens  propres,  c'était  là  seulement 
oà,  pour  assurer  la  victoire,  toutes  les  forces  avaient  absolu- 
ment besoin  d'être  réunies.  Ainsi,  à  Rouen,  le  nom  de  H.  Du- 
vergier  de  Hauranne  se  trouvait  joint  k  ceux  de  HM.  de  Bou- 
ville,  Ribard  et  tie  Montmorency,  mais  sans  que  cela  tirât  à 
conséquence.  «.  Il  n'est  plus  question  du  centre,  disait  le  préfet 
de  Rouen;  il  n'y  a  plus  désormais  qu'un  câté  droit  et  un  cAté 
gauche  S  ">  et  les  ministres,  à  toutes  les  observations  que 
leiirs  anciens  amis  se  permettaient  de  leur  faire,  n'avaient 
qu'une  réponse:  «  Que  voulez-vous?  nous  ne  pouvons  pas  , 
l'éviter.  »  Si  la  réponse  n'était  pas  tière,  elle  était  vraie, 
et  les  explications  que  les  ministres  y  ajoutaient  parfois  ne 
faisaient  que  l'affaiblir.  Ainsi,  pour  justifier  le  choix  de  quel- 
ques présidents  dont  le  nom  avait  effarouché  M.  Decazes, 
M.  Pasquier  lui  représentait  que  ces  présidents  n'avaient  été 
admis  que  daas  l'espoir  de  paralyser,  par  cette  concession, 
certaines  opinions  de  la  mémenuance,  et  d'arriver  à  une  heu- 
reuse entente  entre  tous  les  royalistes.  Les  royalistes,  ajou- 
tait-it,  n'étaient  plus  les  mêmes  qu'en  1815,  et  ils  seraient 
plus  faciles  5  mener  qu'à  cette  époque.  D'ailleurs,  et  ici 
M.  Pasquier  disait  vrai,  l'alliance  avec  la  droite  était  la  consé- 
quence inévitable  de  la  politique  que  M.  Decazes  lui-môme 
avait  adoptée,  à  la  Cm  de  1819,  et  des  lois  qu'il  avait  présen- 
tées. Après  le  15  février,  biouillé  à  cause  de  ces  lois  e(  de 
cette  politique  avec  le  centre  gauche,  sur  qui  le  ministère 
pouvait-il  s'appuyer,  si  ce  n'était  sur  la  droite,  et  comment 
obtenir  l'appui  de  la  droite,  si  l'on  repoussait  ses  candidats? 
La  gauche,  d'ailleurs,  ne  perdait  pas  toute  espérance  et 
comptait  encore  sur  la  presque  totalité  des  collèges  d'arron- 
dissement. Elle  ne  se  dissimulait  pas  les  désavantages  de  sa- 

'  Lettre  de  M.  de  Ully  !i  M.  Decaies. 
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position,  mais  elle  se  flattait  d'en  friompber  à  Toree  d'activité 
et  d'Iiabîle  conduite.  Les  journaux  de  la  droite,  par  les 
craintes  qu'ils  manifestaient  quelquefMs,  contribuaient  à 
l'entretenir  dans  cet  espoir.  Ainsi,  la  Quotidienne  signalait 
avec  indignation  les  menées  des  libéraux  qui,  disait-elle, 
colportaient  dans  les  départements  des  listes  de  candidats  et 
portaient  ainsi  une  grave  atteinte  à  la  liberté  des  suHVages. 
Le  Drapeau  Blanc  se  plaignait  que,  n  semblables  à  Satan, 
après  sa  défaite,  les  radieux  travaillassent  déjà  à  recomposer 
leurs  lîlets.  n  Le  Défenseur  prenait  ses  précautions  contre  une 
défaite  possible,  en  déclamant  contre  les  institutions  repré- 
.  sentatives  et  en  déclarant  qu'il  plaçait  les  destinées  de  la 
monarahie  bien  plus  haut  que  les  élections.  11  était  naturel 
que,  dans  de  telles  craintes,  dans  un  tel  langage,  la  gauche 
vit  un  encouragement  à  persévérer  et  à  combattre  jusqu'au 
bout.  Malheureusement  pour  elle  et  pour  les  idées  qu'elle 
représentait,  des  bruits  fôcheux  commençaient  à  se  ré- 
pandre sur  tes  résultats  de  l'inslruction  qui  avait  lieu  en  ce 
moment. 

On  disait  que  de  graves  révélations  avaient  été  feiles,  et 
que  plusieurs  députés  de  la  gauche  se  trouvaient  sérieuse- 
ment compromis.  Si  l'accusation  eût  é(é  fausse,  les  députés 
dont  il  s'agit  s'en  fussent  peu  pFéoccupés  ;  mais  ils  la  savaient 
trop  bien  fondée,  et  leur  activité  s'en  trouvait  naturellement 
paralysée.  D'un  autre  c6lé,  le  Portugal  venait  de  suivre 
l'exemple  de  l'Espagne  et  du  royaume  de  Maples  ;  de  graves 
désordres  éclataient  à  Madrid,  et  l'opinion  publique  établis^ 
sait,  entre  ces  événements  et  la  conspiration  du  1 9  août,  une 
relation  dangereuse.  Il  faut  ajouter  que,  dans  le  parti  libéral, 
des  écrivains  imprudents  semblaient  prendre  i  lâche  dejus- 
tifîer  cette  opinion  par  des  écrits  oïi  l'insurrection  ctaitouver- 
lement  glorifiée.  Ici,  dans  une  brochure  intitulée:  «l'Arma 
et  la  Patriey  »  l'armée  était  montrée  comme  la  représentation 
véritable  de  la  nation;  là,  dans  une  autre  brochure  intitulée  : 
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a  le  Despotisme  en  état  de  siéifey  »  le  droit  des  peuples  de  chan- 
ger à  volonté  leur  gouvernement  était  hautement  revendiqué  ; 
«  Espérons  tout,  disait  un  troisième,  du  génie  de  la  liberté... 
Madrid  et  tapies  l'ont  vu  ;  Milan  l'attend ,  nuus  le  verrons 
dans  trois  mois.  »  Peut-être  ces  écrits,  violents  et  médiocres 
pour  la  plupart,  eussent-ils  passé  inaperçus,  si,  en  les  faisant 
poursuivre  et  condamner  par  le  jury,  le  ministère,  habile 
cette  fois,  ne  les  eût  pas  mis  en  lumière. 

Ainsi,  à  la  veille  des  élections,  la  conspiration  du  10  aoùl 
pesait  sur  l'opposition  libérale,  et  les  députés  qui  l'avaient 
ignorée  ou  qui  n'y  avaient  en  rien  participé  en  subissaient  les 
déplorables  effets.  Néanmoins,  il  se  mirent  bravement  en 
campagne,  et  tandis  que  leurs  journaux  recommandaient  aux 
électeurs  d'aller  aux  élections  et  de  ne  pas  se  diviser,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  rendirent  dans  les  déparlements 
où  ils  croyaient  pouvoir  exercer  quelque  influence.  Ils  y 
furent,  en  général,  favorablement  accueillis,  excepté  à  Sau- 
mur,  où  la  présence  de  H.  Benjamin  Constant  occasionna  de 
regrettables  désordres.  Après  avoir  visité  le  département  de  la 
Sarthe,  M.  Benjamin  Constant  s'était  arrêté  à  Saumur  où  un 
de  ses  amis  politiques  était  candidat  pour  les  élections  pro- 
chaines, et  il  dinait  chez  un  propriétaire  de  la  ville,  avec 
quinze  à  dix-huit  personnes,  au  nombre  desquelles  se  trouvait 
le  procureur  du  roi,  quand  des  cris  violents,  mêlés  de  me- 
naces, se  firent  entendre  sous  les  fenêtres.  C'étaient  des 
jeunes  gens  de  l'École  militaire  d'équitation  qui  voulaient 
traiter  H.  Benjamin  Constant,  comme  H.  Bellart  et  M.  Bour- 
deau  avaient  été  traités  à  Brest  ;  mais  la  présence  de  quel- 
ques gendarmes  et  de  quelques  officiers  supérieurs  de  l'École 
suffit  pour  mettre  fin  au  désordre. 

Jusqu'à  ce  moment,  l'affaire  n'avait  rien  de  grave  ;  mais  le 
lendemain,  des  scènes  beaucoup  plus  iScheuses  eurent  lieu. 
Il  n'y  avait  pas  unanimité  dans  l'École,  et,  dés  la  veille,  six 
jeunes  officiers  étaient  venus  apporter  à  H.  Benjamin  Constant 
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l'assurance  que  la  majorité  désapprouvait  les  excès  commis 
contre  lui.  Celle  démarche  déplut  à  la  plupart  de  leurs  ca- 
marades qui  la  désavouèrent  et  qui  chargèrent  quelques-uns 
(l'entre  eui  d'aller,  au  nom  de  l'Ëcole,  enjoindre  à  M.  Benja- 
min Constant  de  partir  sur^Ic-champ.  Comme  il  s'y  refusait, 
il  Tut  assiégé  dans  sa  maison  ;  des  cris  de  mort  furent  pro- 
férés, on  essaya  d'escalader  les  murs  et  d'enfoncer  la  porte. 
Des  jeunes  gens  delà  ville,  dont  les  opinions  étaient  difTè- 
rentes,  s'armèrent  alors  de  pistolets  et  de  cannes,  et  vinrent 
au  secours  de  H.  Benjamin  Constant.  Dans.  la  lulto,  plu- 
sieurs coups  de  feu  furent  tirés,  et  deux  des  jeunes  gens  de 
l'École  reçurent  des  blessures  assez  graves,  ainsi  qu'un  habi- 
tant de  Saumur.  11  fallut,  pour  que  le  combat  ne  devint 
pas  plus  sanglant  encore,  l'intervenfion  simultanée  des  au- 
torités militaires  et  civiles,  de  la  gendarmerie  el  de  la  garde 
nationale.  L«  jour  suivant,  l'ordre  étant  rétabli,  M.  Benjamin 
Constant  quitta  Saumur. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  approuver,  à  Saumur,  ce 
qu'il  avait  blâmé  à  Brest,  suitout  quand  les  désordres  avaient 
été  plus  graves  et  plus  prolongés.  Mais  il  y  avait,  en  outre, 
une  circonstance  aggravante.  A  Saumur,  rx)mme  à  Paris, 
pendant  les  troubles  de  juin,  le  signal  des  insultes  et  des  vio- 
lences avait  été  donné  par  de  jeunes  orûciers,  en  activité  de 
service,  et  soumis  aux  lois  rigoureuses  de  la  discipline  mili- 
taire. Ils  avaient  ainsi  commis  une  double  Ciule,  et  un 
exemple  devait  ëtrç  fait.  On  avait  justement  reproché  aux 
ministres  d'avoir  laissé  les  gardes  du  corps  impunis,  et,  s'ils 
eussent  été  libres,  ils  ne  se  seraient  pas  exposés  une  seconde 
fois  au  même  reproche.  Mais  ils  n'étaient  pas  libres,  et  les  of- 
ficiers qui  avaient  pris  le  parti  de  M.  Benjamin  Constant  en- 
coururent seuls  le  déplaisir  de  leurs  chefs.  Cela  fournit  à 
M.  Benjamin  Constant  l'occasion  d'écrire  au  ministre  de  la 
gueiTe,  M.  de  Latour-Haubourg,  une  lettre  dans  laquelle, 
après  une  exposition  des  faits  un  peu  forcée,  il  demandait 
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si  décidément  la  France  devait  être  placée  sous  le  joug  des 
janissaires  privilégiés.  «Tout  se  tient,  disait-il,  en  Tait  d'ad- 
ministration. Les  hommes  de  1815  subjuguent  les  minisires  ; 
les  journaux  de  1815  égarent  une  portion  de  notre  jeunesse 
armée,  et  les  escès  de  1815  reparaissent.  » 

Le  MmUsur  l'épondit  à  cette  lettre,  et  une  polémique  s'en- 
gagea sur  quelques  incidents  secondaires  ;  mais  Tes  faits  prin- 
cipaux restèrent  incontestés,  et  devinrent  le  sujet  d'un  des 
pamphlets  si  piquants  que  Paul-Louis  Courier  lançait  de 
temps  en  temps.  L'irritation  qu'ils  produisirent  à  Sanmuret 
dans  les  environs  eut  un  effet  plus  sérieux;  elle  amena  la 
réoi^nisation  d'une  association  politique,  fondée  en  1815, 
par  un  ancien  chirurgien  de  la  garde  nommé  Grandmesnil, 
et,  depuis,  presque  abandonnée.  On  verra  plus  tard  le  r6le 
que  joua  cette  association  dans  les  conspirations  organisées 
par  la  Charbonnerie,  et  qui  eurent,  comme  la  conspiration  de 
Paris,  une  si  funeste  issue. 

Assurément  le  ministère  avait  assez  fait  pour  que,  sans 
trop  de  présomption,  il  pilt  se  flatter  d'avoir  recouvré  les 
bonnes  grâces  du  parti  royaliste.  Mais,  il  n'avait  pas  puni 
tous  ses  préfets  d'être  restiis  fidèles  à  son  ancienne  politique; 
il  avait  placé,  sur  la  lisle  des  présidents  de  collège,  un 
petit  nombre  d'hommes  coupables  d'avoir  combattu,  à  ses 
celés  et  sous  sa  direction,  le  parti  de  1815  ;  il  avait,  par  la 
maiti  de  ses  censeurs,  supprimé  ou  modifie  quelques  articles 
du  Drapeau  Blanc  et  du  Défetueur  ;  enfm,  le  lendemain  de  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux,  il  avait  fait  une  large  dis- 
tribution de  cordons  bleus,  où  se  trouvaient  compris  de 
simples  bourgeois,  MM.  Decazes,  Laine,  Pasquier,  de  Serre, 
Desselles  à  cAté  du  duc  de  Qrammont,  du  duc  de  Luxem- 
bourg, du  duc  de  Laval-Montmorency,  du  duc  de  Lévis,  du 
duc  de  Duras.  Le  sourd  mécontentement  qui,  depuis  long- 
temps, couvait  dans  le  cœur  de  certains  hommes,  fmit  par 
se  faire  jour  dans  une  brochure  intitulée  :  /a  Bombe  roija~ 
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iiite,  que  le  fougueux  rédacteur  en  chef  du  Drapuati  Blanc, 
M.  Harlainville,  Innça  quinze  jours  avant  les  élections  : 
«  Royalistes,  disait-il,  on  vous  (rompe'^  encore,  on  a  toujours 
voulu  vous  tromper;  on  vons  hait,  on  vous  redoute  autant 
que  jamais...  I.a  confiance,  ce  noble  défaut  des  cœurs  droits 
et  généreux,  causerait  encore  votre  perle  et  vous  livrerait  à 
un  ennemi  qui,  après  avoir  endormi  votre  vigilance,  rirait 
de  votre  crédulité.  Cet  ennemi,  c'est  le  ministère.  Oui,  le 
ministère  vous  trompe  sciemment  et  avec  pfémédilation.  • 

Comment,  d'ailleurs,  en  eât-il  été  autrement?  Les  minis- 
tres n*é(aient-il3  pas  toujours  «  sous  riniluenee  de  ce  person- 
•  nage  qui  ne  figurait  encore  sur  te  théâtre  politique  que  pour 
montrer  comment  le  même  homme  -pouvait  cumuler  sur 
sa  télé  l'infamie  et  les  holineurs,  l'exécmtion  el  les  récom- 
penses?» Et  ces  ministres  eux-mêmes,  quels  étaient-ils?  Ne 
voyaïl-on  pas  parmi  eux  a  cet  homme  propre  à  tout  et  bon 
à  rien,  »  que  l'on  avait  plaisamment  surnommé  Vexcellence 
à  toute  telle  ?  Ne  vo;yait-on  pas  à  côlé  de  lui  un  secrétaire 
intime  de  Napoléon  Buonaparle,  et  un  min&lre  de  Jérôme 
Buonaparte,  vétéran  de  la  Révolution,  rajeuni  parla  vice-pré- 
sidence du  tripot  des  Cent-Jours?  Que  pouvait-on  attendre 
de  tels  ministres,  présidés  par  un  homme  chargé  d'un  grand 
nom,  mais  qui,  placé  à  la  tête  des  affaires  du  royaume,  ve- 
nait de  prouver  que  sa  capacité  élait  mieux  appréciée  en 
Russie  qu'en  France?  C'était  pourtant  à  ceminisli're  que  les 
royalistes  (rompes  avaient  accordé  des  lois  suspensives  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse.  La  preuve 
évidente  que  la  première  de  ces  lois  était  inutile,  c'était  qu'au- 
cun usage  n'en  a^'ait  été  fait,  et  qu'un  seul  homme  en  avait 
ressenti  l'eltet.  Quant  à  la  censure,  les  espérances  quVllc 
avait  Ëiil  concevoir  dans  les  premiers  jours,  s'étaient  bientôt 
éranouies,  et  peu  s'en  fallait,  aujourd'hui,  qu'elle  ne  plaçât 
sur  la  même  ligne  les  révolutionnaires  et  les  royalistes,  les 
vendeurs  de  poison  et  les  distributeurs  d'antidote.  A  la  vérité, 
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le  ministère  avait  montré  aux  royalistes  une  loi  électorale 
qui,  sans  £trc  tout  à  (ait  satisraisaiite,  consacrait  du  moins  un 
grand  principe  d'ordre  et  de  conservation,  les  deux  degrés. 
Mais  ceite  loi,  ii  l'avait  bien  vile  retirée.  Et  comment  se  pré- 
parait-il à  appliquer  la  Loi  qu'il  avait  substituée  h  la  première, 
et  que  les  royalistes  avaient  si  imprudemment  votée?  Le  mi- 
nistère avait  promis  de  nombreux  changements  de  préfets, 
et  il  en  avait  fait  très-peu.  Quant  à  sa  liste  de  présidents, 
c'était  «  un  amalgame  indécent  de  la  loyauté  et  du  parjure, 
de  l'honneur  et  de  la  vénalité,  de  l'élévation  et  de  tabassasse.» 

Les  royalistes,  selon  M.  Harlainville,  avaient  donc  élé  pris 
pour  dupes,  et  la  faute  en  était  surtout  aux  hommes  bibles 
ou  serviles.  timides  ou  corrompus,  qui,  chargés  de  stipuler 
en  leur  nom,  ne  s'étaient  pas  fait'donner  de  garanties  suffi- 
santes. Mais  les  royalistes  avaient  aujourd'hui  un  moyen  de 
réparer  leur  erreur,  c'était  de  repousser  avec  mépris  les  insi- 
nuations et  les  candidats  du  ministère.  «  Royalistes,  ajoutait- 
il,  croyez-moi,  le  ministère  est  votre  ennemi  ;  ses  insinua- 
tions seraient  des  pièges,  ses  candidats  seraient  des  traîtres. . . 
Honorez  de  vos  choix  ces  mandataires  fidèles,  ces  députés 
de  i815  qui  avaient  commencé  la  restauration  de  la  France 
monarchique...  qu'ils  reviennent  prendre  leurs  places,  ces 
membres  de  la  Chambre  introuvable,-  et  que  vos  suffrages 
peuvent  aider  à  faire  retrouver.  Récompensez  par  un  lémoi- 
gDage  éclatant  d'estime  et  de  confiance  ces  illustres  victimes 
des  iniquités,  des  persécutions  d'un  ministère  protecteur 
des  régicides  et  allié  de  leurs  amis.  Ne  transigez  point  avec 
le  ministère;  forcez-le  à  venir  à  vous,  et  si  la  lutte  s'engage 
entre  le  ministère  et  les  libéraux,  demeurez  neutres.  » 

On  ne  pouvait  certes  pas  voir,  dans  M.  Hartainville,  l'or- 
gane du  parti  royaliste  tout  entier,  et  les  hommes  qu'il  atta- 
quait sans  les  nommer,  M.  de  Villèle,  H.  Corbière,  avaient  sur 
ce  parti  plus  d'influence  que  lui,,  et  paraissaient  disposés  à 
en  faire  un  tout  autre  usage.  Mais  il  demeurait  prouvé,  dès 
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ce  moment,  que,  dans  la  Chambre  à  venir,  M.  de  la  Bourdon- 
naie  ne  seraîl  point  isolé,  comme  il  l'avait  été  dans  la  dor- 
nière  Chambre,  flr,  de  même  que  l'exlrème  gauche  avait  trop 
souvent  entraîné  la  gauche  à  des  actes  que  celle-ci  désapprou- 
vait, il  était  probable  que,  plus  d'ime  fois,  la  droite  serait 
dominée  et  conduite  par  l'eitrême  droite.  Telle  est  la  loi  or- 
dinaire des  partis,  et  les  royalistes,  pas  plus  que  les  libéraux, 
n'y  devaient  échapper.       V- 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  manifeste  de  l'extrême  droite  et  aux 
déclarations  de  la  gauche,  le  ministère  crut  devoir  opposer 
un  mandement  de  l'archevêque  de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir 
de  bonnes  éleclions,  et  une  proclamation  du  roi  lui-même. 
Dans  celte  proclamation  où  il  renouvelait  l'assurance  de  son 
attachement  à  la  charte  et  de  son  respect  invariable  pour  les 
libertés  qu'elle  avait  consacrées,  Louis  XVIII  demandait  aux 
électeurs  «  d'écarter  des  nobles  fonctions  de  député  les  fauteurs 
de  troubles,  les  artisans  de  discordes,  les  propagateurs  d'in- 
justes défiances  contre  son  gouvernement,  sa  famille  et  lui- 
même.  ■  Les  circonstances  étaient  graves,  et  le  monde  atten- 
dait, des  électeurs  français  de  hauts  enseignements.  «Fran- 
çais, disait  le  roi  en  terminant,  vous  m'avez  donné  de  récents 
témoignages  de  vos  nobles  et  généreux  sentiments;  vous 
avez  partagé  les  consolations  que  la  Providence  vient  d'envoyer 
à  moi  et  à  ma  famille.  Que  ce  gage  de  perpëluilé  que  le  ciel 
donne  à  la  France  soit  aussi  l'heureux  gage  de  la  réunion  de 
tous  les  hommes  qui  veulent  sincèrement  les  institutions  que 
je  vous  ai  données,  et  avec  elles,  l'ordre,  la  paix  et  le  bonheur 
de  la  patrie.  » 

Bien  que  la  proclamation  fût  conlre-signée  par  te  duc  de 
Bichelieu,  c'était  un  acte  insolite  et  peu  conforme  à  la  rigueur 
des  principes  constitutionnels.  Les  libéraux,  contre  qui  sur- 
tout la  proclamation  était  dirigée,  s'en  olfensèrcnt,  non  sans 
raison,  et  s'en  plaignirent  ;  mais  elle  ne  plut  pas  davantage 
à  cette  fraction  du  parti  royaliste  qui  déjà  s'essayait  à  com- 
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battre  le  ministère.  On  ne  niait  pas  qu'il  ne  fût  bon  «  de  faire 
parler  le  roi,  mais  Icut  autrement,  et  non  du  ton  d'un  sol- 
liciteur qui  plaide  humblement  sa  propre  cause  devant  les 
électeurs'.  •  C'était  là,  selon  les  royalistes  de  cette  nuance, 
•<  abaisser  la  majesté  royale,  et  oublier  un  peu  trop  le  fran- 
cals  de  Louis  XIV.  » 

Quoi  qu'il  en  soil,  et  malgréces  dissidence^  partielles,  l'al- 
liance était  provisoirement  conclue  entre  le  ministère  et  la 
droite  ;  et  les  nouveaux  alliés,  sans  tout  à  fait  confondre  leurs 
drapeaux,  marchaient  ensemble  au  combat  électoral.  D'après 
les  renscignemenis  qui  lui  parvenaient,  le  ministère  croyait 
que  les  quatre  cinquièmes  des  nominations  appartiendraient, 
dans  les  collèges  d'arrondiseemenl,-  à  la  gauche  et  au  centre 
gauche,  dans  les  collèges  de  déparlement,  b  la  droite  et  au 
centre.  Or,  comme  les  collèges  d'arrondissement  avaient  cin- 
quante députés  seulement  à  nommer,  et  les  collèges  de  dé- 
partement cent  soixante-douze,  le  ministère,  si  le  résultat 
était  conforme  à  ses  prévisions,  comptait  sur  une  majorité 
d'une  soixantaine  de  voix*,  et  la  droite  n'osait  pas  espérer 
mieux.  Mais  ni  le  ministère  ni  la  droite,  dans  leurs  calculs, 
n'évaluaient  assez  haut  le  bénéftce  des  derniers  évéoements, 
et  le  résultat  dépassa  leur  alteiile.  La  conspiration  du  19  août 
avait  mis  tout  à  la  fois  en  lumière  les  mauvais  desseins  et 
l'impuissance  des  ennemis  du  gouvernemeott  La  naissance, 
en  quelque  sorte  miraculeuse,  du  duc  de  Bordeaux,  avait 
frappé  les  imaginations,  et  la  perpétuité  de  la  dynastie 
régnante  paraissait  plus  que  jamais  assurée.  Le  courant  qui, 
l'année  précédente,  portait  les  esprits  du  cAté  de  l'opposition, 
avait  pris  une  direction  contraire,  et  chaque  incident  nouveau 
le  rendait  plus  rapide  et  plus  fort.  Or,  il  n'est  aucun  pays  où, 
moins  qu'en  France,  on  sache  résister  au  courant  et  se  ran- 
ger volontairement  parmi  tes  vaincus.  Dès  qu'il  fut  bien  évi- 

'  Lettre  de  M.  de  Titrottes  ï  H.  de  Lamenoais.  —  37  octobre. 
*  Lettre  de  N.  de  Lally-Tolendal  ï  M.  Decaies. 
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dent  que,  pour  le  moment  du  moins,  le  paiti  royaliste  élait 
le  plus  fort,  et  qu'il  aurait  la  majorité  dans  tes  élections,  on 
vit  une  foule  d'hohnêles  gens,  naguère  hostiles  à  ce  parti, 
accourir  résolâment  a  son  aide,  sans  calcul  intiiressè,  par 
pur  instinct  et  pour  le  seul  plaisir  d'augmenter  le  nombre  des 
vainqueurs. 

Les  premières  nominations  connues  à  Paris,  sufiîrent  pour 
lever  tous  les  doutes.  Parmi  les  collèges  d'arrondissement  de 
la  quatrième  série,  se  trouvaient  ceux  du  département  de 
l'Eure,  où  l'influence  libérale  paraissait  fortement  établie. 
Or,  dès  le  7  novembre,  on  apprit  que  M.  de  Valimesnil  l'avait 
emporté  aux  Ândelys,  sur  N.  Bignon  ;  M.  Lizot,  à  Bemay, 
sur  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ;  M.  de  la  Pâture,  à  Évreux,  sur 
H.  Dumeytct.  A  Amiens,  H.  Cornet-d'Incourt  avait  été  réélu, 
et  M.  d'HardivilIiers,  à  Abbeville.  Les  jours  suivants  appor- 
tèrent les  nominations  de  MM.  Ravez,  Laine,  de  Pontet,  Dus- 
sumier-Fonbrune,  de  MareeUus,  dans  la  Gironde  ;  de  M.  Stra-  - 
forello,  de  M.  de  Bcausset  et  du  général  Ih)nadieu,  dans  les 
Bonches-du-Rhône.  A  la  vérité,  H.  Dupont  (del'Riire)  réussit 
à  Pont-l'Évéque  ;  les  départements  de  Saône-el-Loire  et  de 
l'Aude  nommèrent  des  libéraux  prononcés  ;  MM.  de  la  Bour- 
donnaie  et  Benoist  échouèrent  dans  Maine-et-Loire,  tandis 
que  les  Cétes-du-Nord  et  le  Lot  se  partageaient  entre  la  droite 
et  la  gauche. Mais,  en  défmitive,  tout  compte  fait,  leministére 
etladrtNte  avaient  obtenu,  dans  les  collèges  d'arrondisse- 
ment, plus  de  la  moitié  des  nominations,  au  lieu  d'un  cin- 
quième seulement  sur  lequel  ils  comptaient. 

Quand  tel  était  le  résultat  des  élections  d'arrondissement, 
il  n'était  pas  diilîcilc  de  prévoir  quels  seraient  les  dioix  des 
grands  collèges.  Ceux  qui  n'avaient  point  perdu  la  mémoire 
de  la  Chambre  de  1815,  eurent,  en  effet,  la  satisfaction  de  re- 
trouver une  foule  de  noms  connus  :  ceux  de  MM,  de  Bèlhisy, 
Gamier  Dufougerais,  Duplessis-Gréncdan,  Blondel  d'Aubers, 
de  Vogué,  de  Forbin,  de  Kcrgorlay,  Syrieys  de  Marinhac, 
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Chillaud  do  la  Rigaudie,  de  Vaublanc,  Piet,  de  RoncheroUes, 
Brenel,  de  Berbis,  de  Sesmaisons,  Chifllet,  de  la  Bourdonnaie, 
de  BouvUIe.  11  est  vrai  que  ce  dernier,  nommé  à  Rouen,  passa 
le  quatrième  seulement,  tandis  que  son  ancien  el  futur  adver- 
saire, M.  Duvergierde  Hauranne,  tenait  la  tète  delà  liste; 
mais  M.  de  Bouville  n'en  avait  pas  moins  obtenu  une  majorité 
écrasante  contre  MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Bignon,  candidats 
de  l'opposition.  A  Paris  même,  trois  des  candidats  royalistes 
l'emportèrent  sur  leUrs  concurrents,  au  premiertour  de  scru- 
tin, à  d'énormes  majorités,  et  le  quatrième,  M.  Quairemère 
de  Quincy,  l'emporta,  au  second  tour,  sur  un  des  avocats  les 
plus  renommés  de  Paris,  M.  Tripier,  libéral  trés-modéré. 
Néanmoins,  sur  quelques  points  l'opposition  libérale  lutta 
avec  avantage.  Ainsi,  MH.  Doublât  et  Falatien  furent  nommés 
dans  les  Vosges,  MM.  Kœchlin  et  Bignon  dans  le  Haut-Rbin, 
M.  Etienne  dans  la  Meuse,  M.  Eschasseriauxdans  laCliarente- 
Inférieure,  M.  Humann  dans  le  Bas-Rhin,  M.  Bignon  une 
seconde  fnîs  dans  la  Vendée.  11  restait  donc  prouvé  que,  même 
dans  les  grands  collèges,  le  parti  libérai  pouvait  se  défendre  ; 
mais  c'était  une  faible  consolation,  en  présence  d'un  échec 
aussi  grave. 

Ainsi  que  M.  Marlainville  en  avait  exprimé  le  désir,  la 
Chambre  introuvable  était  retrouvée,  et  le  Drapeau  Blatte 
triomphait  :  «  Eh!  bien,  s'écriait-il  orgueilleusement,  M.  de 
Chateaubriond  avait  il  tort  de  dire  que  les  royalistes  étaient 
les  plus  nombreux,  les  plus  habiles,  les  plus  forts?  Les  èlec< 
tions  ont  été  libres,  et  presque  partout  les  royalistes  l'ont 
emporté.  Maintenant,  ajoulait-il,  chacun  sait  i>  quoi  s'en  tenir 
sur  le  système  faux,  absurde,  déplorable,  qui  prétendait  faire 
une  royauté  sans  royalistes,  et  fortifier  le  trône  légitime  en 
l'entourant  de  ses  irréconciliables  ennemis.  »  Une  nomination 
pourtant  indignait  le  Drapeau  Blanc,  celle  de  M.  Bignon^  par 
la  royale  Vendée;  mais,  en  revanche,  il  annonçait  avec  une 
satisfaction  un  peu  ironique,  que  «  M.  Cambacérès  avait  voté 
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ostensiblement  pour  les  candidats  royalistes.  »  La  joie  de 
la  Gaielle  de  France  n'était  pas  moins  grande,  et  dans  uta 
article  intitulé  :  «  Réflexions  sur  les  dernières  élections, 
par  un  libéral  qui  va  cesser  de  t'âlre,  »  elle  raillait  cette 
pauvre  opposition ,  naguère  si  arrogante ,  aujourd'hui 
d  étonnée  de  sa  défaite.  «  Quinze  dans  les  arrondisse- 
ments, écrivait  le  libéral  désappointé,  à  peu  près  autant 
dans  les  collèges  de  département  ;  posez  donc  trente. 
Voilà  un  total  aimable...  Et  qui  l'a  emporté?  Quelques 
individus ,  une  poignée  d'oligarques ,  probablement  ces 
Francs,  ces  esécrables  Francs  que  H.  Guizot  a  vus  en  songé, 
et  qui  ne  lui  laissent  plus  un  instant  de  repos.  »  En  défini- 
tive, tout  pouvait  s'arranger.  Les  libéraux  avaient  assuré 
qu'ils  étaient  la  nation.  Cétaif  un  mensonge.  La  nation  était 
ailleurs,  et  un  vrai  libéral  ne  devait  pas  se  séparer  de  la 
nation.  «  Donc,  disait  le  correspondant  de  la  Gaselte,  je  passe 
aux  royalistes.  » 

La  victoire  était  complète,  si  complète  que,  dès  ce  moment, 
même  dans  le  camp  royaliste,  quelques  inquiétudes  com- 
mençaient à  naître,  et  que  le  Journal  det  Débats  et  la  Quoti- 
dienne elle-même,  tout  en  célébrant  leur  triomphe,  deman- 
daient qu'on  n'en  abusât  pas,  et  s'aflligeaient  de  certiûnes 
exagérations  de  langage  qui  pouvaient  compromettre  la  bonne 
-cause.  Le  joumaldeM.de  Bonaldetde  H.  de  Lamennais,  au 
-contraire,  le  Défaueur,  croyait  loucher  à  l'accoinplissement 
de  loutes-ses  théories,  et  voyait^  dans  un  prochain  avenir,  le 
destruction  des  institutions  pestilentielles  que  la  France  avait 
follement  empruntées  à  l'Angleterre.  Et  le  Journal  des  Débats 
s'étant  permis,  dans  un  nouvel  article  contr:e  le  livide  de 
H.  Guizot,  de  reprocher  à  un  publiciste  allemand,  M.  de 
Haller,  d'avoir  dit  «  que  les  rois  ne  devaient  pas  regarder 
comme  obligatoit^es  les  serments  de  fidélité  aux  constitutions^ 
quand  ces  constitutions  étaient  nuisibles,  »  Je  Défenseur  $'è- 
lonnait  qu'une  opinion  aussi  sage  pût  Cire  cofnbaltim  par  "un 
vt.  S 
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journal  royaliste,  et  invoquait  assez  étrangement  en  faveur 
de  cette  opinion  l'autorité  du  catéchisme. 

On  peut  juger  par  ces  citations  de  l'essor  que  les  deniièros 
élections  avaient  donné  aux  espérances  des  royalistes  et  de  ta 
confiance  qu'elles  lui  avaient  inspirée.  Dans  le  ministère,  et 
parmi  les  anciens  membres  du  centre,  la  satisfaction  était 
moins  grande,  et  l'on  craignait  d'avoir  été  trop  victorieux. 
Louis  XVIII  lui-même,  bien  que  sa  répugnance  pour  les 
hommes  de  la  droite  se  fàt  affaiblie,  ne  laissait  pas  d'être 
surpris  et  troublé,  a  Nous  voilà,  disait-il  à  ses  ministres,  dans 
la  situation  de  ce  pauvre  cavalier  qui  n'avait  pas  assez  d'élas- 
ticité pour  monter  sur  son  cheval.  Il  pria  saint  Georges  avec 
tant  de  ferveur  que  saint  Georges  lui  en  donna  plus  qu'il  ne 
fallait,  et  qu'il  saula  de  l'autre  côté  '.  »  Néanmoins,  le  sort  en 
était  jeté,  et  il  ne  restait  pbis  à  Louis  XVllI  et  aux  ministres 
qu'à  solliciter  le  secours  des  hommes  modérés  et  sensés  du 
c6té  droit  contre  les  enragés  et  les  fous.  Dans  cette  pensée, 
M.  de  Richelieu  et  M.  de  Serre  écrivirent  à  M.  de  Villêlc, 
qui  se  trouvait  à  Toulouse,  et  M.  de  Villèle,  répondant  • 
i  leur  appel,  promit  d'âlre  à  Paris  le  28  ou  le  29  no- 
vembre. 

A  ce  moment,  les  tribunaux  étaient  saisis  de  plusieurs 
procès  qui,  quelques  mois  plus  tôt,  auraient  fortement  agité 
les  esprits,  mais  qui  s'etîaçaienl  devant  les  grands  événe- 
ments du  jour.  Ainsi  Gravier  et  Bouton  comparaissaient  de- 
vant la  cour  d'assises,  comme  accusés  d'avoir,  au  mois  d'avril 
et  de  mai,  commis  un  attentat  contre  la  duchesse  de  Berry 
par  l'explosion  d'une  pièce  d'arlifice  placée  sous  le  guichet 
ides  Tuileries,  et,  après  un  débat  où  les  exigences  de  la  poli- 
liqpe  parurent  dominer  plus  d'une  fois  l'impartialité. de 
la  justice,  la  cour,  sur  la  déclaration  du  jury,  les  condamnait 
i  la  peine  de  mort;  maisj  cette  peine,  ii  la  demande  de  la  du- 

<  Ullre  de  M.  de  UUy-Tolcndal  à  H.  Decuea 
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chesse  de  fierry,  était  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  D'un  autre  c6lé,  l'aflaire  des  troubles  de  juin 
amenait,  devant  la  police  correctionnelle,  onze  jeunes  gens 
qui,  passibles,  pour  la  plupart,  de  peines  légères,  n'en  avaient 
pas  moins  été  retenus  en  prison  pendant  près  de  six  mois.  Le. 
principal  de  ces  accusés  était  le  colonel  Duvergier,  que  l'ac* 
cusation  signalait  comme  ayant  été  à  la  tète  des  rassemble* 
menis  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  qui,  malgré  son  état  de 
maladie,  se  défendît  avec  beaucoup  d'énergie  et  de  présence 
d'esprit.  En  déûnitive,  la  cause  du  colonel  Duvergier,  dont  la 
maladie  se  prolongeait  et  s'aggravait,  dut  être  disjointe  des 
astres  causes,  et  un  débat  sérieux  s'engagea  entre  le  minis- 
tère public  et  plusieurs  députés  de  la  gauche,  appelés  par  les 
accusés  comme  témoins  à  décharge.  La  cour  avait,  par  deux 
arrêts  successifs,  interdit  à  M.  Berville,  avoeat  d'un  des  accu- 
sés, de  parler  des  troubles  du  3  juin,  bien  qu'il  fût  juste  d'y 
Toir  l'origine  des  troubles  des  jours  suivants  ;  mais  pareille 
injonction  pouvait  difficilement  être  faite  aux  témoins,  sur- 
tout aux  témoins  députés,  et  l'on  entendit  MM.  Camille 
Jordan,  de  Chauvelin,  Eëratry,  Méchin,  Casimir  Périer,  de 
Girardin,  Benjamin  Constant  raconter,  l'un  après  l'autre,  les 
violences  exercées  sur  quelques  députés  de  la  gauche,  par 
des  gardes  du  corps  déguisés,  et  se  plaindre  que  ces  gardes 
du  corps  fussL'nt  restés  inipunis.  Une  impunité  aussi  scan- 
daleuse était  la  seule  cause  des  désordres  qui  avaient  éclaté 
dans  Paris,  et  dont,  par  conséquent,  toute  la  responsabilité 
retombait  sur  le  ministère. 

Ce  thème,  habilement  développé  par  les  avocats,  réussit 
auprès  du  jury,  qui  acquitta  huit  des  accusés,  et  déclara  les 
deux  autres  coupables  d'un  délit  insignifiant.  Le  colonel  Du- 
vergier, qui  fut  jugé  trois  mois  plus  tard ,  n'obtint  pas  un  ver- 
dict aussi  favorable,  et  fut  condamné  à  cinq  ans  de  prison.  Il 
est  vrai  que,  cette  fois,  la  cour  s'était  d'avance  mise  en  garde 
contre  les  dépositions  des  députés,  en  décidant  que  les  t£- 
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moins  ne  seraient  pas  entendus  sur  les  faits  antérieurs  au 
6  juin. 

Des  condamnations,  plus  ou  moins  rigoureuses,  frappèrent 
encore  plusieurs  -écrivains,  entre  autres  M.  Lacretelle  aint^, 
pour  infraction  aux  règlements  de  la  censure.  Hais  ces  sortes 
de  procès  s'étaient  trop  multipliés,  depuis  quelque  temps, 
pour  qu'on  ^  lit  beaucoup  d'attention.  Celui  de  H.  Hadierdc 
Hontjau,  au  contraire,  éveillait  partout  une  vive  curiosité,  et 
le  jour  où  l'affaire  devait  être  appelée,  une  foute  consîdénible 
assiégeait,  dèsle  matin,  les  portes  de  la  cour.  Ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut,  M.  Madier  de  Monijau  avait  été  cité  à  compa- 
raître devant  la  cour  de  cassation,  comme  ayant  manqué  a  ses 
devoirs  de  magistrat,  en  infusant  de  donner  au  ministre  de  la 
justice  la  preuve  des  faits  coupables  qu'il  avait  dénoncés.  Mais 
dans  l'intervallede  la  citation  au  procès,  H.  Uadieravnit  pu- 
blié plusieurs  rapports,  adressés  antérieurement  au  ministre 
de  la  justice,  et  desquels  il  résultait  clairement  que,  dans 
quelques  déparlements,  la  peur  des  vengeances  royalistes 
continuait  à  pai-alyser  l'acfion  de  la  justice.  Or,  loin  que  ces 
rapports  eussent  attiré  le  plus  léger  blâme  sur  le  magistral 
qui  en  était  l'auteur,  ils  avaient  été  approuvés,  et  le  ministre 
en  avait  ofliciellement  témoigné  sa  satisfaction.  C'est  appuyé 
sur  ces  documents,  que  H.  Madier  de  Monijau,  à  qui  le  se- 
cours d'un  avocat  avait  été  refusé,  se  présenta  devant  la  cour, 
assisté  de  son  père,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Lyon.  La 
cause,  importante  en  elle-même,  le  devenait  plus  encore  par 
la  présence  du  garde  des  sceaux,  qui  présidait  l'audience.  In- 
terrogé par  lui,  H.  Madier  de  Montjau  maintint  toutes  ses  af- 
firmations antérieures ,  et  en  appela  du  garde  des  sceaux 
de  1S20  au  garde  des  sceaux  de  1819,  dont  les  révélations 
courageuses  avaient  précédé  les  siennes.  «Le  garde  des  sceaux 
de  i819,  dit-il,  ne  doute  pas,  ne  peut  pas  douter  de  la  réalité 
des  faits  que  j'ai  dénoncés.  Il  ne  me  punira  pas  d'avoir  marché 
sur  ses  traces,  et  je  mets  ma  cause  sous  sa  protection.  » 
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Une  lelle  défense  était  faite  pour  embarrasser  M.  de  Serre  ; 
mais  l'acquitteiDent  de  H.  Madier  de  Hontjau  eût  été  la  con- 
damnation du  gouvernement  occulte  et  de  son  chef.  Iji 
cour  Se  montra  pourtant  moins  sévère  que  le  procureur  gé- 
néral, M.  Honrre,  qui,  dans  un  violent  réquisitoire,  avait  été 
jusqu'à  demander  la  suspension  de  H.  Madier  de  Hontjau.  A 
celte  peine,  la  cour  substitua  celle  de  la  censure,  et  il  est 
permis  de  croire  que  le  garde  des  sceaux,  dans  le  trouble  de 
sa  consdcnce,  fui  favorable  à  cette  atténuation.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  les  journaux  royalistes  ne  se  montrèreni 
qu'à  demi  satisfaits,  et  que  la  Quotidientie  voulut  bien  rappe- 
ler que,  sous  les  anciens  parlements,  tout  magistrat  censuré 
donnait  sa  démission.  Nais  M.  Madier  de  Hontjau  ne  profita 
pas  de  l'avertissement,  et  il  alla,  malgré  la  censure  de  la 
cour,  reprendre  son  siège,  dont  l'opinion  publique  le  jugeait 
plus  digne  que  jamais. 

Cependant  les  ministres  avaient  eu  le  temps  de  réfléchir 
sur  leur  situation.  Jusqu'au  jour  des  élections,  rien  n'avait 
pu  altérer  leur  sécurité,  et,  Ji  force  de  s'entendre  dire  par 
quelques  subalternes  qu'eux  seuls  possédaient  en  France  la 
science  du  gouvernement,  ils  avaient  fini  par  en  être  con- 
vaincus. Pendant  longtemps,  d'ailleurs,  le  directeur  de  ta  po- 
lice, H.  Mounier,  homme  habile  mais  présomptueux,  s'était 
attaché  à  leur  persuader  que  la  France  ne  pouvait  pas  se  pas- 
ser d'eux  et  qu'ils  triompheraient  aisément  de  toutes  les 
attaques.  Après  les  élections,  une  telle  confiance  n'était 
plus  possible,  et  il  devenait  évident  que  la  droite  étant  mat- 
tresse  de  donner  ou  d'Ater  la  majorité  au  ministère,  on 
ne  pouvait  obtenir  son  concours  sans  lui  .ofTrir  une  part, 
dans  le  gouvernement.  Hais  cette  part,  quelle  serait-elle? 
Là  était  la  difficulté.  Depuis  quelque  temps  déjà  des  pour- 
parlers avaient  eu  lieu  entre  les  ministres  et  H.  de  Cha* 
teaubriand,  qui  désavoué  par  ses  anciens  amis  du  Défenseur, 
etaspiranl  toujours  à  redevenir  ministre  d'Ëtat,  avait  sacrifié 
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k  ce  désir  une  brochure  virulente  sur  tes  a  inconséquences 
minislérielles'.»  M.  de  Chateaubriand  était  d'avis  que,  dans 
ta  droite,  il  n'y  avait  en  réalité  que  deux  hommes  importants, 
lui  d'abord,  puis  M.  de  Villèle,  et  que  leur  adhésion  entraî- 
nerait celle  du  parti  tout  entier.  Il  conseillait  donc  de  donner 
un  ministère  à  M.  de  Villèle,  et  ponr  prêcher  d'exemple,  il 
se  déclarait  tout  prêt  à  accepter  une  grande  ambassade,  celle 
surtout  de  Constaiitinople,  qui  était  sur  le  point  d'être  va- 
cante. M.  de  Riclietieu  parut  d'abord  agréer  cette  idée,  et 
songea  à  nommer  M.  deVillétc  ministre  de  la  marine  en  rem- 
placement deM.  Portai,  qui  orfrail  généreusement  de  lui  lâire 
place.  Mais,  sachant  combien  M.  de  Yillèle  répugnait  à  se  sé- 
parer de  M.  Corbière,  il  s'arliêta  devant  la  crainte  d'un  refus,  et 
il  résolut  d'attendre  pour  prendre  une  résolution,  le  moment 
où  MM.  de  Villèle  elCorbière  seraient  arrivés  à  Paris.  En  atten- 
dant on  s'occupa  deplusieurs  combinaisons  dont  l'une  donnait 
à  M.  Corbière  la  présidence  du  conseil  de  l'instruction  publique 
sans  entrée  au  conseil.  Déjà,  par  deux  ordonnances  succes- 
sives, la  commission  de  l'instruction  publique  avait  été  trans- 
formée en  conseil  royal,  et  l'esprit  du  nouveau  conseil  n'était 
plus  tout  h  fait  celui  de  l'ancienne  commission.  L'avènement 
d'un  des  chefs  de  la  droite  à  cette  fonction  importante  se  trou- 
vait donc  préparé  d'avance. 

Telles  étaient  les  intentions  du  ministère,  quand,  le  29  no- 
vembre, M.  de  Villèle  arriva  à  Paris  ',  tout  disposé  à  accepter 
les  propositions  qui  allaient  lui  être  faites;  mais  il  trouva  son 
parti  dans  un  état  d'exaltation  qui  lui  donna  fort  à  penser. 

<  H.  de  Vitrolles  k  H.  de  Lamennais.  —  37  octobre. 

1  Je  Irouie  les  élémeals  du  récit  qui  mit  :  i'  dans  le  journal  et  Ia  correa- 
pondance  inédite  de  H.  de  Villèle;  "î'  dans  la  correspondance  inédite  de  H.  de 
Yilrolles  arec  M.  deLunemiaia;  5°  dans  plusieurs  lettres  des  amis  de  M.  De- 
caiet,  qui  le  tenaient  au  courant,  presque  jour  par  jour,  de  tous  les  détails 
de  la  crise;  4*  enlia  dans  quelques  autres  documents  également  ioédils. 
J'woute  que  les  Tails  sont  racontùs  ï  peu  près  de  la  mémo  faton  dans  tous  cas 
documents,  et  que  les  appréciations  seules  lUffèrenl. 
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Avant  les  élections,  les  royalistes  ardents,  M.  de  Yitrolles 
entreaulres,  désespéraient  d'organiser  une  opposition  sérieuse, 
et  craignaient  que  la  peur  de  rejeter  le  ministère  vers  la 
gauche  ne  l'emportât  sur  tout  autre  sentiment.  Depuis  les 
élections,  celle  crainte  était  dissipée,  et  l'on  annonçait  haute- 
ment le  projet  de  déployer  te  drapeau  de  1815.  Si  ceux  qui, 
dans  la  session  précédente,  s'élaienl  faits  les  patrons  du 
ministère,  voulaient  faire  oublier  leur  faiblesse  et  con- 
server leur  influence,  il  fallait,  disait-on,  qu'ils  suivissent 
une  tout  autre  marche  et  qu'ils  s'abslinsswt  désormais 
de  toute  concession.  Quant  aux  ministres,  le  seul  moyen 
de  salut  qui  leur  restât  était  de  se  placer,  avec  courage 
et  loyauté,  au  milieu  des  royalistes  en  adoptant  leurs 
principes. 

A  ces  prétentions  des  royalistes  venaient  naturellement  en 
aide  les  inimitiés  et  les  ambitions  personnelles.  Ainsi  l'on 
racontait  que  le  général  Donnadieu,  fier  et  joyeux  de  son 
élection,  allait  répétant  partout  «  qu'il  aurait  la  peau  de 
H.  de  Richelieu,  »  tandis  que  M.  de  Vaubtanç,  toujours  boufli 
d'orgueil,  créait  une  réunion  en  concurrence  avec  celle  de 
M.  Pict,  et  s'y  posait  comme  le  sauveur  prédestiné  de  la  mo- 
narchie. Eu  même  temps  on  voyait,  comme  à  l'oi'dinaire, 
apparaître  dans  le  lointain  l'étrange  figure  de  M.  de  Talleyrand, 
ajant  une  face  tournée  vers  la  gauche  el  l'aulre  vers  la  droite, 
offrant  à  ceux-ci  une  solution  libérale,  3ous  la  direction  du 
duc  de  Dalberg,  du  baron  Louis,  de  M.  de  JaucourI,  à  ceux-15 
une  solution  ullra-royalisle,  avec  M.  de  Chateaubriand,  M.  de 
Titrolles,  M.  de  Castellane,  M.  Bourienne,  et  tout  prêt,  selon 
les  circonstances,  à  gouverner  conslilutionnellemenl  ou  6 
^re  un  coup  d'Ëtat. 

La  situation  de  M.  de  Villèle  était  donc  difticile,  cl  il  s'en 
aperçut,  dés  le  lendemain  de  son  arrivée,  dans  le  salon  de 
M.  Piet,  où  il  rencontra  les  exaltés.  Déjà  leur  plan  de  cam- 
pagne était  fait,  et  ils  avaient  arrêté  une  liste  de  candidats 
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pour  la  présidence  d'où  ils  excluaiiait  M.  Laîné  el  M.  Ravei. 
D'un  autre  côlé,  instruit  par  M.  de  Serre  des  projets  du  mi- 
nistère, M.  de  Vitlële  regardait  comme  impraticable  le  projet 
de  le  faire  entrer  dans  le  conseil  sans  H.  Corbière,  et  de  le 
tenir  ainsi  tout  à  Fait  isolé.  En  supposant  la  question  person- 
nelle vidée,  il  restait  d'ailleurs  celle  des  mesures  à  prendre 
el  des  lois  à  proposer.  Or,  sur  ce  point,  les  ministres  ne 
paraissaient  pas  s'être  mis  tout  i  fait  d'accord.  Au  commen- 
cement du  mois  de  novembre,  le  Jlfontt«ur  avait  publié  de 
grandes  ordonnances  qui  réorganisaient  la  maison  du  roi  et 
remplaçaient  H.  de  Fradel  par  M.  de  Lauriston,  à  qui  le  titre 
et  le  rang  de  ministre  étaient  donnes.  Puis  étaient  venues  la 
nomination  de  H.  de  Blacas,  comme  premier  gentilhomme 
de  la  Chambre,  et  beaucoup  d'autres  nominations  où  se 
mêlaient  tes  noms  de  l'ancienne  France  et  de  la  France  nou< 
Telle.  C'était  l'exécution  d'un  plan  conçu  par  M.  de  Richelieu 
après  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  et  auquel  il  atta- 
chait beaucoup  d'importance.  Hais  l'andenne  noblesse,  qui 
regardait  les  charges  de  cour  comme  sa  propriété  incon- 
testable, avait  exercé  sur  les  choix  une  grande  influence, 
et  H.  de  Richelieu  se  plaignait  que  plusieurs  nominations 
eussent  été  Tailes  sans  qu'on  prit  la  peine  de  le  consulter'. 
Quant  aux  lois  i  proposer,  à  peine  paraissait-on  s'en  être 
occupé. 

Pendant  quelques  jours,  les  choses  restèrent  dans  cet  état, 
les  ministres  étant  plus  que  jamais  perplexes,  les  royalistes  de 
plus  en  plus  exigeants.  A  la  réunion  Piet,  M.  de  Villèle,  sou- 
tenu par  H.  Pardessus,  par  H.  de  la  Bouilleiie,  par  M.  Berlin 
de  Vaux,  parvenait  bien  è  modérer  les  ardeurs  excessives  ; 
mais  à  la  réunion  Taublanc,  l'exaltation  n'avait  plus  de 
bornes,  el  on  décidait,  A  l'unanimité,  que  les  douzièmes 
provisoires  seraient  rejetés.  Comme  pourtant  cette  unanimité 


*  Correapondance  de  H.  de  Villèle. 
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fonnaïlun  total  de  dix  à  quinze  voii  seulement,  la  réunion 
sentait  le  besoin  de  s'étendre,  et  elle  demandait  que  les 
royalistes  se  rassemblassent  un  jour  chez  H.  Piet,  le  lendemain 
chez  M.  de  Taublanc.  Hais  ni  M.  de  Villèle  ni  les  royalistes 
modérés  ne  pouvaient  accéder  à  une  telle  proposition,  et  les 
deux  réunions  restèrent  séparées. 

On  peut  demander  ce  que  faisait,  pendant  cette  crise,  le 
roi  Louis  XVIII,  ordinairement  si  jaloux  de  sa  prérogative.  Le 
roi  Louis  XVllI,  il  faut  le  dire,  n'était  plus  le  même,  et  le 
jour  où  il  s'était  séparé  de  M.  Decazes,  il  avait  senti  qu'il  ab- 
diquait. De  plus,  depuis  trois  mois,  une  nouielle  afTedion 
commençait  k  le  dominer.  Chose  singulière  !  c'est  par  M.  De- 
cases,  peu  de  temps  avant  sa  chute,  que  la  comtesse  du  Ciiyla 
avait  été  introduite  dans  le  cabinet  du  roi.  Elle  élait  en  pro- 
cès avec  son  mari,  et  Louis  XVIII,  qui,  à  la  demande  de  sa  fa- 
mille, avait,  sans  la  connaître,  nommé  des  arbitres  chargés 
de  terminer  ce  procès  &  l'amiable,  était  animé  contre  elle  de 
fortes  préventions  qu'elle  tenait  à  détruire.  Elle  y  parvint, 
«t,  après  le  départ  de  M.  Decazes  pour  l'Angleterre,  le  roi,  à 
qui  sa  conversation  plaisait,  la  vil  souvent  et  commença  avec 
elle  une  de  ces  correspondances  intimes  où  son  esprit  élait 
au  moins  aussi  intéresséque  son  coeur.  Jusqu'à  ce  moment, 
les  pensées  de  madame  du  Cayla  s'étaient  peu  portées  sur  les 
aflàires  publiques,  et  sa  vie  s'était  partagée  entre  les  plaisirs 
du  monde  et  les  soucis  domestiques  ;  mais,  si  elle  n'avait  pas 
elle-même  d'opinions  politiques  bien  arrêtées,  plusieurs  de 
ses  amis  en  avaient,  et  l'idée  leur  vint  de  se  servir  d'elle  pour 
remettre  le  roi  dans  la  bonne  voie.  Pour  une  femme,  jeune 
encore,  d'un  esprit  actif  et  d'une  vive  imagination,  un  tel 
râle,  important  et  amusant  à  la  fois,  devait  avoir  beaucoup 
d'attrait  ;  mais  il.  élait  diflicile,  hasardeux,  et  madame  du 
Cayla  hésita,  dit-on,  à  l'accepter.  Néanmoins,  de  graves  per- 
sonnages s' étant  joints  à  ses  amis,  elle  ae  laissa  tenter,  et  à 
partir  de  ce  moment  les  ultra-royalistes  euront  auprès  du 
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roi  un  protecteur  d'autant  plus  puissant  que  son'aclîon  était 

moins  apparente. 

Sous  cette  influence,  habilement  ménagée,  LouiS' XVIII  s'é- 
tait défait  de  son  ancienne  répugnance  pour  les  hommes  de 
la  droite.  Quelquefois  encore,  par  habitude,  il  s'en  prenait 
aux  t^tra  des  obstacles  qu'il  trouvait  sur  son  chemin  ;  mais 
il  n'appliquai!  plus  ce  mot  qu'aux  exagérés  de  l'extrême 
droite,  et  il  était  disposé  à  accepter,  sans  résistance,  des 
ministres  dont,  six  mois  aupnravant,  leseiil  liom  l'eût  pro- 
fondement  irrité. 

Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  avait  été  lixé  aul9no- 
vembre,  et,  bien  que  rien  ne  fût  terminé,  le  ministère  com- 
mençait à  se  rassurer.  «  Il  est  impossible,  répétaient  sans 
cesse  sesaftidés,  que  les  royalistes  méconnaissent  les  bienfaits 
d'un  gouvernement  qui  leur  a  tendu  la  main,  lorsqu'ils 
étaient  sur  le  bord  de  l'abîme.  Il  est  impossible  que  le  c6té 
droit  se  laisse  conduire  par  une  poignée  d'intrigants  et  de 
fous  '.  B  Le  projet  de  former  un  nouveau  centre,  où  vien- 
draient se  fondre  les  modérés  de  la  droite  et  ceux  de  la 
gauche,  ne  paraissait  donc  plus  impraticable,  et  dans  la  réu- 
nion Vaublanc,  on  n'était  pas  sans  craindre  qu'elle  ne  se 
réalisât.  «  Ce  que  nous  avons  à  redouter,  écrivait  H.  de  Vi- 
trotles  à  H.  de  Lamennais,  c'est  qu'on  ne  harcèle  le  minis- 
tère, au  lieu  de  l'allaquer  vigoureusement,  et  qu'on  ne  lui 
donne  beaucoup  de  coups  d'épingle,  au  lieu  d'un  bon  coup 
de  poignard.  » 

Le  i2  novembre,  enfin,  une  semaine  avant  l'ouverture  de 
la  session,  H.  Corbière  arriva,  dans  les  dispositions  les  plus 
conciliantes,  bien  décidé  à  s'unir  k  M.  de  Richelieu,  sises 
amis  le  lui  conseillaient.  C'était  l'avis  de  H.  de  Villèle 
d'abord,  puisdeH.  Mathieu  de  Montmorency,  de  M.  Jules  de 
Polignac,  enfin,  de  M.  de  Chateaubriand.  La  dernière  idée  à 


*  Leltre  de  H.  Froc  de  le  BouUje  t  M.  Decaies. 
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laquelle  le  minisIre  semblait  s'être  arnMé,  à  l'instigalioit  de 
H.  de  Chateaubriand,  était  celle  de  dédoubler  le  ministère  des 
finances  pour  M.  de  Villèle,  le  ministère  de  l'intérieur  pour 
H.  Corbière,  et  d'augmenter  ainsi  le  nombre  des  ministres, 
tout  en  conservant  M.  Portai,  que  la  sûreté  de  son  caractère  et 
la  sagaûlè  de  son  esprit  rendaient  cher  à  M,  de  Richelieu. 
Mais  ni  M.  Roy  ni  M.  Siméon  n'aimaient  à  faire  les  frais  de 
l'alliïnce,  et,  comme  l'écriTait  M.  de  Villèle,  les  enrichis  n'é- 
taient pas  plus  satisfaits  que  les  dépouillés.  D'un  autre  cdtè, 
HM.  de  Viltèle  el  Corbière  s'étaient  accordés  pour  déclarerque 
des  adhésions  individuelles  ne  pouvaient  pas  leur  suflire,  et 
qu'ils  n'entreraient  au  ministère  que  si  les  royalistes  en 
masse  s'engageaient  à  les  soutenir  «  sans  hésitation  et  sans  dé- 
viation. D  11  restait  donc  à  consulter  la  réunion  Piet  ;  mais  son 
assentiment  n'étaitpas  douteux,  etTarrangemenl  paraissait  vir- 
tuellemient  conclu,  quand,  le  i4,  au  matin,  MM.  de  Villèle  et 
Corbière  furent  invités  par  le  duc  de  Richelieu  à  une  confé- 
rence où  devaient  se  trouver  aussi  MM.  Pasquier  et  de 
Sen-e. 

Là,  à  la  suite  d'une  conversation  où  les  divers  projets  furent 
examinés  et  comparés,  une  combinaison  nouvelle  surgit,  et 
M.  de  Richelieu  offrit  aux  deux  chefs  de  la  droite  l'entrée  au 
conseil  avec  le  titre  de  ministre  d'État.  Dans  les  grands  mi- 
nistères de  l'Angleterre,  il  se  trouve  toujours  ainsi  quelques 
personnages  investis  de  fonctions  purement  nominales,  et 
dont  l'unique  mission  est  de  concourir  avec  leurs  collègues 
aux  délibérations  politiques.  Muis,  en  France,  cette  situation 
de  ministres  surnuméraires  était  une  nouveauté;  néanmoins 
les  deux  chefs  de  la  droite  promirent  de  communiquer  la 
proposition  à  leurs  amis,  et,  le  soir,  en  effet,  ils  se  rendirent 
il  la  réunion  Piet,  qui  avait  été  convoquée  tout  exprès. 

Le  bruit  s'y  était  répandu  que  MM.  de  Villèle  et  Corbière 
avaient  accepté  l'ofTre  du  duc  de  Richelieu,  et  une  grande 
agitation  y  régnait.  A  entendre  les  exaltés  de  la  réunion  Vau- 
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blanc,  ce  n" était  rien  moins  qu'une  trahison,  et  le  parti  roya- 
liste ne  pouvait  plus  reconnaître  pour  ses  chefs  des  hommes 
capables  de  ligner  un  tel  psictc.  Parmi  les  plus  violents  se 
dislinguail,  comme  toujours,  M.  de  la  Bourdonnaie.  Mais  la 
grande  majorité  de  la  réunion  avait  confiance  en  MM.  de 
Vilièlc  et  Corbière,  et,  après  une  discussion  tumultueuse, 
elle  se  montra  satisfaite  des  explications  qu'ils  donnèrent. 
Elle  les  laissa  même  maîtres  déjuger  des  conditions  auxquelles 
l'alliance  pouvait  être  conclue,  et  des  garanties  qui  devraient 
ètru  exigées  ;  mais,  en  même  temps,  elle  ne  dissimula  pas  sa  ' 
répugnance  pour  l'arrangement  proposé.  Quant  aux  exaltés, 
ils  laissèrent  clairement  entendre  qu'ils  ne  se  tiendraient 
point  pour  satisfaits  si  deux  des  leurs  n'entraient  pas  dans  le 
ministère  en  même  temps  que  MM.  de  Villèle  et  Corbière. 

Le  15  et  le  16,  quelques  tentatives  de  conciliation  furent 
faites,  et  l'on  parut  revenir  au  projet  précédent,  celui  de 
démembrer  deux  ministères.  Aucune  de  ces  tentatives  n'a- 
boutit, et,  le  17,  MM.  de  Villéle  et  Corbière  allèrent  porter  à 
M.  Laine  un  refus  formel.  Ils  rendirent,  d'ailleurs,  hommage 
à  la  loyauté,  aux  bonnes  dispositions  du  ministère,  et  promi- 
rent de  le  soutenir  contre  les  exagérations  de  quelques-uns 
de  leurs  amis. 

En  pareille  circonstance,  ces  sortes  de  promesses  ne  font 
jamais  défaut,  mais  on  sait  ce  qu'elles  valent,  si  sincères 
qu'elles  puissent  être  au  moment  où  on  les  fait.  Il  n'est  pas 
probable  que  les  ministres  y  comptassent  beaucoup;  dans 
leur  position,  ils  n'avaient  pourtant  rien  de  mieux  à  faire  que 
d'en  prendre  acte  et  de  passer  outre.  Celait,  en  effet,  le  len- 
demain que  la  session  devait  être  ouverte,  et  il  n'était  plus 
temps  d'entamer  une  négociation  nouvelle.  Déjà,  les  pre- 
mières réunions  préparatoires  avaient  eu  lieu,  et  le  cAté 
droit  y  avdit  pris  une  attitude  formidable  et  presque  mena- 
çante. En  peu  d'instants,  tous  les  bancs  de  la  droite  avaient 
été  occupés,  tandis  que  les  bancs  de  la  gauche  restaient  pres- 
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que  déserts.  «  L'armée  royaliste,  s'écriai)  Iriomphalcmcnt  le 
Drapeau  Blanc,  campée  surla  droite,  a  couronnû  les  hauteurs 
el  assuré  sa  position.  »  —  «On  sait  maintenant  ce  que  veut 
la  France,  disait  le  Défeateur.  Elle  veut  qu'il  n'y  ail  plus, 
dans  la  Chambre,  que  deux  partis,  et  qu'on  ne  s'obstine 
plus  à  chercher  un  milieu  entre  la  religion  et  l'athéisme, 
entre  l'ordre  el  la  licence,  entre  la  fidélité  et  la  trahison.  » 

Au  moment  de  ses  pourparlers  avec  M.  de  Villële,  le  minis- 
tère avait  cru  qu'il  pourrait  réunir  le  centre  h  la  droite,  et 
établir  son  quartier  général  chez  U.  Piet.  Depuis  la  rupture, 
il  avait  cherché  un  autre  point  de  réunion,  et  M.  Haine  de 
Biran,  ancien  questeur,  homme  doux  et  généralement  consi- 
déré, avait  offert  son  salon,  en  l'absence  de  M.  de  Wendel. 
Mais,  le  jour  de  la  premi^e  séance,  le  nombre  des  députés 
ministériels  présents  ne  dépassait  pas  trente-six  ;  encore  ces 
trente-six  n'élaient-ils  pasd'accord  entre  eux.  Ainsi,  un  des  an- 
ciens vice-présidents  de  la  Chambre,  M.  Blanijuart  de  Bailleul, 
avait  soutenu  contre  H.  Bourdeau  que  la  réunion  Piet  devait 
suffire,  et  le  débat,  s'élant  animé,  les  membres  de  la  réunion 
s'étaient  séparés  mécontents  les  uns  des  autres.  Le  ministère 
se  trouvait  donc  placé,  avec  un  petit  nombre  de  partisans 
tièdes  et  divisés,  entre  une  gauche  hostile  el  une  droite  mal- 
veillante, n  était  évidemment  perdu  s'il  ne  se  réconciliait  pas 
avec  l'une  ou  avec  l'autre. 

Dans  cette  situation,  il  était  inévitable  que  le  discours  du 
trAne  fAt terne  et  insignifiant.  Persévérant  dans  l'idée  qui,  à  la 
fin  de  1819,  l'avait  conduit  à  se  séparer  de  ses  amis,  M.  de 
Serre  avait  essayé  de  placer  dans  ce  discours  la  seplennalitc 
qu'il  regardait  comme  le  complément  de  la  dernière  loi  élec- 
torale. Nais  la  droite,  consultée,  avait  blâmé  cette  nouvelle 
atteinte  b  la  Charte,  el  M.  de  Serre  avait  dâ  y  renoncer.  Quel, 
ques  paroles  touchantes  sur  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux, 
une  phrase  convenable  sur  le  complot  du  19  août,  enfin  des 
phrases  vagues  sur  la  nécessité  de  perfectionner  le  mouve- 
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ment  des  grands  corps  poli(i<iues  créés  par  la  Charte,  et  d'af- 
fermir les  rapports  nécessaires  entre  le  monarque  et  les 
Chambres,  tels  étaient  les  seuls  passages  de  ce  discours  <iui 
sortissent  du  cadre  ordinaire. 

Ce  n'était  d'ailleurs  pas  au  Palais-Bourbon  que  cette  fois  la 
séance  royale  avait  lieu.  Le  roi  continuait  à  être  souffranl,  et 
une  salle  du  Louvre  avait  été  di^)Osée  pour  qu'il  put  y  re- 
cevoir les  Chambres.  La  cérémonie  fut  ainsi  plus  solennelle, 
mais  plus  froide,  et  l'étiquette  y  paralysa  l'enthousiasme.  Le 
roi  pourtant  fui  bien  accueilli  par  les  députés  de  la  droite, 
aussi  ravis  qu'étonnés  de  se  retrouver  en  force,  et  d'assez 
bruyantes  acclamations  le  saluèrent,  quand  il  entra  dans 
la  salle  et  quand  il  en  sortit.  Néanmoins,  à  l'attitude  du 
centre  et  à  celle  des  ministres,  un  observateur  désintéressé 
eût  facilement  jugé  que  cette  Chambre,  tant  désirée,  était 
déjà  devenue  un  sujet  de  vive  inquiétude.  N.  de  Biche- 
lieu  ne  voulait  ni  ne  pouvait  renouer  avec  la  gauche,  et  il 
avait  essayé,  sans  succès,  de  traiter  avec  la  droite.  Heureu- 
sement pour  lui,  au  moment  même  où  la  session  s'ouvrait, 
il  venait  de  trouver  dans  M.  de  Chateaubriand  un  auxiliaire 
inattendu.  M.  de  Chateaubriand  avait  beaucoup  d'ambition  el 
de  grands  besoins  d'ai^ent.  C'était  donc  avec  ardeur  qu'il 
avait  saisi  l'occasion  de  rentrer  en  grâce  auprùsdu  roi,  et 
quand,  pendant  les  négociations  du  mois  de  novembre,  H.  de 
Richelieu,  pour  le  satisfaire  et  pour  l'éloigner  tout  à  la  fois, 
lui  avait  offert  non  l'ambassade  de  Constantinople,  mais  la 
place  de  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin,  il  l'avait  acceptée 
sans  hésitation.  Il  sentait  pourtant  que  l'honneur  lui  défen- 
dait de  la  conserver,  si  aucun  de  ses  amis  de  la  droite  n'en- 
trait au  ministère.  De  là  surtout  les  efforts  qu'il  avait  faits 
.  pour  déterminer  M.  de  Villèle  et  M.  Corbière  à  ne  pas  repous- 
ser les  propositions  du  duc  de  Richelieu.  Ces  effoils  ayant 
échoué,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  démettre.  A\'ant  d'en 
venir  à  cetteextrémité,  il  voulut  faire  une  (fernière  tentative, 
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et  le  jour  même  de  la  séance  royale  il  oITrit  à  H.  de  Riche- 
lieu de  reprendre  la-  négociation.  En  racontant  cet  incident 
dans  ses  Mémoires,  M.  de  Chateaubriand  se  vanle  d'avoir  tout 
lait,  et  ajoute  s  qu'il  était  devenu  maître  de  la  France  poli- 
tique par  ses  propres  forces,  u  C'est  là  un  des  traits  de  carac- 
tère qui,  malheureusement  pour  sa  renommée,  se  repro- 
duisent fréquemment  dans  ses  Mémoii'es;  mais,  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  avait  encore  alors  beaucoup  d'influence  sur  les 
royulistes,  et  que,  dans  cette  circonstance,  son  action  fut  dé- 
cisive. Non-seulement  dans  la  réunion  Piel,  mais  encore  à  la 
cour,  beaucoup  de  royalistes  regrettaient  le  refus  de  MM.  de 
Villèle  et  Corbière,  et  quand  on  vit  M.  de  Chateaubriand,  se- 
condé par  MH.  Mathieu  de  Montmorency  et  Jules  de  Polignac, 
conseiller  hautement  la  conciliation,  elle  eut  peu  de  peine  à 
prévaloir.  M.  de  Chaleaubriand,  dès  le  lendemain,  20,  alla 
donc  annoncera  M.  de  Itichelieu  que  M.  de  Villèle  consentait 
à  être  ministre  sans  portefeuille,  et  M.  Corbière  à  entrer  éga- 
lement dans  le  conseil  avec  la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique. A  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  M.  de  Richelieu  voulut 
joindre  M.  Laine  ;  ta  chose  ainsi  réglée,  il  pria  les  deux 
chefs  de  la  droite  modérée  ainsi  que  M.  Laine  de  passer  chez 
lui,  dans  la  soirée,   et  à  onze  heures  du  soir  tout  était 
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L'unique  condition  que  M.  de  Villèle  eût  mise  à  son  accep- 
tation était  celle  de  rester  chez  lui  tant  qu'il  serait  ministre 
sans  portefeuille,  et  de  n'avoir  aucun  traitement.  Quant  k 
U.  Laine,  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  M.  de  Richelieu  par- 
vînt à  le  décider;  mais,  plus  que  personne,  il  pouvait  ser- 
vir de  trait  d'union  entre  le  centre  et  la  droite,  el  sa  présence 
paraissait  nécessaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  ordonnances  étaient 
déjà  signées,  le  21  au  soir,  quand  il  en  fut  fait  part  à  la 
grande  réunion  royaliste.  Il  y  eut  d'abord,  parmi  ceux  qui 
n'étaientpas  dansle  secret,  beaucoup  de  surprise  et  un  peu  de 
niéconlenlement.  Néanmoins  la  satisfaction  dominait,  el  les 
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nouveaux  ministres,  en  définitive,  furent  approuvés  par  Ja 
grande  majorité  de  leurs  amis.  Le  lendemain,  le  roi  recevait 
HM.  de  Villèle  et  Corbière  avec  beaucoup  de  bonne  grâce,  et 
le  centre,  aussi  bien  que  la  droite,  leur  faisait  Taccueil  le  plus 
empressé. 

Quelques  personnes  continuaieDl  pourtant  à  s'étonner 
qu'après  des  élections  aussi  significatives,  M.  de  Villèle  eût 
accepté  une  situation  équivoque,  fausse,  et  qui  le  laissait  en 
minorité  dans  le  conseil.  Mais,  à  cela  M.  de  Villèle  avait  une 
réponse  excellente.  «  Il  est  vrai,  disait-il,  que,  dans  le  conseil, 
nous  sommes  deux  seulement  contre  sept;  mais  nous  nous 
appuyons  sur  une  masse  compacte  de  cent  soixante  députés, 
tandis  que  nos  sept  collègues  n'en  ont  pas  plus  d'une  cen- 
taine  derrière  eux.  Avec  un  tel  appui,  nous  serions  bien  mal 
habiles  si  nous  n'avions  pas  la  prépondérance.  » 

Le  raisonnement  était  péremptoire  et  devait  convaincre  les 
royalistes  ;  mais,  si  M.  de  Richelieu  et  ses  collègues  l'avaient 
connu,  il  leur  aurait  prouvé  qu'ils  venaient  de  passer  défini- 
tivement sous  le  joug  de  la  droite.  Sans  doute,  comme 
H.  Pasquier  l'espliquait  à  M.  Decazes,  six  semaines  aupara- 
vant, c'était  la  conséquence  logique,  inévitable  du  pacte  fait 
avec  la  droite  en  février  1820,  et  dans  la  position  qu'ils 
avaient  prise,  les  ministres  n'avaient  pas  d'autre  moyen  de 
salut.  Il  n'en  était  pas  moins  pénible  pour  les  auteurs  de 
l'ordonnance  du  5  septembre,  et  pour  l'auteur  des  lois  de  la 
presse,  de  se  trouver  ainsi  à  la  discrétion  de  ceux  qu'ils 
avaient  si  longtemps  combattus.  Parce  que  l'on  a  été  dans 
des  partis  opposés,  on  n'est  pas  forcé  d'y  être  toujours  ;  mais, 
pour  que  les  rapprochements  soient  utiles  et  durables,  c'est 
sur  les  bancs  de  la  Chambre  qu'ils  doivent  se  (aire,  non  sur 
le  banc  des  ministres.  Quancl,  soîl  dansles  niags  del'oppo- 
sition,  soit  dans  ceux  de  la  majorité,  on  a.quelqûejemps  com- 
battu ensemble  pour  la  même  cause,  sous  le  même  drapeau, 
le  passe  s'oublie,  les  nuances  ^^acen1î«t  l'on  peut,  le  jour 
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OÙ  les  circonstances  deviennent  favorables,  prendre  place 
ensemble  au  ministère,  pour  y  continuer  l'œuvre  commencée 
en  commun.  Ce  n'est  point  ainsi  que  les  cboses  venaient  de 
se  passer,  et  il  était  trop  évident  que  les  ministres  du  5  sep- 
tembre s'étaient  donné  non  des  associés,  mais  des  maîtres. 
Mieux  eût  valu  les  prendre  pour  collègues,  six  mois  aupara- 
vant, à  la  suite  de  la  bataille  de  la  loi  des  élections,  quand  la 
majorité  ne  leur  appartenait  pas  et  quand  ils  doutaient  encore 
du  résultat  des  élections. 

Dés  le  début,  au  reste,  les  ministres  purent  s'apercevoir 
que  le  pouvoir  leur  écbappait,  et  que  désormais  ils  ne  pour- 
raient rien  faire  sans  l'assentiment  de  la  réunion  Piet.  Ainsi, 
ils  destinaient  à  M.  fieugnot  la  direction  générale  des  contri- 
butions indirectes  ;  mais  la  réunion  Piet  préférait  M.  Benoist 
à  M.  Beugnot,  et  M.  Beugnot  dut  être  écarté.  Quant  à  la 
gauche,  en  voyant  devant  elle  la  majorité  de  1815  recom- 
posée, et  les  deux  chefs  principaux  de  celte  majorité  assis  sur 
le  banc  des  minisires,  à  cAté  de  M.  de  Richelieu,  de  M.  de 
Serre,  de  H.  Pasquier,  de  H.  Boy,  il  était  impossible  qu'elle 
ne  fît  pas  un  retour  sur  elle-même  et  qu'elle  ne  se  demandât 
pas  où  l'avaient  conduite  les  bravades  de  1S19  et  les  com- 
plots de  1820.  D'autres  causes,  sans  doute,  avaient  aidé  à  l'a- 
vénement  de  la  droite,  mais  les  fautes  de  la  gauche  étaient 
les  principales,  et  l'on  ne  pouvait  pas  douter  que  l'échec  de 
la  conspiration  n'eût  préparé  l'échec  des  élections.  A  partir 
de  ce  moment,  le  gouvernement  du  centre  n'existait  plus  que 
de  nom,  du  moins  à  l'intérieur.  Au  dehors,  où  ses  mouve* 
ments  étaient  plus  libres,  parce  qu'ils  étaient  plus  cachés, 
la  politique  du  ministère  restait  encore  indépendante,  et  pou- 
vait suivre  une  ligne  moyenne  entre  les  rois  despotes  et  les 
peuples  insurgés.  C'est  ce  que  le  ministère  essaya  de  faire, 
et  ce  fut,  comme  on  le  verra  bientét,  la  cause  principale 
de  sa  chute. 
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Étal  d«  l'Europe  m  commencement  de  1B3D.  —  Eiïet  prthluil  tur  le*  à'nert 
tMaa>  par  ta  révolution  ecpaguols  —  U.  de  Helternich,  lord  CiEllerea|h  et 
r«aip«rf ur  Alemndre.  —  Effet  produit  par  la  révolution  de  Niples.  —  Régo- 
cialions  préliminaires.  —  Propotilion  d'un  congrèa  hile  par  U  France  et  agréi-c 
par  la  Ruasie,  malgré  l'oppoeiliondel' Angleterre  et  de  l'Autricbe. —  GraieaJvâ- 
nementi  en  Europe.  —  Arrivée  des  BouveraïDs  i  Troppau.  —  Situation  lespec- 
tire  dei  rabinels.  —  Programme  autrichien.  —  Intrigues.  —  L'empereur  Ale- 
.  landre  circoaTcnu  par  M.  de  Ueltemich.  —  Protocole  préliminaira  cl  lettre  au 
roi  de  Naples,  prcparéi  i  l'iniu  de  U  France  et  de  l'Angleterre.  —  Méconten- 
tement de  ces  deui  puiasaoces.  —  Réponse  de  l'Angtelerre.  —  Réponse  de  la 
France.  —  Succès  complet  de  M.  de  Helternich.  —  Agitation  à  Naples.  —  Pro- 
poiition  de  conciliation  rejetée.  —  Départ  du  roi  pour  Laybaefa.  —  Premiera 
débite  dana  la  dumbre  des  députés,  —  Kviuons  dîne  le  parli  royaliste. — 
Adresse.  —  Loi  dea  douilimos  prorisoires.  —  Procès  d'ioAt.  —  Ei[^ion  d'un 
pétard  dans  les  appartements  du   roi.  —  Violence*  des  joumaui  royalistes. 

—  Dernier  discflura  de  H.  Camille  Jordan.  —  Décoarerle  pénible  pour  les 
royaliste*.  —  Vifs  débats  sur  des  pétitions.  —  Incldeals.  —  Éloge  de  li 
Gocaide  tricolore.  —  Congrès  de  Laybach.  —  Circulaire  anglaiae,  — Inslructioos 
du  cabinet  frenfaig.  —  Fière  altitude  de  K.  de  Blacas.  —  Gonvenalion  de  U.  de 
la  Ferronaiys  arec  l'empereur  Alexsndre.  —  Comédie  diplomatique.  —  Em- 
barras des  plénipotentiaires  fran<;aïs  et  du  ministère,  7-  Les  plénipotentiaires 
(igneni  le*  scies  du  congrès,  et  le  ministère  no  les  désarouc  pas.  —  I«  duc  de 
Gallo  derant  le  Congrès.  ■ —  Exclusion  de  toute  conalilution  libérale  i  Kaple*.  — 
H.  de  la  Fermnnays,  H.  de  HeUemich  et  l'empereur  Alexandre.  —  Ka pies  re- 
dite de  le  soumettre.  —  ClAtute  du  Congrèe.  —  Protestation  de  la  France  sous 
forme  de  note  terbalc.  —  Hécontentcment  dea  trois  cours  absolue*.  —  Tiisle 
résultat  des  incertitudes  de  la  France.  —  Écrits  de  UH.  de  Pradl  et  Dignon.  — ^ 
Inlerpellntion*  dans  la  Chambre.  —  S.  Pasquier  refuse  de  s'eip1i((aa'.  —  Viokats 
débats.  —  Circonscriptions  éJecloralos.  —  Pétitions.  —  Discours  de  H.  de  Stnt. 

—  Brochures  de  HH.  Fiéréc  et  Kératry.  — Débat  sur  le  Congrès  dans  le  parlement 

Pendant  qu'en  France  le  pouvoir  passait  ainsi  des  mains 
du  parti  libéral  à  celtes  du  parti  royaliste,  les  souverains,  ' 
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^goataires  du  traité  de  ta  Sainte- Alliance  se  réunissaien 
dans  une  petite  ville  de  la  Silésie  autrichienne,  et  resserraient, 
en  lui  donnant  un  but  précis,  les  liens  d'une  union  jusqu'alors 
mystique  et  stérile.  Bien  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
ne  feisait  prévoir  ce  grave  événement.  Ainsi  qu'on  l'a  dil 
pins  haut,  l'empereur  Alexandre,  à  l'époque  des  conférences 
de  Carlsbad,  hésitait  encore  entre  ses  anciennes  et  ses  nou- 
velles tendances,  «itre  son  godt  pour  les  constitutions  et  sa 
peur  des  révolutions.  I)  blâmait  donc  également  les  souverains 
qui  refusaient  des  instilutions  libres  à  leurs  peuples,  et  les 
peuples  qui  prétendaient  imposer  ces  instilutions  à  leurs  sou- 
verains. De  plus,  il  ne  voyait  pas  sansjalousie  l'ascendant  que 
l'Aulriche  tendait  à  prendre  dans  les  affaires  de  l'Allemagne, 
et  les  conférences  de  Vienne  où,  sous  la  direction  du  prince 
de  MeUernich,  la  Diète  germanique  s'occupait  de  fixer  défi- 
nitivement les  droits  et  les  devoirs  des  membres  de  la  confé- 
dération, l'inquiétaient  assez  pour  qu'il  crût  devoir  faire  part 
de  ses  craintes  à  l'Angleterre.  Aussi  H.  de  Hardenberg  et 
M.  de  Rechberg  accusaient-ils,  dans  leurs  dépêches,  l'em- 
pereur Alexandre  et  son  ministre  favori,  M.  Capodistrias, 
«  d'exciter  les  petits  Ëtats  d'Allemagne  contre  les  grands 
Élats,  et  de  chercher  à  tout  embrouiller*.  »  —  «  Jamais, 
disait  M.  de  Rechberg  au  ministre  d'Angleterre,  à  Munich, 
jamais  la  tranquillité  de  l'Europe  ne  sera  assurée,  tant  que 
la  Russie  disposera  d'une  aussi  vaste  armée,  toujours  prête 
à  être  mise  en  mouvement  par  une  seule  signature.  » 

Dans  les  premiers  mois  de  1820,  il  y  avait  donc,  entre  la 
Russie  d'une  part,  l'Autriche  et  la  Prusse  d'autre. part,  mé- 
fiance et  malveillance  réciproques.  Les  choses  en  vinrent 
même  à  ce  point,  qu'en  réponse  à  une  drculaire  russe  qui 
lui  avait  élé  communiquée,  lord  Castlereagli  crut  devoir 

*  CatlUreagh  dUpatchet.  —  Le  prince  de  Qardenberg  i  lord  CasUereagh. 
—  50  décembre  1819.  — Honorable  Froderik  Lamb  k  lord  Cattlereagh.  — 
*janrier  1830. 
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écrire  une  dépèche  dans  laquelle  il  s'efforçait  delablir  «  que 
les  résolutions  de  Carlsbad  et  de  Francfort  devaient  être  con- 
sidérées comme  des  actes  passés  par  des  gouvernements  in- 
dépendants, dans  le  seul  dessein  de  régler  leurs  affaires  par- 
ticulières et  l'admimstralion  intérieure  de  leurs  États'.» 
Rien  dans  ces  actes  ne  lui  paraissait  impliquer  une  infraction 
quelconque  aui  ai-licles  du  traité  de  Vienne,  et  dès  lors,  les 
puissances  signataires  de  ces  traités  n'avaient  point  encore  à 
intervenir.  Quant  aux  conférences  de  Vienne,  il  fallait,  avant 
de  les  juger,  attendre  qu'elles  fussent  terminées  et  qu'on  en 
connût  les  résultats.  Mais  tout  faisait  espérer  que  la  sagesse 
présiderait  aux  délibérations  du  congrès,  et  que  les  solutions 
seraient  telles  qu'on  pouvait  le  désirer. 

Cette  affaire  n'était  point  finie,  et  la  diète  germanique  sié- 
geait encore  à  Vienne,  quand  éclata  la  révolution  espagnole. 
L'Europe  entière  en  fut  troublée  ;  mais,  excepté  la  France, 
aucune  des  grandes  puissances  ne  se  sentit  directement  me- 
nacée, et  quand,  selon  l'usage,  te  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  nouveau  gouvernement  leur  notifia  officiellement  le 
changement  qui  venait  de  s'effectuer,  ce  fut  seulement  par 
le  silence  qu'elles  exprimèrent  leur  désapprobation.  Une 
seule  cour  crut  que  le  silence  ne  suffisait  pas,  et,  par  une 
anomalie  singulière,  cette  cour  était  précisément  celle  qui, 
jusqu'alors,  s'était  distinguée  par  ses  inclinations  libérales. 
Mais  l'empereur  Alexandre  était,  en  politique,  un  illuminé 
plutAt  qu'un  homme  politique,  et  il  se  croyait  choisi  par  la 
Providence  moins  pour  gouverner  la  Russie  que  pour  faire 
triompher,  dans  le  gouvernement  des  États  européens,  une 
idée  à  la  fois  autocratique  et  libérale.  Cette  idée  était  celle 
d'une  sorte  de  délégation  divine  en  vertu  de  laquelle  des  mo- 
narques investis  de  la  toute-puissance,  mais  acceptant  volon- 
tairement un  contrôle  salutaire,  avaient  le  droit  et  le  devoir 

*  Lord  Castlereagh  nu  prinu  de  Lieven.       15  janvier  1820. 
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tie  concéder  graduellement  à  leurs  peuples  la  dose  exacte  de 
liberté  dont  ils  les  croyaient  susceptibles,  dans  leur  sagesse 
souveraine.  Or,  les  auteurs  de  la  révolution  espagnole  s'é- 
taient mis  en  contradicUon  directe  avec  cette  théorie,  et  l'em- 
pereur Alexandre  ne  pouvait  laisser  échapper  cette  occasion 
de  leur  faife  la  leçon. 

A  la  note  par  laquelle  le  ministre  résidant  d'Espagne  à 
Saint-Pélersboui^,  M.  de  Zea  Bermudez',  annonçait  au  mi- 
nistre russe  que  le  roi  d'Espagne  avait  accepté  la  constitution 
de  1812,  l'empereur  de  Russie  fil  répondre,  en  termes  hau- 
tains et  presque  menaçants  :  ■  Émanées  des  trAnes,  disait-il, 
les  institutions  deviennent  conservatrices;  sorties  du  milieu 
des  troubles  elles  n'enfantent  que  le  chaos.  »  Il  ne  pouvait 
donc  voir  qu'avec  une  profonde  affliction  les  événements  qui 
venaient  de  jeter  l'Espagne  dans  tous  les  hasards  d'une  crise 
violente,  et  il  ne  doutait  pas  que  les  puissances  de  l'Europe, 
partageant  son  opinion,  ne  parlassent  d'une  voix  unanime, 
au  gouvernement  espagnol,  le  langage  delà  vérité.  Et  comme 
si  le  sens  de  ces  paroles  n'était  pas  assez  clair,  l'empereur 
Alexandre  eut  soin  de  le  préciser  dans  une  drculaire  qu'il  lit 
adresser  à  tous  les  minisires  de  Russie  prés  des  cours  étran- 
gères. C'étaient,  d'après  celte  circulaire,  les  intérêts  de  l'uiur 
vert  qui  se  trouvaient  compromis  par  la  révolution  espagnole,  et 
la  sécurité  des  cours  alliées  aussi  bien  que  les  engagements  re- 
nouvelés par  elles,  à  Aix-la-Chapelle,  exigeaient  qu'elles  s'en 
préoccupassent.  Les  cours  alliées  avaient  admiré  la  glorieuse 
iréstslance  de  l'Espagne  à  la  tyrannie  impériale,  et,  depuis  le 
rélablissemenl  de  Ferdinand  Vil,  elles  n'avaient  pas  cessé  de 
reconnallre  que  des  institutions  solides  pouvaient  seules  af- 
fermir l'antique  monarchie  espagnole;  mais,  pour  que  ces  in- 
stitutions devinssent  un  moyen  de  bonheur  et  de  paix,  il 
feltait  qu'elles  fussent  accordées  par  bonté,  comme  une  con- 
cession volontaire,  non  par  faiblesse,  comme  une  dernière' 
ressource  de  salut.  «  Le  crime,  ajoutait  ta  circulaia*,  ne  pi-o- 
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duil  jamais  que  des  fruits  impurs,  et  l'Espagne  doitaujour-* 
d'hui  l'exemple  d'un  acte  expiatoire  aux  peuples  des  deux 
hémisphères.  »  Les  Cortt^s,  dans  leur  intérêt,  non  moins  que 
dans  l'intérâi  de  l'Europe,  devaient  donc  se  hâter  de  détruire, 
par  une  mesure  solennelle,  tout  ce  qu'avait  de  coupable  la 
dernière  révolution,  et,  pour  les  y  déterminer,  il  importail 
que  les  cinq  cours  alliées  rappelassent  solennellement  au 
gouvernement  espagnol  la  conduite  ainsi  que'  les  principes  de 
l'alliance  européenne.  11  importait  qu'elles  lui  tissent  savoir 
que  l'événement  du  8  mars  ne  pouvait  être  accepté  par 
elles,  et  que,  dans  leur  opinion,  aie  salut  de  l'Espagne  ainsi 
que  le  bien  de  l'Europe  exigeaient  que  ce  crime  fût  désavoué, 
cette  tache  lavée,  cescandale  détruit.  »  Si  lesCortès  rentraient 
dans  l'obéissance,  tout  serait  pour  le  mieux.  Dans  le  cas  con- 
traire, «  les  cinq  cours  auraient  rempli  un  devoir  sacré  et 
signalé  les  principes,  indiqué  le  but,  démontré  l'action  de 
l'alliance  européenne,  u 

Il  va  sans  dire  qu'à  celte  occasion,  l'empereur  de  Russie 
renouvelait,  pour  la  quatrième  ou  cinquième  fois,  depuis  le 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  la  proposition  de  convertir  la  Sainte- 
Alliance  en  un  traité  de  garantie  explicite,  universelle  et  réci- 
proque  entre  tous  les  États  européens. 

Cette  proposition,  toujours  repoussée  et  toujours  renais- 
sante, formait  le  plus  grand  obstacle  à  l'union  que  le  mani- 
feste russe  sollicitait.  H.  de  Metternich  détestait  les  principes 
de  ia  révolution  espagnole  et  en  redoutait  les  conséquences  ; 
mais  il  détestait  autant  et  redoutait  plus  .encore  l'influence 
de  l'empereur  de  Russie  dans  les  affaires  d'Allemagne,  et  sa 
tendance  à  susciter,  en  face  de  la  monarchie  autrichienne, 
de  petits  États  constitutionnels,  tels  que  Bade,  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg.  La  Prusse  ne  répugnait  pas  à  ce  que  les  mi- 
nistres des  quatre  puissances,  présents  à  Paris,  conférassent 
entre  eux  des  affaires  d'Espagne,  mais  M.  Ancillonne  voulait 
pas  que  cette  conférence,  où  M.  Pozio-di-Borgo  aurait  certain 
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Peinent  l'ascendanl,  prît  un  caractère  officiel.  De  plus,  il 
n'approuvait  pas  l'idée  d'une  déclaration  collective  qui,  selon 
lui,  ne  pouvait  avoir  d'autre  etTet  que  d'irriter  le  gouverne- 
ment espagnol,  et  il  préférait  laisser  au  roi  de  France,  en 
raison  de  sa  parenté  avec  le  roi  d'Espagne  et  du  voisinage 
des  deux  royaumes,  le  soin  de  donner  à  Madrid,  des  conseils 
de  modération  '. 

La  France,  an  début  même  de  la  révolution,  avait  songé  è 
s'emparer  de  ce  rôle,  et  il  avait  été  secrètement  résolu  que 
H.  de  Latour-Dupin,  ambassadeur  à  la  Uaye,  irait  à  Madrid 
porter  au  roi  et  au  parti  victorieux  des  paroles  de  concilia- 
tion. Mais  le  gouvernement  anglais,  instruit  de  ce  projet, 
s'était  empressé  de  le  dénoncer  aux  ministres  espagnols 
comme  une  tentative  contre  l'indépendance  nationale,  et  il 
avait  fallu  y  renoncer.  Ce  n'est  pas  que  lord  Casllereagh  eût 
vu  avec  satisfaction  la  révolution  espagnole;  mais,  tidèle 
aux  traditions  de  la  politique  anglaise,  il  voulait  empê- 
cher avant  tout  que  l'inlluence  française  ne  devint  prépon- 
dérante à  Madrid.  Comme  une  telle  conduite  faisait  fortement 
soupçonner  le  cabinet  anglais,  non-seulement  h  Paris,  mais 
â  Vienne,  à  Berlin,  à  Sainl-Pélersbourg,  d'avoir  favorisé  sous 
main,  les  derniers  mouvements  révolutionnaires,  lord  Clastle- 
reagh,  pour  se  justifier  de  ces  imputations,  soumit  au  roi  un 
mémorandum  qui  avait  pour  but  :  1*  d'expliquer  nettement  les 
sentiments  de  la  cour  d'Angleterre  sur  les  derniers  événe- 
ments d'Espagne,  et  de  repousser  les  calomnies  qui  s'étaient 
répandues  à  ce  sujet;  2°  d'opposer  une  réponse  raisonnée 
anx  diverses  propositions  faites  par  la  Russie  ;  3°  de  remettre 
encore  une  fois  sous  les  yeux  des  alliés  les  vrais  principes 
de  l'alliance  et  d'appeler  leur  altetition  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  la  généraliser  au  point  d'en  faire  un  embarras  pour 
les  Étals  constitutionnels  ;  4°  de  décliner,  de  la  manière  la  , 

'  Cattlereagh  dispalckes. — M.  Rose  i  lord  (^ilereagh.  — Berlin,  51  mars 
et  1"  «tfril. 
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plus  propre  b  ae  blesser  en  rien  les  senliments  personnels 
de  l'empereur  Alexandre,  le  projet  de  garantie  générale  et 
réciproque  entre  tous  les  États  européens  ;  5"  enfin,  de  dis- 
siper autant  que  possible  les  alarmes  de  rAllemagne,  en 
montrant  clairement  aui  cabinets  étrangers  les  moyens  de 
sécurité  qui  étaient  à  leur  portée  '. 

Ce  mémorandum,  approuvé  par  le  roi,  fut  ensuite  converti 
en  une  circulaire  adressée  aux  ministres  anglais,  et  commu- 
niquée confidentiellement  aux  cours  étrangères.  De  cette  cir- 
culaire il  résultait  que  le  gouvernement  anglais  avait  vu  avec 
regret  le  triomphe  d'une  insurrection  militaire  en  Espagne, 
mais  qu'il  était  fortement  opposé  k  ce  que,  dans  les  circon- 
stances présentes,  on  intervint,  de  quelque  façon  que  ce  fât, 
dans  les  affaires  de  ce  pays. 

Cette  résolution  de  l'Angleterre  suffisait  pour  mettre  tin  au 
grand  projet  de  l'empereur  de  Russie.  La  France  d'ailleurs, 
plus  intéressée  dans  la  question  qu'aucune  autre  puissance, 
.s'y  associa  complètement,  et  M.  Pasquier,  dans  une  note 
confidentielle,  se  prononça  tout  à  la  fois  contre  une  inter\en- 
tion  armée  qui  serait  périlleuse,  et  contre  une  intervention 
amicale  qui,  si  elle  était  collective,  blesserait  l'amour-propre 
national.  11  restait  seulement  à  surveiller  la  révolution  es- 
pagnole, à  lui  donner  de  bons  conseils,  el,  si  l'effervescence 
révolutionnaire  augmentait,  à  lui  faire  de  sévères  remon- 
trances, peul-élre  même  à  retirer  les  ambassadeurs. 

Au  moment  où  M.  Pasquier  écrivait  cette  note,  les  choses 
prenaient,  en  Espagne,  un  aspect  plus  favorable.  Les  libé- 
raux de  1812,  devenus  ministres,  avaient  le  désir  sincère  de 
corriger,  dans  la  pratique,  les  vices  de  leur  constitution,  el 
de  s'entendre  avec  le  roi;  de  sages  décrets  réformaient  les 
abus  contre  lesquels  l'opinion  publique  s'était  surtout  soule- 
vée ;  l'ëleclioa  des  Cortés  se  faisait  avec  ordre  el  tranquillité. 

'  Casliereagh  dùpatclits.  —  Lord  Castlereagh  an  roi.  —  cO  nvril. 
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D'un  autre  cdié,  il  y  avait,  en  Allemagne,  une  sorte  de  pacifi- 
cation momentanée.  La  Prusse  paraissait  attendre,  avec  moins 
d'impatience,  la  constllution  depuis  si  longtemps  promise. 
En  Bavière,  à  Bade,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  l'harmo- 
nie s'était  maintenue  ou  rétablie  entre  les  pouvoirs  de  l'r.tat-, 
et  le  jeu  de  la  machine  constitutionnelle  n'était  plus  inler- 
roinpu  ni  entravé.  Enfin  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  si- 
gné le  17  mai,  confirmait  la  plupart  des  résolutions  de  Caris- 
bad  et  de  Francfort,  surtout  en  ce  qui  concernaîl  les  constitu- 
tions et  la  liberté  de  la  presse.  Les  constitutions  nouvelles 
n'étaient  point  explicitement  condamnées,  et  il  restait  loisi- 
ble aux  souverains  d'en  accorder  à  leurs  peuples,  mais  à  ta 
condition  expresse  qu'elles  n'eussent  rien  de  conti-aire  aux  de- 
voirs imposés  à  chaque  État  par  l'union  fédérative. 

La  liberté  de  la  presse  aussi,  dans  les  pays  où  elle  était  ad- 
mise, devait  être  soumise  à  un  règlement  d'ordre  qui  l'em- 
péchél  de  devenir  préjudiciable  à  la  tranquillité  de  l'Alle- 
magne. En  cas  de  révolte  dans  un  des  Étais  confédérés,  la 
diète  se  réservait  le  droit,  même  sans  y  être  expressément  ap- 
pelée, de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  convenables 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  générale, 

Certes,  la  victoire  était  assez  grande  pour  que  H.  de  Mette r- 
nich  pûl  s'en  contenter  ;  mais  il  ne  comptait  pas  la  mode»lie 
au  nombre  de  ses  vertus,  et  il  était  dans  sa  nature  de  faire  pa- 
rade des  succès  qu'il  obtenait,  quelquefois  même  de  ceux 
qu'il  n'obtenait  pas.  Au  lieu  de  triompher  discrètement,  il 
voulut  donc  célébrer  sa  propre  gloire,  et,  à  ce  sujet,  il  écrivit 
à  H.  de  Berstetl,  premier  ministre  du  grand-duc  de  Bade, 
une  longue  lettre,  singulier  mélange  de  lieux  communs  insi- 
gnifiants et  de  maximes  trop  significatives.  «  Le  temps 
marche,  disait-il,  au  milieu  des  orages  ;  vouloir  arrêter  son 
impétuosité,  ce  serait  une  vaine  entreprise  ;  de  la  fermeté, 
de  la  modération,  de  la  sagesse  et  enfin  de  l'union  dans  des 
forces  bien  calculées,  voilà  ce  qui  reste  encore  au  pouvoir 
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des  protecteurs  et  des  omis  de  l'ordre.  »  Après  quoi,  il  atlri> 
buait  nettement  les  dangers  qui  menaçaient  l'Europe  «  à  la 
marche  fausse  du  ministère  français,  depuis  1817,  à  la  tolé- 
rance qu'on  a\ait  accordée,  en  Allemagne,  aux  doctrines  les 
plus  dangereuses,  à  l'indulgence  pour  d'audacieux  réforma- 
teurs, à  la  faiblesse  à  réprimer  les  abus  de  la  presse,  enfin,  h 
la  prëcipitalion  avec  laquelle  on  avait  donné  aux  États  du 
midi  de  l'Allemagne  des  constitutions  rejH^sentalives.  » 
Hais  un  ceil  vigilant  surveillait  toutes  ces  menées,  et  les  ré- 
solutions de  Carlsbad,  confirmées  à  Francfort  et  à  Vienne, 
venaient  enfin  d'opposer  aux  tentatives  révolutionnaires  un 
obstacle  puissant.  «  Peut-être,  disait  M.  de  Hetlernich,  au- 
rait-on pu  prendre  des  mesures  plus  hardies  et  plus  éner- 
giques ;  mais  il  eût  manqué  à  cette  œuvre  une  des  premières 
conditions,  celle  de  la  libre  conviction  et  de  la  confiance  sin- 
cère de  tous  les  contractants.  »  Il  fallait  donc  se  borner  à 
maintenir  fermement  ce  qui  existait.  «  C'était  le  seul  moyen 
de  conserver  ce  qui  restait,  et  peut-être  le  mieux  calculé  pour 
recouvrer  ce  qui  était  déjà  perdu .  » 

M.  de  Hettemich,  enfin,  traçait  aux  gouvernements  alle- 
mands la  règle  qu'ils  avaient  dorénavant  à  observer,  et  leur 
promettait  l'appui  des  forces  morales  et  des  ressources  phy- 
siques de  l'Autriche,  lorsqu'ils  en  auraient  besoin. 

Qu'une  telle  circulaire  mécontentai  les  libéraux,  et  déplût 
à  ces  petits  princes  dont  il  blâmait  la  conduite,  et  qu'il  sem- 
blait traiter  en  vassaux  de  l'empire,  M.  de  Metternich  s'en 
inquiétait  peu  ;  mais  il  aurait  dil  penser  qu'elle  ne  déplairait 
pas  moins  i  l'empereur  Alexandre,  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, s'était  déclaré  leur  protecteur  et  avait  approuvé  la  plu- 
part des  actes  incriminés.  Elle  était  aussi  très-blessante  pour 
la  France  dont  M,  de  Meltemich  se  permettait  d'accuser  pu- 
bliquement la  politique  intérieure.  Aussi  l'ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  M.  de  Caraman ,  reçut-iï  l'ordre  de  s'en 
plaindre.  Mais  M.  de  Caraman  avait  pour  la  personne  et  pour 
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les  opinions  de  M.  de  Metlernich  une  dérérence  qui  le  ren- 
dait peu  propre  à  celte  mission,  et  M.  de  Richelieu  qui  l'ai* 
mait,  aurait  pu  voir  dès  ce  moment  combien  sa  confiance 
était  mal  placée. 

En  définitive,  loin  que  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
cours  d'Autriche  et  de  Russie  fût  rétablie  au  commencement 
de  juillet,  elle  était  plus  troublée  que  jamais.  D'une  part,  les 
ambassadeurs  aùtrichiensqualifiaient  hautement  de  pur  ver- 
biage les  pièces  communiquées  par  la  Russie  et  paraissaient 
y  voir  le  désir  permanent  d'échapper  aux  obligations  de  la 
quadruple  alliance  en  les  généralisant  ;  d'autre  part,  l'empe- 
reur de  Russie  et  ses  ministres  se  plaignaient  amèrement 
qu'aucune  réponse  directe  et  formelle  n'eàt  été  faite  à  leurs 
propositions  '.  De  plus,  les  affaires  d'Allemagne  restaient  un 
sujet  de  discorde,  et  le  ton  hautain  de  M.  de  Metlernich, 
dans  ses  rapports  avec  les  Ëlats  secondaires,  irritait  profon- 
dément l'empereur  Alexandre  et  son  ministre  principal.  A 
celui  qui  eût  prédit  qu'avant  la  fin  de  l'année  les  deux  gou- 
verncmenls  auraient  contracté  une  alliance  intime,  le  monde 
politique  tout  entier  aurait  opposé  l'incrédulité  la  plus  opi- 
niâtre. Cela  devait  pourtant  ariiver,  et  la  plus  impuissante 
des  révolutions,  la  révolution  napolitaine,  détermina  ce  grand 
événement. 

Nous  avons  dit  ailleurs  l'effet  que  produisit,  en  France, 
cette  révolution,  œuvre  commune  des  sociétés  secrètes  et  de 
l'armée,  qui,  en  moins  de  huit  jours,  convertit  la  monarchie 
absolue  des  Bourbons  de  Napics  en  une  monarchie  quasi  ré- 
publicaine. L'effet  ne  fut  pas  moins  grand  en  Europe,  et  cela 
se  comprend  facilement.  En  Espagne,  un  gouvernement 
oppresseur  et  sanguinaire  avait,  pendant  plus  de  cinq  années, 
inquiété  tous  les  intérêts,  froissé  toutes  les  opinions,  soulevé 
tous  les  sentiments  généreux,  et  depuis  longtemps,  des  symp- 

*  CasiUreagh  dàpaltAes.  —  Sir  Charles  Bagol  i  lord  Castlereagh.  —  SainU 
Pétenbourg,  19  juillet. 
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Idmes  visibles  faisaient  prévoir  l'explosion.  A  Naptes,  le  gou- 
vernement avait  les  vices  -  naturels,  les  inconvénients  inévi- 

ables  du  pouvoir  absolu ,  mais  il  n'était  ni  violent  ni 
persécuteur,  et  rien  au  dehors  n'indiquait  le  travail  qui  le 
minait  sourdement.  Le  fait  d'avoir  imposé  au  roi  la  constilu- 

ion  espagnole,  à  peine  connue  h  Naples,  était  d'ailleurs  signi- 
ficatif. Cette  constitution  qui,  à  l'exemple  de  la  constitution 
de  1791,  plaçait  une  assemblée  unique  et  toute-puissante  en 
face  d'un  roi  dépouillé  de  ses  attributions  essentielles,  tenu 
dans  un  état  de  suspicion  légale,  privé  même  du  droit  dedisso- 
lution  et  n'ayant  que  le  veto  suspensifpour  se  défendre,  avait 
sans  doute  les  mêmes  défauts  à  Madrid  qu'à  Naples,  et  devait, 
un  jour  ou  l'autre,  si  elle  n'était  point  corrigée,  aboutir  à 
une  catastrophe  ;  mais,  en  Espagne  du  moins,  elle  était  par 
son  origine  et  par  les  nobles  luttes  auxquelles  elle  avait  pré- 
sidé, profondément  nationale.  Il  était  donc  naturel  que  l'Es- 
pagne, quand  elle  s'affranchissait  du  despotisme,  n'allât  pas 
demander  une  constitution  aux  pays  étrangers,  et  proclamât 
celle  qui,  dans  sa  lutte  héroïque  contre  Napoléon,  lui  avait 
servi  de  drapeau.  Hais  la  préférence  donnée  par  les  NapoU- 
lains,  à  cctie  constitution,  sur  la  constitution  anglo-française, 
et  même  sur  la  constitution  qui,  pendant  plusieurs  années, 
avait  régi  la  Sicile,  indiquait  clairement  l'action  souterraine 
d'une  secte  ennemie  des  monarchies,  et  qui  ne  devait  pas 
borner  ses  entreprises  au  royaume  des  Deux-Siciles. 

On  ne  peut  donc  nier  que,  dans  la  révolution  napolitaine, 
il  n'y  eût  une  menace  aux  gouvernements  établis  ;  il  faut  re- 
connaître aussi  que  si  pour  la  France,  pour  la  Prusse,  pour 
l'Angleterre  surtout  et  pour  ta  Russie,  le  danger  pouvait  être 
considéré  comme  douteux  et  lointain,  il  était,  au  contraire, 
prochain  et  pressant  pour  la  puissance  qui,  en  Italie,  possé- 
dait directement  Milan  et  Venise,  indirectement  Parme,  Mo- 
dène  et  Florence.  Aussi  M.  de  Meltemich,  qui  avait  envisagé 
presque  avec  indifférence  la  révolution  espagnole,  vit-il  d'un 
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loul  autre  œil  la  révolution  napolitaine'.  Dés  le  premier  mo- 
ment, el  sans  consulter  personne,  il  résolut  d'intervenir  et 
de  l'abattre,  soit  par  l'intimidation,  soit  par  la  force  des 
armes,  et  la  résolution  prise,  i  I  ne  craignit  pas  d'en  faire  part 
aux  différentes  cours  d'Allemagne,  dans  une  note  confiden- 
tielle. «  L'état  de  choses  politiques  établi,  eu  1 815,  sous  la 
garantie  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  disait-il  dès 
le  25  juillet,  appelle  l'empereur  à  être  le  gardien  naturel  et 
le  protecteur  de  la  tranquillité  publique,  en  Italie.  L'em- 
pereur est  fermement  résolu  à  remplir  cet  important  de- 
voir. ■  « 

Dne  seule  question  restait  indécise  dans  son  esprit,  celle 
de  savoir  s'il  ferait  marcher  immédiatement  sur  Naples  les 
armées  autrichiennes,  ou  bien  s'il  réclamerait  la  coopération 
de  l'Europe,  alin  d'agir  de  concert  avec  les  autres  puissances. 
Ce  fut,  en  déGnitivc,  ce  dernier  parti*  que  M.  de  Metternich 
conseilla;  mais  en  même  temps  qu'il  faisait  proposer  à  l'em. 
pereur  Alexandre  une  entrevue  à  Pesth  avec  l'empereur 
François,  il  n'en  donnait  pas  moins  à  un  corps  d'armée  con- 
sidérable l'ordre  de  se  diriger  vers  l'Italie. 

L'empereur  de  Russie,  qui  voyageait  alors  dans  les  pro- 
vinces du  Don,  n'accepta  pas  l'entrevue,  et  accueillit  avec  peu 
de  bienveillance  les  premières  ouvertures  de  M-  deMelternich. 
Lord  Castlereagh,  au  contraire,  parut  admettre  te  droit  de 
l'Autriche  à  intervenir  pour  son  propre  compte,  mais  à  con- 
dition que  le  gouvernement  anglais  n'eût  point  à  se  mêler 

<  Pour  composer  ce  récit  somnuire  des  congrès  de  Troppau  et  de  Ixybach, 
j'ai  pu  consulier,  outre  les  documents  ofticiels  et  U  correspondance,  publiée 
en  ÀDgIelerre,  de  lord  Castlereagh  :  1*  une  correspondance  volumineuse  el 
ioédile  de  MM.  Pasquier  el  de  Kichelieu  arec  M.  Decaiet,  alors  ambassadeur 
en  Angleterre;  3*  les  papiers  et  rorrespondancei  de  M.  de  la  Ferronnajs, 
que  ses  fils  ont  bien  voulu  me  communiquer:  3'  un  mémoire  écrit  pour  le 
mimstËre  des  alTaires  élrangàres,  par  un  diplomate  éminent,  H.  de  Bois-le- 
Coirie,  qui  accompagnait  et  assistait,  i  Troppau  et  k  Lajbacb,  les  pIcniptAen- 
tiaires  fraoçais.  le  oe  cite  pas  ua  bit,  je  ue  rapp<»^e  pas  un  mot  qui  ne  soient 
nenlioanés  soit  dans  ces  cnrespondances,  soit  dans  ce  utémoire. 
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d'une  affaire  qui  ne  )e  regardait  pas  et  qui  pouvait  le  compro- 
mettre. C'était  le  moment  où,  après  d'intitiles  tentatives  d'ac- 
commodement, la  reine  Caroline  de  Brunswïdt,  reçue  triom- 
phalement par  la  population  de  Londres,  allait  comparaître 
devant  la  chambre  des  lords,  comme  'accusée  d'avoir  entre- 
tenuavecle  courrier  Bergami,  son  domestique,  «  un  commerce 
licencieux,  dégradant  cl  adultère.  »  Or,  aux  embarras  que 
leur  donnait  déjà  ce  scandaleux  procès  et  à  ceux  qu'ils  pré- 
voyaient, les  ministres  anglais  se  souciaient  peu  d'ajouter 
ceux  d'une  entenic  publique  avec  l'Aufriche,  pour  violer 
l'indépendance  d'un  peuple  et  comprimer  une  révolution. 
Ils  se  prononçaient  donc  ouvertement  contre  toute  idée  d'ac- 
tion conomune,  mais  en  même  temps  ils  conseillaient  sous 
main  à  M,  de  Metternich  d'en  finir  le  plus  tôt  possible. 

A  cette  époque,  la  Prusse  ne  pouvait  génère  être  considérée 
que  comme  un  satellit&de  l'Autriche,  et  son  assentiment  aux 
propositions  de  M.  de  Metternich  n'était  pas  douteux,  surtout 
quand  la  Russie  y  consentait.  Mais  il  était  beaucoup  plus  dif- 
ficile de  prévoir  quel  parti  prendrait  la  France.  Comme  M.  de 
Metternich,  M.  de  Richelieu  et  M.  Pasquicr  avaient  vu  dans 
la  révolution  napolitaine  l'indice  d'une  vaste  conspiration 
contre  les  trAnes  et  l'avant-coureur  de  révolutions  nouvelles. 
Ils  désiraient  donc  également  que  la  révolution  fAt  abattue 
à  Naples,  mais  leurs  sentiments  étaient  plus  mêlés  que  ceux 
de  M.  de  Metternich,  et  leur  situation  plus  compliquée. 
«  Quelle  figure  ferions-nous  en  France,  écrivait  M.  Pasquier  ,si 
la  conséquence  de  ceci  était  le  rétablissement  du  pouvoir  ab- 
solu à  Naples  et  la  domination  de  l'Autriche  en  llalîe,  celle 
de  l'Angleterre  en  Sicile.  »  11  fallait  donc  agir  avec  beaucoup 
de  prudence  et  ne  sacrifier  aucun  des  grands  intérêts  que  la 
France  devait  protéger. 

\je  résultat  des  ces  réflexions  fut  un  mémoire  adressé  aux 
r^urs  étrangères,  dans  les  premiers  jours  d'août,  par  lequel; 
le  cabinet  français  proposait  de  substituer  à  l'action  isolée  de 
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l'Aiilriche,  l'action  combinée  descinq  puissances.  Dansée  mé- 
moire, H.  Pasquier  établissait  que  la  révolulion  napolilaiuc  ne 
df^vait  pas  être  confondue  avec  la  révolution  espagnole  ;  que 
celte  révolution  menaçait  i  la  fois  l'ordre  social  et  l'équili* 
bre  européen,  et  que  les  cinq  puissances  étaient  parfaitement 
en  droit  de  se  concerter  et  d'agir  en  commun  pour  en  arrêter 
les  progrès.  Il  concluait  à  ce  queles  cinq  cours,  réunies  à 
Vienne,  à  Paris,  ou  partout  ailleurs,  signassent  une  déclara- 
tion collective,  propre  à  rassurer  les  peuples  d'Italie  sur  leur 
sort  futur,  en  leur  faisant  savoir  «que  les  armées  de  l'Au- 
Iriche,  ou  de  toute  puissance  dont  la  coopération  pourrait 
devenir  nécessaire,  ne  sortiraient  de  leur  territoire  que  du 
consentement  des  autres  puissances  et  de  l'aveu  de  tous 
les  Ëtals  d'Italie,  ■  Le  cabinet  français  pensait  qu'au  moyen 
d!un  tel  acte,  appuyé,  au  besoin,  par  les  armes  autrichiennes, 
on  pourrait  décider  les  Napolitains  à  désavouer  le  principe  de 
leur  révolulion,  à  réformer  eux-mêmes  leur  constitution,  et 
à  établir,  de  concert  avec  le  roi,  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, compatible  avec  lasûreté  de  l'Europe.  Il  déclarail, 
d'ailleurs,  que  la  coopération  de  la  France  devait  être  préa>- 
dée  par  une  garantie  formelle  que  le  résultat  des  événements 
ne  changerait  rien  à  l'élat  des  possessions  italiennes. 

Malgré  les  réserves  et  les  précautions  dont  H.  Pasquier 
l'avait  entouré,  ce  projet  reconnaissait,  soit  pour  L'Autrichp, 
soit  pour  les  puissances  coalisées,  le  droit  d'intervenir,  à 
main  armée,  dans  les  affaires  intérieures  du  royaume  de 
Is'aples,  et  c'était  se  méprendre  sur  les  dispositions  du  cabinet 
anglais  que  d'espérer  son  adhésion  ;  aussi  vint-il  échouer,  h 
Londres,  contre  une  résolution  d'autant  plus  inébranlable 
que  le  ministère  ne  pouvait,  sans  se  perdre,  en  adopter  une 
différente.  A  Vienne,  où  l'on  voulait  surtout  agir  vite  et  sans 
contrêle,  le  projet  ne  fut  pas  mieux  accueilli,  et  M.  de  Mel- 
temich,  dans  un  mémoire  qu'il  adressa,  le  28  août,  aux 
cours  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie,  re< 
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poussa  l'idée  d'un  congrès,  comme  ayant  le  double  inconvé- 
nient de  faire  perdre  un  temps  précieux,  cl  de  laisser  peul- 
étre  le  cabinet  anglais  en  dehors  de  l'alliance.  Mais  il  pro- 
posa, en  relour,  que  les  cinq  cours  prissent,  sans  plus  tarder, 
l'engagement  réciproque  de  regarder  le  royaume  de  Naples^ 
comme  en  état  de  révolte  contre  son  souverain  légitime,  et 
qu'elles  chargeassent  leurs  ambassadeurs  à  Vienne  de  s'en- 
tendre avec  le  cabinet  autrichien  sur  toutes  les  mesures  à 
prendre  ullérieurement. 

A  ce  moment  môme,  l'empereur  de  Russie  arrivait  à  Var- 
sovie, pour  l'ouverture  de  la  dièle,  et  ce  fut  de  cette  ville 
qu'après  avoir  pris  connaissance  du  mémoirede  H.  Pasquier, 
il  fil  savoir  aux  puissances  alliées  que  la  proposition  de  la 
France  lui  paraissait  préférable  à  celle  de  l'Autriche.  Il  ne  sé- 
parait pas,  comme  la  France  prétendait  le  faire,  la  révolution 
napolitaine  de  la  révolution  espagnole.  Tout  au  contraire  ;  la 
dernière  de  ces  l'évolutions  était,  selon  lui,  la  conséquence  de 
la  première,  et  peut-être  aurait-on  pu  l'éviter,  si  les  cours 
eussent  jugé  à  propos  de  répondre  à  l'appel  de  la  Russie-  En- 
fin il  se  félicitait  de  voir  que,  celte  fois,  la  nëcessilé  d'une  dé- 
libération commune  était  reconnue;  mais  il  ne  croyait  pas 
que,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  il  suffit  d'instruo- 
tions  écrites,  données  à  quelques  ambassadeurs.  Il  se  pro- 
nonçait donc  pour  un  congrès  de  souverains,  et  il  demandait 
que  le  lieu  de  réunion  ne  fût  ni  Vienne,  ni  Paris,  mais 
Troppau. 

Telles  sont  les  résolutions  que  le  cabinet  russe,  au  nom  de 
l'empereur,  fit  connaître,  le  31  août,  aux  cours  de  Vienne  et 
de  Paris.  Et  comme  l'Autriche,  mécontente  de  la  réponse,  in- 
sistait de  nouveau  sur  la  crainte  d'éloigner  l'Angleterre,  Tem- 
pereur  laissa  clairement  entendre  que  l'absence  de  l'Angle* 
terre  n'aurait  rien  qui  le  contrariât. 

Le  plan  du  duc  de  Richelieu  triomphait  donc,  à  Varsovie  ; 
mais,  à  ce  moment  même,  sans  y  renoncer  tout  à  fait,  ii  ces- 
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sait  d'en  attendre  aucun  bon  résultat.  Le  duc  de  Richelieu  et 
ses  collègues  ne  pouvaient,  en  efTet,  regarder  du  même  œil 
que  l'empereur  Alexandre,  l'altitude  prise  par  l'Angleterre. 
«  Iji  situation  de  la  France,  ècrivati  douloureusement  M.  Pas- 
quier,  est  entièrement  changée,  depuis  que  la  déclaration 
collective  proposée  par  elle  a  été  refusée  par  l'Autriche, 
comme  gênante,  et  par  le  cabinet  anglais,  comme  compro- 
nieltantc...  Ce  qui  était  possible  et  même  facile  à  cinq,  n'est 
plus  possible  à  quatre.  »  Et  il  ajoutait  que  la  France,  État  con- 
stitutionnel, comme  l'Angleterre,  ne  pouvait  pas  se  séparer 
d'elle  en  celte  circonstance.  Le  cabinet  français,  par  l'intermé- 
diaire de  H.  Decazes,  insistait  donc  pour  que  le  cabinet  an- 
glais revint  sur  sa  détermination  ;  mais  le  plan  de  tord  Castle- 
reagh  était  définitivement  arrêté,  et  le  16  septembre,  le  jour 
même  où  l'on  recevait  à  Paris  le  consentement  de  la  Russie, 
il  adressait  à  son  frère,  lord  Stéwart,  ambassadeur  à  Vienne, 
une  dépêche  où  les  motifs  de  son  abstention  étaient  expliqués  - 
avec  sa  précision  et  sa  netteté  ordinaires,  a  Si  le  danger  pré- 
sent,  disait-il,  était  le  résultat  d'une  infraction  quelconque 
aux  stipulations  des  traités,  une  réunion  des  souverains  et  de 
leurs  ministres  serait  une  mesure  polilique  et  légitime  ;  mats, 
quand  le  dnnger  vient  des  convulsions  intérieures  d'États  in- 
dépendants, la  convenance  d'une  telle  mesure  parait  au  moins 
douteuse.»  Puis,  lord  Castlereagh  rappelait  l'irritation  pro- 
duite, en  France,  par  les  conférences  de  Pilnitz  et  la  déclara- 
tion du  duc  de  Brunswick. 

Lord  Castlereagh  espérait  donc  que  l'empereur  de  Russie 
ransentirait  à  renfermer  les  conférences  de  Troppau  dans  les 
limites  prudentes  que  son  allié,  l'empereur  d'Autriche,  avait 
indiquées,  et  qu'aucune  déi^ralion  généi'ale  ne  serait  hasar- 
dée.  Il  reprochait  d'ailleurs  k  l'Autriche  elle-même  de  mé- 
connaître la  vraie  question,  et  de  préparer  des  propositions 
qui,  si  elles  étaient  agréées,  aboutiraient  à  la  formation  d'une 
ligue  des  cinq  puissances  contre  le  gouvernement  de  fait  exi- 
«.  7 
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stant  à  Naples.  Jamaisle  gouvemementanglais  n'entrerait  dans 
une  telle  ligue,  d'abord,  parceque  ce  serait  se  lierpar  un  enga- 
gement qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  prendre,  sans  en  donner 
connaissance  au  parlement,  et  qui  pourrait  entraîner  dansiln 
prochain  avenir,  les  plus  fAcheuses  conséquences  ;  ensuite, 
parce  que  te  serait  violer  la  neutralité  que  le  gouvernement 
anglais  avait  promise  au  gouvernement  napolitain,  et  prendre 
la  responsabilité  morale  et  parlementaire  de  tous  les  actes  fu- 
turs de  la  ligue. 

Le  gouvernement  anglais  n'hésitait  d'ailleurs  pas  à  recon- 
naître que  la  situation  de  l'Aulriche  était  autre  que  celle  de 
l'Angleterre  ;  au  cas  où  elle  jugerait  à  propos  de  prendre  des 
mesures  actives  et  immédiates  contre  le  danger  qui  la  mena- 
çait, 11  ne  serait  donc  pas  disposé  à  la  désavouer  ou  à  la  dés- 
approuver; mais  il  fallait  qu'elle  agit  sous  sa  responsabilité, 
en  son  nom  propre,  et  point  au  nom  des  cinq  puissances.  11 
fallait  aussi,  si  elle  voulait  obtenir  l'acquiescement  tacite  de 
ses  alliés,  qu'elle  s'engageât  formellement  à  ne  chercher 
en  Italie,  ni  agrandissement  territorial,  ni  supériorité  incom- 
patible avec  les  traités.  Or,  sur  ce  point  important,  les  expli- 
cations du  prince  de  Metternich  n'étaient  point  tout  à  fait  sa- 
tisfaisantes. 

«Ainsi,  disait  en  terminant  lord  Castlereagh,  nous  désirons 
n'embarrasser  en  rien  la  marche  de  l'Autriche;  mais  nous 
réclamons  pour  nous-mêmes  une  égale  liberté  d'action,  et 
nous  déclinons  toute  espèce  de  solidarité  ou  même  de  conseil 
dans  la  délerminalion  qu'elle  prendra.  » 

Entre  celle  manière  de  voir  et  celle  de  l'empereur  Alexan- 
dre la  distance  était  grande,  mais  il  y  avait  accord  pour  re- 
fuser l'espèce  de  blanc-seing  que  l'Autriche  avait  réclamé  ; 
néanmoins,  tout  en  le  refusant  en  apparence,  lord  Castlereagh 
l'accordait  en  réalité,  et  si  H.  dcHeltemich  eût  été  libre,  il 
est  certain  qu'il  eût  préféré  le  plan  anglais  au  plan  russe, 
Tacquiescement  tacite  des  puissances  à  leur  coopération  con- 
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ditîonnelle.  (fais  après  avoir  sollicité  cette  coopération,  il  ne 
pouvait  plus  la  répudier,  et  i!  dut,  à  son  grand  regret,  sou- 
scrire à  l'idée  d'un  congrès.  Seulement,  faisant  un  dernier 
«nbri,  il  tâcha  d'obtenir  que  ie  siège  de  ce  congrès  lAt,  fixé  à 
Vienne;  l'empereur  de  Russie  n'y  consentit  pas,  et  il  resta 
convenu  qu'à  la  tin  d'octobre,  les  puissances  alliées,  ou  du 
moins  celles  qui  le  voudraient  bien,  se  réuniraient  à  Trop- 
pau,  dans  la  personne  de  leurs  souverains,  ou  des  hommes 
d'Ëlat  par  lesquels  il  plairait  à  ceux-ci  de  se  faire  repré- 
senter. 

Au  milieu  de  ces  divergences,  il  est  un  point  sur  le(iuel  les 
«nq  cours  alliées  avaient  tenu  la  même  conduite.  Aucun  àes 
envoyés  du  gouvernement  napolitain  n'avait  pu  se  faire  accré- 
diter, et  le  prince  Cariati,  le  duc  de  Serra  Capriola,  le  duc  de 
Galto,  le  prince  Cimilîle  avaient  été  également  éconduils,  à 
Tienne,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Paris,  même  à  Londres.  L'état 
de  Naples  était  d'ailleurs  fort  loin  de  s'améliorer.  Les  élections 
avaient  donné  la  majorité  au  parti  exalté,  et  l'insurrection 
de  la  Sicile  qui  voulait  avoir  un  parlement  séparé,  avait  en- 
core compliqué  la  situation.  A  la  vérité,  après  de  sanglants 
combats  et  d'horribles  massacres,  cette  insurrection  avait  été 
vaincue;  mais  te  spectacle  d'une  révolution,  ardemment  oc- 
cupëe  à  réprimer  par  la  force  une  révolution  collatérale, 
n'était  pas  fait  pour  gagner  la  faveur  de  l'Europe  impartiale.  . 
D'un  autre  cèle,  le  roi  Ferdinand  ne  laissait  échapper  aucune 
occasion  de  faire  parvenir  lantût  à  l'empereur  d'Autriche, 
/antAt  au  roi  de  France,  ou  même  au  roi  d'Angleterre  des 
lettres  secrètes  dans  lesquelles  il  déplorait  sa  triste  captivité, 
demandait  qu'on  y  mit  un  terme,  et  prolestait  contre  tous  les 
actes  auxquels  il  avait  consenti. 

Cependant,  de  graves  événements  s'étaient  passés  ailleurs 
qu'en  Italie.  En  Espagne,  Riego,  las  de  jouer  un  rôle  secon- 
daire, avait  levé  de  nouveau  le  drapeau  de  la  révolte,  mais 
gr.lce  aux  mesures  énei^iques  prises  par  le  gouvernement 
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d'accord  avec  les  Cortès,  la  révolte  avait  échoué,  et  Riego, 
destitué  de  sa  place  de  capitaine  général  et  exilé,  venait  de 
quitter  Madrid.  En  Portugal,  une  insurrection  avait  éclaté  è 
Oporto  d'abord,  puis  à  Lisbonne,  et  après  une  courte  lutte 
entre  les  exaltés,  qui  voulaient  la  constitution  espagnole 
tout  entière,  et  les  modérés,  qui  ne  l'acceptaient  que  provi- 
soirement et  avec  certaines  modifications,  ceux-ci  l'avaient 
emporté.  En  France,  la  conspiration  d'août  et  la  naissance  du 
duc  de  Bordeaux  modifiaient  la  position  respective  des  partis 
et  donnaient  aux  afTaircs  politiques  une  physionomie  nou- 
velle. En  Angleterre,  le  procès  de  la  reine  se  poursuivait  au 
milieu  [de  l'effervescence  croissante  de  la  population,  et 
chaque  jour,  des  processions  tumultueuses  dans  les  rues  de 
Londres,  des  bannières  séditieuses  publiquement  arborées, 
des  vitres  brisées  et  des  maisons  presque  démolies,  des  mi- 
nistres, des  lords,  des  membres  de  la  chambre  des  communes 
hués  et  maltraités,  quand  ils  sortaient  du  parlement,  des 
pamphlets,  injurieux  pour  le  roi,  étalés  chez  les  marchands 
de  la  Cité  ou  du  Strand  ',  manifeslaienl  un  esprit  de  faction 
qui,  ailleurs  qu'en  Angleterre,  eût  fait  craindre  une  pro- 
chaine révolution.  En  Prusse,  et  dans  quelques  Étals  secon- 
daires d'Allemagne,  une  certaine  agitation  reparaissait.  A 
Varsovie,  enfin,  l'empereur,  accueilli  d'abord  avec  enthou- 
siasme, rencontrait  dans  la  diète  une  forte  opposition,  et  avait 
'  le  déplaisirde  voir  rejeter,  à  la  presque  unanimité,  les  pro- 
jets de  loi  que  ses  ministres  avaient  présentés.  A  l'ouverture 
de  la  diète,  le  15  septembre,  il  avait,  dans  un  discours  évi- 

*  Je  TÎsilais  alors  Londrei  pour  la  première  fois,  et  ce  spectacle  me  frappa 
trop,  pour  qu'aprËt  quaranle-deui  ins  le  soureDif  n'en  soit  pas  lÎTanl  pour 
moi.  Parmi  les  pamphlels  iDuslr^  que  jo  rencontrais  cluque  jour  sur  mon 
passage,  j'en  vols  encore  un  qui  monirait  le  roi,  George  lY,  très-ressemblant 
et  porté  ï  h  voirie  dans  une  brouette,  avec  celte  inscription  :  Cal's  méat 
(viande  pour  leschats].  Certes,  c'était  abuser  de  la  liberté  de  la  presse,  mais 
j'aimerais  k  saroir  ce  qu'en  auraient  dit  ceui  qui  se  plaisent  aujourd'hui  ï 
opposer  le  respect  de  la  presse  ingbiM  pour  les  pouvoirs  éttbiis  h  la  licenc* 
de  la  presse  frwçaise. 
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dcmmcnt  médité,  fait  appel  à  la  confiance  des  représentants 
du  royaume,  en  leur  reeommandant  de  se  mettre  en  garde 
>  contre  tes  aberrations  de  l'esprit  de  parti,  contre  la  fatale 
influence  des  passions  désor^anîsalrices,  contre  la  contagion 
des  funestes  théories.  »  A  la  clôture  de  la  diète,  le  15  octobre, 
il  exprima  brièvement  el  sèchement  son  regret  d'avoir  vu  les 
représentants,  entraînés  par  des  séductions  trop  communes, 
retarder  dans  ses  progrès  l'œuvre  de  la  restauration  de  leur 
patrie.  «  Cette  grave  responsabilité,  ajoutail-il,  pèsera  sur 
vous.  Elle  est  la  suite  nécessaire  de  l'indépendance  de  vos 
suffrages.  Ils  sont  libres;  mais  une  intention  pure  doit  tou* 
jours  les  déterminer.  La  mienne  vous  est  connue.  Vous  avez 
reçu  le  bien  pour  le  mal,  et  la  Pologne  est  remontée  au  rang 
des  Etals.  Je  persévérerai  dans  mes  desseins  à  son  égard, 
quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  se  former  sur  la  ma- 
nière dont  vous  venez  d'exercer  vos  prérogatives.  »  Enfin ,  au 
moment  même  où  il  allait  quitter  Varsovie,  il  apprenait  l'in- 
surrection d'un  des  régiments  de  sa  garde  et  on  lui  faisait 
craindre  que  cette  insurrection  ne  fût  le  commencement  d'un 
mouvement  militaire  semblable  à  ceux  qui  avaient  éclate  h 
.Madrid  cl  a  Naples. 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  l'Europe,  ces  incidents 
étaient  factieux  ;  l'empereur  en  avait  paru  fort  affecté,  et  on 
pom-ait  craindre  que  son  penchant  pour  les  institutions  con- 
stitutionnelles n'en  fût  ébranlé.  Néanmoins,  en  communi- 
quant aux  légations  russes  ses  discours  à  la  diète,  il  y  joignît 
une  circulaire  qu'il  avait  rédigée  lui-même,  et  dans  laquelle  il 
rendait  un  nouvel  hommage  a  h  ces  institutions  constitution- 
nelles que  réclame  la  voix  presque  générale  des  peuples.  » 
Rien  donc  n'annonçait  encore  que  l'Autriche  dût  trouver 
dans.  l'empereur  Alexandre  un  complice  de  ses  projets,  el 
malgré  sa  présomption  ordinaire,  M.  de  Metternich  était  loin 
d'y  compter. 

L'empereur  d'Autriche  se  rendit  h  Troppau,  avec  H.  de 
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Metternich  ;  l'empereur  de  Russie  y  arriva  le  20,  accompagné 
de  MM.  Capodistrias  et  de  Netselro^Ie;  le  roi  de  Prusse,  re- 
tenu par  une  indisposition,  ne  put  s'y  rendre  que  le  5  no- 
vembre, mais  il  s'y  fit  précéder  par  le  prince-royal  héréditaire 
et  par  MM.  de  Hardenberg  et  de  BernslorfT.  L'empereur  de 
Russie  avait  fort  désiré  que  la  France  fàt  représentée  au  con- 
grès de  Troppau,  comme  au  congrès  d'Âix-la-CliapeUe,  par  le 
due  de  Richelieu,  et  personne  en  efTet  ne  pouvait  mieux  y 
défendre  les  intérêts  de  la  France.  Malheureusement  on  le  re- 
gardait comme  le  seul  lien  entre  le  ministère  et  le  calé  droit, 
et  l'on  avait  jugé  sa  présence  indispensable  à  Paris.  L'empe- 
reur de  Russie  et  M.  Capodistrias  avaient  alors  prononcé  le 
oom  de  M.  Laine;  mais  le  ministère  français,  à  qui  brd 
Castlereagh  s'efforçait  chaque  jour  de  démontrer  que  la 
France  comme  l'Angleterre  devait  s'abstenir  de  paraître  au 
congrès,  n'avait  point  voulu  faire  un  choix  trop  éclatant  et 
s'était  borné  à  se  faire  représenter  par  M.  de  la  Ferronnays, 
ambassadeur  h  St-Pétersbourg  et  par  M.  de  Caraman,  ambas- 
sadeur à  Vienne.  La  combinaison  n'était  point  heureuse  : 
M.  de  la  Ferronnays,  homme  ferme,  loyal,  sincèrement  libé- 
ral, partageait,  à  beaucoup  d'égards,  les  idées  de  l'empereur 
Alexandre  et  de  M.  Capodistrias,  tandis  que  son  associé,  H.  de 
Caraman,  appartenait  àM.  de  Metternich.  Ala  vérité,  ils  avaient 
l'un  et  l'autre  pour  instructions  formelles  d'observer  plutôt  que 
d'agir,  de  tenir  un  langage  très-circonspect  et  de  ne  rien  faire 
de  patent  qui  ne  put  être  accepté  par  les  cinq  puissances. 
Mais,  malgré  l'extrême  prudence  de  ces  instructions,  plus 
d'une  circonstance  devait  se  présenter  où  éclaterait,  entre  les 
plénipolenlîaires  français,  la  différence  des  sentiments  et  de& 
vues.  Ce  n'était  certes  pas  le  moyen  d'exercer  sur  les  délibé- 
rations du  congrès  l'influence  à  laquelle  la  France  avait  droit. 
«  Je  vois  ici  deux  Frances,  »  disait  M.  de  Metlemich,  le  len- 
demain de  l'ouverture  du  congrès,  et  il  était  loin  de  s'en 
affliger. 
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Quant  à  l'Angleterre,  persistant  dans  sa  politique,  elle 
n'avait  point,  àTroppan,  de  plénipotentiaire  véritable.  Seule- 
ment lonl  Vane  Stewart,  ambassadeur  à  Vienne,  avait  été 
autorisé  à  accompagner  l'empereur  d'Autriche,  mais  sans 
que  l'on  sût  exactement  à  quel  titre  et  dans  quel  dessein.  De- 
vait-il rester  simple  spectateur  des  conférences  ou  y  prendre 
part?  Personne  ne  pouvait  le  dire. 

Il  est  peut-être  utile  de  remarquer  que,  dans  une  assem- 
blée où  siégeaient  personnellement  trois  des  plus  puissants 
monarques  de  l'Europe,  une  cour,  celle  de  Vienne,  était  la 
seule  qui  fût  dans  une  position  simple,  et  qui  n'eât  qu'une 
pensée,  qu'un  intérêt,  et  qu'un  but.  Partagé,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  dit,  entre  sa  haine  des  révolutions  et  son  goût  pour  les 
constitutions,  entre  son  désir  de  châtier  les  carbonari  napo- 
litains et  sa  crainte  de  laisser  l'Autriche  établir  la  domination 
de  ses  armes  et  de  sa  politique  en  Italie,  l'empereur  de  Rus- 
sie hésitait,  se  contredisait  et  cherchait,  sans  la  trouver,  une 
solution  moyenne.  Placé  entre  une  droite  contre-révolution- 
naire et  une  gauche  révolutionnaire,  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre, n'osant  pas  se  joindre  aux  puissances  du  Nord  pour 
aller  détruire  une  constitution,  mais  désirant  que  cette  con- 
stitution fût  détruite  ou  modifiée,  le  gouvemement  français 
redoutait  presque  également  le  succès  des  années  autrî- 
chienoes  et  le  triomphe'  de  la  révolution  napolitaine.  Fidèle 
aux  traditions  de  la  politique  anglaise  et  contenu  par  un 
parlement  où  l'opposition  comptait  de  puissants  orateurs,  le 
ministère  anglais  ne  pouvait  concéder  à  une  sorte  de  conseil 
amphictyonique  le  droit  ex orbitantd'intervenir  arbitrairement 
dans  les  affaires  de  tous  les  peuples  ;  mais  le  progrès  des 
idées  libérales  et  révolutionnaires  l'effrayait,  et  tout  en  répu- 
diant hautement  toute  délibération  et  toyle  mesure  collec- 
tives, il  poussait  secrètement  l'Autriche  à  faire  vile  et  seule. 
La  Prusse  enfin,  décidée  d'avance  à  suivre  M.  de  Mettemirfi 
partoot  où  il  lui  plairait  de  la  conduire,  cherchait  en  môme 
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temps  à  ne  déplaire  ni  à  la  Russie  ni  à  l'Angleterre,  dont  elle 
recherchait  obséquieusement  la  bienveillance. 

Bien  qu'elle  prévit  une  forte  opposition  à  ses  desseins,  au 
début  des  conférences,  l'Autriche  avait  donc  sur  les  autres 
puissances  l'avantage  que  donnent  l'unité  des  vues,  la  lisité  et 
la  fernielé  des  résolutions,  et  M.  de  Mcttemicli  sut  en  profiler 
habilement.  L'Autriche  ne  cachait  en  rien  ses  intentions  :  ré- 
tablir purement  et  simplement,  à  Naples,  l'ancien  ordre  de 
choses,  et  couper  ainsi,  dès  le  premier  accès,  la  fièvre  con- 
slilulionnelle  qui  menaçait  d'envahir  l'Italie,  voilà  quel  était 
son  programme.  Elle  n'admettait  pas  d'ailleurs  que  son  droit 
défaire  marcher  ses  troupes  pût  être  contesté.  Toutcequ'elle 
demandait  à  l'Europe  c'était  de  lui  prêter  un  concours  moral 
qui  manireslàt  le  bon  accord  des  puissances. 

C'est  ce  programme  que  M.  de  Mettcrnich  développa  hardi* 
ment,  le  25  octobre,  dans  la  première  séance  du  congrès,  et  il 
en  appuya  les  conclusions  sur  un  article  secret. du  traité  du 
12  janvier  1815,  interdisant  au  roi  de  Naples  «tout  change- 
ment dans  les  institutions  de  son  royaume,  qui  ne  pourrait  se 
concilier  soit  avec  les  institutions  monarchiques,  soit  avec  les 
principes  adoptés  par  l'empereur  d'Autriche,  dans  le  régime 
intérieur  de  ses  provinces  italiennes,  it  En  résumé,  l'Autriche 
demandait  au  congrès  une  déclaration  qui  consacrât,  en  prin- 
cipe eten  fait,  son  droit  d'intervenir  contre  la  révolution  na- 
politaine, d'une  part,  en  raison  du  danger  que  cette  révolu- 
tion faisait  courir  à  ses  possessions  italiennes,  d'autre  part, 
parce  que  le  roi  de  Naples  avait  violé  l'engagement  secret, 
pris  par  lui,  le  12  janvier  1815. 

La  lecture  du  mémoire  autrichien  n'avait  pas  duré  moins 
dedeux  séances,  cl  quand  elle  se  termina,  elle  fut  suivie  par 
un  silence  qui  n'avait  rien  d'approbateur.  Le  traité  secret  du 
12  janvier  dont  aucun  cabinet,  excepté  peut-être  le  cabinetan- 
glais,  n'avait  connaissance,  produisait  surtout  l'impression  la 
plus  fâcheuse.  Néanmoins,  le  désir  d'en  finir  et  la  crainte  de 
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rompre  l'alliancp,  rclenaiciit  te  blâme  sur  toutes  les  livres; 
U.  de  Nesselrodc,  M.  de  Caraman  semblaient  môme  adhérer 
aux  propositions  de  H.  de  Helternich,  cl  M.  Capodislrias  se 
taisait,  quand  M.  de  la  Ferronnays,  las  de  tous  ces  ménage- 
ments, se  décida  à  combaltre  les  conclusions  du  mémoire 
autrichien,  dans  leur  principe  aussi  bien  que  dans  leur  appli- 
cation. Il  le  ùt  verbalement  d'abord,  puis  en  présentant,  sous 
le  litre  d'observations  préliminaires,  un  mémoire  auquel 
l'empereur  de  Russie  et  M.  Capodistrias,  consultés  par  lui, 
avaient  donné  leur  assentiment.  Dans  ce  mémoire,  il  contes- 
lait  nellement  le  principe  de  l'intervention  armée,  cl  démon- 
trait l'impossibilité  que  ta  France  s'y  ralliât.  Si  l'on  persistait, 
on  allait  donc  mettre  la  France  dans  la  nécessité  pénible  de 
se  séparer  de  ses  alliés. 

C'était  pour  les  projets  de  H.  de  Mettemicli  un  coup  terrible, 
ut  il  s'en  montra  fort  irrité;  mais  il  ne  perdit.point  courage,  et 
il  commença  contre  M.  de  la  Ferronnays  un  travail  souterrain 
dont  il  espérait,  non  sans  raison,  plus  de  succès  que  d'une 
discussion  contradictoire  en  séance  générale.  Brouillé  avec 
M.  Capodislrias,  depuis  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  il  ne  se 
flattait  point  d'amener  cet  homme  d'État  éminent  à  se  séparer 
en  cette  circonstancié  de  M.  de  la  Ferronfiays;  mais  il  pouvait 
être  plus  heureux  auprès  de  l'empereur  Alexandre  et  de  M.  de 
Nesselrode.  Dans  le  premier  moment,  malgré  le  déplaisir  per- 
sonnel que  lui  avait  donné  la  conduite  de  la  diète  de  Varsovie, 
l'empereur  Alexandre  resta  fidèle  à  ses  vieilles  opinions,  et 
permit  à  M.  Capodistrias  de  présenter,  en  réponse  au  mémoire 
autrichien,  un  mémoire  russe  qui  dilTérait  sensiblement  du 
premier.  D'après  ce  mémoire,  les  voies  de  concilialion  devaient 
être  tentées  avant  qu'on  en  vint  h  une  exécution  militaire, 
et  dans  le  cas  même  où  l'emploi  de  la  force  deviendrait  néces- 
saire, le  roi  et  la  nation,  délivrés  de  l'oppression  des  sociétés 
secrètes,  devaient  s'entendre  pour  établir  de  concert  des  insli- 
totions  libres. 
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Ni  l'Angleterre  ni  la  France  constitutionnelle  ne  pouvaient 
adhérer  à  ce  système  qui  impliquait  encore  le  droit  d'interven- 
tion dans  les  afl'aires  intérieures  des  autres  pays;  mais  Vcier- 
cice  de  ce  droit  élaïf  entouré  de  précautions  et  de  conditions  qui 
déplaisaient  Tort  à  rAutriche.  De  vives  discussions  eurent  donc 
lieu  qui,  plus  d'une  fois,  dégénérèrent  en  querelles.  Enfin,  par 
voiede.transaction.M.  de  Meltemichconsenlità  employer  d'a- 
bord les  moyens  de  persuasion  et  5  ne  plus  se  prévaloir  des  arti- 
cles secrels.  L'empereur  Alexandre,  de  son  cdté,  consentit  à  ne 
pas  parler  au  roi  de  Naples  d'institutions  constitutionnelles. 
C'était  de  sa  part  une  concession  qui  en  faisait  prévoir  beau- 
coup d'autres,  et,  à  dater  de  ce  jour,  M.  de  Mettemich  dut  se 
croireàpeu  près  certain  de  la  victoire. 

A  dater  de  ce  jour,  en  effet,  uni  à  M.  de  Nesselrode  dont  il 
s'était  fait  un  allié,  il  travailla,  avec  un  succès  visible,  à  miner 
l'innuence  de  M.  Capodistrias.  Tantôt  il  effrayait  l'empereur 
par  un  sombre  tableau  des  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire 
et  du  danger  que  cet  esprit  faisait  courir  à  l'Europe  ;  lantdt  if 
lui  rappelait  qu'il  était  l'auteur  de  la  sainte-alliance,  de  cette- 
sainte-alliance,  gloire  élernelle  de  son  nom,  et  dernière  ancre 
de  salut  des  sociétés  modernes.  C'était  provoquer  l'empereur 
à  reproduire  son  plan  favori,  celui  d'une  garantie  générale  ef 
mutuelle  entre  tous  les  États  européens  et  il  ne  manqua  pas 
de  le  faire.  Au  lieu  de  repousser  cette  idée  comme  il  l'avait 
lâit  jusqu'alors,  M.  de  Mettemich  eut  soin,  ceffe  fois,  d'y  adhé- 
rer, de  l'admirer  et  de  se  déclarer  prêt  à  la  mettre  à  exécu- 
tion. Mais  pour  qu'elle  prévalût,  il  fallait  n'en  rien  dire  aux 
ministres  de  France  et  d'Angleterre,  qui  toujours  s'en  étaient 
montrés  les  adversaires  et  qui,  d'ailleurs,  faisaient  à  peine 
partie  du  congrès. 

Voilà  par  quels  moyens,  M.  de  Mettemich  sut  gagner  l'em- 
pereur Alexandre  et  l'amener  par  degrés  à  trouver  «  qu'une 
simple  médiation  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  donner  à 
Naples  une  meilleure  constitution,  serait  de  l'effet  le  plus  dan- 
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gereux,  et  que,  pour  punir  ce  pays  aussi  bien  <]ue  pour  le  pré- 
server d'une  nouvelle  explosion  révolutionnaire,  il  était  néces- 
saire qu'il  fût  occupé  militairement  pendant  quelques  années.  » 
Quand  donc  M.  de  Hetlernich,  i  l'instigation  du  roi  de  Naples 
lui-même,  proposa  qu'il  fût  invité  à  se  rendre  à  Laybach,  pour 
y  conférer  avec  les  souverains  alliés,  l'empereur  Alexandre, 
malgré  l'opposition  persévérante  de  M.  Capodislrias,  s'em- 
pressa  d'adhérer  à  cette  proposition  qui  lui  paraissait  à  la  fois 
conciliante  et  ferme.  Il  trouva  trés-bon  aussi  que,  sous  le 
prétexte  de  combiner  les  moyens  d'exécution,  H.  de  Métier- 
nicli  organisât,  entre  les  trois  cours  du  nord  des  conférences 
particulières  où  tes  grandes  questions  fussent  traitées  el  les 
grandes  résolutions  prises,  à  l'ïnsu  de  l'Angleterre  et  de  la 
France. 

Que  faisaient,  pendant  ce  temps,  ces  deux  puissances? 
L'Angleterre,  représentée  par  lord  Stewart  et  par  un  nou- 
vel envoyé ,  H.  Gordon ,  continuait  à  déclamei-  contre  la 
justice  et  la  légalité  des  principes  établis  dans  les  trois  mé- 
moires de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  à 
soutenir  que  l'alïàire  de  Naples  ne  pouvait  regarder  que  l'Au- 
triche. Quant  k  la  France,  elle  se  flattait  toujours  que  l'Au- 
triche et  la  Russie  ne  pourraient  pas  s'entendre,  et  que 
de  leur  di^saccord  naîtrait  la  nécessité  d'une  médiation  où 
Louis  XVIII,  chef  de  ia  maison  de  Bourbon,  jouerait  nature- 
lement  le  premier  râle.  M.  Capodislrias,  très-mécontent  de  Ut 
marche  des  événements,  regardait  cette  solution  comme  la 
meilleure,  et  espérait  la  faire  prévaloir,  un  jour,  dansl'esprii 
de  l'empereur.  Mais  M.  de  Metternich  y  veillait,  et  pour  tuer 
la  médiation  d'un  seul  coup,  il  encouragea  son  ami,  M.  deCa- 
raman,  à  faire  dans  ce  sens  une  proposition  formelle  qu'il  eut 
d'abord  l'air  d'approuver,  mais  dont  il  se  servit  pour  ïrritM' 
l'empereur  Alexandre  contre  la  France.  Il  faut  rendre  à  M.  de 
la  Ferronnays  et  à  M.  de  Richelieu  la  justice  de  dii-e  qu'ils  fu- 
rent moins  crédules  que  M.  de  Caraman,  et  que,  sous  les 
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belles  paroles  de  M.  deHedcrnich,  ils  soupçonnèrent  quelque 
menée  peuloyale.Maisl'habile  ministre  autrichien  n'en  avait 
pas  moins  réussi,  et  en  réponse  aux  reproches  des  plénipoten- 
tiaires Trançais,  il  en  fut  quitte  pour  dire  que  M.  de  Caraman 
s'était  mépris. 

Le  19  novembre  enfin,  après  douze  jours  d'intervalle,  le 
congrès  se  réunit  en  assemblée  générale,  et  les  trois  cours  du 
Mord  voulurent  bien  donner  connaissance  aux  ministres  de 
France  et  d'Angleterre  d'un  protocole  préliminaire,  déjà 
arrêté  et  signé  par  les  ministres  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie.  Ce  protocole  promulguait  une  sorte  de  code 
international  qui  mettait  hors  de  l'alliance  européenne  «  tout 
État,  ayant  subi,  dans  son  organisation  intérieure,  des  chan- 
gements opérés  par  la  riivolle,  et  dont  les  conséquences  pour- 
raient être  menaçantes  pour  les  autres  Ëlsts.  »  Dans  celte  der- 
nière hypothèse,  et  quand  le  danger  leur  paraîtrait  imminent, 
les  cours  nlliées  s'engageaient  réciproquement  à  ramener  au 
sein  de  l'alliance  les  États  séparés,  d'abord  au  moyen  de  dé- 
marches amicales,  on  second  lieu,  par  l'emploi  de  la  force. 
Et  faisant  aussitôt  application  de  ces  principes  à  la  révolution 
napolitaine,  les  trois  cours  convenaient  d'unir  leurs  efTorls 
pour  rendre  la  liberté  au  roi  de  Naples  et  à  son  peuple,  soit 
par  les  moyens  de  conciliation,  soit  par  les  armes.  Elles  con- 
venaient en  outre,  si  la  force  des  armes  devait  être  employée, 
de  laisser  une  armée  d'occupation  dans  le  royaume  de  Naples 
et  d'y  former,  sous  la  présidence  de  l'Autriche,  une  confé- 
rence destinée  à  suivre  rexéculion  de  toutes  ces  dispositions. 
A  ce  protocole  étaient  joints  :  1°  un  supplément  par  lequel 
les  trois  puissances  convenaient,  préalablement  à  toute  autre 
action,  d'inviter  le  roi  de  Naples  à  se  rendre  à  Laybach; 
2°  les  lettres  identiques  que  chacun  des  souverains  devait 
écrire  au  roi  de  Naples;  5'  enfin,  l'instruction  concertée  des 
trois  cours  à  leurs  chargés  d'afEiires,  à  Naples.  Ces  diverses 
pièces  devaient  être  communiquées  aux  cours  de  Paris  et  de 
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Londres,  avec  iD\itation  de  faire  connaître  leur  détermination 
sar  le  protocole,  et  de  joindre  leurs  démarches  à  celles  que 
faisaient  les  signataires  auprès  de  Sa  Majesté  sicilienne. 

Il  était  certes  difllcîle  de  traiter  plus  cavalièrement  de 
grandes  puissances,  et  les  trois  cours  alliées  ne  pouvaient  pas 
espérer  que  la  France  et  l'Angleterre  acceptassent  une  telle 
humiliation.  Néanmoins  l'impression  ne  fut  pas  tout  à  fait  la 
mémo  à  Londres  et  à  Paris.  Au  moment  même  où  les  pléni- 
potentiaires français  recevaient  des  trois  cours  du  Nord  une 
communication  qui  mettait  fin  k  toute  idée  de  médiation, 
H.  Pasquier  leur  adressait  ses  observations  sur  les  mémoires 
des  trois  puissances  alliées,  et  joignait  à  cette  pièce  ofïBcielle 
deux  longues  dépêches  oij  la  situation  particulière  de  la 
France  était  nettement  et  habilement  établie.  La  France, 
disait-il,  eût  désiré  que  l'appui  moral  demandé  par  l'Au- 
Iriche  résultât  d'une  déclaration  coUeclive  des  cinq  cabinets. 
Le  refus  de  l'Angleterre  avait  rendu  cette  mesure  impossible, 
et  la  France  s'élail  trouvée  réduite  à  l'inaction.  Dans  l'état 
des  choses,  il  lui  paraissait  que  l'Autriche  devait  agir  et 
parler  seale,  les  quatre  autres  puissances  se  résen-ant  seule- 
ment d'exercer  sur  son  action  et  sur  son  langage  un  contrôle 
salutaire,  et  se  tenant  toujours  prèles  à  offrir  leur  médiation. 
Et  d'abord,  il  insistait  pour  que  l'Autriche  Ht  le  sacrifice  des 
droits  que  lui  avait  conférés  le  traité  secret  de  1815  et  pour 
que,  dans  sa  déclaration,  elle  promit  aux  Napolitains  l'établis- 
snnent  d'un  gouvernement  libre. 

Ce  plan  conçu  et  mûrie  Paru,  différait  étrangement  de 
celui  qui  venait  de  prévaloir.  Néanmoins,  M.  de  Richelieu  et 
ses  collègues  voulurent  voir  dans  les  mesures  adoptées  un 
commencement  de  négociation  et  même  la  reconnaissance 
implicite  que  des  institutions  libres  devaient  être  données 
ultériearement  au  royaume  de  Naples.  «  Cela  seul,  écrivait 
M.  Pasquier  à  H.  Decazes,  me  parait  un  pas  de  la  plus  haute 
importance.  »  Tout  en  déclarant  que  le  protocole  ne  pouvait 
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recevoir  ni  la  signature,  ni  la  sanction  de  la  France,  le 
gouvernement  français  consentait  donc  volontiers  à  s'u< 
nir  aux  trois  souverains  alliés  pour  engager  le  roi  de  Na- 
plcs  à  ne  point  décliner  l'invitation  du  congrès,  et  le  roi 
Louis  XYIII,  sans  mâme  attendre  de  nouvelles  explica- 
tions, adressa  dans  ce  sens  une  lettre  pressante  au  roi  de 
Naples. 

C'était  pousser  loin  le  désir  dé  la  conciliation  ;  mais  à  Lon- 
dres, on  se  montra  moins  facile,  et  l'arrivée  des  protocoles 
suscita  im  orage  que  rien  ne  put  apaiser.  En  envoyant  h  son 
frère  le  protocole  et  les  pièces  accessoires,  lord  Stevrart  avait 
vivement  exprimé  la  surprise  et  le  mécontentement  que  lui 
et  ses  collègues  avaient  éprouvés,  quand,  appelés  à  une  con- 
férence et  croyant  avoir  &  délibérer  sur  les  affaires  de  Naples, 
ils  avaient  enlendu  la  lecture  d'un  protocole  arrêté  et  signé 
parles  trois  cours.  Le  procédé  était  aussi  insolite  que  blessant, 
et  les  ministres,  qu'on  avait  endormis  dans  une  fausse  sécu- 
rité, s'en  étaient  très-nettement  expliqués  avec  M.  de  Melter- 
nich.  Hais  ce  n'était  point  assez  pour  lord  Casilereagh,  et  si 
jaloux  qu'il  fût  de  maintenir  l'alliance,  il  ne  pouvait  souffrir 
qu'on  se  jouât  de  l'Angleterre.  «  N* est-il  pas  inouï,  disait-il, 
le  3  décembre,  à  H.  Decazes,  que  trois  cours,  sans  commu- 
nication, sans  concert  préalable  avec  deux  autres  cours  dont 
elles  ont  sollicité  le  concours,  se  permettent  de  discuter  et 
d'arrêter  déiinilivement  un  code  de  police  international, 
s'établissent  ainsi  les  régulateurs  de  tous  les  Ëlats,  et  leur  dé- 
clarent une  guerre  évenluelle,  en  subordonnant  cette  guerre 
à  des  circonstances  dont  elles  se  réservent  d'être  les  juges 
souverains?  C'est  la  monarchie  universelle,  proclamée  et 
mise  h  exécution  par  trois  puissances,  par  celles4à  même  qui, 
déjà,  se  sont  entendues  pour  asservir  et  pour  partager  la  Po- 
logne. B  —  «  Si  le  roi  d'Angleterre,  tyoulait-il,  signait  le  pro- 
tocole en  question,  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  fût  l'acte  de  son 
abdication.  » 
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Peu  de  jours  après  celle  conversation,  le  8  décembre,  les 
trois  cours  adressaient  de  Troppau  i  leurs  missions  respec- 
tives une  circulaire  destinée,  disaient-elles,  «  à  les  mettre  en 
étal  de  dissiper  les  erreurs  et  les  préventions  répandues  srir 
l'objet  et  les  résultats  des  conférences,  a  Dans  cdie  circu- 
laire, rédigée  par  H.  Capodislrias,  les  résolutions  consignées 
au  protocole  étaient  atténuées.  On  y  trouvait  pourtant,  très- 
nettement  exprimée,  l'idée  que  toute  révolution  accomplie  par 
la  révolte,  devait  être  considérée,  comme  un  acte  hostile  aiix 
gouvernements  légitimes  et  comme  une  infraction  aux  traités 
qui  garantissaient  à  ces  gouvernements,  avec  l'intégrité  de 
leur  territoire,  le  maintien  des  relations  pacifiques.  C'est  pré- 
cisément celle  idée  que  l'Angleterre  Irés-résoldmenl,  la 
France  avec  une  certaine  réserve  n'avaient  cessé  de  contre- 
dire, et  quand  les  trois  puissances  du  Nord  annonçaient»  que 
la  France  et  l'Angleterre  ne  se  refuseraient  certainement  pas 
à  l'application  d'un  principe  strictement  conforme  aux  traités 
ratifiés  par  ces  deux  puissances,  »  elles  mettaient  la  Franco 
et  l'Angleterre  dans  ta  nécessité  de  les  désavouer  publi- 
quement. 

L'Angleterre  fut  la  première  à  le  faire,  et  le  19  décembre, 
lord  Stewart  remit  à  la  conférence  ime  note  officielle,  dans 
laquelle  le  cabinet  anglais  annonçait  que,  ne  voyant  pas  dans 
la  révolution  napolitaine  un  danger  pour  l'Angleterre,  il  avait 
oijoint  au  ministre  anglais,  à  Naples,  de  déclarer  sa  neutra- 
lité. Sans  juger  la  conduite  des  autres  puissances,  dans  telle 
ou  telle  circonstance  particulière,  il  regardait  d'ailleurs, 
comme  impraticable  et  dangereuse,  l'idée  d'établir  un  système 
général  d'intervention  dans  les  affaires  des  autres  pays,  et  de 
fonder  une  alliance  sur  ce  système.  A  cette  protestation  fort 
significative,  le  cabinet  anglais  avait  joint  une  note  conriden- 
Uelle  destinée  è  M.  de  Mettemich  seulement,  où  il  établissait  le 
droit  absolu  de  chaque  peuple,  à  changer  ses  iasiitutions,  et 
môme  à  mettre  son  roi  en  accusation.  C'était  une  théorie  di- 
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rectemeot  contraire  à  celle  du  protocole,  et  la  rupture  ne 
pouvait  pas  être  plus  complète. 

«  L'ambassade  britannique,  écrivait  quelques  jours  plus 
lard  M.  Capodistrias  à  M.  de  Lîêvcn,  ambassadeur  en  Angle- 
terre, a  déposé  aux  actes  de  la  conférence  la  note  de  son  gou- 
vernement. Cette  note  n'a  point  eu  et  n'aura  point  d'autre 
suite.  Les  cabinets  alliés  ont  vu  avec  peine  que  le  gouverne- 
menl  britannique  leur  refusât  sa  coopération.  Ils  n'en  persé- 
vèrent pas  moins  dans  les  résolutions  que  leurs  droits  les 
autorisaient  à  prendre  el  qu'un  devoir  sacré  leur  commande 
d'accomplir,  o  On  peut  juger,  par  cette  dépêche,  du  change- 
ment qui  s'était  fait  dans  l'esprit  de  l'empereur  Alexandre  et 
du  chemin  que  M.  de  Mellernich  avait  fait. 

La  France  n'était  ni  aussi  radicale  ni  aussi  hardie^  que 
l'Angleterre,  et  pendant  un  mois  son  gouvernement  fut  li- 
vré à  de  grandes  incertitude.  Quand  il  avait  pris  l'initîa- 
live  du  congrès,  il  se  proposait  de  réunir  l'Angleterre  et  la 
Russie  dans  le  double  dessein  de  résister  aux  envahissements 
de  l'esprit  révolutionnaire,  et  d'empêcher  tout  accroissement 
de  la  puissance  autrichienne  en  Italie.  Or,  l'Angleterre  avait 
.refusé nettement  de  signer  une  déclaration  collective  contre 
la  révolution  napolitaine,  et  l'empereur  de  Russie,  captivé  par 
M.  de  Heltemich,  ne  lui  opposait  plus  qu'une  faible  résistance. 
H.  Capodislrias' lui-même,  si  sage,  si  libéral,  semblait,  soil 
par  conviction,  soit  par  déférence  pour  son  maître,  approuver 
les  parties  tes  plus  blessantes  du  protocole  préliminaire,  celles 
qui  avaient  soulevé,  en  Angleterre,  la  plus  juste  indignation. 
De  plus,  le  ministère  se  plaignait  d'être  mal  servi.  M.  Decazcs 
qui,  d'abord,  s'était  montré  partisan  d'une  déclaration  collec- 
tive, n'avait  plus  d'autre  pensée  que  celle  d'une  alliance  in- 
time avec  l'Angleteri'e,  el  fournissait  ainsi  à  M.  de  Metternich 
l'occasion  de  décrier  le  minisire  des  affaires  étrangères  dans 
l'esprit  de  l'empereur  Alexandre.  D'un  autre  celé,  H.  de  Cara- 
nian  ne  voyait,  né  pensait  que  par  M.  de  Heltemich  et  lui 
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livrait  dans  de^  conversations  imprudentes  tous  les  secrets  de 
la  politique  française.  Enfin,  les  communications  entre  Paris 
ctLaybachélaientst  lenlesque,  si  les  plénipotentiaires  vou- 
laient consulter  leur  gouvernement,  c'était  seulement  au 
bout  de  seize  ou  dii-sept  jours  qu'ils  recevaient  la  réponse. 

Il  faut  ajouter  qu'il  en  coûtait  beaucoup  à  M.  de  Itichclieu 
de  contrarier  l'empereur  Alexandre,  qui  toujours  lui  avait 
donné  des  marques  d'une  vive  amitié.  Dans  cette  situation, 
pour  parera  lout  événement,  lecabinel  jugea  à  propos  d'adres- 
ser aux  plénipotentiaires  un  mémoire  coniidenliel  où  les  prin- 
cipes du  protocole  préliminaire  étaient  fortement  réfutés,  et 
une  note  officielle  sur  un  ton  beaucoup  moins  ferme.  Le  roi, 
ëlail-îldit  dans  cette  note,  ne  se  jugeait  pas  encore  assez  éclairé 
pour  prononcer  sur  des  principes  à  la  discussion  desquels  ses 
ministres  n'avaient  pas  été  admis,  et  qui  n'avaient  pas  reçu 
leur  entier  développement  ;  mais  ils  se  joignaient  à  la  démar- 
che proposée,  avec  d'autant  plus  d'empressement,  qu'ils  re- 
gardaient les  mesures  amicales,  comme  pouvant  seules  assurer 
&  l'Europe  une  nouvelleère  de  paix  et  de  tranquillité.  «  Sa 
Majesté,  ajoutait  la  note,  a  pris  pour  règle  invariable  de  sa 
conduite  les  engagements  contractés  à  Aix-la-Chapelle.  Elle 
reconnaît  que,  si  ces  engagements,  tels  qu'ils  ont  clé  inter- 
prétés jusqu'ici,  nelui  imposent  pas  de  devoirs  positifs,  ils  lui 
imposent  l'obligation  de  concourir  à  l'affermissement  de  l'or- 
dre établi  en  Europe  par  les  ti-aités,  et  elle  est  toujours  prèle 
à  faire,  dans  l'intérêt  de  ses  alliés,  tout  ce  qui  ne  lui  sera  pas 
esprcssémenl  interdit  par  sa  situation  personnelle.  » 

C'est  le  24  décembre  que  cette  réponse  fut  remise  à  la  con- 
férence, et  en  lui  communiquant  la  lettre  que  Louis  XVIU  avait 
adressée  au  roi  de  Naples,  les  plénipotentaires  eurent  soin  de 
faire  remarquer  que  l'on  devait  y  voir  une  nouvelle  preuve  du 
désir  que  la  France  avait  de  mainlenirralliancc.  En  définitive, 
bien  que  l'opinion  du  cahinet  français,  sur  le  protocole  préli- 
minaire, perçât  dans  quelques  parties  de  la  note,  elle  n'avait 
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rien  qui  pût  blesser  l'empereur  de  Russie,  et  peut-être  s'en 
fAt-il  contenté,  si  H.  de  Caraman,  dans  son  désir  de  plaire  à 
M.  de  Hetleinich,  ne  lui  eât  pas  communiqué  le  mémoire 
}dus  vif  el  plus  net  qui  s'y  trouvait  joint.  Muni  de  cette  pièce 
impOTlanle,  H.  de  Meltemich  n'eut  pas  de  peine  h  persuader 
à  l'empereur  Alexandre,  que  décidément  la  France  se  sépa- 
rait de  l'alliance  pour  s'unir  à  l'Angleterre  ;  el,  comme  il  eât 
été  dinîcile  d'ébranler  b  confiance  d'Alexandre  dans  la 
loyauté  du  duc  de  Riclielieu,  H.  de  Melternich  s'en  prit  à 
M.  Pasquier  qui,  dit-il,  trahissait  le  duc  de  Richelieu  de  con- 
cert avec  H.  Decazes. 

On  comprend  la  stupéfaction,  la  colère  de  H.  de  Richelieu, 
quand  cette  incroyable  indiscrétion  de  H.  de  Caraman  lui  fut 
connue.  Celui-ci  ne  nia  pas  le  fait,  mais  expliqua  sa  conduite  en 
disant  qu'il  croyait  avoir  agi  dans  l'intérêt  du  duc  de  Riche- 
lieu. A  cette  explication,  une  seule  réponse  devait  être  faite,  une 
destitution  immédiate;  mais  on  craignait  un  éclat,  et  on  garda 
le  silence  sur  un  incident  qui  devait  avoir,  dans  la  suite  de  la 
négocialion,  les  plus  fâcheuses  conséquences. 

Cet  incident,  en  effet,  venait  à  point  pour  achever  de  livrer 
l'empereur  à  l'influence  de  M.  de  Metternich.  Quelques  jours 
auparavant,  celui-ci  avait  échoué  dans  le  projet  audacieux  de 
faire  élendre  l'exercice  du  droit  d'intervention  jusqu'aux  ré- 
formes constitutionnelles,  opérées  d'un  commun  accord  entre 
un  souverain  et  son  peuple.  C'était  là  une  menace  direcle  aux 
constitutions  delà  Bavière,  duduchéde  Bade,  du  royaume  de 
Wurtemberg,  que  l'empereur  Alexandre  avait  prises  sous 
sa  proteclioo,  el  surtout  à  la  constitution  de  Hesse-Darm- 
stadt  que  les  États  du  duclté,  après  une  lutte  énerj^iqucel  per- 
sévérante, venaient  d'arraciior  au  grand-duc.  Mais  s'il  avait 
rencontré  sur  ce  point  une  résistance  insurmontable,  il  était 
parvenu,  en  revanche,  à  faire  écarter  toute  idée  d'imposer  ou 
de  conseiller  au  roi  de  Naples,  quand  il  serait  libre,  une  cort- 
stitulion  sagement  libérale.  L'empereur  Alexandre  était  arrivé 
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à  Troppau  dans  des  dispositions  forl  différentes,  et  ce  n'était 
fias  sans  peine  que  M.  de  Metternich  l'avait  amené  à  rompre 
■avec  tous  ses  antécédents;  mais  il  avait  su  prendre  Alexandre 
par  son  câté  faible,  el  dans  cette  œuvre,  il  avait  trouvé  une 
assistance  inattendue,  celle  deH.  Pozzo-di-Borgo, récemment 
Tenu  de  Paris.  C'était  avec  satisfaction  que  M.  de  Richelieu 
avait  vu  partir  H.  Pozzo-di-Borgo,  avec  inquiétude  que  M.'  de 
Hetternich  l'avail  vu  arriver.  Hais  H.  Pozzo  n'avait  pas  tardé 
à  s'apercevoir  que  son  maître  était  fort  ébranlé,  et  aussitôt, 
rompant  avec  M.  Capodistrias,  dernier  représentant  du  libé* 
ralisme  russe,  il  s'était  jeté  dans  le  courant.  A  la  surprise 
générale,  M.  Pozzo-di-6orgo  répétait  donc  partout  qu'il  était 
absurde  de  vouloir  établir  des  constitutions  en  Italie,  et  que 
le  devoir  des  souverains  était  de  s'y  opposer.  11  alla  même 
Jusqu'à  prétendre  que  c'était  là,  depuis  longtemps,  la  pensée 
personnelle  et  bien  arrêtée  de  l'empereur,  et  il  ajouta  que 
les  plénipotentiaires  français  devaient  prendre  garde  de 
donner  à  cet  égard  des  idées  inexactes  à  leur  gouvernement. 

Ces  paroles  de  M.  Pozzo-di-6orgo  s'appliquaient  èvidctm- 
ment  à  H.  de  la  Ferronnays  qui  les  releva  avec  noblesse  et 
fermeté.  Il  n'avait, dît-il,  pour  habitude  demander  à  sa  cour, 
relativement  aux  intentions  de  l'empereur,  que  ce  qu'il  tenait 
de  l'empereur  lui-même,  et  plus  d'une  fois,  il  avait  donné  ses 
dépèches  à  lire  à  ce  prince  avant  de  les  envoyer.  Or,  jusqu'à 
ce  moment,  d'après  le  langage  de  Sa  Majesté,  commed'après 
les  déclarations  officielles  de  la  Russie,  il  avait  dû  croire  que 
l'établissement  légal  el  volontaire  de  la  pari  du  roi  d'un  gou- 
Tememcnl  constitutionnel,  à  Naples,  serait  aussi  agréable  à 
la  Russie  qu'à  la  France.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  l'on  vou- 
lait empêcher  le  roi  de  Naples  du  donner  une  constitution  à 
son  peuple,  on  ne  croirait  pas  sans  doute  pouvoir  compter  sur 
le  concours  du  roi  de  France. 

Malgré  les  représentations  de  M.  de  la  Ferronnays,  une 
■commission  spéciale  fut  chargée  de  rédiger  un  projet  de  loi 
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fondamentale  qui  fût  de  nature,  non  pas  à  plaire  au  peuple 
napolitain,  mais  à  ne  pas  déplaire  à  l'Autriche. 

Cependant  Naples,  depuis  la  délibération  du  congrès,  était 
en  proie  à  la  plus  grande  agitation.  Dès  le  4  oclobre,  quatre 
jours  après  l'ouverture  de  la  session,  un  rapport  du  duc  de 
Campochiaro  avait  fait  savoir  au  parlement  que  toutes  les 
cours  avaient  refusé  de  reconnaître  le  nouveau  gouvernement 
et  même  de  recevoir  les  envoyés  extraordinaires,  porteurs  des 
lettres  autographes  du  roi  pour  les  puissances  souveraines  de 
l'Europe.  C'éfaicnt  là  des  sympl6mes  bien  menaçants^ 
et,  dès  ce  moment,  quelques  homtnes  prévoyants  et  modérés, 
dans  le  ministère  cl  dans  le  parlement,  avaient,  à  l'instigation 
de  l'ambassadeur  français,  essayé  de  faire  entrevoir  à  leurs 
collègues  la  nécessité  d'une  transaction;  mais  les  exaltés 
n'avaient  tenu  compte  de  ces  sages  conseils,  et,  comme  il  ar- 
rive trop  souvent  dans  les  révolutions  populaires,  ils  s  olaient 
enivrés  du  bruit  de  leurs  paroles.  Que  pouvait  craindre 
Naples,  quand  il  se  formait  partout  des  ligues  défensives,  et 
quand  des  milliers  de  volontaires  briguaient  l'honneur  de 
mourir  les  premiers  pour  la  défense  de  la  patrie?  Lors  donc 
que,  le  1''  décembre,  M.  de  Campochiaro,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  vint,  dans  une  siiance  secrète  du  parlement» 
présenter  nn  message  royal  perlant  que,  dans  les  circon- 
^tances  critiques  où  se  trouvait  le  royaume,  il  importait  d'ob- 
tenir la  médiation  de  la  France,  et  que  cette  médiation  était 
assurée,  si  l'on  consentait  à  introduire  dans  la  constitution 
espagnole,  plusieurs  dispositions  de  la  charte  française,  le 
parlement  répondit  en  rappelant  au  roi  ses  serments,  et  en 
jurant  de  braver  tous  les  périls  pour  conserver  intacte  la  con- 
stitution espagnole.  Résolution  héroïque,  mais  qui  devait 
bientôt  s'évanouir  à  la  vue  des  canons  autrichiens  I 

Les  modifications  ainsi  conseillées  par  M.  de  Campochiaro, 
consistaient  surtout  dans  la  création  d'une  chambre  des  pairs, 
dans  l'abolition  de  la  commission  permanente,  dans  la  con- 
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cession  au  roi  de  l'initiative  el  du  vélo  illimité.  Mais  en  pro- 
mettant, à  ces  conditions,  l'appui  de  la  France,  il  s'était  trop 
avancé.  Le  gouvernement  français  n'avait  rien  promis;  seu' 
lement  le  prince  de  Cariali,  après  s'être  concerté  à  Paris  avec 
quelques  députés  libéraux  et  quelques  généraux,  avait  cru, 
non  sans  raison  peut-être,  que  le  gouvernement  français,  si 
cette  concession  était  faite,  serait  forcé,  par  l'opinion  pu- 
blique, d'intervenir  en  faveur  de  la  révolution  napolilainr. 
De  là,  le  message  du  1"  décembre,  si  mal  accueilli  pur 
l'assemblée. 

Le  5  décembre,  enfin,  arrivèi"ent  les  lettres  autographes 
do  Troppau,  et  le  conseil  des  ministres  décida  que  le  roi  se 
rendrait  à  l'invilaiion  des  trois  souverains  ;  mais,  conformé- 
ment 3  un  article  de  la  constitulion,  le  consentement  du  par- 
lement était  nécessaire.  Le  roi  le  demanda  dans  un  nouveau 
message,  ofi  il  déclarait  assez  vaguement  que,  s'il  bravait  les 
rigueurs  de  la  saison  pour  se  rendre  au  congrès,  c'était 
avec  la  ferme  intention  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait 
de  lui  pour  faire  jouir  ses  peuples  d'une  constitution  sage 
et  libérale.  L'approche  du  danger  avait  calmé  le  parle- 
ment, et  peut-être  se  fût-il  contenté  de  cette  assurance,  si 
des  manifestations  tumultueuses  au  dehors  n'eussent  pesé 
sur  ses  délibérations.  Malheureusement  pour  la  liberté  napo- 
litaine, le  parlement  céda  k  ces  manifestations,  et,  après 
une  discussion  violente,  il  rendit  un  décret  qui  refusait  au 
roi  la  faculté  demandée  par  lui,  à  moins  qu'il  ne  s'engageât 
formellement  à  soutenir,  devant  te  congrès,  la  constitulion 
espagnole  tout  entière.  Le  roi  avait  un  trop  vif  désir  de  quit- 
ter Naples  pour  qu'un  pareil  engagement  l'arrêtât;  néan- 
moins, il  essaya  de  négocier  pendant  deux  jours  avec  le  par- 
lement, p1  ce  fut  le  dO  seulement,  qu'à  la  dirmière  estrémité, 
il  readit  un  nouveau  rescrit,  déclarant  formellement  que  son 
intervention,  au  congràs  de  Laybach,  n'avait  d'autre  but  que 
de  défendre,  envers  et  contre  tous,  la  constitution  généra- 
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lement  jurée.  Et  comme  ses  ministres  étaient  devenus  sus- 
pects, depuis  qu'ils  avaient  conseillé  la  rérorme  de  la  con- 
stitution, le  roi  les  remplaça  par  d'autres  ministres,  plus 
agréables  au  parti  dominant. 

Sur  celte  promesse,  le  parlement  [permît  au  roi  de  partir 
pour  Laybach,  et  déféra,  pendant  son  absence,  rautorîtè 
royale  à  son  (ils,  le  duc  de  Calabre,  avec  le  titre  de  régent  du 
royaume.  Puis,  une  députalion  de  vingt -cinq  membres  alla 
faire  au  roi  ses  adieux  en  exprimant  l'espoir  que  les  vœux  de 
la  nation  ne  seraient  pas  trompés.  A  cette  injonction  nouvelle 
le  roi  fît  verbalement  une  réponse  vague,  et  s'embarqua  pré- 
cipitamment sur  un  vaisseau  anglais,  tandis  que  l'on  portait 
au  parlement  son  dernier  message. 

Que  le  parlement  voulût  transiger  ou  résister,  il  com- 
mettait une  grande  faute  en  laissant  partir  le  roi.  Il  ne  pou- 
vait, en  effet,  se  méprcndi-e  sur  ses  sentiments  véritables,  et. 
il  y  avait  beaucoup  de  naïveté  à  croire, qu'une  fois  en  sûreté, 
à  Laybach,  il  défendrait  sincèrement  la  constitution  espa- 
gnole. Aussi,  les  trois  souverains  alliés,  au  moment  où  ils  ap- 
prirent le  départ  du  roi,  rcgard^ent-ils  la  rëvolulîon  napoli- 
taine comme  Taincuc.  A  Paris  même,  où  l'on  n'avait  cessé  de 
se  bercer  du  vain  espoir  que  tout  s'arrangerait,  si  le  roi  de 
Naples  venait  à  Laybach,  on  commença  à  soupçonner  que  l'on 
s'était  trompé,  et  que  Naples  désormais  était  placé  entre  la 
révolution  et  une  contre-révolution  complète.  Néanmoins,  od 
résolut  de  faire  un  nouvel  essai  de  conciliation  entre  le  roi 
et  son  peuple,  et,  dans  ce  dessein,  M.  de  Blacas  qui,  disait-on^ 
avait  beaucoup  d'influence  sur  l'esprit  du  roi  Ferdinand,  re- 
çut l'ordre  de  l'accompagner  à  Laybach. 

A  la  fin  de  décembre,  au  moment  où  MM.  de  Villéle,  Cor- 
bière et  Laine  entraient  au  ministère,  le  roi  de  Naples  était 
en  route  pour  Laybach,  et  les  souverains  alliés  quittaient 
Troppau.  Des  résolutions  importantes  y  avaient  été  prises  et 
de  grands  événements  s'y  étaient  passés.  Le  principal  de  ces 
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événements  était,  sans  contredit,  l'union  intime  qui,  contre 
toute  altenle,  s'était  formée  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et 
la  formation  de  la  triple  alliance.  M.  de  Metternich,  à  peu 
près  isolé  au  commencement  du  congrès,  avait  ainsi  réussi  i 
séparer  la  France  de  la  Russie,  à  organiser  une  véritable  croi- 
sade contre  le  pn^[rè3  des  idées  nouvelles,  et  à  se  Taire  recon- 
naître comme  ie  protecteur  naturel  des  gouvernements  légi- 
times de  t'Ilalie.  Son  triomphe  ne  pouvait  être  plus  complet, 
et  c'est  le  grand  moment  de  sa  vie  politique. 

Bien  que  la  question  espagnole  ne  fût  pas  soumise  aux  dé- 
libérations du  congrès,  il  était  impossible  qu'on  ne  s'en  pré- 
occupât pas,  et  plus  d'une  fois  l'empereur  de  Russie,  rap- 
pelant sa  réponse  à  M.  de  Zéa,  avait  reproché  aux  autres 
puissances  de  ne  s'être  pas  jointes  à  lui.  Pendant  que  le  cod- 
grés.  siégeait,  la  face  des  choses  avait  d'ailleurs  changé  encore 
une  fois  en  Espagne.  En  octobre,  la  tentative  révolutionnaire 
de  Riego  avait  été  fortement  réprimée.  A  la  fin  de  novembre, 
uue  tentative  contre^^olutionnaire  du  roi  n'eut  pas  plus 
de  succès,  et  Riego,  rappelé  de  l'exil,  et  nommé  capitaine- 
général  de  l'Aragon,  reprit  l'influence  qu'il  avait  perdue.  Il 
n'était  donc  pas  difficile  de  prévoir  que,  miné  par  deux  cou- 
rants contraires,  le  ministère  modéré  ne  tarderait  pas  à  s'é- 
crouler, et  que  le  combat  s'engagerait  entre  les  deux  partis 
extrêmes.  C'est  ce  qui  fait  que,  prenant  ses  précautions  d'a- 
vance, lord  Castlereagh  avait  déclaré,  dans  sa  note  du  19  dé- 
cembre, que,  selon  lui,  «  la  situation  actuelle  de  l'Espagne  et 
du  Portugal  n'était  pas  de  nature  à  justifier  une  intervention 
quelconque  dans  leurs  affaires  intérieures.  >>  Mais,  bien  évi- 
demment, cette  disposition  de  l'Angleteire  n'était  pas  celle 
des  autres  cours,  et  on  ne  pouvait  guère  supposer  qu'après 
avoir  été  chercher,  à  Naples,  un  des  afllucnls  du  torrent 
révolutionnaire,  l'envie  ne  viendrait  pas  de  remonter  à  sa 
source. 

C'est  ainsi  que  de  graves  difficultés  extérieures  se  prépa- 
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raient  et  venaient  s'ajouter  aux  difQcultés  intérieures.  Cetlcs-cî 
étaient  déjà  forl  grandes,  malgré  les  bénéfices  de  la  nouvelle 
alliance.  Sans  doute,  le  gros  de  l'armée  royalislc  suivait 
MM.  de  Villèle  et  Corbière;  maisiireslailà  l'exlrùmedroileun 
petit  groupe  ardent,  aciil,  animé  d'une  haine  implacable  dV 
bord  contre  les  anciens  minislresj  puis  conli-e  les  deux  clicfs 
de  la  droite  qui  s'étaient  unis  à  eus.  C'étaient  MM.  de  la  Qour- 
donnaie  et  de  Castelbnjac  dont  tes  conseils  n'avaient  point  été 
suivis  et  qui  s'en  montraient  fort  irrités;  M.  de  Vaublanc, 
rfflitré  dans  la  Chambre,  après  une  longue  absence,  et  qui  se 
regardait  comme  le  chef  naturel,  légilimc  et  nécessaire  du 
parti  roplisle;  le  général  Donnadieu  dont  la  tête  exailj^e  fei-' 
mentait  sans  cesse,  et  qui  voulait,  à  tout  pris,  se  venger  de 
M.  de  Richelieu  ;  M.  Dudon,  qui  ne  pardonnait  pas  au  même 
M.  de  Richelieu  de  lui  avoir  enlevé,  en  1817,  les  fondions  de 
président  de  la  commission  de  liquidation;  enfm,  un  nouveau 
dëpulé,  M.  Delalot,  condamné  à  morl,  comme  ro^liste,  à 
vingl-deux  ans,  après  la  journée  du  15  vendémiaire,  et  qui, 
sous  l'Empire,  avait,  avec  MM.  de  Bonald,  Felelz  et  Fiévée, 
fait  campagne,  dans  le  Journal  des  Débat»,  contre  le-s  doc- 
trines philosophiques,  politiques  el  littéraires  de  la  lin  du 
dis-huitième  siècle.  D'un  aulre  côté,  si  Popposition  propre- 
ment dite  ne  formait  plus  guère  que  le  tiers  de  la  Chambre, 
elle  n'avait  perdu  aucun  de  ses  hommes  éminenis  :  un 
parti  qui,  depuis  MM.  Royer-Collard  et  Camille  Jordan  jus- 
qu'à MM.  de  Lafayetle  et  d'Argcnson,  comptait  des  publi- 
cistes  comme  MM.  Benjamin  Constant  el  Daunou,  des  ora- 
teurs comme  MM.  Manuel  et  Foy,  des  écrivains  politiques 
comme  MM.  Etienne,  Bignon,  Kératry,  des  financiers  comme 
MM.  Louis,  Lafifitlc,  Casimir  Périer,Ganilh,  des  députés,  enfin, 
comme  MM.  de  Sainl-Aulaire,  Sébasliani,  Chauvelin,  de  Gi- 
rardin,  toujours  spirituels,  quelquetbis  éloquents,  et  qui 
tenaient,  en  quelque  sorte,  le  milieu  entre  l'homme  du 
monde  cl  l'orateur,  un  tel  parti  pouvait  aisément  suppléer 
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au  nombre  par  le  talent,  cl  tenir  la  majorité  en  éctiec.  Enlln, 
celte  majorité  elle-même  était  composée  d'éléments  trop  hé- 
térogènes pour  qu'on  ne  dût  pas  craindre  de  la  voir  se  dis- 
soudre ou  se  briser  au  premier  choc,  et,  dans  les  salons 
même  des  ministres,  il  était  aisé  de  remarquer  deux  cou- 
rants provenant  de  sources  fort  dilTérentes,  et  qui  semblaient 
ne  se  mêler  qu'à  regret. 

Néanmoins,  aucune  dissidence  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  ministériels  ne  se  manifesta  pendant  l'opération 
souvent  épineuse  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Les  députés 
de  la  gauche,  avec  une  certaine  exagéralion,  mais  non  sans 
motif,  dénoncèrent  des  irrêgulaiîtés  et  des  abus  d'influence 
qui,  selon  eux,  devaient  faire  annuler  plusieurs  élections,  et 
s'appuyèrent,  à  ce  sujet,  d'anciens  discours  et  d'anciens 
écrits  des  membres  du  cAté  droit,  notamment  de  M.  de  Villùlc. 
Hais  les  députés  de  la  droite,  si  sévères  pour  les  manœuvres 
administratives,  tant  qu'elles  avaient  été  dirigées  contre  eux, 
étaient  peu  disposés  à  les  blâmer,  quand  elles  leur  étaient 
secourables.  Le  centre  et  la  droite  de  toute  nuance  s'unirent 
donc,  avec  plus  de  fermeté  que  de  justice,  pour  écarter, 
presque  sans  examen,  les  récriminations  de  la  gauche.  Les 
scrutins  pour  ta  présidence,  pour  la  vice-présidence  et  pour 
te  secrétariat  furent  aussi  de  nature  à  faire  bien  augurer  de 
la  nouvelle  alliance.  Pour  la  présidence,  les  cinq  candidats 
de  l'alliance,  MM.  Ravez,  Bellarl,  de  Donald,  Benoist,  de 
Bouville,  obtinrent  de  deux  cent  trente-six  à  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  voix,  tandis  que  les  cinq  candidats  de  la  gauche 
et  du  centre  gauche  réunis,  MM.  Camille  Jordatt,  Royer- 
CoUard,  Oiurvoisier,  Dupont  (de  l'Eure),  Laffilte,  obfenaiejit 
seulement  de  quatre-vingt-trois  à  quarante-sept  voix.  Pour 
la  vice-présidence,  les  mêmes  proportions  se  maintinrent,  et 
MM.deBouville,Chifnet,Rlanquart-de-Bailleul,  Bonnet,  furent 
nommés  au  premier  tour,  contre  MM.  Foy,  deGirardin,  do 
Saint-Aignan  elTernaux.  Enfin,  la  majorité  n'eut  pas  miïme 
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l'impartialité  facile  d'accorder  à  l'opposition  un  des  secrétaires 
chaînés  de  juger  les  épreuves  par  assis  et  levé,  et  elle  confia 
cette  mission  délicate  à  trois  de  ses  membres,  MM.  Mounier- 
Buisson,  de  Wendel,  Kergorlay  et  k  un  membre  de  l'extrême 
droite,  M.  de  Castelbajac. 

Mais,  dès  le  lendemain  de  ces  choix  si  peu  contestés,  la 
nomination  d'un  questeur  montra  clairement  combien  l'al- 
liance était  Fragile.  Un  des  anciens  questeurs,  M.  Former  de 
Saint-Lary,  était  candidat,  et  il  paraissait  naturel  de  le  réélire. 
Mais  la  droite  s'entendit  pour  qu'un  de  ses  membres,  H.  de 
Chdteaudouble,  eût  trente  voix  de  plus  que  lui,  et  fût,  par 
conséquent,  le  premier  sur  la  liste  des  candidats.  Malgré  cet 
écliec,  Louis  XVIII,  qui  avait  des  obligations  personnelles  à 
M.  de  Saint-Lary,  et  les  ministres  qui  le  regardaient  comme 
■  un  de  leurs  amisles  plus  fidèles  et  les  plus  éclairés,  jugèrent 
à  propos  de  lui  donner  la  préférence.  Ce  fut  aussitât,  sur  les 
bancs  de  la  droite  et  dans  les  salons  royalistes,  une  clameur 
universelle  ;  qui  serait  entré  dans  ces  salons,  sans  savoir  ce 
dont  il  s'agissait,  eât  pu  croire  que,  depuis  la  veille,  il  y  avait 
eu  révolution  complète  dans  le  système  du  gouvernement*. 
C'était  une  trahison  affreuse,  un  mépris  intolérable,  et  il 
restait  désormais  bien  prouvé  qu'en  s'unissant  au  ministère, 
les  royalistes  avaient  encore  fait  un  métier  de  dupes. 

Grâce  à  la  prudence  de  H.  de  Châleaudouble,  cette  agita- 
tion s'apaisa,  et  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  ta  cou- 
ronne fut  encore  rédigée  et  votée  d'un  commun  accord,  mais 
non  sans  de  graves  difficultés.  Tous  les  membres  de  la  com- 
mission, un  seul  excepté,  appartenaient  à  la  droite  la  plus 
pure,  et  l'uji  d'entre  eux,  M.  de  Vaublanc,  avait  préparé  une 
adresse  pleine  d'âcreté,  où  s'étalaient  toutes  les  prétentions 
monarchiques  et  religieuses  du  parti  triomphant.  Pendant 
plusieurs  jours,  la  commission  hésita  entre  cette  rédaction  et 

■  Histoire  de  la  tession  de  1830,  par  FiéTée. 
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une  rédaction  plus  modérée  dont  M.  Ravez  était  l'auteur.  Nul 
doule  que  la  première  ne  l'eût  emporté,  sans  une  démarche 
personnelle  de  MM.  de  Villéle  et  Corbière,  qui,  admis  au 
dernier  moment  dans  la  commission,  lui  firent  comprendre 
combien  il  leur  serait  pénible  d'avoir,  pour  leur  début,  à 
combattre  leurs  amis,  et  à  quel  point  une  telle  scission  serait 
fdcheuse  pour  le  parti  royaliste.  La  commission  céda  donc, 
et  l'accord  se  rétablit  ;  mais  il  dut  être  acheté,  par  le  rejet 
du  mot  eomtitutiotmelt  que  l'opposition  voulait  introduire  dans 
une  des  phrases  de  l'adresse,  et  par  la  suppression  d'une  autre 
phrase  qui  impliquait  une  adhésion  formelle  au  ministère. 
■  Monsieur,  dit  à  ce  sujet  H.  de  la  Bourdonnaie  à  M.  de  Vil- 
léle, sachez  qu'il  y  a  encore  des  royalistes  au  cAlé  droit.  > 
En  exprimant  d'ailleurs  te  désir  que  le  gouvernement  s'appli- 
quât «  à  fortifier  l'autorité  de  la  religion  sur  l'esprit  des  peu- 
ples, à  épurer  les  mœurs  par  un  système  d'éducation  chré- 
tienne et  monarchique,  à  relever  l'éclat  e(  la  dignité  des  corps 
dépositaires  des  lois,  n  la  majorité  disait  assez  clairement 
que,  jusqu'alors,  toutes  ces  choses  n'avaient  pas  été  faites. 
Hais,  dans  la  position  où  les  événements  l'avaient  placé,  le 
ministère  ne  pouvait  pas  se  montrer  susceptible,  et  il  se  tint 
pour  satisfait. 

L'adresse  de  la  chambre  des  pairs,  rédigée,  comme  de  cou- 
tume, par  SI.  deFontanes,  ne  contenait  rien  non  plus  qui  pût 
amener  une  lutte  entre  les  partis.  Néanmoins  la  Charte  y  était 
mentionnée  avec  un  sentiment  plus  affectueux,  et  le  mol  de 
modération  s'y  trouvait  expressément  prononcé. 

Ainsi  que  chacun  s'y  attendait,  le  roi  choisit  M.  Ravez  pour 
président,  et  bientôt  après,  M.  Maine  de  Biran  s'élanl  con- 
certé avec  lui,  vint,  dans  une  intention  peu  dissimulée,  pro- 
poser la  nomination  d'une  commission  chargée  de  reviser  le 
règlement.  Malgré  la  double  opposition  de  MM.  Benjamin 
Constant,  de  Chauvelin  et  Manuel  qui  combattirent  cette  pro- 
position, comme  tendant  à  faire  de  la  Chambre  la  misérable 
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paroâie  du  corps  lègislatïT  impérial,  et  de  M.  Forbin  des 
Jssarls  qui  la  signala  comme  inutile  et  dangereuse,  elle  Fut 
prise  en  considération  d'abord,  puis  ajournée,  à  la  demnnde 
de  M.  de  Castelbajac.  On  verra,  plus  lard,  dans  quelles  cir- 
cnnslances  elle  fut  reprise,  cl  à  quelles  vives  discussions  elle 
donna  lieu. 

Cependant  la  loi  des  douzièmes  provisoires  offrit  bientôt  aux 
dissidents  de  la  droite  l'occasion  de  manifester  publiquement 
leurs  sentiments  et  de  rompre  avec  leurs  anciens  amis,  deve- 
nus ministres.  Cette  loi  avait  été  présentée,  le  2  janvier,  par 
M.  Koy  et,  dès  le  5,  un  député  de  la  droite,  H.  Barlhe-Labas- 
-tide,  en  avait  proposé  l'adoption,  au  nom  de  la  Commission 
'  unanime.  La  nécessité,  en  effet,  n'en  pouvait  être  niée,  et  ce 
qu'on  appelle,  dans  le  gouvernement  parlementaire,  la  ques- 
tion de  confiance  était  la  seule  qui  pût  être  débattue.  Devan- 
çant 4es  députés  de  l'opposition  libérale,  le  général  Donnadieu 
monta  le  premier  à  la  tribune,  dans  la  séance  du  8  janvier, 
et  parlé  gravité  de  ses  accusations,  par  la  violence  de  son  lan- 
gage, dépassa,  du  premier  coup,  tous  les  orateurs  del'exlrcme 
gauche.  «  Messieurs,  dit-il  en  commençant,  une  révolution 
étrange  vient  de  s'opérer;  les  hommes  avec  qui  je  me  suis  fait 
gloire  de  partager  jusqu'à  ce  jour  principes,  sentiments,  opi- 
nion; les  hommesque  je  respecte  et  que  j'estime  viennent  de 
prendre  une  voie  tout  à  fait  opposée  à  celle  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  indiquée,  quatre  années  de  suite,  comme  la  seule 
qui  pût  rassurer  les  esprits.  Je  l'avoue,  peu  accoutumé  à  ces 
transitions  subites,  à  ces  alliances  improvisées,  à  ces  fusions 
du  bien  dans  le  mal,  toutes  mes  idées  se  trouvent  déconcertées 
par  celle  nouvelle  union.  » 

Le  général  Donnadieu  posait  ensuilea  ses  anciens  amis  le  di- 
lemme que  voici,  a  Depuis  cinq  ans,  vous  avez  dit,  vous  avez  i-é- 
pété  que  les  ministres  avaient  méconnu,  trahi  tous  tes  intérêts 
du  pays,  tous  les  principes  du  juste  et  de  l'honnête.  Aujourd'hui, 
vous  venez  tendre  la  main,  prêter  appui  et  assistance  à  ces 
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mêmes  liomn»»  pour  leur  livrer  de  nouveau  les  «lestînées  de 
notre  malheureuse  pairie.  De  deiix  chosesl'une,  ou  bien  vous 
ne  les  croyiez  pas  coupables  des  faits  que  vous  leur  reprochiez, 
et  alors  pourquoi  les  attaquiez-vous*?  ou  bien,  vous  étiez  de 
bonne  foi  dans  vos  accusations,  et  alors  comment  vous  unissez- 
vous  à  eux?  Direz-vous  qu'ils  se  sont  convertis?  Loin  de  là,, 
tout  annonce  qu'ils  persistent  dans  le  système  d'iniquifé,  d'es- 
travagance,  d'arbitraire  qui  a  failli  perdre  la  monarchie.  Que 
ce  soil  Iraliison  ou  incapacité,  peu  importe  !  Ni  dans  un  cas  ni 
dans  l'autre,  il  n'est  permis  i  un  vrai  royaliste  de  les  honorer 
de  sa  contîancc.  » 

Or  comprend  les  sentiments  divers  qui  agitaient  la  Chambre, 
pendant  cette  véhémente  philippique,  dirigée  contre  MM.  de 
Villèle  et  Corbière,  plus  encore  que  conire  les  anciens  minis- 
tres. La  gauche  se  félicitait  d'une  scission  dont  elle  avait 
quelque  chose  à  attendre  et  rien  à  craindre;  le  centre  et  la 
droite  modérée  murmuraient  sourdement  et  témoignaient  au* 
tant  de  mécontentement  que  d'impatience;  l'estrôme  droite 
osait  à  peine  soutenir  t*orateur,  bien  qu'il  exprimât  les  senti- 
ments véritables  du  parti,  et  qu'il  répétât  ce  qu'il  avait  entendu 
dire  cent  fois  dans  ses  réunions.  L'isolement  n'avait  d'ailleurs 
rien  qui  déplât  à  M.  Donnadieu,  elle  silence  de  ses  amis  n'eut, 
pas  plus  que  les  murmures  de  ses  adversaires,  le  don  de  le 
faire  taire.  Il  poursuivit  donc  son  discours  enmontrant  le  des- 
potisme et  l'anarchie  substitués  aux  libertés  publiques,  la  fidé- 
lité persécutée,  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injusle  con- 
fondues, la  légitimité  sourdement  minée,  te  caprice  et 
l'arbitraire  mis  partout,  et  surtout  dans  l'armée,  à  la  place  de 
lu  justice.  Et,  à  ce  propos,  il  blAma  également  le  ministre  qui 
avait  fait  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  les  anciens  officiers 
de  Bonaparte,  et  le  ministre  qui,  les  éliminant  brutalement, 
sous  prétexte  d'épuration,  les  poussait  à  la  rêvolle. 

•I  Pour  des  minisires,  dit-il,  qui  ont  tout  flétri,  tout  avili,  tout 
corrompu,  il  n'est  point,  de  retour  possible  et  le  voulussent- 
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ils,  ils  ne  pourraient  réparer  le  mal  qu'ils  ont  &it.  Ceux  qui 
s'unissent  à  eux  savent-ils,  d'ailleurs,  jusqu'où  peut  s'étendre 
la  solidarité  qu'ils  acceptent?  Il  n'y  a  pas  de  prescription  pour 
le  crime.  Quel  serait,  un  jour,  leur  étonnement,  leur  douleur, 
quels  seraient  leurs  regrets,  si  on  leur  prouvait  que  le  sang 
français  n'a  coulé  à  flots,  sur  tel  ou  tel  point  du  royaume,  que 
par  le  résultat  de  la  plus  inrernale,  de  la  plus  épouvantable  ma- 
chination, organisée  par  les  hommes  du  ministère,  pour  en 
faire  retomber  tout  Podieux,  toute  l'horreur  sur  les  royalisles?» 

Après  cette  allusion  aux  événements  de  Grenoble,  H.  Don- 
nadicu  terminait  en  adjurant  les  royalistes  de  ne  pas  faireavec 
le  mal  une  honteuse  transaction,  et  de  ne  pas  prendre  pour 
règle  de  conduite  cette  maxime  aussi  ridicule  qu'immorale  : 
l'oubli  du  passé. 

Jusqu'à  ce  moment,  M.  Donnadieu  n'avait  point  été  inter- 
rompu; mais  l'orage  éclata  quand,  avant  de  descendre  de  la 
tribune,  il  accusa  clairement  le  ministère  d'avoir  tout  récem- 
ment oITert  une  somme  de  100,000  francs  à  un  honorable  dé- 
puté, en  dédommagement  d'une  fonction  à  laquelle  l'appelait 
la  conûance  de  la  Chambre.  Au  milieu  des  cris  :  A  Tordre!  qui 
retentirent  sur  plusieurs  bancs,  le  garde  des  sceaux  se  lève,  et 
somme  M.  Donnàdicu  de  donner  la  preuve  de  ce  qu'il  avance. 
M.  Voysin  de  Gartempe  insiste  pour  le  rappel  à  l'ordre  ;  M.  De- 
lalot  s'y  oppose.  Le  garde  des  sceaux,  pâle  d*ëmotîon,  monte 
à  la  tribune  où  se  trouve  encore  M.  Donnadieu,  et  après  avoir 
relu,  sur  le  manuscrit  même  du  général,  les  paroles  que  la 
Chambre  vient  d'entendre,  il  le  somme  de  nouveau  de  prou- 
ver le  fait  avancé  par  lui.  L'acte  qu'il  impute  aux  ministresest 
un  délit  prévu  pa»  la  loi,  punissable  de  peine  aflliclive  etînfa- 
mante.  Si  M.  Donnadieu  en  a  la  preuve,  il  a  fait  son  devoir  en 
le  dénonçant,  sinon  il  a  commis  un  délit  de  diffamation,  de 
calomnie,  que  ne  réprimerait  pas  convenablement  un  rappel 
à  l'ordre,  a  La  satisfaction,  ajoute  M.  de  Serre,  serait  insuffi- 
sante pour  les  minisires  et  indigne  d'eux.  Ils  ont  ëlë  outragés 
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devant  vous;  mais  la  preuve  évidente  de  la  calomnie  restera 
dans  vos  esprits,  et  c'est  ainsi  qu'ils  seront  lavés  d'un  insolent 
outrage.  » 

A  celte  interpellation  succéda  une  scène  pénible  pour  tout 
le  monde,  excepté  pour  la  gauche,  M.  Donnadieu,  se  targuant 
de  sa  loyauté  bien  connue,  maintenait  son  assertion  et  insul- 
tait le  ministre  qui  venait  de  quitter  la  tribune;  mais,  malgré 
les  cris  de  :  nomma,  nommez,  qui,  tn'ïs-nombreux  d'abord  et 
Irès-forls, allaient  s'affaiblissant  pardegrés,  il  ne  nommait  per- 
sonne; et  le  nom  qui  était  sur  toutes  les  lèvres,  celui  de  M.  de 
Châteaiidouble  n'était  prononcé  par  personne.  Plus  tard  des 
explications  eurent  lieu,  elM.  de  Châleaudoublepar  une  lettre 
un  peu  louche,  insérée  au  Monileur,  nia  que  le  ministère  a  lui 
eût  jamais  fait  des  propositions  qui  pussent  autoriser  à  l'accu- 
ser de  vouloir  capter  les  suffrages  des  membres  de  la  Cham- 
bre, par  des  moyens  blessants  pour  leur  délicatesse;  u  mais 
H.  Donnadieu  maintint  son  assertion,  et  le  fait  d'un  dédomma- 
gement quelconqueoffertàce  député  parutsuflisammentétabli. 

U  appartenait  à  M.  de  Vitlèle  de  répondre  h  M.  Donnadieu, 
et  de  produire  le  premier,  à  la  tribune,  le  programme  de 
l'alliance.  Il  le  fit  en  bons  termes,  avec  habileté  et  conve- 
nance. «Uétait  temps,  dit-il,  d'en  finir  avec  des  récriminations 
dangereuses  et  qui,  si  on  s'y  livrait,  perdraient  infaillible- 
ment le  pays.  M.  Donnadieu  n'élait  pas  membre  de  la  der- 
nière Chambre.  S'il  en  eût  fait  partie,  il  saurait  que  les 
royalistes  avaient  fait  la  guerre  aux  choses,  non  aux  per- 
sonnes. Quand  le  système  longtemps  combattu  par  eux  était 
abandomié,  ne  deviiient-ilspas  se  rallier  autour  du  gouverne- 
ment refifr^  dans  la  bonne  voie?  A  quoi  tendait  d'ailleurs 
H.  Donnadieu  en  refusant  même  un  douzième?  à  obtenir  du 
roi  le  renvoi  du  ministère,  et  à  forcei' ainsi  sa  volonté.  Était- 
ce  là  agir  constitutionnellement  ?  Que  H.  Donnadieu  accusât 
les  ministres  s'il  le  voulait  ;  mais  qu'il  ne  désorganisât  pas  les 
services  pour  les  contraindre  à  la  retraite,  o 
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Par  ce  discours,  M.  de  Vitlclcoblenait  un  double  résultai. 
En  se  faisant  le  défenseur  officiel  de  la  prérogative  royale,  il 
gagnnit  Ifi  cœur  de  Louis  XVllI;  en  proclamant  l'abandon  de 
l'ancien  syslùme  et  ta  rentréedes  ministres,  ses  collègues,  dans 
la  bonne  voie,  il  mellait  sa  marque  sur  le  ministère.  M.  Ben- 
jamin  Constant,  qui  lui  succéda,  eut  d'ailleurs  raison  de  si- 
gnaler, comme  destructive  du  gouvernement  représentatif, 
la  doctrine  qu'il  venait  d'émettre.  On  pouvait  trouver  que 
les  ministres  gouvernaient  mal,  sans  les  croire  coupables 
d'aucun  délit,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agissait  pas  de  les  mettre 
en  accusation,  mais  de  les  avertir,  de  les  arrêter,  quelijuefois 
môme  de  les  contraindre  à  la  retraite.  Or,  M.  Benjamin  Con- 
stant était  d'avis,  comme  M.  Donnadieu,  mais  par  d'autres  mo- 
tifs, que  les  ministres  gouvernaient  mal.  Leur  grand  moyen 
de  défense,  c'était  qu'il  y  avait  autour  d'eux,  auprès  d'eus,  des 
hommes  qui  gouverneraient  plus  mal  encoreet  dont  leur  main- 
tien au  pouvoir  préservait  la  France.  Hais  si  modeste  qu'elle 
fût ,  l'apologie  n'était  pas  fondée.  Tout  ce  que  pouvaient  méditer 
les  hommes  dont  les  ministres  cherchaient  à  se  couvrir,  ils 
le  faisaient  eux-mêmes.  De  plus,  ils  ne  cessaient  d'attiser  la 
discorde  entre  les  partis  en  les  dénonçant  l'un  à  l'autre; 
mais  ils  devaient  penser  qu'un  jour  pouvait  arriver,  où  les 
partis  s'apercevraient  qu'ils  étaient  également  joués,  et  se  ' 
réuniraient  contre  leurs  calomniateurs. 

Il  y  avait  dans  celte  phrase  une  avance  aux  dissidents  delà 
droite,  et  elle  ne  fut  pas  perdue.  M.  Etienne,  dont  c'était  le 
le  début,  prit  un  thème  tout  différent,  dans  un  discours  spiri- 
tuel, mordant,  mais  qui,  par  le  fond  et  laforme,  ressemblait 
trop  à  une  des  fameuses  lettres  de  la  Minerve.  Après  avoir  fait 
ressortir,  à  grand  renfort  d'épigrammes,  les  inconvénients 
du  ministère,  il  faisait  un  tableau  piquant  de  tous  les  chan- 
gements qui  avaient  lieu,  d'année  en  année,  dans  les  hommes 
et  dans  les  choses.  Ne  voyait-on  pas  siéger,  à  cAté  les  uns  des 
autres,  des  hommes  qui  avaient  approuvé  et  signé  lordon- 
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nancedu  5  septembre,  «t  des  hommes  qui  avaient  vu  dans 
celte  ordonnance  la  perle  de  la  monarchie?  Les  premiers 
araient-ils  renoncé  à  leurs  principes,  ou  bien  les  seconds 
avaient-ils  changé  d'opinion?  Et  quelle  était  la  conséquence 
de  tous  ces  revirements?  Des  doctrines,  aujourd'hui  conslitu- 
tionnelles,  demain  séditieuses;  des  désoi^nisations  dont  la 
plus  récente  était  toujours  définitive  et  n'était  jamais  la  der- 
nière ;  des  minisires  qui  changeaient  de  principes  pour  ne 
pas  changer  de  places  ;  des  fonctionnaires  toujours  en  route, 
dont  les  citoyens  avaient  à  peine  le  temps  d'apprendre  le  nom, 
et  qui  n'étaient,  pour  la  plupart,  que  des  voyageurs  du  fisc 
et  des  commissionnaires  aux  élections. 

Ce  fut  M.  Pasquîer  qui  répondit  h  ces  deux  discours,  et  il 
profila  habilement  de  ce  qu'ils  avaient  de  contradictoire.  On 
accuse,  dit-il,  ùla  fois,  le  ministère  de  travailler  à  entretenir 
les  divisions  et  les  haines  de  parti,  et  de  contenir  dans  son 
sein  des  membres  de  la  minorité  et  de  la  majorité  de  1815. 
Une  des  accusations  repousse  l'autre.  Nous  acceptons  d'ail- 
leurs la  seconde  avec  satisfaction,  a  Oui,  tes  événements  ont 
marché  ;  ils  ont  dû  apprendre  aux  fidèles  sujets  du  roi,  aux 
sincères  amis  de  la  patrie,  à  tous  ceux  qui,  animés  des  mêmes 
sentiments,  n'étaient  divisés  que  par  des  nuances  d'opinion, 
que  le  temps  était  venu  de  s'entendre  sur  le  fond  des  choses. 
Or,  le  fond  des  choses,  c'est  l'amour  du  roi,  la  défense  du 
gouvernement  constitutionnel  ;  voilà  sur  quoi  les  membres 
des  deux  cétés  de  la  Chambre  de  1815  ont  dû  se  réunir.  • 

■  Le  premier  orateur  qui  a  parlé,  ajouta-l-il,  a  dît  aux  mi- 
nistres: Retirez-vous.  Non,  messieurs,  ils  ne  se  retireront 
pas.  Ils  ne  se  retireraient  que  s'ils  perdaient  la  confiance  du 
nM  et  celle  de  la  majorité,  s 

Jusqu'à  ce  moment,  il  était  difficile  de  savoir  si  l'exlrême 
droite  avouait  ou  désavouait  le  général  Donnadieu,  et  on  ne  le 
sutpas  davantage,  quand  H.  Delalot  eut  parlé.  M.  Delalot  dé- 
clara, en  effet,  qu'il  voulait  l'adoption  du  projet  dé  loi  ;  mais, 
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en  même  temps  il  laissa  percer  un  dissentimenl  qui  devait 
bientôt  grandir.  «Sans  doute,  dit-il,  nous  sommes  loin  de 
croire  le  salut  de  l'État  consommé.  Nous  ne  saurions  nous 
dissimuler  qu'avec  les  intentions  les  plus  droites,  le  minis- 
tère est  encore  placé  sous  l'influence  d'un  esprit  contraire  à 
ses  principes.  De  là  cette  politique  incertaine  qui  ne  sait  pas, 
qui  ne  saura  jamais  que,  pour  arriver  au  bien  qu'elle  croit 
vouloir,  la  ligne  droite  est  la  plus  courte.  »  Néanmoins,  le 
fi-'lour  avait  commencé  par  les  lois,  et  il  y  avait  tout  lieu  de 
croire  qu'il  finirait  par  les  hommes.  Il  éijiil  d'ailleurs  ab- 
surde de  parler  sans  cesse  de  minorité  et  de  majorité.  Il  n'y 
avait  dans  la  Chambre  ni  minorité  ni  majorité  fixes,  et  toutes- 
les  fois  que  l'opposition  serait  fondée  en  raison,  elle  devien- 
drait majorité.  La  gauche  voulait  certainement  la  charte  a\ec  ■ 
la  légitimité  qui  en  était  la  source,  avec  la  religion  de  l'État 
qu'elle  proclamait,  avec  la  noblesse  de  tous  les  temps  qui  en 
était  limmorleile  parure.  La  droite,  de  son  côté,  voulait  la 
charte  avec  tous  les  droits  qu'elle  consacrait,  avec  tous  les  in- 
térêts qu'elle  garantissait,  avec  toutes  les  libertés  qu'elle  avait 
fondées.  Pourquoi  donc  ne  pas  se  réconcilier?  «  Ahl  mes- 
sieurs, dit  en  terminant  M.  Delalof,  réconcïlions-nous... 
La  France  a  besoin  d'union.  Elle  en  attend  de  nous  le 
généreux  exemiile.  » 

Il  est  impossible,  quand  onlitcediscoui's,  de  ne  pas  songer 
à  la  coalition  qui,  un  an  plus  tard,  renversa  le  ministère,  sur 
ua  rapport  de  i^l.  Delalol. 

La  discussion  remise  à  la  séance  suivante,  malgré  la  droite 
qui  voulait  la  clore,  fournit  à  M.  de  Vaublanc  l'occasion  de 
venir,  avec  son  emphase  ordinaire,  donner  à  la  Chambre  le 
conseil  de  se  placer  dans  une  position  forte  et  grande,  et  de 
ne  rien  faire  qui  pAt  déroger  à  la  noblesse  de  ses  attribu- 
tions. Puis,  après  avoir  réfuté,'  par  l'ejiemple  de  Henri  III, 
de  Henri  IV,  du  cardinal  de  Richelieu,  du  duc  d'Anjou,  de 
l'assemblée  législative  même,  celte  maxime,  fort  contestable^ 
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en  effet,  qu'il  faut  s'occuper  des  choses,  non  des  hommes,  it 
alla  chercher,  dans  Bossuet,  à  la  stupëraction  générale,  les 
principes  du  gouvernement  représenta  lir.  Bossuet  n'avait-il 
pas  dit  que  ceux  qui  songent  à  contenter  tout  le  monde  n'ont 
ni  amisfidèles,  ni  alliance  assurée,  et  mettent  à  la  fin  tout  le 
monde  contre  eux?  Puis,  contrairement  à  l'attente  de  ses 
amis,  il  vola  les  subsides  demandés  par  le  gouvernement. 

H.  Delalot  avait  répondu  aux  avances  de  H.  Benjamin  Con- 
stant ;  M.  de  Girardin  rendit  ù  M.  Delalot  ses  politesses.  «  Si 
jamais,  dit-il,  la  cloison  qui  nous  sépare  et  qui,  Tort  heureu- 
sement, est  devenue  moins  épaisse,  venait  à  disparaître  en- 
tièrement, vous  verriez  aussitôt  s'évanouir  toutes  les  méfian- 
ces. >  Malheureusement  pour  la  conciliation  ainsi  offerte  ou 
acceptée,  M.  de  Girardin,  dans  le  reste  de  son  discours,  atta- 
quait toutes  les  institutions  et  toutes  les  lois  que  la  droite 
chérissait,  et  défendait  toutes  celles  qui  lui  étaient  odieuses. 
Le  moment  de  s'embrasser  était  donc  encore  fort  loin  d'être 
venu. 

Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Dudon  essaya  aussi,  au 
milieu  des  marques  d'impatience  delà  Chambre,  de  remonter 
à  l'ordonnance  du  5  septembre,  aux  lois  d'exception,  aux  ca* 
l<Hnnies  propagées  par  les  ministres  contre  d'honorables  fonc- 
tionnaires, et  de  renouveler  l'attaque  du  général  Donnadieu 
contre  le  ministère  ;  mais  le  général  Donnadieu  seul  le  sou- 
tint, et  la  loi  passa  à  la  majorité  de  deux  cent  soixante-huit 
voix  contre  soixante-cinq. 

Le  public  avait  remarqué  la  grande  modération  de  l'extrême 
gauche,  dans  ces  premiers  débats,  et  on  l'attribuait  soit  au 
découragement  qui  suit  aaturellemenl  la  défaite,  soit  à  la  sa- 
tisfaction que  donnait  à  la  gauche  l'opposition  naissante  de 
l'extrême  droite.  Ces  causes,  sans  doute,  n'étaient  pas  sans 
effet;  mais  elles  n'étaient  pas  les  seules,  et  il  en  existait  une 
plus  puissante.  Le  procès  du  19  août  suivait  son  cours,  et  la 
commission  d'instruction  avait  fini  par  saisir  les  fils  du  com- 
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plot.  Or,  plusieurs  de  ces  fils  pouvaient  conduire  jusqu'aux 
députés,  membres  du  comilé  directeur,  notammenl  jusqu'à 
M.  de  LafayelteclM.  Voyer-d'Argenson.  Mais,  ici,  deux  opi- 
nions distinctes  separtageaientlacommission  :  selon  les  uns, 
aucune  considération  politique  ou  personnelle  ne  devait  en- 
traver l'action  de  la  justice,  et  l'on  ne  pouvait  se  dispenser  de 
comprendre,  dans  l'accusation,  les  députés  soupçonnés.  Selon 
les  autres,  l'inlërét  même  du  gouvernement  exigeait  qu'on 
laiss:lt  a  la  conspiration  un  caractère  purement  militaire. 
Mettre  en  cause,  sur  de  simples  présomptions,  des  hommes 
populaires,  comme  M.  de  Lafayette,  H.  Voyer-d'Argenson, 
!H.  Manuel,  c'était,  disaient-ils,  ébranler  les  esprits,  ajouter  à 
l'inquiétude  publique,  et  donner  à  l'Europe,  aussi  bien  qu'à 
la  France,  l'idée  d'une  révolution  prochaine.  De  ces  deux 
avis,  le  plus  rigoureux  était  celui  du  ministère  public  et  du 
gouvernement  ;  le  plus  indulgent,  celui  d'un  grand  nombre 
de  pairs  qui  se  souvenaient  avec  tristesse  des  condamnations 
de  1815,  ou  qui  avaient  des  relations  personnelles  avec  les 
députés  compromis. 

Parmi  ces  pairs,  il  n'en  était  aucun  qui  fùl  dans  une  posi- 
tion plus  délicate  que  le  duc  de  Broglie.  Depuis  plus  d'un  an 
il  avait  rompu  avec  l'exlréme  gauclie,  précisément  parce  qu'il 
la  voyait  sur  la  pente  qui  conduit  de  la  résistance  légale  aux 
conspirations  ;  mais,  malgré  l'incident  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  de  la  presse,  il  avait  conservé  de  bons  rapports 
avec  les  hommes  de  son  opinion.  M.  Voyer-d'Argenson,  d'ail- 
leurs, était  son  beau-père,  et  la  maison  de  M.  de  Lafayettc  avait 
été  en  quelque  sorte  la  sienne.  Un  moment,  il  songea  h  se  ré- 
cuser ;  mais  c'était  déclarer  d'avance  qu'il  regardait  sesancieris 
amis  comme  coupables,  et  comme  heureusement  aucune 
conHdence  ne  lui  avait  été  Taite,  il  résolut  de  prêter,  à  ceux 
des  commissaires  qui  voulaient  atténuer  le  procès  plutôt  que 
l'aggraver,  l'appui  de  so6  talent  et  de  son  influence. 

Unde  ces  commissaires  était  M.  de  SémonviUe,  ancien  con- 
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seiller  au  pirJement  de  Paris,  chargé  de  plusieurs  missions 
diplomatiques  par  M.  de  Hontmorin,  ministre  de  Louis  XVI, 
ambassadeur  à  Florence  sous  la  Convention,  imlevé  par  les 
Autrichiens  et  détenu  trente  mois  dans  la  citadelle  de  Han- 
toue,  rendu  à  la  liberté  en  1795,  sénateur  sous  l'Empire, 
grand  rérérendaire  de  la  chambre  des  pairs  sous  la  monarchie 
constitutionnelle.  Bien  que  celle  dernière  situation  fût  plus 
que  toute  autre  h  sa  convenance,  il  ne  pouvait  pas  être  animé 
d'une  haine  bien  ardente  contre  ceux  qui  préféraient,  au 
gouvernement  qu'il  servait,  un  des  gouvernements  qu'il  avait 
servis,  et  personne,  par  la  souplesse  et  la  dextérité  de  son 
esprit,  n'était  plus  propre  à  leur  venir  en  aide.  Il  n'avait  pas 
d'ailleurs  une  entière  confiance  dans  l'avenir  de  la  maison  de 
Bourbon,  et  il  désirait  se  faire  pardonner  la  part  qu'il  avait 
prise  au  jugement  du  maréchal  Mcy.  Secondé  par  H.  MoIé,  il 
exerça  doncsurles  membres  de  la  commission,et  notamment 
sur  le  rapporteur,  M.  Pastorel,  une  grande  influence,  et  con- 
tribua beaucoup  b.  faire  écarter  de  l'accusation  la  plupart  des 
hommes  notables  qui  pouvaient  s'y  trouver  compris. 

Tandis  que  le  rapport  de  M.  Pastoret  évitait  de  touchera 
aucun  député,  le  réquisitoire  de  H.  Jacquinot-Pampclune 
mettait  nettement  en  cause  non-seulement  MM.  de  Lafayelle, 
d'Ai^enson,  de  Corcelle,  Manuel,  mais  encore  le  général  Foy, 
M.  Ladille,  H.  Méchin,  et  concluait  à  ce  que  la  cour  ordonnât 
contre  Ifô  députés  compromis,  ainsi  que  contre  quelques 
généraux,  un  supplément  d'instruction.  Or,  la  question  se 
débattait  k  la  chambre  des  pairs  précisément  pendant  que 
la  chambre  dès  députés  discutait  les  douzièmes  provisoi- 
res, et  l'on  Comprend  que,  dans  cette  position,  les  députés 
dénoncés  par  H.  Jacquinot-Pampelune  et  les  amis  de  ces  dé* 
pûtes  se  crussent  obligés  de  garder  une  réserve  prudente. 
Cependant,  après  une  discussion  tumultueuse,  une  roajorilé 
des  deux  tiers  refusa  le  supplément  d'instruction  demandé, 
et  décida  que  ses  délibérations  ne  porteraient  que  sur  les  in- 
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dividiis  compris  dans  le  rapport  de  M.  Pasioret.  Malheureu- 
sement, au  nombre  de  ces  individus  figurait  le  colonel  Fabvier, 
qui  avait  servi  d'intermédiaire  entre  la  partie  militaire  et  la 
partie  civile  du  complot,  entre  les  petits  et  les  grands  conspi- 
rateurs. Or,  il  y  a\ait  fort  à  craindre  que,  par  l'intempérance 
de  son  langage,  le  colonel  Fabvier,  sans  le  vouloir,  ne  ramenât 
les  députés  sur  la  scène.  Pour  les  sauver,  il  fallait  donc  sauver 
le  colonel  Fabvier,  et  d'accord  avec  H.  de  Sémonville,  le  duc 
de  Broglie  s'y  appliqua.  En  étudiant  les  pièces  avec  soin,  il 
vit  qu'en  définitive  il  y  avaitbeaucoup  de  contradictions  dans 
les  témoignages,  et  que  rien  n'était  prouvé.  En  conséquence, 
il  prépara  un  plaidoyer  dont  il  donna  communication  à  M.  Ma- 
nuel, et  qui,  prononcé  tout  à  la  fin  du  premier  tour  d'opi- 
nions, quand  dix-sept  voix  seulement  avaient  repoussé  l'accu- 
sation, fît,  au  second  tour,  mettre  Fabvier  hors  de  cause  à  la 
presque  unanimité.  «Je  ne  sais  si  je  dois  vous  dire,  écrivait  à 
ce  sujet  M.  Mathieu  de  Montmorency  ù  madame  Récamier, 
quej'ai  voté  dans  le  sens  que  vous  pouviez  désirer;  après  un 
discours  très-remarquable  d'un  jeune  duc  de  vos  amis,  ma 
conscience  l'a  permis  ou  plutôt  ordonné'.  » 

L'âme  généreuse  de  Al.  Mathieu  de  Montmorency  trouvait 
bon  que,  dans  cette  triste  afTaire,  le  doute  profitât  à  l'accusé; 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  aux  Tuileries,  où  l'indulgence 
de  la  chambre  des  pairs  passa  presque  pour  un  acte  de  tra- 
hison. 

A  partir  de  ce  moment,  les  députés  de  l'extrême  gauche 
respirèrent  plus  à  l'aise,  et  leur  langage  devint  plus  hardi  et 
plus  provoquant.  Un  incident  fort  étrange  vint,  d'ailleurs, 
leur  donner  un  juste  sujet  de  plainte  et  de  récriminalion. 
Dans  lu  soirée  du  27  janvier,  une  explosion  se  fit  enlendrc 
dans  l'intérieur  du  château  dos  Tuileries,  tout  près  des  appar- 
tements du  roi  et  de  Madame.  Celte  explosion  provenait  d'un 

'  Corre.^iiondancc  de  madame  Récamier. 
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petit  baril  de  poudre  placé  entre  la  muraille  et  un  coffre  à 
bois,  sur  le  palier  d'un  escalier  dérobé.  L'émotion  fut  grande, 
et  avant  toute  information,  on  affirma  que  cet  attentat  était 
l'œuvre  de  l'infâme  parti  qui  avait  tué  le  duc  de  Berry.  Néan- 
moins, dans  le  message  qu'il  porta  à  la  chambre  des  députés, 
au  nom  du  roi,  le  garde-des-sceaux  s'exprima  avec  mo:Iéra- 
tion.  Il  convint  que  l'explosion  ne  pouvait  atteindre  ni  le  roi 
ni  Madame  ;  mais  un  tel  attentat  n'en  signalait  pas  moins  un 
excès  d'audace  et  de  perversité  qui  devait  être  réprimé.  Puis, 
il  promit  à  la  Chambre  que  rien  ne  serait  négligé  pour  dé- 
couvrir les  coupables,  et  aussitôt  après  son  discours,  la 
Chambre,  sur  la  proposition  de  H.  de  Castelbajac,  décida,  aux 
■cris  répétés  de  :  h  Vive  le  roi  !  »  qu'elle  se  retirerait  immé- 
diatement dans  ses  bureaux  pour  nommer  une  commission 
chargée  de  rédiger  un  projet  d'adresse.  Cette  commission 
fut,  en  e^'et,  nommée,  séance  tenante,  et  se  composa  de  neuf 
royalistes  prononcés,  parmi  lesquels  MM.  de  Bonald,  de  Ker- 
gorlay,  de  Béthisy,  Delalot  et  de  Bouville. 

C'était,  pour  la  droite,  une  occasion  de  manifester  ses 
sentiments  d'amour  pour  la  famille  royale,  mais  cela  ne  lui 
suffisait  pas,  et  elle  voulait  profiter  de  la  circonstance,  d'une 
part,  pour  flétrir  en  masse  ses  adversaires  ;  d'autre  part,  pour 
blâmer  les  ministres,  coupables,  selon  elle,  de  ne  rien  savoir 
«t  de  nerien  prévenir.  Sur  le  second  point,  la  censure  impo- 
sait quelque  réserve  aux  journaux  royalistes  ;  mais,  si  elle 
défendait  contre  eux  les  ministres,  elle  leur  livrait  volontiers 
les  libéraux,  et  ils  ne  se  tirent  pas  faute  de  mettre  ce  nou- 
veau crime  à  leur  compte.  N'est-il  pas  permis  de  croire, 
disait  le  Journal  des  Débatte  que  ce  forfait  se  rattache  au 
crime,  peut-être  trop  généreusement  pardonné,  de  Gravier  et 
de  Bouton,  etàla  conspiration  du  10  août?  Voilà  bien,  s'écriait 
la  Quotidienne,  l'œuvre  des  restes  iinpursde  la  faction  révolu- 
tionnaire et  le  résultat  des  doctrines  régicides  que  l'on  prêche 
impunément]  Nul  doute,  écrivait  le  Drapeau  Blanc,  que  cet 
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tiorril)Ie  attentat  ne  soit  àù  ii  la  Taclion  démagogique  qui  re- 
çoit de  renfer  foules  ses  inspirations  !  Enfin,  le  journal  de 
MM.  de  Bonald  et  de  Lamennais,  le  Défenseur,  allait  plus 
loin  encore,  et  faisait  appel  au  glaive  d'une  justice  active  et 
implacable  contre  une  faction  assassine.*  Que  devient,  disait- 
il,  le  système  de  l'isolement  au  milieu  de  cette  masse  épou- 
vantable de  forfaits  qui  s'amoncellent  les  uns  sur  les  autres? 
Nuus  faudra-t-il  encore,  pour  ne  point  offenser  la  suscepti- 
bilité des  assassins  coalisés,  convenir  que  Louvel  n'avait 
point'de  complices?...  Avant  d'être  mort,  Louvel  était  rem- 
placé dans  sa  charge  d'exécuteur  des  sentences  révolution- 
naires. Avant  d'avoir  vu  le  jour,  le  fils  de  sa  noble  victime 
avait  ses  assassins...  Ceux-là  eurent  des  successeurs.  Id 
charge  d'assassin  ne  vaque  pas  dans  cette  association  philan- 
thropique ;  elle  y  porte  considération  et  profit;  on  se  la  dis- 
pute, j» 

«  Mais,  ajoutait  le  Défenseur,  ce  ne  sont  point  des  agents 
subalternes,  véritables  valets  du  crime,  qu'il  faut  frapper. 
Ce  senties  chef^  de  cette  faction  qui  donne  l'assassinat  eo 
entreprise.  Quand  le  crime  va  droit  à  la  personne  du  roi,  on 
peut  bien  aller  droit  aux  criminels,  quels  qu'ils  soient.  ■  Et 
pour  qu'on  ne  pût  pas  se  méprendre  sur  sa  pensée,  le  Dé' 
feiueur  citait  un  magistral  romain  qui,  instruit  par  une  fille 
de  mauvaise  vie  de  l'existence  d'une  association  criminelle, 
où  les  familles  les  plus  puissantes  de  Rome  étaient  compro- 
mises, avait  trouvé  dans  sa  conscience  la  force  nécessaire 
pour  empêcher  l'État  de  périr.  «  Il  découvrit,  il  frappa  les 
(êtes  les  plus  superbes,  et  la  république  fut  sauvée.  » 

Celait  presque  dans  les  mômes  termes  que  parlaient  les 
nombreuses  adresses  qui  vinrent  porter  au  trône  l'expres- 
sion de  la  douleur  et  de  l'indignation  des  corps  constitués. 
Toutes  ou  presque  toutes  signalaient  l'attentat  a  comme 
l'œuvre  de  cette  faction  exécrable  qui  voulait  replonger  la  ' 
France  dans  un  abime  de  désordres  et  de  crimes.  »  Toutes 
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(iQ  presque  toutes  invoquaient  la  prompte  vengeance  des  lois 
contre  les  monstres  que  l'impunité  enhardissait,  et  la  cour 
royale  de  Paris  alla  jusqu'à  dire,  comme  le  Défenseur,  que  les 
coupables  n'étaient  que  des  agents  subalternes,  et  que  les 
chefs  devaient  être  frappés. 

Les  passions  qui  s'exprimaient  avec  une  telle  violence,  dans 
des  journaux  censurés  et  dans  des  adresses  officielles,  ne  pou- 
vaJent  manquer  d^avoir  leur  écho  dans  la  commission  chargée 
de  rédiger  l'adresse  de  la  chambre.  Hais,  pour  ceux  à  qui 
la  combinaison  du  22  décembre  paraissait  seulement  un  pre- 
mier pas  dans  la  bonne  voie,  et  qui,  selon  leur  expression, 
considéraient  MM.  de  Tillèlc  et  Corbière  comme  le  nojfou  d'un 
meilleur  ministère,  il  y  avait  quelque  chose  de  mieux  à  l'aire 
que  de  répéter  les  déclamations  du  Drapeau  Blanc  el  du  De~ 
/'««««■contre  les  libéraux.  Le  projet  d'adresse  contenait  donc 
quelques  phrases  fort  hostiles  à  l'administration,  el  qui,  si  la 
Chambre  les  eût  votées,  auraient  dû  entraîner  la  retraite  du 
ministre  de  l'intérieur,  H.  Siméon,  et  de  M.  Hounier,  direc- 
teur de  ta  police.  Le  ministère  en  fut  instruit,  el  par  l'infer- 
médiairc  de  MH.  de  Tillèle  et  Corbière,  une  négociation  s'ou- 
vrit avec  la  commission  '. 

Comme  cette  négociation  traînait  en  longueur,  le  président, 
dans  la  séance  du  50,  dut  annoncer  que  la  commission  n'était 
pas  prèle  à  faire  son  rapport,  et  M.  Casimir  Perler  s'en  étonna. 
«  Le  calme  et  la  sagesse  du  message,  dit-il,  indiquaient  suffi- 
samment à  la  commission  la  conduite  qu'elle  devait  tenir.  Il 
n'était  point  question  d'une  adresse  politique,  il  s'agissait 
seulement  d'une  adresse  d'hommages.  Dans  cette  situation, 
tout  retard  était  une  inconvenance.  »  M.  Casimir  Pèrier  pro- 
posait  donc  de  nommer  une  grande  dépulation  pour  aller 
porter  au  pied  du  trône  l'hommage  du  respect  et  de  la  dou- 
leur de  la  Chambre. 

'  LeUres  de  Louis  XVIII  et  Je  M.  Pusqnier  ï  M.  DocaiM.  —  Journal  de 
H.  de  Villèlo. 
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La  gauche  appuya  )a  proposition;  mais  M.  de  la  Bourdon- 
naie  la  combattit,  par  ce  motif  que  le  retard  résnltait  d'une 
conférence  entre  la  commission  et  quelques  ministres,  à 
l'efTet  de  retoucher  l'adresse.  «  Quant  à  moi,  dit-il,  je  pense 
que,  dans  une  circonstance  aussi  ^rave,  il  ne  serait  pas  du 
tout  inconvenant  qu'une  adresse  au  roi  fà(  un  peu  hostile 
contre  les  ministres  ;  car,  on  peut  être  fondé  à  croire  que  c'est 
la  faute  de  l'Administration  s'il  se  commet  de  nouveaux  atten- 
tats. Je  trouve  assez  étrange  qu'une  adresse,  émanée  de  la 
Chambre,  ait  été  confiée  aux  ministres  avant  d'être  soumise 
à  vos  délibérations.  > 

D'après  ces  explications,  M.  Périer  renonça  à  sa  proposi- 
tion, et  il  fut  entendu  que  le  lendemain,  5i  janvier,  la 
Chambre  se  réunirait  en  comité  secret,  pour  entendre  le 
projet  d'adresse  ;  mais,  à  propos  d'une  pétition,  qui  propo- 
sait d'offrir  une  garde  d'honneur  au  duc  de  Bordeaux, 
M.  de  Marcetlus  revint  à  la  charge  et  fulmina  un  violent 
réquisitoire  contre  les  doctrines  impies  qui  ravageaient  le 
monde.  L'allentat  des  Tuileries  était  bien  évidemment  une 
application  de  ces  doctrines,  a  L'audace,  disait  M.  de  Har< 
cellus,  s'unit  à  la  perfidie  et  emprunte  à  l'enfer  ses  téné' 
breuses  machinations  pour  perdre  ce  que  le  ciel  nous  a  donné. 
L'explosion  qui  ébranle  les  murs  de  nos  rois  fait  chanceler 
jusque  dans  ses  fondements  la  France  entière.  Mais,  ajou- 
tait-il, il  faut  espérer  que  le  ds  de  Saint-Louis  déploiera  bien- 
tôt sa  puissance  pour  foudroyer  le  génie  du  mal,  » 

Cependant  l'arrangement  entre  le  ministère  et  la  commis- 
sion avait  été  fait,  et,  le31  janvier,  en  comité  secret,  M.  Char- 
les de  Bélhisy,  rapporteur,  se  présenta  pour  lire  l'adresse; 
mais,  avant  qu'il  prit  la  parole,  M.  Manuel,  vu  ce  qui  s'élait 
passé  la  veille,  demanda  que  la  lecture  et  la  discussion  eus- 
sent lieu  en  séance  publique.  «  Si  le  projet  d'adresse,  dit-il, 
se  borne  à  exprimer  au  roi  un  sentiment  d'indignation  contre 
les  auteurs  de  l'attentat,  quels  qu'ils  puissent  être,  l'adhésion 
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S'ra  unanime,  et  i]  importe  que  la  France  enUère  soU  témoin 
de  cette  unanimilé.  S'il  était  possible,  au  contraire,  comme 
sembleraient  l'annoncer  certains  discours,  que  l'attentat  vous 
Ait  présenté  comme  devant  être  imputé  aux  opinions  que  mes 
amis  et  moi  nous  faisons  gloire  de  professer,  il  nous  importe 
que  celte  accusation  téméraire  el  nos  réponses  soient  publi- 
ques, afln  que  la  France  puisse  prononcer.  » 

M.  Manuel  avait  pour  lui  la  justice  et  la  raison;  mais  il 
avait  contre  lui  le  règlement,  et  M.  de  Béthisy  prit  la  parole. 
Après  avoir  repoussé,  comme  inconvenante,  cette  expression 
de  M.  de  la  Bourdonnaie,  que  la  commission  faisait  retoucher 
l'adresse  parles  minisires,  il  reconnut  qu'en  effet,  une  phrase 
de  l'adresse  avait  éveillé  l'inquiétude  du  gouvernement,  et 
que  la  commission  avait  cru  de  son  devoir  d'entendre  les  mi- 
nistres à  ce  sujet,  a  Plusieurs  d'entre  eux,-ajoutait  M- deBé- 
Ihisy,  parmi  lesquels  étaient  les  amis  que  nous  nous  félicitons 
de  voir  dans  le  conseil  du  roi,  nous  ont  donné  quelques  éclair- 
cissements nécessaires.  Nous  nous  sommes  retirés  dans  notre 
commission;  nous  avons  délibéré,  et  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter  le  résultat  de  noire  travail.  ■ 

«  Notre  unique  but,  ajoutait  le  rapporteur,  a  été  de  ne  faire 
naître  aucune  discussion  dans  aucune  partie  de  cette  salle. 
>'ous  avons  pensé'que,  pour  exprimer  au  roi  notre  juste  dou- 
leur, il  devait  y  avoir  unanimité  dans  celle  Chambre,  comme 
il  y  a  unanimité  d'indignation  par  foute  la  France.  » 

Certes,  c'étaient  làde  sages  paroles,  mais  le  projet  d'adresse 
n'était  point  en  rapport  avec  elles.  Ainsi,  d'après  ce  projet, 
l'explosion  des  Tuileries  «  révélait  les  progrès  du  crime  dans 
une  longue  suite  de  complots,  et  attestait  une  conspiration 
permanente,  constamment  occupée  à  se  créer  de  nouveaux 
succès  et  à  préparer  à  la  France  de  nouveaux  dangers.  »  Puis  ^ 
venait  l'énumération  de  tout  ce  que  les  factieux  avaient  fait 
pour  éteindre  la  race  des  Bourbons,  pour  armer  la  nation 
contre  l'autorité  du  roi,  pour  soulever  l'armée,  enfin,  pour 
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frapper  d'un  seul  coup  Is  monarchie  loul  entière.  ■  Ces  parri- 
ddes  altentals,  périodiquement  renouvelés  et  presque  an- 
noncés d'avance,  était-il  impossible  de  les  prévenir?  La  source 
en  restera-(-e]le  toujours  inconnue,  et  ne  parviendrons-nous 
jamais  à  approfondir  des  complots  qui  se  jouent  avec  audace 
de  l'AdminisIralion^t  qui  semblent  délier  même  la  justice?  » 
L'adresse,  enfin,  promettait  au  roi  le  concours  infatigable  delà 
Chambre  dans  une -lutte  différée  trop  longtemps,  mais  qui 
serait  la  dernière. 

A  U  convenance  des  expressions  près,  l'adresse  s'appro* 
priait  ainsi  toutes  les  accusations  de  la  presse  ultra-royaliste, 
et  démentait  les  termes  conciliants  du  rapport.  Plusieurs  dé- 
putés de  la  gauche,  MM.  SèbasEiani,  de  Chauveiin,  Benjamin 
Constant,  Alexandre  deJLaraeth,  de  Girardin,  Casimir  Périer, 
le  général  Foy,  le  général  Demarçay,  le  firent  remarquer  à  la 
Chambre  et  s'en  plaignirent  vivement.  Selon  eux,  l'adresse, 
inspirée  par  l'esprit  de  parti  le  plus  violent,  ne  pouvait  qu'en- 
Êinter  la  haine,  exciter  les  alarmes,  réveiller  les  passions, 
provoquer  les  récriminations.  C'était  une  déclamation  inju- 
rieuse, calomnieuse  contre  des  idées  et  des  hommes  que  l'on 
n'osait  pas  poursuivre  devant  les  tribunaux,  ou  dont  la  justice 
avait  déjà  reconnu  l'innocence. 

De  tous  ces  discours,  celui  qui  produisit  le  plus  grand  eHet 
fut  le  discours  de  M.  Camille  Jordan,  déji  atteint  d'une  mala- 
die mortelle,  qui  se  traînait  à  peine,  et  que  ses  collègues  affli- 
gés devaient  bientAt  conduire  à  sa  dernière  demeure.  Sur  la 
première  partie  de  l'adresse,  M.  Camille  Jordan  n'avait  au- 
cune objection  à  faire  ;  mais  il  voyait,  dans  la  seconde,  de 
fitcheuses  exagérations  politiques ,  et  il  s'étonnait  que  les 
rédacteurs  de  l'adresse ,  «  au  lieu  d'attendre  en  paix  le 
résultai  des  lumières  que  devait  fournir  l'instruction  judi- 
ciaire, n'eussent  point  hésité  à  se  Uvrcr  à  des  spéculations 
précipitées  sur  l'origine  de  l'attentat ,  commençant  par 
en  désigner  les  auteurs,  le  rapportant  ouvertement  a  une 
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faction  révolutionnaire,  y  supposant  l'intention  posifivc  du 
pairiciile,  en  faisant  un  vaste  complot  lié  h  une  foule  à'mt- 
tret  complots,  b  Tout  cela  était  plein  d'inconvenance  et  d'im- 
prudence. Peut-être,  en  effet,  l'attentat  était  l'acte  d'un  fana- 
tique solitaire,  ou  môme  d'un  insensé,  k  Mais,  en  fùt-il  autre- 
ment, disait  M.  Camille  Jordan,  de  quel  droit  viendrait-on 
exploiter  un  tel  crime  pour  calomnier  les  doctrines  libérales 
et  les  amis  les  plus  purs  d'une  liberté  légitime?  N'était-ce  pas 
assez  que,  l'an  passé,  à  l'occasion  d'un  attentat  universelle- 
ment détesté,  on  eût  privé  la  nation  de  ses  libertés,  tes  plus 
essentielles,  et  trouvait-on  que,  dans  cette  voie  inconstitution- 
nelle, il  y  eût  encore  quelques  pas  à  faire?  Voulait-on  donner 
raison  à  ces  journalistes  qui  se  plaignaient  déjà  de  la  mollesse 
de  l'administration  et  des  lenteurs  des  tribunaux?  Fallait-il 
sacrifier  les  dernières  formes  de  la  justice,  les  derniers  restes 
des  libertés  constitutionnelles?  Fallait-il  achever  démuseler 
la  presse,  ériger  des  tribunaux  extraordinaires,  proscrire  et 
déporter?  L'injustice  des  accusations  pouvait  d'ailleurs  el  de- 
vait appeler  celle  des  récriminations. 

<t  Doutez- vous,  ajoutait  H.  Camille  Jordan,  qu'une  partie  de 
la  population  ne  fasse  ta  remarque  si  naturelle  que,  s'il 
est  une  faction  révolutionnaire  capable  de  tels  attentats,  il  se 
trouve  aussi  des  intrigants,  des  hommes  de  parti  très-capa- 
bles, à  leur  tour,  de  provoquer  à  ces  attentats,  deles  créer  au 
besoin,  pour  les  attribuer  à  leurs  adversaires,  pour  exploiter 
tes  alarmes  qui  doivent  en  naître?...  Manquera-t-cn  de  rap- 
peler que  cet  esprit  d'intrigue  et  de  parli  n'a  cessé  de  se  ma- 
nifester depuis  l'origine  de  nos  institutions  et  de  troubler  la 
marche  du  gouvernement  du  roi?...  Combien  de  circon- 
stances singulières  dans  le  dernier  attentat  qui  semblent  in- 
diquer ta  mystérieuse  influence  de  semblables  directeurs! 
Le  choix  du  lieu,  un  intérieur  de  palais  sévèrement  gardé,  où 
il  devait  être  si  difficile  à  des  révolutionnaires  de  s'introduire, 
tandis  que  des  intrigants  d'un  autre  genre  pouvaient  si  facile- 
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ment  s'en  ménager  l'accès;  la  nature  même  de  l'explosion 
destinée  h  eiîrayer  l'imaginalion  plutôt  qu'à  menacer  l'exis- 
tence ;  la  coïncidence  enfin  Irès-i-emarquable  d'un  tel  attentat 
avec  le  moment  ou  la  procédure  de  la  cour  des  pairs  ne  mar- 
chait pas  au  gré  de  certains  esptils  impatients,  où  un  sup- 
plément d'instruction  qui  devait,  disait-on,  compromettre 
d'importants  personnages,  était  rejeté  par  la  sagesse,  par 
l'impartialité  de  la  cour!  » 

M.  Camille  Jordan  concluait  en  suppliant  la  Chambre  de 
purger  l'adresse  de  toute  cette  politique  téméraire,  exagérée, 
dangereuse,  et  de  la  réduire  à  ces  sentiments  de  loyauté  qui 
devaient  seuls  la  caractériser.  Puis,  après  cet  eTTorl  suprême, 
cet  homme  de  bien  descendit  presque  mourant  de  la  tribune 
où  il  ne  devait  plus  remonter. 

L'exlréme  droite,  eu  revanche,  se  plaignit  de  ce  que  l'on 
eût  modifié  et  affaibli  l'adresse.  A  la  vérité,  une  phrase  de 
cette  seconde  édition  impliquait  le  reproche  de  négligence; 
mais  la  Chambre  devait  parler  plus  clairement  et  ne  pas 
voiler  sa  pensée  par  égard  pour  les  ministres.  A  cette  occa- 
sion, M.  de  Curzay  retomba  dans  tes  déclamations  ordinaires 
contre  les  ministres,  auteurs  des  coups  d'État  du  5  septembre 
etdu5mars;  M.  le  général  Donnadieu  les  accusa  de  tous  les 
malheurs  de  la  France,  et  fit  de  nouveau  peser  sur  eui  la  res- 
ponsabilité de  tout  le  sang  versé  depuis  six  ans,  même  à  Gre- 
noble et  à  Lyon  ;  M.  de  la  Bourdonnaie,  enfin,  demanda  qu'il 
fût  inséré,  dans  l'adresse,  une  phrase  pour  prier  le  roi  de 
vouloir  bien  confier  la  police  à  des  personnes  dévouées.  Dans 
ce  conflit  d'attaques  diverses,  le  ministère  était  fort  embar- 
rassé. L'adresse  n'était  pas  de  son  goût  ;  mais  il  avait  obtenu 
que  la  commission  en  effaçât  la  phrase  la  plus  hostile,  et  il  se 
croyait  obligé  de  la  soutenir.  M.  Pasquier  se  borna  donc  à 
justilier  la  police,  et  à  démontrer,  chose  facile,  que  le  minis- 
tère responsable  devait  seul  en  élre  chargé.  Un  vif  débat  s'en- 
gagea ensuilesur  les  mots  de  conspiration  permanente,  dont  le 
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général  Sébastiani  demandait  la  suppression,  et  sur  la  phrase 
relative  à  l'armée,  que  le  général  Foy  signalait  comme  préju- 
geant une  question  sur  laquelle  la  chambre  des  pairs  n'avait 
pas  encore  prononcé.  Et  comme  le  garde-des-sceaux  provo- 
quait avec  emportement  te  rappela  l'ordre  de  M.  Alexandre 
de  Lamelh,  pour  avoir  dit  que  le  président  posait  les  questions 
d'une  manière  captieuse,  le  général  Foy  se  fit  rappeler  à  l'or- 
dre lui-même  en  revenant  sur  les  anciennes  opinions  de 
M.  de  Serre,  ■  dont  la  situation,  dit-il,  est  tellement  descen- 
due qu'elle  ne  compte  plus  devant  aucune  opinion.» 

Tous  les  amendements  étant  successivement  rejetés,  l'a- 
dresse fut  enfin  votée  à  la  majorité  dedeux  cent  quarante-qua- 
tre voix  sur  deux  cent  soixante-six,  et  le  roi  la  reçut  dans  la  soi- 
réedul"  février.  Elle  ne  lui  plaisailpasplus  qu'à  ses  ministres, 
et,  dans  sa  réponse,  préparée  à  l'avance,  il  eut  soin  de  dire  que 
l'attentat  qui  venait  d'elTrayer  la  France  «  élait  plus  insolent 
quedangereux.  »  En  répondant  k  la  chambre  des  pairs,  dont 
l'adresse  était  plus  simple  et  plus  modérée,  le  roi  répéta  exac- 
tement les  mêmes  paroles,  et  les  courtisans  ne  manquèrent 
pas  de  faire  contraster  le  calme  de  son  langage  avec  le  danger 
qu'il  avait  couru. 

Ce  calme  avait  un  autre  motif,  dont  la  révélation  élait 
impossible.  Le  roi  avait  été  un  des  premiers  à  soupçonner  la 
vérité.  «  Dites  à  ma  nièce,  avait-il  répondu  en  souriant  à  la 
personne  que  Madame  lui  envoyait,  dites  à  ma  nièce  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  mis  le  feu  au  pétard  '.  »  El  quatre  jours 
après,  écrivant  à  H.  Decazes  :  «cette  aventure,  disait-il,  est 
UD  Protée;  elle  prend,  chaque  jour,  iine  nouvelle  forme,  et 
il  pourrait  bien  se  faire  qu'au  fond  du  sac  il  se  Irouvflt  une 
infâme  intrigue,  au  lieu  d'une  exécrable  scélératesse.  »  C'était, 
en  elTct,  une  infâme  intrigue,  ourdie  autour  de  madame  ta 
ducliessc  de  Bcrry,  pour  obtenir  un  cliangemenl  complet  de 

'  Journal  da  Débals,  —  99  janiier. 
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ministère.  Jusqu'à  quel  point  Madame  y  avait-elle  parlicipù? 
Il  serait  téméraire  de  le  dire.  On  ne  saurait  |)ourlant  douter 
qu'elle  n'en  fût  instruite'. 

Celte  triste  vérité,  entrevue  d'abord,  finit  par  apparaître 
si  clairement,  que  les  poursuites  commencées  devinrent  un 
très-grand  embarras  pour  le  ministère.  C'était  la  troisième 
fois  que,  dans  d'obscures  machinations,  se  rencontrait  une 
personne  de  la  maison  royale,  et  comme  dans  la  conspi- 
ration du  bord  de  Veau,  comme  dans  l'affaire  de  la  noie 
secrète,  la  justice,  qui  d'abord  s'était  livrée  à  des  investi- 
gations fort  actives,  se  trouva  forcée  de  tes  suspendre.  On 
ne  tarda  pas  à  s'en  douter  au  dehors,  et  tandis  que  les  roya- 
listes gardaient  le  silence,  les  libéraux,  à  leur  tour,  se  plai- 
gnirent des  lenteurs  de  la  justice.  Par  des  représailles  assuré- 
ment fort  légitimes,  les  députés  de  la  gauche  indiquèrent,  à 
plusieurs  reprises,  dans  quel  sens  les  poursuites  devaient 
être  dirigées,  si  l'on  voulait  découvrir  les  coupables,  et 
demandèrent,  comme  les  royalistes  l'avaient  demandé  un 
mois  plus  tôt,  que  ni  leur  position  sociale  ni  leur  rang  ne  lus 
préservassent  d'un  juste  châtiment.  Dès  le  5  février,  répon- 
dant à  une  déclamation  de  M.  Humbert  de  Sesmaisons  contre 
les  révolutionnaires  qui,  a  héritiers  des  régicides,  emprun* 
talent  des  torches  au  lieu  de  bourreaux,  »  le  général  Foy 
fit  allusion  aux  bruits  qui  commençaient  à  courir.  ■  La  police, 
dit-il,  est  à  la  recherche  des  auteurs  du  dernier  attentat,  et 
peul-èlre,  en  examinant  avec  soin  les  chidons  de  papier 
qui  ont  enveloppé  la  poudre  des  pétards,  y  trouvera-l-on 
quelques  débris  des  notes  secrètes.  »  —  a  Aujourd'hui,  dit 
quelques  jours  plus  tard  M.  Benjamin  Constant,  il  est  bien 

■  D'après  dca  documenlB  encore  inédila,  mais  dont  l'anlhenticité  ne  peut 
èlre  mise  en  doute,  ïadsme  finit  par  tout  avouer  au  roi,  et  H.  de  VîLËie. 
dans  ton  journai,  mentionne,  sans  le  contredire,  le  bruit  gtnéralemenl  rc- 
pandu  que  ic  pi'lard  avalL  clé  mis  dans  le  cabinet  du  roi,  avec  raulorisation 
d'une  princesse  égarée  par  la  douleur.  Il  parla  mêtne  d'une  communication 
pénible  que  M.  de  Richelieu  lui  fil  ii  ce  sujet. 
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prouTti  que  la  dernière  esplosion  doit  être  attribuée  non 
pas  au  parti  qu'on  accuse,  mais  à  celui  qui  demande  le 
renversement  des  institutions  constitutionnelles.  La  justice 
est  sur  les  traces,  et  on  doit  espérer  que  les  vrais  coupables 
ne  lui  échapperont  pas.  n  A  celte  accusation  deux  fois  répé- 
tée, ni  les  minisires  ni  les  députés  de  la  droite  ne  trouvèrent 
un  mot  5  répondre,  et  ce  fut  trois  jours  après  seutement, 
que  le  procureur  général,  TA.  Bellarl,  crut  devoir  publier, 
dans  le  Monitsur,  une  lettre  embarrassée,  dans  laquelle  il  se 
bornait  à  dire  «  que  la  procédure  étant  secrète,  la  periidie 
seule  aurait  pu  livrer  à  M.  Benjamin  Constant  les  confidences 
qu'il  avait  portées  à  la  tribune,  et  que,  par  conséquent,  il 
avait  fallu  beaucoup  d'irréflexion  pour  les  répéter.  »  A  parler 
vrai,  une  telle  lettre  contenait  un  aveu  plutôt  qu'une  déné- 
gation. Beaucoup  de  personnes,  même  à  droite,  en  ayant  ainsi 
jugé,  M.  Bellart  imagina,  non  pas  de  porter  la  question  à  la 
tribune,  mais  de  faire  citer  M.  Benjamin  Constant  à  compa- 
raître devant  le  juge  d'instruction,  a0n  qu'il  déposât  des  faits 
à  lui  connus.  Avec  beaucoup  de  raison,  M.  Benjamin  Constant 
refUsa  de  prendre  un  r6Ie  dans  cette  comédie  judiciaire,  et 
déclara  que,  si  H.  Bellart  voulait  l'interroger  à  la  tribune,  il 
lui  répondrait,  mais  qu'il  répondrait  là  seulement.  M.  Bellart 
n'accepta  pas  le  défi,  et,  pour  le  moment,  les  choses  n'allèrent 
pas  plus  loin.  Il  est  inutile  de  dire  de  quelle  confusion  cette 
étrange  aventure  couvrit  ceux  qui  avaient  voulu  l'exploiter  au 
profit  des  passions  royalistes,  et  quel  avantage  elle  donna  i 
ceux  qui,  dans  toutes  les  conspirations,  voyaient  ou  voulaient 
faire  voir  la  main  de  la  police. 

Le  ministère,  dans  le  premier  mois  de  la  session,  avait 
présenté  la  loi  des  comptes,  le  budget,  une  loi  sur  les  recon* 
naissances  de  liquidation,  et  une  loi  déterminant  les  circon- 
scriptions des  arrondissements  électoraux;  mais  ces  lois 
étaient  soumises  à  l'examen  de  commissions  spéciales,  et  à  la 
fin  de  janvier,  aucune  de  ces  commissions  n'avait  fait  son 
VI.  10 
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rnpport.  Celait  donc  seulement  à  propos  des  pétitions  que 
pouvait  se  manifester  l'irritation,  chaque  jour  plus  Tive,  des 
partis  les  uns  contre  les  autres.  Un  jour,  c'était  une  violente 
altercation  entre  M.  Dussumier  Fonbrune  et  M.  Manuel,  entre 
M.  Cornet  d'Jncourt  et  H.  de  Cliauvelin,  sur  des  faits  d'in- 
limidalion  et  de  corruption  électorale,  dénoncés  par  des  élec- 
teurs de  l'arrondissement  dont  M.  Dussumier  Fonbrune  était 
député.  Puis,  c'était  un  débat  véhément  auquel  prenaient 
part  MM.  de  Salaberry  et  Dudon,  d'.une  part,  et  de  l'autre, 
MM.  Foy,  Sébastian!,  Chauvelin,  Corcelle,  sur  les  rédama- 
tions  des  donataires  dépossédés  des  dotations  qui  leur  avaient 
été  concédées  sur  le  domaine  extraordinaire.  Un  autre  jour, 
une  pétition  du  conseil  municipal  de  Vitré  amenait  un  débat 
piquant  sur  le  don  du  domaine  de  Chambord  au  duc  de  Bor- 
deaux, cl  sur  les  moyens  administratifs  employés  pour  déler- 
miner  les  souscriptions.  Une  pétition,  provoquant  une  nou- 
velle loi  du  jury,  donnait  lieu  enfin  à  une  discussion  Tort 
importante.  La  commission  proposait  le  dép^t  au  bureau 
des  renseignements,  et  peut-être  eût-il  passé  presque  sans 
débat,  si  te  garde  des  sceaus,  avec  son  imprudence  ordinaire, 
ne  fût  venu  provoquer  l'opposition.  L'institution  du  jury, 
selon  lui,  pouvait  être  améliorée  ;  mais  la  question'  présentait 
de  grandes  difficultés,  et,  en  attendant  qu'elles  fussent  réso- 
lues, il  fallait  se  garder  de  laisser  porter  atteinte  à  l'autorilë 
des  décisions  judiciaires.  Le  jury,  tel  que  l'Assemblée  consti- 
tuante l'avait  organisé,  était  impuissant  pour  défendre  la 
sodété,  et  c'était  avec  raison  que  l'empire  l'avait  réformé. 
En  ce  qui  concernait  les  crimes  ordinaires,  il  n'y  avait  rien 
k  reprocher  au  jury  actuel .  En  matière  politique,  H.  de  Serre 
inclinait  à  penser  qu'il  était  trop  faible. 

C'était  dire  que,  si  le  jury  était  réformé,  ce  serait  dans  le 
sens  de  la  répression  plutôt  que  de  la  liberté.  Aussi  la  droite 
apploudil-cUeM.  de  Serre  ;  mais  le  gant  qu'il  avait  imprudem- 
ment jeté  fut  relevé  par  M.  Alexandre  de  Lameth  d'abord  qui, 
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dit-il,  ne  s' étonnait  pas  àù  voir  l'assemblée  constituante  atta- 
quée  par  le  ministre  aux  yeux  duquel  la  majorité  de  la  Con- 
vention était  saine;  pub,  par  M.  Manuel  qui,  dans  un  discours 
habile  et  solide,  fît  ressortir  les  vices  de  l'institution  actuelle 
du  jury,  et  reprocha  à  M>  de  Serre  la  préférence  qu'il  donnait 
au  régime  Impérial  sur  le  régime  établi  par  l'assemblée  con- 
stituante. «  Je  ne  veux  pas,  dit-il,  lâire  l'éloge  de  celte  as- 
semblée qui  se  défend  assez  par  ses  actes,  e(  que  la  France 
cl  le  monde  admirent.  »  Et  comme  la  droite  murmurait  : 
«  Vous  n'empêcherez  pas,  ajouta-t-it,  de  reconnaître  ce  que 
nous  devons  à  ceux  qui,  les  premiers,  ont  immolé...  —  Leur 
roi!  s'écria-t-on  Adroite  -^  ...  à  ceux  qui  ont  immolé,  reprit 
tranquillement  H.  Manuel,  leur  repos  et  leur  fortune  pour 
arracher  la  France  au  pouvoir  absolu.  » 

Sans  s'arrêter  à  cet  inddent,  il  nia  que  l'on  pdt  conndérer 
[a  justice  comme  indépendante,  quand  c'était  le  gouverne- 
ment qui  nommai)  les  magistrats,  non  pas  une  fois  pour  tou- 
tes, mais  chaque  jour,  pour  les  besoins  du  lendemain.  N'était- 
ce  pas  revenir  aux  traditions  de  Bonaparte,  et  en  viendrait-on, 
comme  lui,àprometlredesdécorationsaux  jurés  qui  auraient 
bien  rempli  leur  mission? 

Après  quelques  explications  entre  le  garde  des  sceaux,  M.  Ma- 
nuel et  M.  de  Villéle,  le  dépôtau  bureau  des  renseignements  Ait 
adopté,  et  le  renvoi  au  minisire  rcgeté. 

Hais  ces  sortes  de  pétitions  spéculatives,  en  quelque  sorte, 
n'étaient  point  celles  qui  parlaient  le  plus  aux  passions,  et  les 
pétitions  qui  touchaient  à  l'ancienne  ou  à  la  nouvelle  armée 
avaient. un  tout  aulre  retentissement.  La  raison  en  est  simple. 
ÏA!  peuple,  comme  on  disait  alors,  avait  donné  sa  démis- 
sion, et  c'était  par  les  armées  que  les  gouvernements  étaient 
maintenus  ou  renversés.  Il  importait  donc  beaucoup  aux 
défenseurs,  comme  aux  ennemis  du  gouvernement,  de  se  con- 
cilier les  bonnes  grâces  de  l'armée.  Ainsi,  à  l'occasion  de  la 
pétition  du  chef  de  bataillon  Simon  Loriire,  la  question  de 
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savoir  si  un  orficier  mis  à  la  rérorme  et  rayé,  sans  jugcmenl, 
des  contrôles  de  l'aroiée,  devait  ou  non  être  privé  de  son  traî- 
lemcnt,  fut-elle  débattue  beaucoup  plus  vivement  que  la  ques- 
tion du  jury.  La  commission,  par  l'organe  de  H.  Forbin  des 
Issacis,  proposait  l'ordre  du  jour  sur  ta  pétition  ;  mais  l'ordre 
du  jour  fui  combattu  par  le  général  Donnadieu  qui  insista 
fortement  sur  la  distinction  qu'il  convenait  d'établir  entre  le 
grade  et  l'emploi.  C'était  pour  le  généralDonnadicuuneques- 
lion  personnelle.  Renr^ntrant  le  duc  de  Richelieu  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  il  lui  avait  fait  une  nouvelle  insulte,  et 
le  gouvernement  venait  de  le  rayer  des  contrôles  de  l'armée. 
H  plaidait  donc  sa  propre  cause;  mais  il  trouva  un  auxiliaire 
désintéressé  dans  M.  Etienne  qui  s'appliqua  à  décrire  la  situa- 
tion d'un' ofGcier,  enlevé  tout  jeune  à  ses  études  de  droit,  de 
médecine  ou  de  peinture,  qui,  pendant  dix  ans  peut-être,  . 
s'élait  exposé,  chaque  jour,  à  mourir  pour  son  pays,  et  que  l'on 
destituait  tout  &  coup  sans  lui  laisser  un  morceau  de  pain,  a  Ce 
pain,  dit  M.  Etienne,  où  veut-on  qu'il  le  trouve?  Faut-il  qu'il 
implore  la  charité  des  passants,  et  qu'on  le  voie,  nouveau 
Bélisaire,  mendier  au  pied  de  la  colonne  ?  » 

Bélisaire  et  la  colonne  étaient  alors  moins  usés  qu'ils  ne 
l'ont  été  depuis,  et  la  gauche  battit  des  mains.  Elle  applaudit 
plus  vivement  encore,  quand  M,  Etienne  montra  le  nouveau 
Bélisaire  assiégé  d'agents  provocateurs  qui  irritaient  ses  dou- 
leurs, qui  enflammaient  ses  passions,  qui  développaient  dans 
son  cœur  les  germes  de  haine  qu'on  y  avait  soi-même  dé- 
posés. «  C'est  ainsi,  dit-il,  qu'en  faisant  un  malheureux,  on 
aura  fait  un  coupable.  » 

A  ce  discours  déclamatoire,  mais  d'un  effet  certain,  H.  Fas- 
quier  opposa  la  loi  qui  attachait  le  traitement  h  l'emploi,  non 
nu  grade,  et  la  Chambre  passa  à  Tordre  du  jour.  Deux  jours 
après,  le  général  Donnadieu  développait,  en  comité  secret,  une 
proposition  tendant  à  fixer  le  sort  des  ofliciers  d'une  manière 
irrévocable:  mais  celle  proposition  n'avait  pas  de  suite. 
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Après  H.  Simon  LoriÈre,  vinrent  d'autres  officiers  qui  avaient 
servi  dans  la  garde  du  roi  Joseph,  en  Espagne,  et  qui  récla- 
maient la  soMe  arriérée  qui  leur  était  duc  :  cette  réclamation 
donna  encore  lieu  à  une  scène  violente.  La  commission  avait  pro- 
posé l'ordre  du  jour,  par  ce  motifque  ce  n'était  point  à  la  Franco 
à  payer  les  dettes  du  roi  Joseph,  el  en  réponse  à  M.  Sébastian! 
qui  appuyait  la  pétition,  le  ministre  des  aiïaîres  étrangères 
s'était  borné,  comme  dans  la  discussion  précédente,  à  citer  la 
,  tégisbtion  existante.  IHais  le  général  Foy  insisb.  ■  C'est,  dit-il, 
en  réalité,  la  France  que  ces  officiers  servaient,  et  les  boulets 
anglais  ne  regardaient  pas  s'ils  avaient  la  cocarde  rouge  ou  la 
glorieuse  cocarde  tricolore.  »  —  «  Oui,  messieurs,  ajouta  le 
général  Foy,  sans  se  laisser  intimider  par  les  murmures,  la 
glorieuse,  à  jamais  glor-îeuse  cocarde  tricolore!  s 

A  cet  éloge,  deux  fois  répété,  de  la  cocarde  tricolore,  la 
droite  presque  entière  éclaleencris  courus,  el  permet  à  peine 
au  général  Foy  de  terminer  son  discours,  n  Puisqu'on  ose,  dit 
H.  fiudon,  qualifier  de  glorieux  un  signe  qu'une  lui  de  l'État 
proscrit  etdéclareséditieus,  un  signe  que  portail,  le  20  mars, 
l'escorte  de  Bonaparte,  je  demande  le  rappel  à  l'ordre.  »  — 
Oui,  répond  la  droite  tout  d'une  voix  :  A  l'ordre  !  Vive  le  roi  I 
Vive  le  drapeau  blanc  t  —  «  Prononcé  ailleurs,  ajoute  M.  Du- 
don,  ce  mot  pourrait  provoquer  contre  celui  qui  l'aurait  pro- 
féré l'animadversion  des  lois,  u  —  Oui,  oui,  c'est  vrai!  s'écrie-t- 
on encore  à  droite,  et  H.  Dudon  descend  de  la  tribuneau  milieu 
d'acclamations  auxquelles  il  n'est  pas  accoutumé. 

A  son  tour,  le  général  Tarayre  demanda  le  rappel  à  l'ordre 
contre  M.  Dudon  qui  venait  d'insulter  le  signe  glorieux  dcTaf- 
francliissement  de  la  France,  et  un  désordre  inexprimable  s'en- 
suivit. Le  silence,  enfin,  se  rétabli),  quand  le  général  Foy  de- 
manda à  s'expliquer,  r  On  a  cru,  dit-il,  que  j'avais  parlé  de  la 
cocarde  tricolore  sous  le  rapport  poliliquc.  C'est  une  erreur. 
J'en  ai  seulement  parlé  sous  le  rapport  historique.  Je  sais 
qu'en  1814,  la  cocarde  tricolore  a  cessé  d'être  la  cocarde  lé- 
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gale,  et  que  la  cocarde  blanche  est,  aujourd'hui,  la  cocarde  du 
devoir.  Hais  si,  un  jour,  des  considérations  de  haute  politique 
déterminaient  l'auteur  de  la  Charte  à  revenir  aux  couleurs 
nationales...  a  A  ces  mots,  il  se  fit  une  nouvelle  explosion  de 
murmures,  et  plusieurs  membres  se  levèrent  en  crianlàTordre. 
a  Assurément,  ajouta  le  général  Foy,  ce  ne  seraient  pas  les  om- 
bres de  Philippe  Auguste  et  de  Henri  IV  qui  s'indigneraient 
dans  leurs  tombeaux  de  voir  les  fleurs  de  lis  de  Bouvine  et 
d'Ivry  sur  les  drapeaux  d'Austerlilz.  »  ^ 

C'était  unir  habilement  les  gloires  anciennes  et  les  gloires 
nouvelles  de  la  France,  et  la  gauche  retentit  d'applaudisse- 
raenls  prolongés.  Hais  aux  ombres  de  Philippe  Auguste  et 
d'Henri  IV,  invoquées  par  le  général  Foy,  H.  de  Castelbajac 
opposa  celle  de  l'infortuné  Louis  XVI,  immolé  pendant  que 
ces  couleurs  éfuient  appelées  nationales.  —  «  S'il  a  été  commis 
des  excès  sous  la  cocarde  tricolore,  dit  aussilAt  M.  Manuel, 
c'est  sous  la  cocarde  blanche  qu'on,  a  vu  la  Saint-Barthélémy 
et  les  dragonnades.  C'^l  aussi  sous  la  cocarde  blanche  qu'en 
1815, ona  égorgé  dans  le  Midi.  Ng  réveillons  pas  ces  funestes 
souvenirs,  et  finissons-en  avec  foules  ces  récriminations.  » 
Et  rentrant  dans  la  question,  il  soutint  queles  militaires,  dont 
la  pétition  avait  s<iulevé  ces  violents  débats,  avaient  obéi  aux 
ordres  du  chef  de  l'Ëtat,  et  servi,  en  Espagne,  comme  d'autres 
avaient  servi  en  Egypte  et  en  Syrie. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  ministère  avait  gardé  le  silence  cl 
l'on  s'en  étonnait  à  droite.  Quand  donc  le  garde  des  sceaux 
parut  à  la  Iribune,  un  frémissement  général  parcourut  l'as- 
semblée. Le  garde  des  sceaux  commença  par  établir  que  la 
créance  des  pétitionnaires,  même  en  la  supposant  légitime, 
était  légalement  Trappéedc  déchéance.  Puis,  venant  aux  graves 
incidents  de  la  journée,  il  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir- 
sil'on  avait  voulu  flétrir  tel  ou  tel  signe.  Il  s'agissait  de  savoir 
si,  aujourd'hui,  il  était  utile  et  conforme  à  la  loyauté  de  rele- 
ver avec  des  éloges,  quelquefois  vrais  et  souvent  mensongers, 
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des  couleurs  qui,  si  elles  étaient  arborées,  ne  pourraient  plus 
être  que  les  couleurs  de  la  révolte  et  de  la  guerre  civile.  Sans 
doute,  sous  ces  couleurs,  une  gloire  immense  avait  été  mois- 
sonnée; mais  il  n'était  pas  vrai  que  ce  fussent  les  couleurs  de 
la  liberté.  Sous  ces  couleurs,  au  contraire,  des  tyrannies,  plus 
insupportables  les  unes  que  les  autres,  avaient  tour  à  tour 
désolé  la  France. 

«  C'est,  ajouta  H.  de  Serre,  c'est  k  dater  de  la  restauration, 
c'est  avec  le  drapeau  blanc  de  nos  anciens  rois  que  la  liberté 
a  reparu  en  France,  et  ce  sera,  j'espère,  cette  Chambre  loyale 
qui,  en  mettant  le  trône  à  l'abri  de  toute  atteinte,  nous  garan- 
tira la  paisible  jouissance  des  libertés  publiques,  mais  de  ces 
libertés  amies  et  reconnaissantes  envers  le  trdne  légitime 
dont  elles  sont  descendues,  et  non  point  anarchiques  et 
menaçantes,  telles  que  la  faction  voudrait  nous  les  imposer.  » 

Ce  discours  éloquent,  sans  être  fort  agressif,  semblait  de 
nature  à  clore  le  débat  sur  l'incident,  sinon  sur  la  question 
principale.H.  Benjamin  Constant  tint  pourtant  à  rappeler  qu'en 
1789,  l'auguste  auteur  de  la  Charte  avait  lui-même  arboré  la 
cocarde  tricolore,  lorsqu'il  était  venu  dire  que  la  révolution 
était  inévitable  et  qu'elle  devait  amener  les  plus  heureux 
changements. 

«  Apprenez,  ajouta  M*  Benjamin  Constant,  que  les  mêmes 
hommes  qui  ont  arboré  cette  cocarde  et  qui  seraient  coupa- 
bles de  l'arborer  aujourd'hui,  ont  défendu  le  trAne  constitu- 
tionnel, et  que  beaucoup  d'entre  eux,  pour  k  défense  de  ce 
trAne  et  pour  la  cause  de  la  liberté,  ont  été  ensevelis  dans  les 
cachots  ou  ont  péri  sur  l'échafaud.  » 

Ainsi  qu'on  devait  le  prévoir,  l'ordre  du  jour  fut  adopté  ; 
mais  les  incidents  de  la  séance  eurent,  en  France,  un  grand 
relentissement.Silesjournauxne  pouvaient  rien  dire  pour  leur 
propre  compte,  sans  le  visa  de  la  censure,  Ils  publiaient,  sans 
les  affaiblir,  les  débats  de  la  Chambre,  et  ces  débats,  lus  avec 
avidité  à  Paris  et  dans  les  départements,  reproduisaient  dans 
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toutes  les  classes  et  toutes  les  opinions,  les  émolions  Ae  la 
ludc.  n  Tous  le  voyez,  disaient  Jes  uns,  la  faction,  trop  long- 
temps ménagée  par  le  gouvernement,  ne  prend  plus  même 
la  peine  de  dissimuler  ses  desseins.  Elle  a  échoué  au  mois 
d'août  dernier  ;  mais  elle  compte  pi-endre  prochainement  sa 
revanche,  el  la  ïoiciquiarbore  le  drapeau  de  la  révolte.» — «La 
France,  disaient  les  autres,  ne  peut  plus  se  méprendre  sur  les 
projets  de  ses  \ieux  ennemis.  L'ordonnance  du  5  septembre 
les  avait  forcés  à  se  parer  de  fausses  couleurs.  Aujourd'hui, 
ils  jettent  le  masque  et  déclarent  ouvertement  la  guerre  à 
toutes  les  gloires,  à  toutes  les  libertés,  à  tous  les  intérêts 
nouveaux  delà  France.»  Et  des  deux  paris,  on  arrivait  à  cette 
conclusion,  qu'un  dernier  combat  était  nécessaire  pour  savoir 
qui  l'emporterait  de  la  révolution  ou  de  la  contre-révolution. 
Il  restait  bien  entre  les  uns  et  les  autres  un  groupe  d'hommes 
ennemis  de  tous  les  excès,  et  qui  aspiraient  encore  h  la  con- 
ciliation. Mais  que  pouvait  ce  groupe  abandonné  par  le  gou- 
vernemenl,  chaque  jour  entamé  par  ses  deux  extrémités,  et 
cherchant  en  vain  un  point  d'appui  7  Les  honnêtes  gens  dont 
il  se  composai!  se  trouvaient  ainsi  conduits,  selon  la  peur  qui 
l'emportait  dans  leur  esprit,  à  se  fondre  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  grands  partis  prêts  à  se  livrer  combat.  Et  quelque- 
fois, le  regret  même  d'avoir  quitté  la  région  moyenne  où  ils 
avaient  longtemps  vécu,  les  poussait  à  dépasser,  par  l'amer- 
lume  de  leurs  sentiments  et  de  leur  langage,  ceux  dont  ils 
s'étaient  faits  tardivement  les  alliés. 

C'est  dans  cette  catégorie  qu'il  convient  de  placer  undépulé 
de  Rouen ,  M.  Ribard,  homme  estimé  de  tous  ses  concitoyens, 
ancien  membre  de  la  minorité  de  1815,  et  rallié  à  la  droite 
par  haine  et  par  crainte  des  révolutions.  M.  Ribard  ne  parlait 
pas ,  mais  il  écrivait  avec  esprit,  el  distribuait  quelquefois,  à 
la  Chambre,  de  piquantes  opinions.  Or,  dans  la  séance  du 
5  février,  M.  Benjamin  Constant  vint  dénoncer  un  de  ces 
écrits,  dans  lequel  H.  Ribard  rattachait  la  conspiration  du 
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19  août,  l'explosion  des  Tuileries  et  lous  les  attentats  possibles, 
aui  discours  prononcés  à  la  tribune  par  les  membres  du  cOlé 
gauche.  La  distribution  d'un  tel  libelle  élait,  selon  M.  Con- 
sfanl,  un  attentat  à  la  dignité  de  la  Chambre,  et  il  en  déposait 
un  exemplaire  entre  tes  mains  du  président,  afin  qu'il  avisât. 
U  mot  de  libelle  avait  produit  une  grande  agitation  sur  les 
bancs  de  la  droite,  et  elle  appuya  bruyamment  M.  Dudon  de- 
mandant le  rappel  à  l'ordre  de  M.  Benjamin  Constant.  Ce  fui 
aussi  avec  des  marques  d'approbation  réitérées  qu'elle  accueil- 
lit les  passages  les  plus  ofTensanls  de  l'écrit,  quand  le  général 
Foy,  pour  prouver  que  le  mot  de  M.  Benjamin  Constant  n'a- 
vait rien  d'exagéré,  vint  en  donner  leclureà  la  tribune.  «C'est 
vrai,  s'écriait  la  droite  k  chaque  injure  ;  M.  Ribard  a  raison  ; 
nous  pensons  tous  comme  lui.  »  Après  M.  Sébastiani,  qui  parla 
dans  le  mémesens  que  M.  Foy,  et  M.  de  Kergarion,  ancien 
prérel  de  Rouen,  qui  fit  l'éti^e  mérité  de  H.  Ribard,  M.  Ma- 
nuel monta  à  la  tribune,  moins  pour  justifier  H.  Benjamin 
Constant  que  pour  répondre  aux  accusations  d'esprit  révolu- 
tionnaire  et  perturbateur  que  l'on  se  permettait  sans  cesse 
contre  les  membres  du  cété  gauche. 

•  Quel  est  donc,  demanda-t-il,  cette  Charte  pour  laquelle 
nos  adversaires  professent  tout  à  coup  un  zélé  si  ardent  et  si 
pur?  Est-ce  celle  qui  fut  l'œuvre  de  la  sagesse  royale,  qui  fut 
destinée  à  cimenter  l'union  du  peuple  et  du  trône  en  fixant 
leurs  droits  respectifs,  en  consacrant  tous  les  résultats  utiles 
de  la  révolution,  en  promettant  aux  citoyens  la  jouissance  de 
toutes  les  libertés  conquises,  au  prix  de  tant  de  sang  et  de 
sacrifices,  sur  le  pouvoir  absolu  et  sur  les  privilèges  ?  Non, 
messieurs,  celle-là,  vous  le  savez,  n'existe  plus;  elle  a  été 
violée,  déchirée,  foulée  aux  pieds  par  la  majorité  de  cette 
Chambre,  dans  la  dernière  session.  La  Charte  qu'ils  veulent 
est  celle  qui  a  reçu  tous  les  outrages,  celle  qui  laisse  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  entre  les  mains  du  pou- 
voir, et  la  liberté  des  élections  entre  les  mains  du  pouvoir  et 
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du  privilège,  celle  qui  lolère  toute  espèce  d'arbitraire,  celle, 
en  un  mol,  qui  consacre  la  conlre-révolution...  Voilà  l'objet 
de  leur  culte  hypocrite  ;  voilà  comme  ils  entendent  le  gou- 
vernement représentalif  et  les  libertés  de  t»  France.  » 

Les  vrais  révolutionnaires,  les  vrais  perturbateurs  étaient 
donc  ceux  qui,  l'année  précédente,  avaient  troublé  la  sécu- 
rité publique  en  proposant  et  en  consentant  la  violation  de  la 
Charte,  ceux  qui,  par  une  alliance  monstrueuse,  avaient  si 
bien  commencé  l'œuvi'e  de  la  contre-révolution.  Au  contraire, 
ce  nom  ne  pouvait  convenir  à  ceux  qui  avaient  supplié,  conjuré 
la  majorité  de  respecter  les  droits  acquis  et  de  ne  pas  toucher 
au  pacte  fondamental. 

a  Mais,  dit  M.  Manuel  en  terminant,  c'est  assez  répondre  à 
de  perfides  accusations,  à  des  prote'Stations  qui  ne  font  pas 
de  dupes.  Ce  n'est  pas  sur  de  vains  discours,  c'est  sur  notre 
conduite  politique,  c'est  sur  nos  votes  que  la  France  nous 
jugera  ;  et,  si  nous  étions  assez  malheureux  pour  voirnaitre 
de  nouveaux  troubles  politiques,  elle  sait  bien  que  ce  n'est 
pas  nous  qui  aurons  &  nous  reprocher  cette  déplorable  ex- 
trémité. » 

Dans  ce  discours,  plusieurs  fois  interrompu  par  les  applau- 
dissements de  la  gauche  et  les  murmures  de  la  droite,  M.  Ma- 
nuel avait  fait  preuve,  encore  une  fois,  d'une  habileté  hardie. 
Il  n'avait  point  désavoué  les  conspirations  auxquelles,  non 
sans  motif,  l'opinion  publique  associait  son  nom.  Il  en  avait 
seulement  rejeté  toute  la  responsabilité  sur  ses  adversaires, 
violateurs  de  la  Charte,  destructeurs  des  libertés  publiques. 
La  portée  d'un  tel  discours  n'échappa  point  au  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  demanda  le  rappel  à  l'ordre  de  M.  Ma- 
nuel, vu  qu'il  n'était  pas  permis  d'accuser  le  gouvernement 
et  ta  majorité  d'avoir  fait  des  lois  conire-révolulionnaires. 
M.  de  la  Bourdonnaie  ajouta  que  le  discoursde  M.  Manuel  jus- 
tifiait pleinement  les  accusations  de  M.  Ribard.  A  ces  accusa- 
tions, M.  Constant  avait  sans  doute  le  droit  de  répondre'  à  la 
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tribune  ;  «  mais,  dit-il,  il  n'a  jamais  été  admis  qu'on  vien- 
drait, k  l'occasion  d'un  ordre  du  jour,  dénoncer  un  de  ses 
collègues  d'uoe  manière  aussi  ignominieuse,  plus  ignomi- 
nieuse, j'ose  le  dire,  pour  celui  qui  se  t'est  permis  que  pour 
celui  qui  en  est  l'objet.  »  La  violence  de  ce  reproche  dans  la 
bouche  d'un  député  qui,  souvent  avait  poussé  plus  loin  que 
pn'SOfUie  la  licence  de  la  parole,  surprit  péniblement  la  Cham- 
bre, et  deux  députés,  MM.  de  Chauvelin  et  de  Corcelle,  se 
hâtèrent  de  déclarer  qu'ils  s'associaient  à  tout  ce  qu'avaient 
dit  MH.  Benjamin  Constant  et  Manuel,  etqu'ilsrev«ndiquaiâat 
l'honneur  de  leur  être  associés,  dans  le  réquisiitoire  de  M.  de 
la  Bourdonnaie.  «  Je  ne  répondrai  point,  dit  à  son  tour  M.  Con- 
stant, J!i  une  expression  de  M-  de  la  Bourdonnaie.  S'il  était 
question  de  lui  répondre,  ce  serait  ailleurs.  »  Puis,  le  rappel 
à  l'ordre  fut  prononcé  à  une  forte  majorité. 

Voilà  à  quels  termes  en  étaient  venues  l'extrême  gaucho 
et  l'eitréme  droite,  depuis  la  fameuse  séance  où  M.  Benjamin 
Constant  et  M.  Deialot  avaient  échangé  des  compliments  cl 
des  paroles  de  réconciliation  I  Jamais  les  haines  n'avaient  élé 
plus  ardentes,  les  méfiances  réciproques  plus  profondes,  le 
langage  plus  offensant.  A  ce  moment,  d'ailleurs,  il  se  passait 
au  dehors  des  événements  qui  devaient  nécessairement  atti- 
ser encore  le  feu  des  passions  et  élargir  la  brèche  entre  les 
deux  côtés  de  la  Chambre. 

Nous  avons  dil  quelles  avaient  été  les  résolutions  du  con- 
grès deTroppau.  Quand  elles  furent  connues,  elles  rencon- 
trèrent, en  France,  le  blâme  de  toutes  les  opinions  libérales, 
en  Angleterre,  une  réprobation  générale.  Cette  réprobation 
fiit  même  si  forte  que  lorrl  Castlereagh  ne  crut  pas  pouvoir 
s'en  tenir  à  la  noie  qu'il  avait  fait  remettre  à  la  conférence, 
le  19  décembre.  Le  minislère  anglais  se  trouvait  alors  dans 
une  situation  fort  diflîcile.  Après  six  mois  de  débats  scanda- 
leux et  d'agilalions  populaires,  la  troisième  lecture  du  bill 
de  dégradation  contre  la  reine  Caroline  n'avait  passé,  à  la 
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Chambre  des  lords,  qu'à  la  faible  majorité  de  neuf  voix,  et 
lord  Liverpool  avait  cru  devoir  le  retirer.  C'était,  pour,  le  roi 
et  pour  le  ministère,  un  grand  échec,  pour  laTeine  et  pour 
l'opposition,  un  triomphe  éclatant,  que  le  peuple  avait  célé- 
bré par  de  brillsntes  illuminations,  par  des  promenades  tu- 
multueuses dans  les  rues,  par  des  attroupements  menaçants 
sous  les  fenêtres  des  ministres  et  devant  les  bureaux  des  jour- 
naux ministériels,  par  des  adresses  ironiques  au  roi  pour  le 
féliciter  de  l'acquittement  de  son  auguste  épouse  et  lui  de> 
mander  le  renvoi  des  ministres,  enfîn,  par  les  acclamations 
qui  accompagnèrent  la  reine,  quand  elle  alla,  en  grande 
pompe,  à  Saint-Paul,  remercier  Dieu  d'avoir  permis  que  son 
innocence  fût  reconnue.  Dans  d'autres  circonstances,  et  selon 
la  rigueur  des  principes,  les  ministres  auraient  dû  se  retirer, 
et  ils  ne  se  dissimulaient  pas  les  difficultés  qu'ils  auraient 
à  vaincre,  quand  la  Chambre  reprendrait  ses  séances.  H  leur 
importait  donc  de  ne  donner  sur  eux  aucune  prise,  et  de 
mettre  leur  politique  extérieure  en  harmonie  parfaite  avec 
l'opinion  publique. 

C'est  dans  cette  pensée,  qu'en  réponse  à  la  déclaration  des 
souverains  alliés,  lord  Castlereagh  adressa  aux  ministres  an- 
glais, près  les  cours  étrangères,  une  circulaire  très-nette, 
très-ferme,  et  qui  contenait  une  protestation  explicite  contre 
les  mesures  arrêtées  it  Troppau.  Ces  mesures,  disait  la  circu- 
laire, embrassent  deux  objets  distincts  :  1°  la  fixation  de  cer-- 
tains  principes  généraux,  destinésà  régler,  à  l'avenir,  la  con- 
duite politique  des  alliés  dans  les  cas  qui  y  sont  indiqués;  2' le 
mode  d'action  proposé  d'après  ces  principes,  relativement 
aux  affaires  de  Naples.  Or,  tes  principes  qui  senuient  de  base 
aux  mesures  adoptées  avaient  le  double  inconvénient  d'être 
contraires  aux  lois  fondamentales  de  la  Grande-Bretagne,  et 
destructifs  de  l'indépendance  des  peuples.  Le  gouvernement 
anglais  ne  croyai}  pas  que,  d'après  les  traités  existants,  les 
souverains  alliés  pussent  s'arroger  des  pouvoirs  aussi  extraor- 
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dinaires,  sans  s'attribuer  une  suprématie  incompatible  avec 
les  droits  d'autres  États,  ou  sans  introduire,  en  Europe,  un 
système  fédératif  h  la  Tois  oppresseur  et  inefficace. 

Quant  ài'alTaire  particulière  de  Naples,  le  gouvernement 
britannique  ne  prétendait  pas  s'opposer  à  ce  que  d'autres 
Ëtals  croiraient  devoir  faire  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté; 
mais  il  n'entendait  ni  participer  à  une  telle  intervention,  ni 
la  conseiller,  et  il  déclarait  que  c'était  à  tort  que  la  circu- 
laire des  souverains  alliés  avait  essayé  de -la  raltacher  aux 
traités  de  1815  ou  de  1818.  Jamais  le  gouvernement  britan- 
nique n'avait  pensé  que  ces  traités  imposassent  de  sombla- 
blés  obligations,  et  sans  nier  le  droit  de  tout  État  à  inter- 
venir, lorsque  sa  sûreté  immédiate  ou  ses  intérêts  essentiels 
seraient  sérieusement  compromis  par  les  transactions  domes- 
tiques d'un  autre  Étal,  il  pensai!  que  l'usage  de  ce  droit 
eiceptionnel  ne  pouvait  être  justifié  que  par  la  nécessité  la 
.  plus  absolue,  et  qu'il  y  aurait  te  plus  grand  danger  à  vouloir 
le  réduire  en  règle  et  l'écrire  dans  le  code  des  nations. 

L'Angleterre  avait  ainsi  pris  sa  position ,  et  rien  de  ce  qui 
allait  se  passer  au  congrès  de  Laybach  ne  pouvait  plus  lui 
être  imputé.  La  position  de  la  France  était  beaucoup  moins 
claire.  Au  fond,  sa  politique  était  plus  libérale  que  celle  de 
l'Angleterre  qui,  tout  en  protestant  contrôles  mots,  n'élevait 
aucune  objection  contre  leschoses  et  trouvait  bon  que  l'Autri- 
che allât  à  Naples  détruire  la  constitution  et  rétablir  le  pou- 
voir absolu.  M.  de  Richelieu  et  M.  Pasquicr,  au  contraire,  se 
Battaient  encore  d'arriver  à  une  conciliation  entre  le  roi  et 
son  peuple,  et  ne  désespéraient  pas  de  leur  faire  adopter, 
d'un  commun  accord,  une  constitution  libérale.  Mais,  d'un 
autre  côté,  ils  voulaient  toujours  ménager  l'empereur  de 
Russie.  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  ils  adressèrent  donc, 
le  24  décembre,  aux  trois  plénipotentiaires  français,  des  in* 
slnictions  communes  portant  que  la  France  était  prête  à  con- 
courir à  une  négociation,  si  on  l'entreprenait  sétieusement  et 
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de  bonne  foi;  mais  quesi  on  voulait  la  guerre,  elle  était  résolue 
à  s'abstenir.  Quand  ces  instnictions  parvinrent  è  Laybach,  où 
H.  de  Blacas  venait  d'arriver,  les  trois  plénipotentiaires  s'ac- 
cordèrent pour  les  trouver  trop  absolues,  et  pour  exprimer  la 
la  crainte  qu'elles  n'eussent  pour  résultat  d'isoler  la  France 
et  de  lui  Ater  toute  espèce  d'influence  dans  le  rëglemenl  des 
adaires  d'Italie.  Mais  bien  que  leurs  observations  eussent  fait 
quelque  impression  sur  l'esprit  du  duc  de  Richelieu,  les  in- 
structions Turent  maintenues  et  même  confirmées  par  une 
nouvelle  note. 

Néanmoins  les  engagements  si  fonnels  et  si  contraires  à  ses  ' 
opinions  connues  que  le  roi  avait  pris,  avant  de  quitter 
Naples,  donnaient  quelque  souci  à  l'honnête  duc  de  Riche- 
lieu et  à  ses  collègues,  a  La  conduite  du  roi  deNaples,  écrivait 
M.  Pasquier  aui  trois  plénipotentiaires,  rend  sa  situation  el, 
par  suite,  celle  des  alliés  beaucoup  plus  compliquée.  Il  ne 
peut  évidemment,  sans  porter  une  atteinte  irréparable  à  son 
honneurel  à  sa  dignité,  désavouer  tout  ce  qu'il  a  fait  à  Naples, 
se  déclarer  libre  de  tout  engagement,  de  tout  devoir  envers 
ses  peuples,  et  vouloir  uniquement  lui  dicter  des  lois  avec 
l'appui  d'une  armée  étrangère.  »  Et  M.  Pasquier  ajoutait, 
dans  une  lettre  confidentielle  jointe  aux  instructions,  qu'une 
telle  conduite,  contraire  à  toutes  les  notions  de  ta  morale  et  de 
la  politique,  placerait  le  roi  de  Naples  dans  la  situation  la  plus 
odieuse.  «Ce  serait,  disait-il,  le  second  tome  du  roi  d'Espagne 
àBayonne.  »  Le  roi  deNaplesn'availpoinl  de  pareils  scrupules, 
ci,  à  peine  libre,  il  s'était  empressé  d'abandonner  son  rAle  de 
médiateur  pour  reprendre  celui  de  souverain  absolu  et  de 
mpnarqueirrilé.  A  Florence,  il  n'avait  môme  fallu  rien  moins 
que  la  grande  influence  de  M.  de  Blacas  pour  l'empêcher  de 
signer  une  protestation,  rédigée  par  le  ministre  autrichien, 
contre  tout  ce  qu'il  avait  fait  el  tout  ce  qu'il  avait  dit  è  Naples, 
.  depuis  lepremierjourde  larévolulion.  Quand  donc,  !e8  jan- 
vier, ilarrivaà  I^ybach,  oùs'élaient  déjà  rendus  l'empereur  de 
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Russie  el  l'empereur  d'Aulriclie,  ce  fui  puur  remercier  a>ec 
cfTusion  ses  augustes  allies  de  l'avoir  arraché  aux  mains  de 
ses  assassins,  et  pour  les  supplier  de  rétablir,  par  la  force  des 
armes,  l'ancien  état  de  choses.  Les  plénipotentiaires  français 
furent  douloureusement  affectés  de  cette  étrange  attitude;  les 
ministres  britanniques  s'en  amusèrent,  et  M.  Capodistrias,  qui 
jusqu'à  ce  moment,  avait  espéré  empêcher  l'expédition  de 
Naples,  s'en  montra  fort  indigné.  Mais  les  trois  souverains 
alliés,  sans  en  excepter  l'empereur  de  Russie,  approuvèrent 
pleinement  le  roi  de  Naples,  et  son  conseiller  secret,  M.  de 
Heltemich,  puisa  dans  ses  protestations  une  nouvelle  force. 

H.  de  Mettemich  trouva  aussi  de  puissants  auxiliaires  dans 
tes  cours  italiennes  qui,  sur  sa  demande,  avaient  été  invitées  à 
se  faire  représenter  au  congrès.  On  savait  la  haine  tradition- 
nelle des  Ilatiens  pour  l'Autriclie,  et  on  avait  pu  croire  que, 
cette  fois,  M.  de  Mettemich  s'était  trompé  et  qu'il  trouverait 
dans  les  nouveaux-venus  un  obstacle  au  lieu  d'un  appui.  Mais 
il  connaissait  son  monde,  et,  en  effet,  les  ministres  Italiens,  le 
ministre  sarde  lui-même,  furent  unanimes  à  solliciter  l'action 
militaire  de  l'Autriche,  et  à  déclarer  qu'on  ne  pouvait,  sans 
bouleverser  toute  l'Kalie,  laisser  rien  subsister,  à  Naples,  du 
r^roe  constitutionnel.  «  Si  l'on  donne  une  constitution  il 
Naples,  disait  le  duc  de  Modène,  alors  présent  à  Laybach,  je 
n'ai  plus  qu'à  mettre  mes  Ëlats  à  l'encan.  » 

Pour  que  l'empereur  de  Russie  fût  tout  à  fait  d'accord  avec 
M.  de  Mettemich,  il  ne  lui  restait  plus  qu'un  pas  à  taire.  Avant 
de  quitter  Troppau,  il  avait  déjà  déclaré  que,  si  la  guerre  de- 
venait nécessaire,  elle  devait  être  faite,  non  pas  au  nom  seul 
de  l'Autriche,  mais  au  nom  de  l'alliance,  el  qu'il  était  prêt  à 
envoyer,  au  besoin,  cent  mille  hommes  en  Italie.  De  plus,  il 
avait  été  résolu,  entre  les  trois  souverains  alliés,  qu'on  ne  re- 
connaîtrait ni  la  constitution  espagnole,  même  modifiée,  ni 
celle  que  le  roi  avait  proposée  au  parlement,  dans  sa  déclara- 
tion  du  7  décembre.  Le  mot  de  constitution  avait  ainsi  disparu 
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pour  Taire  place  àccux  d'inslilulionsetdesagcsliberlés;  mais 
ceux-ci  même  étaient  devenus  suspects,  et  à  Laybach,  per- 
sonne n'osait  plus  les  prononcer.  Et  comme  dans  une  de  ses 
conversations  avec  l'empereur,  M.  de  la  Ferronnays  exprimait 
la  crainte  que  son  indignation  contre  les  révolutions  d'Es- 
pagne et  de  Naples  n'eût  converti  en  ennemi  des  institutions 
constitutionnelles  celui  qui  en  avait  été  si  longtemps  le  gé- 
néreux protecteur  :  «  Ce  que  j'ai  été,  répondit  l'empereur,  je 
le  suis  encore,  Je  le  serai  toujours.  Je  regarde  les  institutions 
qui  vous  gouvernent,  comme  la  plus  belle  conception  de 
l'esprit  humain. . .  Mais  tous  les  peuples  ne  sont  pas  également 
disposés  à  les  recevoir  ;  et  certes,  une  liberté  et  des  droits, 
dont  peut  jouir  une  nation  aussi  éclairée  que  la  vOtre,  ne  sau- 
raient convenir  aux  peuples  arriérés  et  ignorants  des  deux 
péninsules.  »  Ce  que  l'empereur  de  Russie  disait  alors  de 
la  France,  tout  le  monde  le  pensait,  et  le  jour  n'était  pas 
venu  où  elle  aurait  l'humiliation  d'entendre  dire  que  tes 
deux  péninsules  étaient  plus  dignes  qu'elle  de  posséderas 
liberté.  L'empereur  concluait  à  la  nécessité  de  détruire,  dans 
l'intécôt  de  l'ordre  européen,  non-seulement  la  constitution 
de  Naples,  mais  celle  d'Espagne,  et  il  exprimait  le  désir  que 
la  France  prit  envers  l'Espagne  le  heau  rôle  que  l'Autriche 
avait  pris  envers  Naples. 

Cependant,  l'empereur  de  Russie  paraissait  toujours  désirer 
le  succès  des  moyens  de  conciliation,  et  les  plénipotentiaires 
français  voyaient  dans  ce  désir  la  dernière  ressource  de  leur 
politique.  M.  de  Blacas,  à  qui  le  titre  de  premier  plénipoten- 
tiaire venait  d'èlre  conféré,  surmontait  par  la  hauteur  de  son 
langage  les  difflcultés  d'une  situation  indécise,  et  défendait 
avec  fierté  une  politique  peu  flère.  «  Voilà  la  France  qui  vient»» 
avait  dit  publiquement  M.  de  Metternich,  quand  il  apprit  son 
arrivée,  et  M.  de  Blacas  se  montrait  digne  de  cet  éloge  invo- 
lontaire. Non,  certes,  qu'au  fond  il  fût  libéral;  mais  il  n'en- 
tendait pas  que  la  France  ne  fût  comptée  pour  rien,  et  il  mettait 
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sans  cesse  k  M.  de  MeUernich  le  marché  à  la  main.  «  Voulez- 
vous,  disait-it,  ou  ne  voulei-vous  pas  que  la  France  prenne 
part  à  votre  action?  C'est  à  vous  d'y  penser.  Mais,  si  vous 
tenei  à  sonadliésion,  ne  proposez  rien  qu'elle  ne  puïsseavouer 
publiquement,  d  Quelquefois  même,  il  menaçait  M.  de  Met- 
Icrnich  de  prendre  des  chevaux  de  poste  et  de  partir  avec  toute 
isi  légation. 

C'est  ainsi  qu'avec  l'assistance  de  ses  deux  collègues,  il  ob- 
tint qu'il  n'y  aurait  plus  de  coiirérences  particulières  entre 
les  trois  puissances  absolues  ;  mais  la  concession  Tut  plus  ap- 
parente que  réelle,  et  la  dignité  de  la  France  se  trouva  cou- 
verte sans  que  son  influence  y  gagnAt. 

D  fallait  pourtant  en  venir  aus  résolutions  suprêmes,  et 
après  quelques  jours  de  répétitions  à  huis  clos,  Laybach  vit 
commencer  la  Irisle  comédie  dont  M.  de  Gentz  rédigea  le 
compte  rendu  dans  le  journal  oflîciel  de  la  conférence.  Le 
I2janvier,la conférence  élanlau  complet, le  roi  dcNaplesfil 
prier  les  souverains  alliés  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître, 
-  par  r intermédiaire  du  duc  de  Gallo,  leurs  intentions  au  sujet 
des  affaires  de  son  royaume;  et  les  souverains  alliés  ayant 
répondu  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  aucun  rapport  avec  le  duc 
de  Gallo,  ministre  d'un  gouvernement  non  reconnu  par  eux, 
Je  roi  de  Naples  fit  proposer  le  prince  RufTo,  qui  fut  aussilôt 
agréé  et  invité  à  assister  à  la  plus  prochaine  séance.  Le  15jan- 
vier,  le  prince  Ruffo  se  présenta,  remercia,  au  nom  du  roi  de 
Naples,  ses  augustes  alliés  de  leur  sollicitude  pour  le  bonheur 
de  ses  peuples,  et  les  pria  de  dire  sans  réserve  toute  leur 
pensée.  Le  i6  janvier,  M.  de  Metlernich  exposa  au  prince 
Buflb,  el,  par  son  intermédiaire,  au  roi  de  Naples,  les  graves 
motifs  qui  déterminaient  les  puissances  alliées  à  ne  point  re- 
connaître une  révolution  criminelle,  et  à  y  mettre  un  terme 
par  la  conciliation,  si  cela  était  possible,  par  la  force,  si  ta 
conciliation  échouait.  En  conséquence,  le  roi  de  Naples  était 
invité  par  les puissancesalliées  à  s' associer  àleurs  délibérations. 
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Aussitôt  que,  par  la  suppression  spontanée  du  régime  nou- 
veau,  le  royaume  de  Naples  seraitpacirié,  les  souverainsatliés 
n'auraient  plus  qu'un  vœu  à  former,  celui  que  le  roi,  «  enloun; 
des  lumières  et  soutenu  par  le  zèle  des  hommes  les  plus  sages 
et  les  plus  probes  parmi  ses  sujets,  parvint  à  effacer  jusqu'au 
souvenir  d'une  époque  désastreuse,  en  établissant  pour  Tave- 
nir,  dans  ses  États,  un  ordre  de  choses  portant  en  lui-même 
les  garanties  de  sa  stabilité,  conforme  aux  véritables  intérêts 
de  ses  peuples,  et  propre  à  rassurer  tes  États  voisins  sur  leur 
sécurité  et  leur  tranquillité  future.  » 

Le  19  janvier,  le  prince  Ruffo  annonça  qu'il  avait  rendu 
compte  au  roi  de  tout  ce  que  les  souverains  alliés  lui  avaient 
déclaré,  et  que  le  roi  l'avait  chargé  de  déclarer  à  son 
tour,  qu'il  ne  pouvait  plus  désormais  conserver  aucun  doulc 
sur  la  pénible  silualion  oîi  il  se  trouvait  placé.  Il  savait  que 
les  souverains  alliés  avaient  pris  la  résolution  irrévocable  de 
faire  cesser  un  état  de  choses  qu'ils  considéraient  comme  in- 
compatible avec  la  tranquillité  générale  de  l'Europe.  Toute 
discussion  à  cet  égard  étant  inutile,  il  se  soumettait  à  la  loi 
de  la  nécessité,  et  avertissait  les  souverains  alliés  que,  pour 
éviter,  si  cela  était  possible,  à  ses  malheureux  sujets,  le  fléau 
de  la  guerre,  il  adresserait  ince.ssamment  au  prince  de  Calabre 
unelettrCr  dans  laquelle  il  lui  ferait  connaître  sa  propre  po- 
sition, la  détermination  des  souverains  alliés  et  les  dangers 
auxquels  le  royaume  s'exposerait,  s'il  persistait  à  soutenir  le 
gouvernement  existant.  Le  21  janvier,  enfm,  le  prince  RuITo 
communiqua  à  la  conférence  la  lettre  que  le  roi  écri\-ait  à 
son  fils,  et  les  plénipotentiaires,  rendant  justice  à  la  franchise 
cl  à  la  noble  confiance  que  celte  lettre  respirait,  promirent 
d'adresser  à  leurs  ministres,  à  Naple?,  des  instructions  dans 
le  même  sens.  Après  quoi  ils  se  séparèrent,  heureux  de  l'ac- 
cord quf  s'était  si  promptement  établi  entre  eux  et  le  roi  de 
Naples,  et  se  félicitant  mutuellement  d'avoir  su  unir  la  fermeté 
à  la  modération. 
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Ainsi  qu'il  esl  aisé  de  le  deviner,  toutes  les  scènes  de 
ce  petit  drame  diplomatique  avaient  été  arrangées  par  une 
main  habile,  et  les  rôles  avaient  élé  distribués  et  appris  à 
l'avance.  Néanmoins,  il  s'y  mêla  quelques  incidents  qui  eii 
troublèrent  la  symétrie,  et  dont  le  rédacteur  du  journal  de  la 
conférence,  M.  de  Gentz,  se  garda  bien  de  faire  mention. 
Ainsi,  dès  la  première  séance,  les  plénipotentiaires  français 
s'étonnèrent  que  l'on  présentât,  comme  plénipotentiaire  du 
roi  de  Naples,  un  ministre  que  le  roi  lui-même  avait  exclu  de 
soaservice,  à  cause  de  son  hostilité  notoire  contre  le  régime 
établi,  un  ministre  qui,  depuis  son  arrivée  à  Laybach,  ne 
cessait  de  dire  qu'aucune  conciliation  n'était  possible,  et  que 
Naples  devait  élre  occupé  militairement,  pendant  dis  ans  au 
moins.  Ils  flrent  aussi  remarquerque  la  conduite  etie  langage 
qu'on  faisait  tenir  au  roi  étaient  en  contradiction  manifeste 
avec  sa  conduite  et  son  langage  précédents,  ef  ils  proposèrent 
un  nouveau  projet  de  lettre  que  l'empereur  de  Russie  avait 
paru  agréer  d'abord,  mais  qui  fut  rejeté,  en  déBnitive,  parce 
qu'on  y  faisait  allusion  aux  engagements  pris  par  le  roi,  et  que 
les  mois  suspects  de  taget  Ubertét  y  étaient  prononcés.  Enfin, 
quand  on  en  vint  à  rédiger  les  instructions,  la  Russie,  avec  une 
ténacité  singulière,  reproduisit^ sous  deux  ou  trois  formes  diffé- 
rentes, des  déclarations  de  principes  qu'elle  dut  abandonner, 
non  sans  un  vif  regret,  devant  l'opposition  de  l'Angleterre  et 
de  la  France.  Quelques  discussions  eurent  encore  lieu  sur  des 
points  secondaires,  et,  plus  d'une  fois,  la  conférence  dut  en- 
tendre les  vives  protestations  de  l'envoyé  anglais,  H.  Gordon, 
à  qui  on  n'avait  pas  œè  fermer  lés  portes  de  la  conférence, 
et  qui,  simple  spectateur,  ne  laissait  échapper  aucune  occasion 
d'exprimer  son  opinion. 

En  déGnilive,  la  lettre  du  roi  à  son  61s,  et  l'instruction  col- 
lective des  trois  cabinets,  celle  qui  devait  être  communiquée 
au  gouvernement  napolitain,  subirent  certaines  modifica- 
tions. L'instruction  devint  un  peu  moins  menaçante,  et  les 
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plénipotentiaires  empêchèrent  (comme  M.  Pasquier  récrivait 
quelques  jours  après  àH.  Decazes),  a  qu'on  ne  fît  tenir  au  roi 
un  langage  par  trop  honteux.  »  Hais,  malgré  ces  atténua- 
tions, il  n'en  restait  pas  moins  évident  que  la  médiation  du 
roi  avait  été  un  pur  simulacre,  que  les  otrres  de  conciliation 
n'étaient  point  sincères,  et  que  l'on  plaçait  à  dessein  les  Napoli- 
tains dans  l'altemalive  d'une  résistance  insensée  ou  d'une 
soumission  déshonorante.  Le  rai  avait  même  piis  soin, 
d'après  l'avis  de  M.  de  Metternich,  de  joindre  à  sa  lettre 
ostensible  une  lettre  confidentielle,  dans  laquelle  il  expliquait 
très- nettement  que,  parmi  les  garanties  exigées  par  les  puis- 
sances, se  trouvait  celle  d'une  occupation  militaire,  plus  ou 
moins  prolongée.  Conformément  à  leurs  instructions,  les 
plénipotentiaires  français  s'éfaient  vivement  opposés  à  cette 
mesure,  signalée  à  plusieurs  reprises  parH.  Pasquier,  comme 
une  nouveauté  déplorable,  contraire  au  droit  des  gens,  atten- 
tatoire à  l'indépendance  des  nations;  mais  le  roi  de  Napies, 
dans  sa  sollicitude  paternelle  pour  le  repos  de  son  peuple, 
avait  déclaré  que  l'appui  d'une  force  étrangère  lui  était  abso- 
lument nécessaire,  et  il  n'avait  pas  eu  de  peine  à  faire  parta- 
ger son  opinion  à  la  conférence. 

En  présence  de  telles  résolutions,  la  situation  des  plénipo- 
tentiaires français  était  fort  difBcile.  S'ils  avaient  eu  pour 
guide  unique  les  instructions  du  24  décembre,  aucun  doute 
ne  pouvait  s'élever.  Ces  instructions,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  les 
autorisaient  à  prendre  part  à  toute!:  les  démarches  qui  au- 
raient pour  but  la  conciliation;  mais,  en  même  temps,  elles 
leur  enjoignaient,  si  la  guerre  éclafait,  de  garder  la  même 
réserve  que  l'Angleterre,  et  surtout  de  ne  point  consentir  h 
l'occupation  militaire.  Malheureusement,  sur  la  nouvelle  que 
les  pi'inces  italiens  étaient  appelés  à  la  conférence,  le  gouver- 
ment  français,  craignant  de  livrer  ces  princes  à  l'influence 
exclusive  de  l'Autriche,  avait  jugé  à  propos,  le  9  janvier,  de 
modifier  les  instructions  primitives,  et  d'autoriser  les  pléni- 
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potentiaires  à  concourir  aux  acies  en  verlu  desquels,  soit  la 
guerre,  soil  l'occupalion  militaire,  auraient  lieu,  si  ces  actes 
avaient  l'assentiment  de  tous  les  États  italiens.  Â  la  vérité, 
ils  ne  devaient  user  de  cette  latitude  qu'en  cas  d'absolue 
nécessité  et  quand  tous  les  moyens  de  conciliation  seraient 
épuisés.  En  même  temps  le  gouvernement  français  leur 
recommandait  expressément  de  s'entendre,  autant  que  pos- 
sible, avec  la  Russie. 

On  comprend  quel  trouble  ces  recommandations  contradic- 
toires devaient  jeter  dans  l'esprit  des  plénipotentiaires.  H 
fallait  ou  bien  s'associer  moralement  à  des  mesures  que  la 
France  avait  toujours  combattues,  ou  bien  se  séparer  défini- 
tivement de  la  Russie,  et  renoncer  à  toute  influence  sur  les 
princes  italiens.  En  outi-e,  M.  Pozzo-di-Borgo  avait  connu, 
par  une  lettre  de  Paris,  les  nouveaux  pouvoirs  conférés  aux 
plénipotenliaii-es,  et  l'empereur  de  Russie,  plus  ardent  que 
jamais  contre  la  révolution  napolitaine,  s'étonnait  qu'ils  hési- 
tasseal  à  ^i  faire  usage,  et  leur  reprochait  de  se  mettre  à  la 
remorque  de  l'Angleterre.  Après  de  longues  et  pénibles  incei^ 
liludes,  ils  prirent  enfin  le  parti  d'adhérer  aux  résolutions 
arrêtées  par,  la  conférence,  et  d'adresser  au  chargé  d'affaires 
de  France  à  Naples  des  instructions  beaucoup  plus  modé- 
rées que  celles  des  trois  puissances  alliées,  mais  qui  con- 
seillaient la  soumission.  Seulement,  ils  crurent  devoir  expli- 
quer leur  adhésion,  dans  une  note  verbale  déposée  sur  le 
bureau  de  la  ctniférence,  et  réserver  l'approbation  de  leur 
gouvernement. 

La  précaution  était  d'autant  plus  utile  que,  le  26  janvier, 
au  moment  même  où  MM.  de  Blacas,  de  la  Ferronnays  et  de 
Caraman  usaient  ainsi  de  leurs  pouvoirs,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  mécontent  des  nouvelles  qu'il  recevait  de 
Laybacb,  apportait  une  nouvelle  modification  aux  instructions 
du  9  janvier,  et  enjoignait  aux  plénipotentiaires  de  ne  signer 
aucune  déclaration  dont  la  conséquence  pût  lître  un  acte  hostile 
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contre  le  royaume  de  Naples.  Mais  il  était  trop  lard  ;  l'acte 
hosUleètait  déjà  signé,  et  il  ne  restait  au  gouvernement  français 
que  le  choix  entre  la  ratiricalion  el  le  désaveu.  Par  les  mêmes 
motifs  qui  avaient  dicté  les  instructions  du  Q  janvier,  le  gou- 
vernement français  se  décida  à  ne  pas  désavouer  les  plénipo- 
tentiaires ;  mais  en  même  temps  il  les  invita  h  faire  connaif  rc 
&  la  conférence  qu'ils  avaient  dépassé  leurs  instructions. 
Mieux  eût  valu  les  désavouer,  et  leur  permettre  ainsi  de 
prendre  une  nouvelle  attitude.  C'était  l'avis  du  plus  libéral 
d'entre  eux,  M.  de  la  Ferronnays,  qui,  dans  toutes  ses  dé- 
pêches, soutenait  qu'on  ne  tenait  point  compte  à  la  France 
de  ses  concessions  successives,  et  qu'en  prenant  un  ton  plus 
élevé,  elle  eût  exercé  plus  d'iniluence,  sans  nuire  à  ses 
rapports  avec  la  Russie.  Mais,  par  cela  seul  qu'il  expri- 
mait cette  opinion,  M.  de  la  Ferronnays  se  faisait  accuser, 
par  M.  de  Metternich  et  même  par  M.  Pozzo-di-Borgo,  de 
s'être  laissé  séduire  par  les  idées  nouvelles,  et  presque  d'être 
le  complice  des  carbonari.  Or,  c'était  là  une  accusation  à 
laquelle  le  ministère  reconstitué  de  M.  de  Richelieu  ne  vou- 
lait s'exposer  à  aucun  pris. 

Les  ministres  anglais,  sans  cesser  de  reconnaître  que,  de 
la  part  de  l'Autriche,  la  guerre  était  juste  et  légitime,  renou- 
velèrent, avec  une  solennité  un  peu  afTectée,  leurs  protesta- 
tions contre  les  principes  et  les  actes  de  la  conférence.  Quant 
aux  ministres  italiens,  non  contents  d'adhérer  avec  empre»- 
•  sèment  à  toutes  les  résolutions  qui  venaient  d'être  prises, 
ils  exprimèrent  vivement  leur  reconnaissance  envers  l'Au- 
triche, et  demandèrent  que  l'occupation  des  États  napolitains 
durât  le  [rfus  longtemps  possible.  Un  seul,  le  cardinal  Spina, 
se  retranchant  derrière  le  caractère  pacifique  du  saint-père, 
fit  une  honorable  déclaration  de  neulralité.  Les  princes  i1a> 
liens  avaient  certainement  peu  de  goût  pour  l'assistance  de 
l'Autriche,  et  craignaient  sa  domination;  mais  ils  craignaient 
plus  encore  la  révolution  napolitaine,  et,  contrairement  aux 
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prévisions  du  gouvernement  français,- la  Traycur  l'emportait, 
chez  eux,  sur  la  prudence. 

Quelques  jours  se  passèrent  à  régler  les  questions  relatives 
soit  à  l'indemnité  qui  serait  payée  par  Naples,  en  cas  de  résis- 
tance, sbit  &  l'occupation  militaire,  dont  la  durée  fut  provisoi- 
rement fixée  &  trois  ans.  Puis,  on  pensa  qu'au  moment  où  le 
roi  écrivait  à  son  fîls,  le  duc  de  Calabre,  la  lettre  arrêtée 
entre  les  puissances,  il  convenait  de  donner  au  duc  de  Gallo, 
ministre  constitutionnel,  connaissance  de  toutes  les  résolu- 
tions du  congrus.  La  situation  du  duc  de  Gallo,  depuis  un 
mois,  était  étrange  et  même  un  peu  ndicule.  Désigné  par  le 
parlement,  avec  l'autorisation  du  duc  de  Calabre,  pour 
accompagner  le  roi,  il  l'avait  retrouvée  Florence,  et, muni 
de  passe-ports  en  règle,  il  était  arrivé,  le  5  janvier,  ù  Man- 
toue.  Là,  il  lui  avait  été  signifié  qu'il  ne  pouvait  continuer 
son  voyage,  sans  des  ordres  exprès  du  cabinet  de  Vienne. 
Ces  ordres  étant  arrivés,  il  était  parti  pour  Udine,  d'où  une 
lettre  du  roi  lavait  envoyé  à» GoriU.  Il  était  donc  resté  à 
Goritz,  attendant  une  autorisation  qui  ne  venait  pas,  et  ne 
sachant  s'il  devait  rester  ou  partir.  Le  2d  janvier,  enfin,  il 
reçut  une  nouvelle  lettre  du  roi  qui,  pour  cette  fois,  lui 
donnait  l'ordre  de  venir  immédiatement  à  Laybach. 

A  Laybach,  son  arrivée  et  les  communications  qui  devaient 
s'ensuivre  étaient  attendues  par  les  souverains  alliés  et  par 
leurs  ministres  avec  une  grande  inquiétude.  La  comédie  de 
la  médiation  n'était  pas  complètement  jouée,  et  il  paraissait 
utile  de  la  faire  durer  quelque  temps  encore.  Or,  il  suffisait 
au  ministre  constitutionnel  d'un  peu  de  perspicacité  et  do 
deux  ou  trois  questions  pour  découvrir  que  le  roi,  malgré 
l'iiypocrisie  des  protocoles,  avait,  plus  que  M.  de  Hetternicli 
lui-même,  insisté  pour  l'occupation  militaire  de  son  royaume 
et  pour  l'abolition  complète  de  la  constitution  napolitaine. 
Dn  tel  fait,  communiqué  au  parlement  napolitain  et  livré  à 
L)  publicité  européenne,  pouvait  produire,  non-seulement  à 
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Naples,  mais  par  toute  l'Europe,  un  véritable  soulèvemcat 
contre  le  roi  de  Naples  el  contre  le  congrès.  En  Angleterre, 
en  France,  en  Allemagne,  l'eipédîtion  napolitaine  était  déjà 
frappée  d'un  grand  discrédit,  et  c'était  une  clameur  presque 
universelle  contre  le  triumvirat  de  despotes  qui  prétendait 
dominer  l'Europe.  Celte  clameur  oe  deviendrait-elle  pas  irré- 
sistible, si  le  représentant  du  parlement  napolitain  dévoilait 
le  tissu  de  mensonges  et  de  perfidies  qu'on  avait  tenu  caché 
jusqu'alors? 

Heureusement  pour  le  congrès,  le  duc  de  Gallo  n'était  pas 
liomme  i  justifier  ces  appréhensions.  Le  30,  au  soir,  après 
une  entrevue  avec  le  roi,  ce  représentant  redouté  d'un  peuple 
en  révolution  fut  introduit  au  sein  du  congrès.  Chacun  s'at- 
tendait à  voir  paraître  un  digne  successeur  de  ces  représen- 
tants de  la  révolution  française  qui,  h  une  autre  époque, 
avaient  fait  trembler  l'Europe.  Le  prince  Ruffo,  bien  qu'il 
dût  le  connaître,  n'avait  pasosé  alTronler  sa  présence,  et 
M.  de  Metternich  lui-même  paraissait  agile  el  inquiet.  La 
porte  entin  s'ouvrit,  et  on  vit  entrer  un  homme  dont  la  conte- 
nance timide,  embarrassée,  parut  tout  d'abord  fort  rassu- 
rante, et  qui  alla  s'asseoir  humblement  entre  M.  de  Metternich 
et  lord  Stewart.  Là,  les  mains  jointes  et  la  télé  baissée,  il 
entendit,  sans  mot  dire,  un  pelit  discours  que  N.  de  Het- 
ternich  avait  pris  soin  d'écrire,  et  ensuite  la  lecture  du 
journal  de  la  conférence  et  des  pièces  qui  y  étaient  annexées. 
Cette  lecture  faite  :  ■  J'ai  écoutèavec  attention,  dit  le  duc  de 
Gallo,  la  lecture  des  pièces  qu'on  vientde  me  communiquer. 
Je  comprends  les  intentions  des  puissances,  et  je  tes  reinerde 
de  leurs  intentions  bienveillantes.  J'écrirai  dans  le  sens  qu'on 
peut  désirer,  e(  j'espère  réussir  auprès  des  gens  raison- 
nables. Je  crains  seulement  que  mes  conseil  n'aient  qu'une 
faible  influence  sur  une  jeunesse  exaltée.»  Puis  il  se  retira  sans 
ajouter  un  mol;  mats,  dans  les  conversations  particulières 
qui  suivirent  la  communication  ofHcielle,  il  s'empressa  de 

D,g,l,..cbyGOOglC 


LE  CONGRES  ET  LES  CUAHBRËS  -  1830-31  IM 

dire  0  qu'il  n'y  aurait  pas  de  résistance,  que  Varmée  se 
rangerait  sous  les  ordres  du  roi,  que  les  provinces  étaient 
indifTéreotes  à  la  constitution,  et  que,  tout  au  plus,  on  pou- 
vait  craindre  une  émotion  passagère  dans  la  ville,  a  —  «Vous 
Toyez  quel  homme  c'est,  dit,  après  son  départ,  M.  de  Metler- 
nïch  triomphant  ;  eh  bien,  voilà  comme  ils  sont  tous'.  » 

Vingt-quatre  heures  après,  le  duc  de  Gallo  était  parti  pour 
aller  rendre  compte  à  ses  compatriotes  des  efforts  héroïques 
que  le  roi  et  son  ministre  avaient  faits  pour  que  le  vœu  na. 
tîonal  fàl  respecté. 

Dne  révolution  ainsi  représentée  n'avait  certes  rien  de  bien 
redoutable,  et  quand  l'empereur  deRussie  s'engageait  à  joindre 
ses  soldais  à  ceux  de  l'Autriche,  c'était  une  simple  formalité. 
L'engagement,  néanmoins,  fut  pris  par  lui  et  consigné  dans 
une  convention  signée  le  i  février.  Ce  jour*là  même,  M.  de 
Biacas  faisait  insérer  au  procès-verbal  de  la  conférence  une 
déclaration  portant  que,  si  ta  guerre  éclatait  entre  le  royaume 
de  Naples  et  les  années  combinées  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  la  France  était  résolue  à  n'y  prendre  aucune  pari. 
Celte  déclaration  était  excellente,  mais  en  contradiction  avec 
les  journaux  auxquels  les  plénipotentiaires  français  avaient 
apposé  leur  signature. 

Cependant  les  lettres  du  roi  k  son  fils  et  les  instructions 
des  trois  puissances  à  leurs  ministres  étaient  parties  pour 
Ptaples,  le  31  janvier;  maisM.  de  Metlemich,  sûr  de  son  fait, 
n'avait  pas  jugé  à  propos  d'attendre  ta  réponse  du  parlement, 
et,  malgré  les  observations  des  plénipotentiaires  français,  l'or- 
dre avait  été  donné  à  l'armée  autrichienne  de  passer  le  Pô  et 
de  se  rapprocher  des  Ëtals  napolitains.  Cela  fait,  les  principaux 
plénipotentiaires  se  mirent  à  préparer  avec  le  prince  Huffoi 
non  pas  la  constitution,  mais  le  mode  d'administration  que  le 

'  Ces  détails,  aussi  invraisemblables  que  curieji,  sont  empruntés  presque 
liiléralement,  soit  au  mémoire  dont  j'ai  parle,  soit  II  la  corrcspondanue  det 
plêiiipoleiUiaires  français,  sait  aux  leltres  de  H.  Pasqnier  li  H.  Decaies. 
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roi  devait  donner  à  son  peuple.  Ce  fut  alors  un  étrange  spec- 
tacle. Le  prince  de  Hetteroicb  avait  rédigé  un  pr^et  qui  éta- 
blissait un  grand  conseil  d'Élal  et  deux  consultes,  ne  votant 
ni  les  lois,  ni  les  impôts,  mais  donnant  leur  avis.  Dien  que  la 
nomination  de  ce  conseil  d'État  et  de  ces  consultes  appartint 
au  roi,  une  telle  organisation  parut  beaucoup  trop  libérale  au 
roi  et  au  prince  Ruffo,  qui  se  plaignirent  d'être  mis  ainsi  sur 
la  pente  fatale  des  constitutions.  Le  projet  de  H.  de  Metternich 
ne  fut  donc  adopté  qu'avec  des  restrictions  monarchiques,  et 
comme  H.  Capodistrias,  peu  satisfait  du  rôle  qu'on  lui  faisait 
jouer,  se  permettait  de  demander  ce  qui  arriverait,  si  le  roi, 
une  fois  de  retour  à  Naples,  jugeait  convenable  d'introduire 
dans  les  consultes  le  principe  électif,  et  de  donner  ainsi  une 
véritable  constitution  à  son  peuple,  H.  de  Metternich  lui  ré- 
pondit nettement  que  l'Autriche  ne  le  souffrirait  pas  et  que, 
dans  ce  cas,  elle  ferait  la  guerre  au  roi  de  ï^aples.  «  Voilà, 
dit  alors  le  ministre  russe,  une  explication  toute  nouvelle  et 
dont  je  rendrai  compte  à  l'empereur.  » 

Pour  que  M.  de  Metlemich  s'arrôUt  devant  la  résistance  de 
M.  Capodistrias,  il  aurait  fallu  qu'elle  fûtappuyée  par  l'empe- 
reur ;  mais  l'empereur  ne  dit  rien,  et,  le  20  février,  !e  prtqet 
du  prince  de  Metternich  fut  présenté  à  la  conférence,  comme 
le  résultat  des  profondes  méditations  du  roi  de  Naples.  Ainsi 
qu'on  devait  s'y  attendre,  les  ministres  italiens  s'en  déclarèrent 
parfaitement  satisfaits,  et,  deux  jours  après,  les  trois  puis- 
sances du  Nord  y  donnèrent  leur  adhésion,  l'Autriche  et  la 
Prusse  sans  aucune  réserve,  la  Russie  avec  un  certain  embar- 
ras, et  en  se  plaçant  derrière  les  princes  italiens.  Quant  aux 
plénipotentiaires  français,  ils  déclarèrent  qu'ils  n'étaient  point 
autorisés  à  émettre  leur  opinion  sur  les  bases  du  gouverne- 
ment que  le  roi  de  Naples,  entouré  des  plus  éclairés  et  des 
plus  fidèles  parmi  ses  sujets,  voudrait  donner  à  son  peuple, 
quand  il  serait  de  retour  dans  ses  Ëtats.  Mais  ici  se  présentait 
une  grave  question,  déjà  pressentie  par  H.  Capodistrias,  et  que 
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91.  de  la  Ferronnays  souleva  inopinément  dans  la  conférence', 
a  Me  permettrez-vous,  prince,  dit-il  à  M.  de  Hetternich,  de 
vous  adresser  une  question?  —  Très-volontiers.  —  Le  travail 
que  le  prince  Ruflb  nous  a  présenté  doit-il  être  considéré' 
seulement  comme  nn  projet  que  le  roi  de  Naples  veut  bien 
communiquer  à  ses  allies,  et  qu'il  peut  changer  à  son  gré,  ou 
porte-t-îl  en  soi  un  engagement?  »  A  celte  question  inatten- 
due, H.  de  Metlernich  se  troubla  visiblement,  réfléchit  quel- 
ques instants  au  milieu  d'un  silence  profond,  et,  d'une  voix 
altérée,  finit  par  dire  qu'en  eiTet,  c'était  un  engagement. 
■  C'est-à-dire,  prince,  reprit  M.  de  la  Ferronnays,  que  si  lo 
roi,  revenu  dans  ses  États,  voulait  faire  des  changements  à  ce 
projet,  il  n'en  serait  pas  le  maître.  —  Non,  certainement.  Les 
puissances  italiennes  l'entendent  ainsi.  Elles  ne  pourraient 
souITrir  à  leur  porte  l'établissement  d'inslihitions  incompa- 
tibles avec  leur  liberté.  »  H.  de  Hetternich  allait  développer 
cette  thèse,  quand  M.  de  la  Ferronnays  L'interrompit,  a  Je 
vous  renoepcie,  prince,  lui  dit-il,  c'est  tout  ce  que  je  voulais 
savoir  pour  mon  instruction  et  pour  celle  de  mon  gouverne- 
ment. » 

Cette  brusque  interpellation  de  M.  de  la  Ferronnays  donnait 
aux  résolutions  du  congrès  leur  véritable  caractère,  celui 
d'une  conjuration  des  gouvernements  absolus  contre  les 
gouvernements  libres.  Aussi  H.  de  Metternich,  après  la 
séance,  se  plaignit-il  vivement  h  M,  de  Blacas  d'avoir  été 
pris  au  dépourvu.  Mais  M.  de  Blacas  appuya  son  collègue, 
et  déclara  que  si  le  roi  de  Naples,  rétaltli  sur  son  trénc, 
adoptait  la  constitution  française,  la  France  le  soutiendrait. 
Quant  à  l'empereur  de  Russie,  quelques  mois  auparavant, 
la  déclaration  de  H.  de  Neltcrnich  l'eût  blessé  profondé- 
ment ;  mais  au  moyen  de  quelques  vagues  déclarations  de 

*  Ce  qui  niit  est  emprunté  leiluellemenl,  M>it  m  mémoire  déjï  âli,  >oit 
i  la  correcpondmce  dvs  plénipoleolùiircs. 
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principes,  M.  de  Metlernich  l'avait  fascine,  et  il  était  désormais 
résolu  à  suivre  l'Autriche  jusqu'au  bout  de  son  entreprise. 
Tous  ceux  qui  l'entouraient,  M.  Capodlstrias  excepté,  ne  ces- 
saient d'ailleurs  de  faire  briller  à  ses  yeux  la  gloire  d'anéantir 
la  secte  impie  et  révolutionnaire  qui,  déjà  maltresse  à  Naples 
et  h  Madrid,  conspirait  contre  la  religion,  contre  les  trônes 
légitimes,  contre  l'ordre  social  tout  entier.  Malgré  sa  grande 
bicuTeillance  pour  le  duc  de  Richelieu,  l'élàl  de  la  France 
même  l'inquiétait,  et  les  correspondances  publiques  ou  se- 
crètes qui,  de  Paris,  de  Berlin,  de  Vienne,  venaient  chaque 
jour  lui  annoncer  le  triomphe  prochain  des  factieux  et  la 
chute  de  la  monarchie,  ne  laissaient  pas  de  produire  une  im- 
pression profonde  sur  son  esprit.  Dans  ses  entretiens  avec 
H.  de  la  Ferronnays,  il  reconnaissait  que  les  moyens  de  conci- 
liation n'avaient  pas  été  sérieusement  lentes,  et  qu'on  n'avait 
rien  fait  pour  amener  une  sage  transaction  entre  le  roi  et  son 
peuple  ;  mais,  disait-il,  l'Autriche  et  la  Prusse  voulaient  la 
guerre.  Il  fallait  rompre  l'alliance  ou  céder.  J'ai  fait  ce  sacri- 
fice à  la  nécessité  de  préserver  l'Europe  de  la  contagion  révo- 
lutionnaire. 

Sur  un  seul  point,  pendant  toute  la  durée  du  congrès,  M.  de 
Metlernich  éprouva  un  grave  échec.  Se  voyant  entouré  des 
ministres  de  tous  les  Ëtals  de  l'Italie,  il  avait  conçu  l'idée 
d'une  fédération  italienne,  placée  sous  la  direction  de  l'Autri- 
che; mais  M.  de  Richelieu,  instruif,  à  Paris,  de  ce  projet, 
avait  aussitôt  fait  parvenir  aux  plénipoten  liaires  l'ordre  formel 
de  s'y  opposer.  11  s'y  opposèrent  donc  avec  beaucoup  de  fer- 
meté, et  deux  ministres  italiens,  le  cardinal  Spina,  au  nom 
du  pape,  M.  de  Saint-Marsan,  au  noin  du  roi  de  Sardaîgne, 
leur  vinrent  en  aide.  U'un  autre  cOté,  M.  de  la  Ferronnays  en 
parla  à  l'empereur  de  Russie,  qui,  bien  qu'assez  favorable  au 
projet  de  fédération,  promit  de  n'y  jamais  consentir,  sans 
l'assenliment  de  la  France.  M.  de  Metlernich  fit  alors  ce  qu'en 
pareil  cas  il  ne  manquait  pas  de  faire.  Il  nia  purement  el 
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simplement  qu'il  eâl  jamais  songé  sérieusement  au  projet  de 
fédération,  et  il  n'enfui  plus  question. 

Dans  son  désir  decomploire  à  la  Russie  et  d'embarrasser  la 
France,  M.  de  Metternich  avait  formé  un  autre  projet.  Juste- 
ment inquiet  des  principes  que  les  souverains  alliés  venaient 
de  proclamer  à  Laybach,  et  des  mesures  qu'ils  allaient  prendre 
contre  la  révolution  napolitaine,  le  ministère  espagnol  avait 
adressé  à  Paris,  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Saint-Péters- 
bourg, une  note  dans  laquelle,  avec  modération,  maïs  non 
sans  dignité,  il  demandait  des  explications  sur  les  projets  ul- 
térieurs deralliance,Or,H.de  Metternich  imagina  de  traduire 
cette  note  devant  le  congrès,  de  la  signaler  comme  un  acte 
hostile  pour  les  souverains  alliés,  et  d'exprimer  le  désir  qu'on 
y  Ht  une  réponse  collective  dont  le  l'ésultal  aurait  pu  être  une 
déclaration  de  guerre.  Deux  ans  plus  tard,  une  proposition 
analogue  devait  Être  accueillie  par  la  France;  mais,  en  1821, 
sous  le  ministère  du  duc  de  Richelieu,  elle  était  prématurée, 
et  H.  de  Rlacas  la  repou^a  avec  beaucoup  de  hauteur.  «  Si  le 
congrès,  dit-il,  prend  une  telle  résolution,  la  France  y  restera 
complètement  étrangère.  »  D'un  autre  côté,  l'empereur  de 
Russie,  bien  que  profondément  convaincu  que,  tôt  ou  tarci,  la 
France  irait  détruire  la  révolution  espagnole,  se  rendit  aux 
sages  observations  de  M.  de  la  Ferronnays,  et  reconnut  que  le 
moment  d'agir  n'était  pas  venu,  etque  la  France  devait  rester 
libre  déjuger  celte  question  et  de  la  résoudre.  «  Quant  à  moi, 
dit  il,je  ne  ferai  rienque  ce  que  vous  me  demanderez.  Si  le  roi 
veut  nos  armées,  elles  serontàsesordres.  Après  avoir  été  con- 
damné à  faire  la  guerre  è  la  France,  je  serais  heureux  d'avoir 
à  combattre  avec  elle  et  pour  elle.  Voilà  ma  profession  de  foi 
pour  ce  qui  r^rde  l'Espagne.  Rien  sans  vous;  avec  vous 
et  à  votre  demande,  tout  ce  que  vous  voudrez.  » 

Chaque  cour  répondit  donc  au  cabinet  de  Madrid,  dans  la 
mesure  de  ses  sentiments  et  de  ses  convenances,  et  il  fut  en- 
tendu que  la  question  espagnole  resterait  abandonnée  au  juge- 
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ment  de  la  France,  comme  la  question  portugaise  au  jugement 
de  l'Angleterre. 

Ces  débats  accessoires  occupaient  encore  le  congrès,  quand, 
le  13  février,  le  parlement  napolitain,  réuni  en  session  ex- 
traordinaire, reçut  communication  des  résolutions  des  souve- 
rains alliés  et  do  la  lettre  du  rei  de  Naples.  Deux  jours  après, 
il  répondait  par  un  refus  absolu  d'adhérer  à  aucune  des  pro' 
posilitns  qui  lui  étaient  faites,  et  le  17 ,  dans  un  grand  mani- 
feste, il  faisait  un  appel  à  l'Europe,  contre  un  odieux  abus  de 
la  force,  et  proclamait  la  guerre  de  l'indépendance  et  de  ta 
liberté.  Le  23,  enfin,  le  roi  de  Naples  datait,  de  Laybach,  une 
proclamation,  préparée  d'avance,  dans  laquelle,  déplorant 
l'aveuglement  coupable  du  parlement,  il  invitait  palemelle- 
ment  ses  fidèles  sujets  à  accueillir  comme  des  amis,  comme 
des  frères,  les  soldats  autrichiens  qui  allaient  rétablir  l'ordre 
dans  son  royaume.  Il  annonçait,  en  outre,  qu'il  se  mettait 
en  roule  pour  retourner  dans  ses  Étals.  A  vrai  dire,  il  n'avait 
aucune  envie  de  revoir  Naples,  et  quelques  jours  auparavant, 
il  avait  exprimé  le  désir  d'abdiquer  et  d'aller  vivre  paisible- 
ment en  Allemagne.  Hais  le  duc  de  Calabre  était  suspect,  et  le 
congrès  ne  voulait  pas  lui  mettre  la  couronne  sur  la  tèle.  Le 
vœu  du  roi  de  Naples  avait  donc  été  écarté,  el  il  avait  àù  se 
résigner  à  aller,  avec  l'assistance  de  MH.  de  Blacas,  de  TtncenI 
et  Pozzo-di-Borgo,  attendre,  à  Florence,  le  moment  où,  par 
les  soins  de  l'armée  autrichienne,  il  serait  rendu  à  l'amour 
de  son  peuple.  Seulement,  malgré  les  instances  réitérées  des 
souverains  alliés  et  de  leurs  ministres,  il  retarda  son  départ 
le  plus  longtemps  possible. 

L'œuvre  de  la  diplomatie  était  achevée  et  celle  de  l'armée 
commençait.  Il  ne  restait  donc  plus  qu'à  clore  le  congrès,  et 
c'est  ce  qui  fut  fait,  le  26  février,  dans  une  dernière  séance 
où  l'on  se  promit  de  nouveau  de  se  réunir  au  mois  de  septem- 
bre 1822,  dans  la  ville  de  Florence.  Mais  le  lendemain  même 
de  la  séance  de  clôture,  un  grave  incident  vint  trahir  encore 
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uoe  fois  une  divergence  que  l'on  cherchait  en  vain  à  dissi< 
muler.  Le  gouvernement  autrichien,  inquiet  de  l'efTet 
produit,  en  Europe,  par  les  premières  résolutions  du  congrès, 
avait  cru  devoir  publier,  dans  tin  journal  officiel  de  Vienne, 
une  longue  déclaration,  rédigée  à  Laybach,  par  M.  de  Gcntz, 
où  il  cherchait  b.  mettre  en  lumière  le  droit  et  la  nécessité, 
pour  les  puissances  alliées,  d'intervenir  dans  les  al&ires  inté- 
rieuresdu  royaume  de  Naples.  A  la  vérité,  disait  la  déclaralion, 
une  de  ces  puissances,  l'Angleterre,  ne  s'était  (tas  associée 
aux  résolutions  des  autres  cours,  et  la  France  n'y  avait  accédé 
qu'avec  certaines  réserves.  Hais,  si  les  conduites  étaient  un 
peu  différentes,  il  n'y  en  avait  pas  moins  conformité  complète 
de  principes  et  de  vues. 

L'Angleterre,  par  la  dépêche  du  19  janvier,  avait  répondu 
d'avance  à  cette  étrange  assertion.  La  France  ne  l'avait  pas 
fait  encore,  et  le  ministère  saisit  cette  occasion  a  de  sortir  de 
l'ambiguïté  où  l'avait  placé  l'accession  des  plénipotentiaires  aux 
protocoles  de  Laybach  '.  &  II  adressa  donc  aux  plénipotentiaires 
français  une  note  verbale  qui,  tardivement  arrivée,  ne  put 
être  insérée  au  journal  de  la  conférence,  mais  que  les  pléni- 
potentiaires transmirent  officiellement  à  chacun  des  trois 
cabinets.  Dans  cette  note,  le  gouvernement  rappelait  que  les 
délibérations  de  Troppau  et  de  Laybach  avaient  eu  deux 
objets  : 

l' D'établir  un  système  de  principes  généraux  pour  fixer  le 
droit  d'intervention  réciproque  dans  les  affaires  intérieures 
des  États; 

2*  De  faire  l'application  de  ces  principes  au  royaume  de 
Naples. 

Quant  au  premier  point,  la  France,  comme  rAnglelerrc, 
avait  positivement  refusé  son  adhésion  au  système  proposé, 


*  Ce  iMit  le«  propres  exprewiotit  de  H.  Pasquier,  daiu  une  lellre  du  21  fê- 
ier,  \  U.  Decates. 
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cl  ne  prévoyait  aucune  hypothèse  où  il  lui  fût  possible  de 
l'admettre. 

Quant  au  second  point,  la  France  ne  pouvait  faire  dériver 
sa  conduite  d'un  principe  qu'elle  n'admetlait  pas;  mais  elle 
s'était  fait  un  devoir  de  coopérer  à  toutes  les  mesures  qui  lui 
avaient  paru  avoir  un  caractère  amical  et  pacifique.  Si  le  fléau 
des  hostilités  venait  à  affliger  les  Deux-Siciles,  elle  cherche- 
rait, dans  sa  neutralité,  le  moyen  d'en  adoucir  la  ngueur  et 
d'en  abréger  la  durée. 

En  recevant  cette  déclaration,  M.  de  Metternich  parut  re- 
connaître qu'elle  était  commandée  au  gouvernement  français 
par  sa  situation  ;  mais,  en  même  temps,  il  s'en  plaignit 
vivement  à  l'empereur  Alexandre.  «A  quoi  bon,  lui  dit-il, 
aller  éteindre  des  incendies  partiels,  tandis  qu'on  laisse  sub- 
sister le  foyer?  »  Et  il  profita  de  l'or^sion  pour  lui  proposer 
une  alliance  des  Ëlats  purement  monarchiques  à  l'elîet  d'a- 
battre les  gouvernements  conslilutionnels.  L'empereur  de 
Russie,  de  son  cAlé,  exprima  avec  tristesse,  mais  avec  modé- 
ration, le  vif  regret  qu'il  éprouvait  de  voir  la  France  imiter 
l'Angleterre,  et  se  séparer  de  l'alliance  dans  une  entreprise 
dont  le  succèsdevait  assurer  le  repos  de  l'Europe.  Il  remarqua 
d'ailleurs,  non  sans  raison,  que  cette  communication  n'était 
pas  en  harmonie  avec  plusieurs  de  celles  qui  l'avaient  précé- 
dée, n  Depuis  quelque  temps,  dit-il  à  M.  de  la  Ferronnays,  ily 
a,  dans  les  communications  que  vous  me  faites,  une  sorte 
d'intermittence  que  je  ne  puis  m'eipliquer...  Je  suis  presque 
toujoui-s  slir,  lorsque  vous  avez  à  me  faire  part  d'une  démar- 
che ou  d'une  mesure  qui  indique  de  la  part  de  votre  gouver- 
nement de  l'énergie  ou  de  la  confiance  dans  ses  forces,  que, 
le  courrier  suivant,  vous  aurez  à  m'apprcndre  quelque  déter^ 
mination  qui  annulera  tout  ce  que  devait  faire  espérer  celle 
■  qui  l'a  précédée.  »  les  opérations,  d'ailleurs,  étaient  com- 
mencées et,  soutenue  ou  non  soutenue,  l'alliance  arriverait 
à  son  but.  Tant  pis  pour  la  France,  si  par  l'incertitude  de  sa 
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conduite,  elle  ne  savait  inspirer  ni  crainte  à  ses  ennemis,  ni 
confiance  à  ses  amis. 

Quand  l'empereur  Alexandre,  toujours  bienveillant  pour  la 
France,  exprimait  do  tels  sentiments,  on  peut  juger  de  ceux 
qui  animaient  les  autres  puissances.  A  partir  de  ce  moment, 
le  mécontentement  de  la  conférence  se  porta  sur  la  France 
plutât  que  sur  l'Angleterre.  L'Angleterre,  disait-on,  a  dit  tout 
de  suite  ce  qu'elle  voulait,  ce  qu'elle  ferait.  La  France,  en 
deux  mois,  a  changé  trois  ou  quatre  fois  de  conduite  et  de 
bngage,  el  on  ne  sait  jamais  où  l'on  en  est  avec  elle.  Rien  ne 
dit  qu'elle  ne  change  pas  encore,  et  qu'après  avoir  passé  de 
l'adhésion  à  !a  neutralité,  elle  ne  passe  pas  de  la  neutralité  à 
-  riiostililé.  Comme  pourtant  ta  triple  alliance  désirait  éviter 
une  rupture  ouverte,  elle  ne  laissa  pas  trop  éclater  son  res> 
sentiment,  àLaybach;  mais  elle  s'en  dédommagea  dans  ses 
correspondances  diplomatiques.  «  La  note  verbale  de  la 
France,  écrivait  quelques  jours  après  M.  Ancillon  à  H.  de 
Goltz,  est  calquée  sur  la  circulaire  anglaise.  C'est  une  mau- 
vaise imitation  d'un  mauvais  original.  ■>  Et  M.  Ancillon  ajou- 
tait que  celle  note  était  un  acte  de  pusillanimité  d'autantplus 
gratuit  que  le  ministère  français  se  trouvait,  en  face  des 
Chambres,  dans  une  meilleure  situation  que  le  ministère  an- 
glais, et  que  la  majorité  lui  était  assurée.  «  La  France,  ajou- 
tait-il, devrait  songer  aux  services  que  les  alliés  lui  ont  rendus 
et  à  ceux  qu'ils  pourront  lui  rendre  encore,  u 

Tel  était  le  dernier  résultat  de  la  conduite  vacillante  que 
le  ministère  du  duc  de  Richelieu  avait  tenue  pendant  cette 
longue  négociation.  Bans  le  désir,  fort  louable,  de  ne  pas 
blesser  l'empereur  Alexandre,  el  d'amener  un  arrauge- 
ment  convenable,  il  avait  essayé  de  suivre  une  ligne 
moyenne  entre  la  coopération  et  l'abstention,  entre  l'appro-  ' 
bation  et  le  blâme.  Par  ta,  il  avait  simplement  abouti  à  mé- 
contenter tout  le  monde,  et  à  compromettre  dans  tous  les 
partis  l'autorité  de  la  France.  Assurément,  la  situation  était 
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difficile,  et  le  duc  de  nichelteu  la  jugeait  sainement,  quand  il 
écrivait  à  M.  Decazes  :  «  La  marclie  de  l'Angleterre  est  tracée; 
elle  est  claire  et  simple.  Elle  sait  bien  que,  si  elle  a  l'air  de 
se  brouiller  aujourd'hui  avec  l'Aulrichc,  demain  elle  se  rac- 
commodera, et  que  ce  refroidissement  ne  sera  que  passager. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  France,  toujours  l'objet  de  la 
mèfiancectdel'envie,  et  obligée,  parla,  à  tenir  la  conduite  la 
plus  mesurée,  la  plus  circonspecte.  »  M.  de  Richelieu  aurait 
pu  ajouter  que  la  situation  du  ministère,  it  l'intérieur,  ne  lui 
imposaitpasdemoindres  ménagements.  Néanmoins,  mieux  eât 
valu  pour  la  France  et  pour  lui-même  qu'il  choisit  entre  les 
deux  partis  et  qu'il  eut  une  conduite  plus  décidée.  Dans  une 
conversation  confidentielle  avec  M.  Decazes,  le  2  décembre, 
lord  Castlereagh,  mécontent  du  protocole  préliminaire  de 
Troppau,aTaitclairementîn3inuéqu'Arallîance  des  puissances 
absolutistes,  on  pourrait  opposer  avec  avantagecelle  des  Étals 
constitutionnels,  et  cette  ouverture  n'avait  point  été  relevée. 
Croit-on  que,  si  elle  l'avait  été,  la  position  de  la  France,  à  Lav- 
badij  n'eâf  pas  été  plus  forte  et  son  influence  plus  grande? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  suivant  l'une  ou  l'autre 
ligne,  en  se  décidant  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  alliances, 
H.  de  Richelieu  eût  rendu  difficile,  si  ce  n'est  impossible,  la 
coalition  qui,  dix  mois  plus  tard,  devait  le  renverser.  En  février 
18âi ,  cette  coalition  était  loin  d'être  formée,  mais  déjà  les 
affaires  extérieures  commençaient  à  tenir  une  grande  plàrj: 
dans  la  presse  et  dans  les  délibérations  de  la  chambre.  Les 
journaux  libéraux,  comprimes  par  la  censure,  osaient  à  peine 
critiquer  timidement  les  résolutions  de  Troppau,  et  manifes- 
ter leur  prédilection  pour  les  gouvernements  constitutionnels  ' 
de  Madrid,  de  Naples,  de  Lisbonne  ;  mais  le  même  embarras 
n'existait  pas  pour  les  journaux  i-oyalisles  qui,  avec  leur  fou- 
gue ordinaire,  suppliaient  les  souverains  de  l'Europe  d'ache- 
Vbr  leur  ouvrage  «  en  écrasant  un  tyran  plus  latal  avec  ses 
doctrines  t]ue  le  Corse  ne  le  fut  jamais  avec  son  épée^  a  D'un 
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autre c6fé,  les diplomales attitrés  deIagauche,H.dePradt  et 
M.  Big^on,  publiaient  des  livres  a  \a  fois  didactiques  et  polé- 
miques', où  le  droit  d'inlervcntion  était  discuté  dans  son 
principe  et  ses  applications,  et  où  la  pitié  publique  était 
appelée  ■  sur  ce  monarque  à  cbeveux  blancs,  que  l'inhuma- 
ni(è  des  souverains  absolus  contraignait  k  faire  un  voyage 
pénible  dans  une  saison  rigoureuse,  pour  comparaître  en  per- 
sonne devant  leur  tribunal.»  —  «  Mais,  disaitSl.  Bignon,  le  vé- 
nérable parent  du  roi  Louis  XVIII  a  demandé  à  Dieu, en  quittant 
Kaples,  la  force  de  tenir  ses  serments  et  cette  force  ne  lui  man- 
quera pas.  n  M.  Bignon  aioutait,  avec  plus  de  raison,  quel'în- 
lÉrétdelaFrance  n'était  pasdc  prêter  son  appui  à  l'ambition 
de  la  cour  de  Vienne,  et  que  le  gouvernement  français,  soit 
comme  gouvernement  constitutionnel,  soit  comme  puissance 
européenne,  serait  le  plus  insensé,  le  plus  coupable  des  gou- 
vernements, s'il  pouvait  donner  le  moindre  assentiment  aux 
préparatifs  dirigés  contre  la  nation  napolitaine. 

Quaod  de  si  grandes  préoccupations  agitaient  la  France  et 
l'Europe,  la  tribune  française  ne  pouvait  rester  muette,  et  si 
le  r^lement  ne  donnait  pas  aux  députés  le  droit  d'interpeller 
directement  les  ministres  sur  les  questions  extérieures,  on  ne 
pouvcût  douter  qu'ils  ne  trouvassent  le  moyen  d'y  suppléer. 
L'occasion  s'en  présenta  naturellement,  dans  la  séance  du 
10  février.  L'ordre  du  jour  était  proposé  sur  une  pétition  du 
colonel  Alix  qui  engageait  la  Chambre  à  respecter  la  charte  et 
k  abolir  les  lois  qui  lui  étaient  contraires,  et  un  député  de  la 
gauche,  M.  Bobin-Scevole,  tout  en  reconnaissant  que  la  péti- 
tion péchait  par  la  forme,  venait  de  soutenir  que  le  fond 
mériiait  d'être  pris  en  considération.  Un  député  de  ta 
droite  répondit  par  une  violente  déclamation,  non-seulement 
contre  la  pétition,  mais  contre  les  discours  dans  lesquels  on 
osait  qualifier  ta  révolte  d'héroïque^  et  donner  aux  livrées  de 

*  '  L'Europe  el  rAmérique  depuis  le  tongré»  d'Aix-la-Chapelle,  fit 
M.  de  Pradt.  —  Le  Conp-és  de  Trcppaa,  fw  il.  Bignon. 
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la  révolution  l'épithèle  de  glorieuses.  AussitAtM.  de  Chauvelin 
monta  à  la  tribune,  pour  s'étonner  qu'un  membre  de  ta  Cham- 
bre se  permît  d'appliquer  aux  couleurs  de  1789  le  mot  de 
livrée,  et  reprochâtà  l'opposition  d'avoir  quaMfiéd'kéro'iqtteh 
révolution  espagnole,  a  Et  à  ce  sujet,  dit-il  au  milieu  des  mur- 
mures de  la  droite,  en  présence  des  événements  qui  se  pré- 
parent en  Europe,  il  me  parait  impossible  de  ne  pas  demander 
des  explications  au  ministère.  »  Comme  à  droite  et  au  centre 
on  le  rappelait  auréglement  et  à  la  charte  :  «  Oui,  mes^eurs, 
ajoula-t-il,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'affliger  en  voyant  le 
gouvernement  français  concourir  aux  mesures  prises  par  les 
gouvernements  absolus  contre  un  monarque  qui  a  eu  la  gé- 
nérosité de  s'associer  à  sa  nation  pour  lui  assurer  les  béné- 
fices d'au  régime  constitutionnel.  » 

A  CCS  mots,  les  cris  à  la  queitimi  éclatèrent;  mais  H.  de 
Chauvelin  continuant  :  «  Le  bruit  se  r^nd,  dit-il,  quele  gou- 
vernement français  a  signé  l'acte  d'occupation  de  Maples,  et 
qu'il  va  concourir  aux  mesures  prises  par  les  gouvernements 
absolus,  mesures  auxquelles  le  gouvernement  anglais  n'a  pas 
voulu  s'unir...  Pouvons-nous  voir  cela,  nous,  députés  delà 
France,  sans  qu'aucun  de  nous  élève  la  vois  pour  demander 
aux  ministres  compte  de  leur  conduite?  d  Et  comme,  à  droite, 
on  lui  criait  que  cela  ne  le  regardait  pas,  et  qu'il  appartenait 
au  roi  seul  de  faire  les  ti  aités,  H.  de  Chauvelin  établit  que, 
si  le  roi  faisait  les  traités,  si:s  ministres  en  répondaient  devant 
les  Chambres  et  qu'ils  d  .v.Jienl  en  expliquer  les  motifs. 

Le  ministère,  en  exp^) -,.mt  les  diverses  phases  de  la  négo- 
cii)tion,auraitpuprou.  i  que,  s'il  n'avait  pas  protesté  comme 
le  ministère  anglais,.  Cl  i  rc  les  résolutions  de  Troppau,  il 
ne  s'y  était  du  moins  pas  associé.  Hais,  d'une  part,  il  ne 
voulait  pas  se  séparer  tout  à  fait  de  la  triple  alliance  ;  d'autre 
part,  il  avait  ce  qu'il  appelait  «  un  grand  principe  monarchi- 
que à  faire  respecter,  u  M.  Pasquier,  au  nom  du  ministère, 
se  borna  donc  à  rappeler  que  la  charte  donnait  au  roi  seul  le 
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droit  de  Taire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 
Celait  en  vertu  de  ce  droit  qu'avaient  eu  lieu  les  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  et  quand  il  était  venu  inter- 
peller  le  gouvernement  du  roi,  sur  la  manière  dont  ces  négo- 
cialions  avaient  été  conduites,  H.  de  Chauvelin  s'était  laissé 
^rer  par  une  fausse  assimilation  avec  les  formes  usitées  dans 
un  autre  pays. 

■  Le  gouvernement  de  la  France,  dit  M.  Pgsquier,  n'est  pas 
le  gouvernement  d'Angleterre...  C'est  donc  en  vertu  de  son 
droit  incontestable  que  le  roi  représente  seul,  au  dehors,  la 
France  entière.  H  ne  pourrait  y  avoir  lieu  constitutionnelle- 
menl  à  vous  donner  connaissance  des  transactions  politiques, 
qu'autant  que  ces  transactions  néces^teraient  des  voles  d'im- 
pAt...  Tout  ce  qu'il  m'est  permis  de  dire,  c'est  que  le  roi  de 
France  exerce  sesdroits  avec  loutc  l'indëpeiidnnce,  avec  toute 
la  dignité  qui  lui  conviennent.  Hin  ardent  drïir  de  maintenir 
la  tranquillité  de  l'Europe  et  d'n;  >  urer  à  son  peuple  les  bien- 
faits de  la  paix  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Son  gouverne- 
ment n'a  aucune  demande  h  vous  présenter  i\  i  puisse  faire 
supposer  que  œ  vœu  ne  sera  pas  accompli.  » 

C'en  était  assez  pourla  droite  et  pour  le  centre,  qui  deman- 
dèrent vivement  la  clôture,  mais  non  pour  la  gauche,  qui 
voulait  approfondir  la  très-grave  question  soulevée  par  le  dis- 
cours du  ministre  des  afTaires  étrangères.  Le  général  Sébas- 
tiani  demanda  donc  à  répondre,  mais  M.  de  Villèle  s'y  opposa, 
sous  prétexte  que  le  règlement  n'autorisait  pas  ces  discussions 
incidentes,  et  que,  si  la  Chambre  voulait  traiter  la  question, 
elle  pourrait  le  faire,  lorsde  la  discussion  du  budget,  «c  Usera 
bien  temps  I  »  s'écria  H.  de  Chauvelin,  et  entre  ceux  qui  dc> 
mandaient  la  clAture  et  ceux  qui  s'y  opposaient,  un  conflit 
tumultueux  s'éleva.  On  vit  alors  paraître  à  la  tribune  le  gé- 
néral Donnadieu,  insistant  pour  être  entendu,  gesticulnnt 
avec  violence,  et  interpellant  la  droite  qui  continuait  à  de- 
mander, à  grands  cris,  la  clèture.  «  M'imposicz-vous  silence, 


D,g,l,..cbyGOOglC 


183  inSTOlBE  DU  GOUVKBNEHENT  FARLEMENTAinE 
s'écriait  le  général  d'une  voix  qui  dominait  le  tumulte,  quand 
je  TOUS  défendais  l'épée  k  la  mainî  Souffrirez-vous  qu'un 
homme  d'honneur  soit  difTamé  dans  les  papiers  étrangers,  cl 
qu'il  ne  puisse  pas  se  défendre  ?»  Il  fut  pourtant  obligé  de 
quitter  la  tribune  et  de  retourner  à  sa  place,  où  l'on  put  re- 
marquer, entre  lui  et  quelques-uns  de  ses  voisins,  une  vive 
altercation.  M.  Casimir  Périer  ne  se  fit  pas  mieux  écouter, 
quand  il  vint  reprocher  au  président  d'avoir  donné  la  parole 
hors  tour  à  un  ministre  sans  portefeuille  et  sans  fonctions, 
que  l'on  ne  savait  comment  qualifier.  Enfin,  après  des  cris 
confus  et  des  interpellations  bruyantes  de  part  et  d'autre,  la 
clAture  fut  adoptée  et  Tordre  du  jour  voté  à  une  grande  majo- 
rité. Mais  ce  n'était  qu'une  préface  au  débat  qui  recommença, 
le  lendemain,  avec  plus  de  vivacité.  Au  début  de  la  séance, 
M.  Benjamin  Constant  se  plaignit  que  les  paroles  de  MM.  Pas- 
quier  et  de  Villèle,  et  les  protestations  qu'elles  avaient  soule- 
vées ne  fussent  pas  convenablement  mentionnées  au  procés- 
verbal,  ctM.  de  la  Fayette,  qui  paraissait  raremenlàla  tribune, 
y  monta  pour  l'appuyer.  «  Je  demande,  dit-il,  la  rectification 
du  procès-verbal,  parce  qu'il  n'exprime  pas  suffisamment  les 
efforts  qui  ont  été  faits  pour  repousser  les  doctrines  anticon- 
stitutionnelles, antiparlementaires  de  MM.  les  ministres, 
pour  constater  l'étrange  refus  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  des  questions  que  nous  avions  le  droit  de  lui 
adresser,  pour  répondre  aux  arguments  dérisoires  de  M.  de 
Villèle,  qui  a  renvoyé  les  éclaircissements  que  nous  deman- 
dions à  la  discussion  du  budget,  tandis  que  tes  colonnes  autri- 
chiennes marchaient  déjà  sur  Naples.  » 

Interrompu  par  les  clameurs  de  la  droite  :  «  Puisque  vous 
m'interrompez,  reprit  M.  de  laFayette,je  dirai  que  l'assemblée 
constituante  avait  consacre  le  principe  que  la  nation  française 
n'emploierait  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Et 
ce  sentiment  est  tellement  inhérent  à  la  nature  expansive  du 
patriotisme  français,  que  les  déclarations  tes  plus  hostiles 
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contre  uotre  indépendance  n'ont  pas  exdté  parmi  nous  plus 
d'indignation  et  de  dégoût  que  la  conduite  du  sénat,  lorsque, 
dans  une  phrase,  fruit  des  servilités  de  cette  époque,  il  donna 
à  la  guerre  d'Espagne  un  coupable  assentiment.  » 

Malgré  les  murmures  de  la  Chambre  et  les  avertissements 
du  président  qui  l'invitait  à  se  renfermer  dans  ta  question, 
M.  de  la  Fayette  exprima  sa  vive  sympathie  pour  les  révolutions 
de  Naples  et  de  Lisbonne.  Il  voulait  donc  savoir  à  quel  point 
les  ministres  étaient  complices  des  souverains  absolus,  dans 
les  mesures  prises  contre  le  droit  imprescriptible  des  peuples 
de  modifier  leurs  constitutions.  Puis,  après  de  nouveaux  aver- 
tissements et  de  nouvelles  interruptions,  il  descendit  de  la  tri- 
bune en  comparant  les  actes  de  Troppau  et  de  Laybach  au 
partage  de  la  Pologne,  au  traité  de  Pilnilz  et  aux  manifestes 
de  Coblenlz. 

Le  garde  des  sceaux  avait  demandé  ta  parole  aux  premiers 
mots  du  discours  deM.  de  la  Fayette,  et  prenant  cette  fois  en- 
core l'olîensive,  il  vint  reprocher  h  l'opposition  de  saisir  tous 
les  prétextes  pour  sortir  des  voies  constitutionnelles,  pour  éle- 
ver à  l'improvisle  des  questions  difficiles,  et  pour  jeter  dans 
la  Chambre  des  germes  de  division.  <t  Ce  n'est  pas,  dit-il,  I'iih 
struclion  qu'on  recherche;  ce  n'est  pas  l'intérêt  national  qu'on 
a  en  vue.  »■■■  Comme  la  gauche,  à  son  tour,  demandait  le 
rappel  è  l'ordre  du  ministre,  il  maintint  que  si  la  Chambre 
roulait  obtenir  des  explications,  une  voie  constitutionnelle  lui 
ûtnil  ouverte,  celle  d'une  adresse  au  roi...  Mais  il  {allait  en 
Unir  avec  ces  motions  d'onlre  qui  n'étaient  bonnes  qu'à  Jeter 
letrouble  dans  les  délibérations,  qu'à  fouler  aux  pieds  la  charte 
cl  les  lois.  El  quelques  instants  après,  répondant  b  M.  Benja- 
min Constant,  qui  l'accusait  d'inculper  toujours  les  intentions 
dcses  collègues,  il  soutint  qu'il  était,  non-seulemenldansson 
droit,  mais  dans  son  devoir,  d'apprécier  et  de  caractériser  les 
actes  et  les  assertions  de  ses  adversaires.  «  Et  assurément, 
ojoula-t-il,  s'il  fallait  rappeler  quelqu'une  l'ordre,  caserait 
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ceux  qui  ne  cessent  de  violer  la  charte  en  introduisant  des 
propositions  propres  à  renverser  l'ordre  de  nos  délibérations 
et  k  les  troubler,  sous  de  vains  et  futiles  prétextes.  ■ 

La  cMlure  vivement  demandée,  allait  être  prononcée,  quand 
un  membre  de  la  droite  dissidente,  M.  de  Castelbajac,  à  la 
grande  satisfaction  de  la  gauche,  au  grand  mécontentement 
de  la  droite  et  du  centre,  vint  la  combattre.  ■  La  France,  dit- 
il,  ne  nous  a  pascnvoyésici  pour  étouffer  les  discussions,  mais 
pour  repousser  les  maximes  révolutionnaires,  anarchiques, 
séditieuses. —  Ouil  oui  1  cria-t-on  à  gauche.  Parlez  !  »H.dc 
Castelbajac,  revenant  sur  le  débat,  exprima  alors  sa  sur- 
prise de  ce  qu'au  mépris  des  souvenirs  les  plus  cruels,  on  fût 
venu  vanter  l'assemblée  constituante,  comme  si  la  France  ne 
se  souvenait  plus  du  14  juillet,  des  5  et  6  octobre.  Mais  les 
prindpes  royalistes  ne  seraient  pas  désertés  dans  la  Chambre, 
et  les  nouveaux  collègues  du  garde  des  sceaux  nele  laisseraient 
pas  sans  doute  repousser  seul  de  factieuses  doctrines. 

Cette  allusion,  peu  bienveillante,  à  MM.  de  Villèle  et  Cor- 
bière, fut  applaudie  par  une  portion  de  la  droite,  tandis  que 
quelques-uns  de  ses  membres,  inquiets  du  tour  que  prenait 
la  discussion,  demandaient  le  comité  secret.  H.  Manuel,  dans 
un  discours  calme  et  sensé,  ramena  le  débat  à  son  point  de 
départ,  et  soutint  que  la  Chambre  avait  parfaitement  le  droit 
d'interpeller  les  ministres  sur  les  questions  extérieures,  et 
que  leur  devoir  était  de  répondre.  U  ne  se  joignit  pas,  d'aiU 
leurs,  à  M.  Benjamin  Constant  pour  demander  le  rappel  à 
l'ordre  du  ministre. 

La  discussion  paraissait  encore  une  fois  sur  le  point  de  s'é- 
teindre, quand  un  des  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
passionnés  de  la  droite,  M.  de  Kcrgorlay,  la  ranima  par 
une  attaque  violente  contre  l'opposition.  «  Je  ne  veux  pas,  dit- 
il,  conniver,  par  mon  silence,  aux  provocations  à  la  rébellion 
armée  que  j'entends,  journellement.  Les  députés  provocateurs 
n'ont  pas  excité  directement  les  citoyens  à  se  révolter  j  iii 
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n'auraient  pu  le  faire,  sans  se  rendre  passibles  des  peines  por- 
liJes  par  l'article  102  du  code  pénal.  Hais  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire,  sans  compromeltre  leur  sûreté,  ils  l'ont  tait.  » 
—  ■  Ils  l'ont  fait,  répéfa-t-il,  en  se  tournant  vers  la  gauche 
qui  éclatait  en  murmures  ;  ils  ont  conspiré  à  la  tribune  I  » 

A  d'aulres  époques,'  de  telles  paroles  eussent  été  suivies 
d'une  dénonciation  en  règle  et  d'une  demande  de  mise  en  accu- 
sation :  mais  grâce  aux  bonnes  habitudes  créées  par  six  années 
de  gouvernement  libre  et  régulier,  les  procédés  convention- 
nels ou  impériaux  n'étaient  plus  de  saison,  et  tout  se  borna 
à  l'échange  tumultueux  de  paroles  amères  cl  de  vives  récri- 
minations. La  gauche  entière  se  leva,  et  le  général  Sébastian!, 
se  précipitant  à  la  tribune,  demanda  d'une  voix  émue  le  rap- 
pel k  l'ordre  de  l'orateur  qui  venait  d'ériger  en  conspirateurs 
une  partie  de  ses  collègues.  Mais  M.  de  Kergorlay  trouva  pour 
défenseur  H.  Delalot  qui,  malgré  son  respect  pour  la  liberté 
des  opinions,  vint  déclarer  qu'il  était  temps  de  mettre  un 
terme  ai  cette  insolente  obstination  qui  condamnait  la  Cbam< 
bre  au  supplice  d'entendre,  tous  les  jours  et  sous  toutes  les 
fonnes,  le  panégyrique  d'une  révolution  souillée  de  tous  les 
crimes  et  fumante  encore  du  sang  de  nos  rois.  »  —  a  C'en  cH 
trop,  dit-il,  au  milieu  des  acclamations  de  la  droite  ;  c'en  est 
trop  de  voir  éclater  à  la  fois,  au  dehors  de  cette  Chambre,  des 
attentats  dignes  de  la  Révolution,  et  au  dedans,  la  scandaleuse 
apologie  de  ses  principes.  ■  Puis,  il  demanda,  «  si  c'était  un 
exemple  à  proposer  au  peuple,  que  de  gloritier  h  la  tribune, 
tantdt  les  étendards  et  les  couleurs  de  la  révolte,  tanlâl  la 
gloire  sanglante  de  l'usurpation  militaire  et  toujours  les  prin- 
cipes d'une  révolution  qui  avait  égorgé  le  frère  du  roi...  Où 
en  sommes-nous  1  ajouta-t-il;  dans  quel  effroyable  abîme  nous 
a-t-on  précipités,  puisque  aprùs  tant  d'années  de  restauration, 
nous  voilà  encore  appelés  à  disputer  à  la  Révolution  les  pre- 
miers éléments  de  l'ordre  social?  Que  le  mal  est  profond  I 
Qu'il  accuse  hautement  l'étrange  perversité  de  ce  système 
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qui,  depuis  cinq  ans,  confond  tous  les  principes,  obscurcit 
toutes  les  doctrines,  fait  chanceler  toutes  les  vérités,  comble 
enfin  la  mesure  du  scandale,  en  joignant  à  tous  les  autres 
celui  de  punir  la  tidélité  et  de  récompenser  la  trahison.  » 

Il  est  vrai  qu'en  dirigeant  cette  violente  accusation  conti'C 
le  passé  des  ministres,  M.  Delalot  voulait  bien  accorder  quel- 
ques éloges  au  langage  éloquent  et  royaliste  du  garde  des 
sceaux,  et  reconnaître  que  le  ministère,  tel  qu'il  était  actuel- 
lement composé,  renfermait  des  germes  de  confiance;  mais 
il  fallait,  chez  M.  de  Richelieu,  chez  M.  Pasquier,  chez  M.  Sî- 
méon,  chez  M.  Itoy,  chez  M.  Portai,  une  bien  grande  convic- 
tion des  dangers  publics,  pour  que  d'aussi  insolentes  paroles 
ne  les  fissent  pas  bondir  sur  leurs  bancs.  Encore  est-il  fort 
douteux  qu'en  achetant  si  cher  l'union  par  eux  jugée  néces- 
saire, ils  prissent  le  bon  moyen  de  la  faire  vivre. 

Quoiqu'il  en  soit,  ils  ne  dirent  rien,  et  laissèrent  à  U.  Ma- 
nuel la  tâche  de  répondre  à  M.  Delalot.  M.  Manuel,  toujours 
maître  de  Ini-mème,  s'en  acquitta  avec  beaucoup  d'habileté 
et  de  modération.  Naturellement,  il  ne  défendit  pas  le  minis- 
tère; et  il  reconnut  que,  depuis  un  an,  on  avait  fait  à  la  tri- 
bune, appel  à  tous  les  intérêts.  Mais,  quand  les  discussionsi 
auxquelles  on  trouvait  tant  de  danger,  avaient-elles  éclaté? 
a  Éclalaient-ellesenl817,enl8t8,  enl819?Avez-vous  alors 
entendu  qu'on  cherchât,  sans  nécessité,  à  rappeler  les  souve> 
nirs  de  la  cocarde  tricolore  ?  que  l'on  parlât,  sans  nécessité, 
des  avantages  incontestables  de  laltévolulion?...  Non,  mes- 
sieurs, on  n'en  parlait  pas,  parce  que  ni  les  libertés  publiques 
ni  les  intérêts  de  la  Révolution  n'élaient  attaqués  par  la  ma- 
jorilé  de  cette  Chambre,  parce  que,  alors,  le  gouvernement 
semblait  marcher  dans  la  ligne  de  la  constilution  donnée  en 
1814,  et  des  libertés  qu'elle  garantit.  » 

Mais,  plus  tard,  tout  avait  changé  ;  la  majorité,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  avait  porté  sur  la  charte  une  main 
sacrilège;  la  liberté  de  la  presse  avait  été  entravée;  la  liberté 
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indÎTiduelle  supprimée  ;  la  liberté  des  élections  sapée ,  par 
une  loi  aristocratique,  et  le  langage  de  l'opposilion  s'en  élait 
ressenti.  A  qui  la  faute?  h  la  minorité  qui  avait  défendu  la 
charte  contre  d'impmdenles  attaques,  ou  à  la  majorité  qui 
l'avait  violée?  n  Vainement,  ajouta  M.  Manuel,  vous  mettrez 
des  phrases  à  la  place  des  faits.  Je  vous  ramène  aux  faits.  Vous 
avez  voté  des  modifications  à  la  charte,  et  nous  nous  y  sommes 
opposés.  De  quel  c4té  étaient  les  révolutionnaires?  » 
_  Ce  fut  M.  de  Vaiiblanc  qui  termina  la  discussion,  et  rare- 
ment déclamation  plus  banale  et  plus  vide  avait  frappé  tes 
oreilles.  Après  avoir  débité,  d'un  ton  tragique,  tous  les  lieux 
communsqu'ilavaitpu  recueillir  contre  la  Révolution  et  contre 
l'esprit  delhction,  il  termina  son  oraison  par  une  allocution 
pathétique  aux  souverains  et  au  ministërc.  «C'est  ici,  dit-il, 
le  moment  de  proclamer  une  grande  vérité...  C'est  en  procla- 
mant Louis  XVIle  restaurateur  de  la  liberté  française  qu'on 
luiafeit  faire  le  premier  pas  vers  l'échaËtud.  Disons  donc  aux 
souverains  :  Vous  n'êtes  sur  la  terre  que  pour  maintenir  votre 
autorité.  Maintenez-la,  cette  autorité,  dans  l'intérêt  de  l'huma- 
nilé,  car  il  n'y  a  autorité  que  dans  la  fermeté  invincible.  Je 
finirai  parsupplicr  le  gouvernement  d'adopter  cet  le  maxime. 
Oui  l'autorité  !  Oui  la  fermeté  !  Oui,  une  ligne  droite,  décidée, 
et  nous  serons  à  vous,  et  nous  vous  seconderons  de  toutes 
nos  forces,  et  vous  n'entendrez  plus  des  vœux  semblables  h 
ceux  qu'on  a  osé  proférer  à  la  tribune.» 

Si  l'on  en  croit  le  Moniteur,  M.  de  Vaublanc  descendit  de 
la  tribune  au  milieu  des  témoignages  d'adhésion  de  toute  la 
droite.  Il  est  difficile  ~de  le  croire.  En  dérinitivc,  la  demande 
du  rappel  à  l'ordre  fut  abandonnée,  et  la  Chambre,  à  une 
grande  majorité,  adopta  le  procès-verbal. 

On  commençait,  à  ce  moment,  la  discussion  d'un  projetde 
loi  qui  ne  paraissait  pas  devoir  donner  lieu  à  de  longues  ni  à 
de  vives  discussions,  le  projet  de  loi  sur  les  reconnaissances 
de  liquidation.  Il  s'agissait  de  terminer,  en  la  régularisant, 
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une  opération  antérieurement  votée  par  ta  Chambre,  et  le 
mode  proposé  par  le  ministre  avait  obtenu  l'adhésion  una- 
nime de  la  rommission.  Néanmoins,  une  grande  diversité 
d'opinions  ou,  pour  mieux  dire,  d'intérêts,  se  manifesta 
et  tlt  durer  le  débat  pendant  plus  d'une  semaine.  La 
politique,  d'ailleurs,  y  fît  encore  invasion,  et  la  question 
napolitaine  reparut.  Ainsi,  dans  la  séance  du  13  février, 
M.  Casimir  Pèrier  termina  un  discours  véhément  par  une 
attaque  contre  l'impassibilité  du  ministère,  au  moment  où 
l'on  commençait  à  mettre  à  exécution  les  sentences  de  ce  tri- 
bunal européen  qui  s'était  établi  juge  suprême  des  peuples 
cl  des  rois  :  «  Messieurs,  dit-il,  vous  êtes  royalistes,  vous  êtes 
Français.  Quel  est  celui  d'entre  vous  dont  le  sang  ne  bouil- 
lonne k  l'idée  que  ce  tribunal  ne  veuille  aussi  lancer,  un 
jour,  un  mandat  d'amener  contre  l'auguste  auteur  de  la 
charte,  pour  lui  demander  compte  du  bonheur  de  son  peu* 
pie?  »  D'un  autre  c6tê,  M.  Bertin  de  Vaux,  en  comliattant  le 
projet  de  loi,  dirigea  une  vive  attaque  contre  les  anciens  mi- 
nistères, et  se  plaignit  de  ce  que  la  responsabilité,  formellc- 
menl  promise  par  la  charte,  fût  encore  illusoire. 

Un  autre  projet  de  loi,  celui  des  circonscriptions  électo- 
rales, amena  aussi  de  violentes  discussions,  moins  sur  le 
projet  de  loi  lui-même  que  sur  la  loi  des  élections  dont  il 
étaitrapplication,  et  stir  la  politique  du  gouvernement.  M.  Bi- 
gnon,  inscrit  pour  combattre  le  projet,  entra  le  premier  dans 
cette  voie,  en  mettant  sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'état  de 
la  France,  avant  et  après  la  loi  des  élections.  Avant  cette  loi 
funeste,  la  France,  calme,  en  progrès  régulier,  pleine  d'es- 
poir; après  la  loi,  l'inquiétude  des  intérêts,  le  malaise  des 
opinions,  la  fermentation  des  esprits,  voilii  quels  étaient  les 
(faits  principaux  du  tableau.  Selon  M.  fiignon,  la  charte 
n'existait  plus  que  de  nom,  la  représentation  nationale  était 
anéantie,  et,  au  régime  constitutionnel,  avait  succédé  un 
régime  oppresseur  et  révolutionnaire. 
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M,  Bignon  avail-ll  le  droit,  ù  proposd'une  question  spéciale, 
de  revenir  sur  des  questions  vidées  depuis  longtemps,  et  de 
critiquer  des  lois  légalement  rendues?  M,  Cornet  d'Incourt, 
H.  de  Castelbajac,  le  ministre  des  affaires  étrangères  soutin- 
rent que  non,  tandis  que  MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  dé- 
fendaient le  droit  de  la  Chambre,  a  Rappelei-vous  donc,  dit 
M.  Manuel  h  la  droite,  les  attaques  incessanles  dont  vous  avez 
poursuivi  la  loi  du  5  février,  et  ne  cherchez  pas  à  nous  inter* 
dire  la  liberté  dont  vous  avez  usé.»  —  «  Ce  que  vous  voulez,  dit 
M.  Casimir  Périer,  c'est  un  ministère  qui  parle,  une  majorité 
qui  vote  et  une  minorité  qu'on  force  à  se  taire.»  —  «  Les  con- 
quérants de  1820,  dit  H.  Benjamin  Constant,  pourraient  se 
contenter  de  partager  la  France  en  pelitsûefs  électoraux  à  leur 
profit,  sans  prétendre  nous  imposer  silence.  »  —  a  Votre  loi, 
dit  le  général  Foy,  digne  complément  de  la  loi  du  double  vote, 
n'a  qu'une  pensée  et  qu'un  but,  c'est  de  torturer,  de  frac- 
tionner, de  tourmenter  le  territoire  pour  lui  faire  produire 
des  aristocrates.  »  Et  comme  M.  de  la  BourdonnaJe  était  rap- 
porteur de  la  commission,  il  s'engagea  entre  lui  et  M.  Manuel 
une  vive  altercation  sur  les  Cent-Jours,  sur  la  Chambre  de  1 815 
sur  la  (erreur  rouge  et  sur  la  terreur  blanche. 
'  l'incident  le  plus  curieux  du  débat  fut  provoqué  par  le 
général  Donnadieu  que  ses  adversaires  de  la  gauche  voulaient 
toujours  entendre,  mais  que  ses  amis  de  la  droite  empêchaient 
toujours  de  parler.  En  répondant  h  M,  Bignon,  M.  Pasquier 
avait,  assez  mal  à  propos,  fait  reparaître,  dans  son  discours, 
les  proscriptions  de  1793,  les  révolutions  et  les  conspira- 
lions.  A  ce  mot  de  conspirations,  M.  Donnadieu  l'interrompit 
violemment.  «  C'est  vous,  lui  dit-il,  qui  faites  les  conspira- 
lions.  »  Le  président  intervint  aussitôt  pour  imposer  silence  i 
M.'  Donnadieu,  qui  s'emporta  et  demanda  à  prouver  que  les 
vrais  coupables  étaient  les  minisires.  «  Parle»!  criait  la  gauche. 
— A  la  question!  criait  la  droite.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
disait  le  président,  —  Comment,  s'écria  le  général,  de  sa  voix 
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la  ptu5  retentissante,  je  ne  pourrai  donc  jamais  parler  dans 
cette  enceinte?  »  La  menace  d'un  rappel  à  l'ordre  le  lit  pour- 
tant taire;  mais  il  revint  bientôt  à  la  charge,  et  comme  la  droite 
refusait  encore  de  l'entendre.  «  Eh  quoi  1  dit-il,  la  France  tous 
a-t-elle  envoyés  ici  pour  défendre  les  ministres?  Je  les  déclare 
coupables.  Ce  sont  eux  qui  sont  les  auteurs  des  insurrections 
dont  ils  parlent.  »  Malgré  son  insistance  et  l'appui  de  la 
gauche,  il  dut  se  rasseoir,  mais  non  sans  témoigner  par 
SCS  cris  et  par  ses  gestes,  son  mécontmtement  et  son  déses- 
poir. 

La  colère  et  l'élonnement  du  général  Uonnadieu  ne  sont 
peut-être  pas  difSdles  k  expliquer.  Ce  qu'il  voulait  dire  à  la 
tribune,  il  le  disait,  chaque  soir,  dans  quelques  salons  roja- 
listes,  avec  l'approbation  complète  de  ceux  qui  l'écoutairat. 
Là,  il  était  parfaitement  établi  que  les  insurrections  de  Gre- 
noble et  de  Lyon  étaient  l'œuvre  du  duc  de  Richelieu  et  de 
M.  Déicazes,  et  que  sur  eux  retombait  toute  la  responsabilité 
du  sang  versé  à  cette  époque.  Or,  le  général  Donnadieu  ne 
pouvait  pas  comprendre  qu'après  l'avoir  encouragé  à  dire  toute 
la  vérité,  ses  amis,  les  royalistes,  lui  dtassent  la  parole,  dès 
qu'Use  préparait  à  suivre  leurs  conseils. 

La  veille  même  dujour  où  se  discutait  la  loi  des  circonscrip- 
tions électorales,  un  débat  plus  violent  encore  et  plus  signifi- 
catif que  ceux  qui  l'avaient  précédé,  faisait  éclater  les  inten- 
tiens  secrètes  des  partis.  C'était  à  propos  de  la  pétition  d'un 
capitaine  de  cavalerie  qui  se  plaignait  d'être  illégalement  privé 
de  son  traitement  de  demi-solde.  Bien  que  la  commission  pro- 
posât le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre,  un  général  peu  connU) 
le  général  Lavaux,  vint,  à  cette  occasion)  traiter  diverses 
questions  relatives  à  l'organisation  de  l'armée,  et  se  plaindre 
qu'elle  fût  condamnée  au  régime  de  l'arbitraire.  Sa  voix  était 
fkible,  et  elle  avait  été  couverte  par  le  bruitdes  conversations, 
quandunephraseque  l'on  entendit  vint  tout  à  coup  réveillâr 
la  Chambre,  a  On  n'exécute  pas  les  lois,  dit-il,  on  les  violti 
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avec  mépris.  Les  ministres  pourtant  ne  devraient  pas  oublier 
que,  s'ils  sont  responsables  devant  la  loî,  ils  le  sont  aussi  de* 
vant  la  nation  et  l'armée.  » 

A  cet  appel,  fort  peu  constitutionnel,  au  jugement  de  l'ar- 
mée, il  yeut,  dans  les  trois  quarts  de  la  Chambre,  une  explosion 
de  murmures  et  de  cris  à  l'ordre,  et  M.  Cornet  d'incourl  de- 
manda qu'il  Tût  interdit  à  l'orateur  de  continuer  un  discours 
qui  n'était  autre  chose  qu'une  déclaration  anarchique.  Fuis, 
après  de  courtes  explications  du  général  Lavaux  et  de  M.  Ma- 
nuel qui  essaya  faiblement  de  justifier  son  collègue,  MM.  de  la 
Bourdonnaie  et  de  Caslelbajac  appuyèrent  le  rappel  h  l'ordre 
non-seulement  pour  la  phrase  incriminée,  mais  encore  pour 
le  discours  entier  qui,  selon  eux,  tendait  k  prouver  que  l'ar- 
mée était  sous  l'arbitraire  ministériel.  C'étaient  là  des  paroles 
dangereuses,  quand  on  voyait,  en  Europe,  une  soldatesque 
armée  imposer  des  lois  aux  souverains. 
I.a  question  s'agrandissait  ainsi,  et  M.  Benjamin  Constant, 
.  en  combattant  le  rappel  à  l'ordre,  afQrma  qu'en  effet,  l'ar- 
mée était  sous  un  arbitraire  fâcheux,  dangereux  pour  la  mo- 
narchie. «  Il  est  temps,  dit  alors  le  général  d'Ambrugeac, 
pendant  qu'une  grande  partie  de  la  droite  se  levait  en  criant  : 
Arordrelailesttemps,  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  démettre 
un  ferme  aux  débals  scandaleux  qui  agitent  la  Chambre.  Il 
est  faux  que  l'armée  soit  sous  le  régime  de  l'arbitraire.  L'ar- 
mée obéit  et  ne  délibère  pas.  L'armée  est  fidèle  et  n'est  pas 
tentée  d'imiter  les  criminels  exemples  qu'on  vante  sans  cesse 
b  la  tribune,  » 

M.  Benjamin  Constant  prit  acte  aussitôt  de  la  déclaration  du 
général  d'Ambrugcac,  et  des  acclamations  qu'elle  avait  cxci* 
tées  à  droite.  Il  était  donc  bien  établi  que  l'on  voulait  mettre 
un  terme  aux  discussions  et  saper  dans  ses  fondements  le  gou- 
vernement représentatif. 

«  Oui,  messieurs,  dit  alors  M.  de  la  Bourdonnaie,  du  ton 
qu'il  prenait  en  1 81 6,  uui^  nous  voulons  mettre  fin  à  des  dis- 
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eussions  anarchiqucs.  Oui,  nous  ne  voulons  pas  permettre 
que  des  hommes  qui  clierchent  à  soulever  la  France,  à  sou* 
lever  l'armée,  viennent  abuser  du  droit  qui  leur  a  été  donné. .. 
C'est  là  ce  que  vous  voulez  faire;  c'est  là  ce  que  vous  faites 
depuis  un  temps  infmi.  » 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  ces  paroles  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie  soulevèrent,  à  gauctie,  un  bruyant  orage,  et  dix  dé- 
putés se  précipitèrent  à  la  tribune  pour  lui  répondre.  M.  Dc- 
marçay,  enfin,  parvint  à  obtenir  quelques  instants  de  silence, 
et  il  en  profita  pour  demander  que  M.  de  la  Bourdonnaie,  qui 
venait  d'insulter  tout  un  cdté  de  la  Chamdre,  tùl  rappelé  à 
l'ordre  par  le  président. 

M.  de  Serre,  depuis  l'ouverture  de  la  session,  avait  ressenfi 
de  nouvelles  atteintes  de  son  ancienne  maladie  ;  mais  ses  im- 
pressions n'en  étaient  que  plus  vives,  et,  plus  irrité  que  ja- 
mais contre  la  gauche,  il  attendait  avec  impatience  le  mo- 
ment de  déchaîner  son  cœur.  Le  moment  lui  parut  venu,  et 
quand  il  monta  à  la  tribune,  chacun  comprit,  à  l'expression 
de  son  visage,  que  de  graves  paroles  allaient  être  dites.  «  Je 
n'accuse  pas,  dil-il,  les  ihtenlions,  mais  j'accuse  les  faits, 
parce  qu'un  devoir  rigoureux  me  l'impose,  parce  que  les  faits 
sont  éminemment  coupables.  Je  puis  citer,  si  je  suis  démenti, 
dix  discours  tenus  dans  ta  session  derniète,  par  les  coryphées 
de  l'opposition.  Il  résulte  de  ces  discours,  que  des  orateurs  de 
l'opposition,  ses  orateurs  habituels,  sont  entrés  dans  des  voies 
subversives  de  la  monarchie,  de  la  charte,  de  l'ordre  public, 
de  toute  espèce  de  liberté  et  de  gouvernement.  La  tendance 
de  ces  discoui-s  que  je  citerai,  s'il  est  nécessaire,  était  évi- 
demment de  soulever  une  partie  de  la  nation  et  de  la  pousser 
à  la  révolte.  »  Et  comme  la  gauche  prolestait  par  ses  mur- 
mures :  «  Oui,  messieurs,  ajouta  M.  de  Serre,  les  discours 
étaient  tels  que,  sortis  d'autres  bouches,  ils  auraient  pu  être 
traduits  devant  un  jury,  et  qu'ils  eussent  dO  être  condamnés, 
comme  des  provocations  manifestes  à  la  révolte.  La  révolte  a 
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eu  lieu,  et  ceux  qui  l'avaient  provoquée  l'ont  justifiée  6  la  tri- 
bune. (A  ijaucbe  ■-  Voilà  qui  est  fort!)  Je  sais  que  cela  est 
fort  ;  mais  cela  est  aussi  vrai  que  fort. 

«  Depuis  l'ouverture  de  la  présente  session,  les  discussions 
ont  pris  un  autre  cours.  L'idée  fondamentale  est  resiée  la 
même;  mais  c'est  bien  moins  h  la  n{iliott  qu'à  l'armée  que 
l'on  s'adresse,  » 

M.  de  Serre  rappela  ensuite  les  discours  dans  lesquels  on 
avait  parlé,  non  à  la  Chambre,  mais  à  l'armée,  et  il  demanda 
aux  députés  ce  qu'ils  comptaient  faire  pour  réprimer  un  tel 
désordre.  Par  la  loi  de  1819,  la  Chambre  avait  déclaré  que 
les  discours  tenus  à  la  tribune  ne  pouvaient  donner  ouverture 
il  aucune  action  judidaire.  Avait-elle  voulu  par  là  mettre  ses 
membres  au-dessus  de  toutes  les  lois?  Non;  mais  elle^vait 
seulement  déclaré  que  ses  membres  restaient  soumis  à  sa  ju  - 
rldiclion.  «  Maintenant,  dit-ii,  vous  avez  à  voir  si  les  choses 
en  sontvenuesà  ce  point  que  cette  Chambre  ne  soit  pas  seule- 
ment un  asile  pour  des  délits  commis,  mais,  chose  mon- 
strueuse et  inouïe,  un  asile  où  l'on  pourrait,  à  l'aide  de  la 
parole,  commettre  toutes  sortes  de  délits...  Vous  avez  à  exa- 
miner si  le  privilège  que  vous  vous  êtes  réservé  est,  pour 
quelques-uns,  le  privilège  de  provoquer  impunément  à  toutes 
sortes  de  crimes  et  au  renversement  môme  de  la  société.  Vous 
avez  à  vous  demander,  si  vous,  lojaux  députés,  sujets  fidèles, 
serez  condamnés  à  ce  supplice  d'entendre,  de  voir  commet- 
Ire,  sous  vos  yeux,  les  délits  et  les  crimes  les  plus  graves,  et 
si  vous  les  laisserez  impunis!  Il  n'en  peut  être  ainsi...  Vous 
ne  pouvez  pas  souffrir,  vous  qui  voulez  concourir  à  raffer- 
missement du  trône  et  à  la  prospérité  publique,  qu'un  petit 
nombre  d'orateurs  puissent  impunément  provoquer  à  la  ré- 
voile  le  peuple  et  l'armée.  Ne  pas  réprimer  de  tels  excès,  c'est 
presque  les  partager...  Vos  rappels  à  l'ordre  deviennent  dé- 
risoires, comparés  avec  la  gravité  des  fiaits  auxquels  la  Cham- 
bre les  applique.  D 

«.  15 


D,g,l,..cbyGOOglC 


194       [lISTOItVË  DU  GOUVERNEMENT   PARLEHENTAIRE 

M.  de  Serre  finit  en  faisant  entendre  iquelques  paroles  élo- 
quentes sur  l'armée,  qui  n'était  point  soumise,  comme  on 
avait  osé  le  prétendre,  à  l'arbitraire,  mais  b  une  discipline 
ferme,  juste  et  sévère,  sans  laquelle,  au  Heu  d'être  la  sécurité 
cl  l'honneur  de  la  France,  elle  en  deviendrait  l'oppression  et 
la  honte.  Puis  il  descendit  de  la  tribune  en  appelant  la  mé- 
ditation de  ses  collègues  sur  la  nécessité  d'arriver  à  de  nou- 
veaux moyens  de  répression, 

A  ce  formidable  discours  la  conclusion  manquait,  et  l'on 
ne  voyait  pas  clairement  quels  moyens  de  répression  M.  de 
Serre  voulait  sutjstituer  aux  rappels  k  l'ordre.  Mais  la  du- 
reté du  langage,  la  netteté  des  accusations,  le  Ion  altier 
et  menaçant  de  l'orateur  produisirent-  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  Chambre  une  des  plus  fortes  impressions  dont 
on  se  souvienne.  A  droite,  c'était  un  enthousiasme  pres- 
que frénétique;  à  gauche,  une  colère  mêlée  d'une  certaine 
crainte.  La  conspiration  existait,  en  effet,  et  M.  de  Serre  avait 
en  face  de  lui  plus  d'un  conspirateur.  Mais  son  attaque  ne 
portait  pas  seulement  sur  les  conspirateurs  ;  elle  porlaît  aussi 
sur  des  hommes  dont  le  langage  avait  pu  être  plus  ou  moins 
imprudent,  mais  qui  jamais  ne  s'étaient  mêlés,  de  fait  ni 
d'intention,  à  aucun  des  complots  qu'il  dénonçait.  L'indigna-, 
lion  de  ces  hommes,  en  présence  d'une  telle  dénonciation, 
était  naturelle,  légitime,  et  quand  M.  de  Girardin,  rappelant 
les  insultes  dont  les  députés  de  l'opposition  avaient  été  l'ob-. 
jet  dans  la  journée  du  3  juin  1820,  vint  demander  au  garde 
des  sceaux  à  quoi  il  tendait  et  s'il  voulait  provoquer  un 
nouveau  Si  mai  ou  un  nouveau  18  fructidor,  il  fut'  vi\e- 
ment  appuyé  par  ses  collègues.  «  Le  discours  du  garde 
des  sceaux  contre  la  gauche  rappelle,  dit  H.  de  Girardin, 
ceux  qu'à  d'autres  époques,  il  adressait  à  la  droite,  et  rien 
ne  peut  étonner  de  la  part  de  celui  qui  a  fait,  à  cette  tri- 
bune, l'éloge  d'une  assemblée  honteusement  fameuse.  »  Il 
[youta  que,  si  le  garde  des  sceaux  connaissait  sur  les  bancs  de 
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la  Chambre  des  conspirateurs,  son  devoir  était  de  tes  traduire 
devant  la  chambre  des  pairs. 

Pour  la  première  fois,  M.  de  Serre  eut  pour  défenseur  M.  de 
la  Bourdonnaie.  «  En  marquant  la  tendance  et  le  but  des  dis- 
cours journellement  prononces  à  la  Chambre,  le  garde  des 
sceaux,  dit-il,  n'a  fait  qu'user  desondroit.N'est-il  pas  vrai  que, 
chaque  jour,  on  entend  faire,  ici,  l'apologie  de  la  révolte  et  de 
l'héroïque  Espagne  1  La  France  s'en  indigne,  et  les  députée  ne 
peuvent  pas  rester  muets,  eux  qui  ont  été  choisis  par  l'im- 
mense majorité  de  la  nation.  —  Ou  par  les  préfets,  cria-t-oa 
à  gauche.  —  Oui,  reprit  M.  de  la  Bourdonnaie,  parla  France 
royaliste,  par  la  majorité  immense  de  la  nation,  majorité 
contre  laquelle  vous  vous  élevez  aujourd'hui,  parce  qu'elle 
ne  veut  plus  de  vous.  » 

Au  Tnilieu  du  tumulte  que  suscitait  cette  brutale  sortie,  on 
entendit  la  voix  de  MM.  de  Corcelle  et  de  Lameth  qui  deman- 
daient le  rappela  l'ordre;  mais  le  silence  se  rétablit  quand  . 
on  vit  paraître  à  la  tribune  la  ligure,  pâle  et  noble,  de  M.  Ca- 
sin^ir  Férîer, qu'une  émotion  profonde  agitait.  «  Je  ferai,  dit-il, 
tous  mes  e^'orts  pour  rester  calme  ;  mais  cela  est  dilBcile, 
quand  ce  n'est  pas  seulement  un  député,  mais  un  ministre 
qui  apporte  à  cette  tribune  les  imputations  les  plus  odieuses, 
quand  ce  ministre,  au  Ueu  de  faire  entendre  des  paroles  de 
paix  et  de  conciliation,  ne  sembleêtre  monté  à  la  tribune  que 
pour  y  attiser  le  feu  des  passions,  pour  y  exciter  la  discorde, 
et  pour  y  faire  peser  sur  une  portion  de  ses  collègues  une 
accusation  qui  entraine  la  peinecapitale.  » 

Revenant  sur  la  journée  du  5  juin,  M.  Férier  s'étonna  qu'un 
ministre  osât  encore  parler  de  conspiration,  quand  la  justice 
avait  prononcé.  «Ainsi,  ajouta-t~il,  h  vous  entendre,  il  y  a  eu 
conspiration,  et  c'est  nous  qui  avons  conspiré.  Ministre  de  la 
justice,  vous  ne  remplissez  pas  voire  devoir  !  Votre  devoir  est 
de  nous  poursuivre,  de  nous  accuser.  Vous  parlez  de  notre 
inviolabilité  à  la  tribune  !  Non,  nous  ne  sommes  pas  inviola' 
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bics.  Si  nous  nous  rendons  coupables,  si  nous  conspirons, 
nous  devons  élre  mis  en  accusation...  El  quant  à  moi,  je  re- 
nonce à  cette  inviolabilité  qui  me  semble  un  Adieux  privilège. 
Je  demande  à  me  dépouiller  de  mon  caractère  de  député,  et 
que  vous  ordonniezà  vos  licteurs  de  se  saisir  de  nos  personnes 
au  sortir  de  cette  enceinte,  n 

Ce  mouvement  oratoire  était  beau,  malgré  sa  forme  un  peu 
déclamatoire,  parce  qu'il  répondait  à  un  sentiment  sincère  et 
vrai.  Aussi  fut-il  couvert  d'applaudissements  par  le  cAté 
gauche.  Mais  plus  d'unde  ceux  qui  applaudissaient  était,  au 
fond  de  l'âme,  moins  disposé  que  M.  Casimir  Périer  i  sacri* 
fier  son  inviolabilité. 

«  Quel  est,  ajouta  M.  Périer,  le  but  de  toutes  ces  manœu- 
vres 7  Vous  voulez  une  journée  ?  C'est  \h  votre  but.  C'est  là  que 
tendait  ce  premier  pétard  qui  a  éclaté  dans  les  Tuileries.  » 
Et  il  descendit  de  la  tribune  en  renouvelant,  avec  moins  d'etfel, 
l'offre  de  sa  tête  à  ceux  qui  voudraient  la  prendre. 
.  Le  garde  des  sceaux  ne  pouvait  se  dispenser  de  répondre  à 
M.  de  Girardin  et  à  M.  Périer.  Il  Vint  donc  dire  qu'il  ne  s'était 
pas  servi  du  mot  de  conspiration,  mais  du  mot  de  provocation. 
Or,  il  maintenait  tout  ce  qu'il  avait  dit  à  cet  égard,  et  il  rap- 
pelait à  ceux  qui  l'interrompaient  que  la  provocation  &  laré- 
voltc  était  un  crime. 

Il  était,  d'ailleurs,  bien  aise  de  s'expliquer  sur  les  contra- 
dictions qu'on  lui  reprochait  sans  cesse.  Il  était  faux  qu'il  eàl 
fait  l'éloge  de  l'abominable  Convention.  Il  avait  dit  seulement 
que,  livrée  à  etie-méme,  elle  n'cilt  pas  commis  te  plus  horri- 
ble des  crimes,  et  qu'elle  avait  été  opprimée  par  cette  terreur 
du  dehors  que,  trop  souvent  dans  les  assemblées,  la  minorité 
fait  peser  sur  la  majorité.  «  Au  surplus,  ajouta  M.  de  Serre 
d'une  voix  émue,  lorsque,  dans  des  temps  difficiles,  je  me  suis 
livré  tout  entier  pour  couvrir  des  hommes  qui  s'étaient  com- 
promis, lorsque  je  n'ai  peut-être  pas  assez  craint  de  me  com- 
promettre moi-même,  ils  s'emparent  des  paroles  que  j'ai 
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prononcées  pour  leur  propre  défense,  eux  qui  se  taisaient 
alors,  qui  se  cachaient  peut-être,  ils  s'en  emparent,  dis-je, 
aujourd'hui,  pour  les  tourner  contre  moi  T  Vous  êtes  Français, 
messieurs,  et  vous  savez  comment  cela  s'appeHe.  » 

k  ces  nobles  paroles,  des  bravos  prolongés  éclatèrent  à 
droite  et  au  centre,  et  ce  fut  à  peine  si  M.  Benjomin  Con- 
stant put  dire  quelques  mots  conlre  la  clAlure.  Elle  fut 
volée  à  une  grande  majorité,  et,  à  une  grande  majorité 
aussi,  la  Chambre  rappela  h  Tordre  le  général  Lavaux  et 
M.  Benjamin  Constant.  Il  restait  à  statuer  sur  le  rappel  k  l'or- 
dre demandé  par  M.  de  Girardin  contre  le  garde  des  sceaux, 
mais  ici  s'élevait  la  question  délicate  de  savoir  si  un  ministre 
du  roi  pouvait  être  rappelé  à  l'ordre  par  la  Chambre.  Le  pré- 
sident ne  croyait  pas  que  le  règlement  le  permit,  et  M.  Cour- 
voisier  pensait  que  c'était  par  un  acte  plus  solennel,  par  une 
adresse,  que  la  Chambre  pouvait  blâmer  un  ministre.  M.  Ma- 
nuel, qui,  bien  évidemment,  ne  désirait  pas  la  continuation  du 
débat,  soutint,  au  contraire,  en  peu  de  mots,  que  le  ministre 
ètaat  député,  le  rappel  à  l'ordre  pouvait  lui  être  appliqué.  La 
Chambre,  enfin,  après  un  nouveau  tumulte,  passa  à  l'ordre 
du  jour,  et  permit  au  générât  Lavaux  de  finir,  au  milieu  des 
convei'sations  particulières,  le  discoursquiavailamenérorage. 
Chacun  avait  remarqué  l'exlrôme  réserve  de  M.  Manuel, 
pcndantcelte  longue  discussion,  et  cette  réserve  avait  été  in- 
tcrprélée  d'une  manière  fâcheuse.  11  saisit  donc  ta  première 
occasion  de  revenir  sur  le  débat,  et,  deux  jours  après,  il  repro- 
cha au  garde  des  sceaux  d'avoir  accumulé  des  injures  et  des 
calomnies  sans  preuves  conlre  des  membres  de  la  Chambre. 
«  Hais,  dit-il,  la  justice  a  pris  soin  de  venger  les  membres 
accusés  et  de  déclarer  que  le  ministre  du  roi  était  un  calom- 
nialeur.  nSurce  mot,  la  discussion  recommença,  plus  courte, 
mais  aussi  vive  que  dans  la  séance  précédente,  et  M.  de  La- 
meth,  relevant  l'apostrophe  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  lui  de- 
manda s'il  croyait  que  les  Français  voulussent  de  l'émigration, 
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et  si  Coblentz  avait  vaincu  la  France?  M.  de  Serre  répondit  à 
l'attaque  deM.  Hanuclavec  sa  vigueur  ordinaire,  etH. Manuel 
répliqua  à  son  lour,  mais  sans  que  la  réponse  ni  la  réplique 
eussent  rien  de  nouveau. 

Au  moment  même  où  ces  orageuses  discussions  agitaient  la 
chambre  des  députés,  la  cour  des  pairs  terminait  ses  délibéra- 
tions préliminaires,  et,  sur  soixante-quinze  inculpés,  en 
mettait  trente-quatre  en  accusation.  Deux  jours  après,  M.  de 
Peyroimet  et  H.  de  Vatiraesnil  étaient  appelés,  en  rempla- 
cement de  HM.  Ilavez  et  Jacquinol-Pampelune,  démission- 
naires, à  remplir,  près  la  cour  des  pairs  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général et  de  premier  substitut. 

La  retraite  de  M.  Ravez  n'étonna  personne,  les  fonctions 
de  procureur-général  près  la  cour  des  pairs  étant  incompati- 
bles avec  celles  de  président  de  la  chambre  des  députés.  La 
démission  de  H.  Jacquinol-Pampelune  parut  moins  naturelle. 
A  la  vérité,  on  voulait  l'expliquer  par  des  malheurs  de  famille 
qui  l'avaient  cruellement  frappé,  depuis  quelques  mois  ;  mais 
cemolifn'étaitpasleseuI.H.Jacquinot-Pampeluneétailtctype 
de  ces  magistrats  honnêtes,  consciencieux,  incapables  de  com- 
mettre sciemment  une  injustice,  mais  profondément  convain- 
cus que  le  droitde  l'Etat  absorbeou  domine  le  droit  individuel, 
et  naturellement  disposés  à  ériger  en  dogme  l'infaillibilité  des 
fonctionnaires  publics.  En  1S19,  il  faisait  partie  de  la  grande 
commission  que  M.  de  Serre,  alors  au  fort  de  sa  fencur  libé- 
rale, avait  chargée  de  réviser  la  législation  française  en  matière 
de  liberté  individuelle,  et  dans  cette  commission,  on  l'avait  vu 
combattre  avec  autant  d'acharnement  que  de  sincérité  la 
plupart  des  garanties  proposées  par  ses  collègues.  Comme  un 
de  ces  derniers,  le  duc  de  Broglie,  citait  à  l'appui  de  son  opinion 
l'exemple  d'un  prévenu  qui,  depuis  plusieurs  mois,  était  irré- 
gulièrement détenu  dans  les  prisons,  M.  Jacquinot-Pampetune, 
alors  procureur  du  roi,  commença  par  nier  le  fait.  Vérification 
faite,  il  se  trouva  pourtant  que  le  fait  était  exad.  «  C'est  vrai, 
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ditalorsH.  Jacquînot-Pampelune,  avec  une  admirable  naiveté, 
comme  le  temps  passe  !  »  Il  est  probable  que  le  temps  n'avait 
pas  passé  aussi  vite  pour  le  prisonnier  que  pour  le  procureur 
(lu  roi  *. 

On  comprend  le  mécontentement  que  dut  faire  éprouver  & 
un  homme  de  ce  caractère  l'indulgence  de  la  cour  des  pairs. 
Il  voyait  les  hommes,  qu'il  regardait  comme  les  principaux 
coupables,  échapper  à  toute  poursuite,  à  toute  investigation 
mttme,  et  le  grand  procès  qui,  selon  lui,  devait  jcler  un  jour 
sinistre  surl'élal  des  partis,  se  trouvait  ainsi  réduil&des  pro- 
portions  insignifiantes.  La  plupart  de  ses  conclusions,  d'ail- 
leurs, avaient  été  écartées,  et  il  sentait  que  désormais  l'aulo- 
rilé  lui  manquait.  Aucun  devoir  public  ne  le  retenait  donc  plus 
au  Luxembourg,  et  il  pouvait,  sans  scrupule,  aller  chercher 
parmi  les  siens  le  repos  dont  il  avait  besoin. 

L'opinion  de  M.  Jacquinot-Pampelune,  sur  ces  premiers  ré- 
sultats du  procès,  n'était  pas  une  opinion  isolée,  et  dans  les  sa- 
lons royalistes  et  ministériels,  beaucoup  la  partageaient,  La 
cour  des  pairs,  disait-on,  venait  de  manquera  tous  ses  devoirs; 
el,  pour  expliquer  sa  conduite,  on  rappelait  la  nombreuse 
promotion  de  1819.  On  ne  paraissait  même  pas  bien  sûr  que 
les  conspirateurs  n'eussent  pas  quelques  complices  jusque 
sur  les  bancs  de  la  pairie,  eton  regardait, d'un  œil  de  soupçon, 
ceux  qui  avaient  volé  la  mise  hors  de  cause  des  personnages 
les  plus  importants,  du  colonel  Fabvier,  du  colonel  Caron,  du 
généralMerlin.  Louis XVIII,1ui-méme,élaitmécontentde  la  cour 
des  pairs  el  se  plaignait  surtout  du  ducdeBroglie,  de  M.  deBa< 
rante  el  de  M.  d'Argout'.  Le  respect  dil  aux  arrêts  de  la  jus- 
tice ne  permettait  pourtant  pas  que,  soit  à  la  tribune,  soit  dans 
la  presse,  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs  fût  incriminé  ;  mais  on 

'  Je  tifiu  l'anecdole  il'une  nulorilé  irrécuuble.  le  ta  cite,  non  certes  dons 
une  intention  de  dénigrement  personnel,  mais  parce  qu'elle  me  parait  cane- 
lêrislique. 

•  Lettrée  de  Lpuis  WIII  &  M.  Decazei.  —  14  el  25  février. 
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s'en  dédommageait  eii  déchirant  un  écrit  que  M.  Guizot  avait 
récemment  publié  sous  ce  litre  :  «  Des  conspirations  et  de 
Id  juslice  politique.  »  Dans  cet  écrit  substantiel,  prorondément 
libéral,  M.  Guizot  s'était  atlaché  à  prouverque  la  politique  no 
doit  exercer  aucune  influence  sur  la  justice,  et  que,  plus  les 
crimes  touchent  de  près  aux  débats  dont  la  société  est  agitée, 
plus  il  Ikut  craindre  l'influence  des  passions  et  l'audace  des 
premières  pensées.  Or,  une  telle  doctrine  ne  pouvait  être  du 
goAt  de  ceux  qui  répétaient,  chaque  jour  et  à  lout  propos,  qu'il 
fallait  frapper  vile,  frapp,r  fort,  et  venir  ensuite,  à  l'exemple  de 
Cicéron,  consul,  déclarerqu'onavailsauvé  la  patrie.  «Le  livre 
do  H.  Guizot,  disait  le  Drapeau  blatie,  semble  avoir  pour  but 
unique  la  défense  des  conspirateurs  du  19  août.  —  La  distinc- 
tion de  M.  Guizot  cuire  la  politique  et  la  justice,  disait  la  Quo- 
(ii/tenne,  est  aussi  fausse  que  dangereuse  et  ne  tendà  rien  moins 
qu'à  absoudre  les  conspirateurs.  —  Il  est  inconcevable,  disait 
le  Défenieur,  qu'un  écrivain,  payé  par  le  trésor  public,  ose 
se  livrer  à  de  perfides  insinuations,  dont  l'effet  doit  èlre  de 
détruire  la  justice  et  d'assurer  au  crime  un  plein  et  paisible 
exercice.  >  Et  le  mémejournat,  après  de  grands  éloges  donnés 
au  discours  de  M.  de  Serre,  dans  la  séance  du  21  février,  ex- 
primait l'espoir  que  le  ministère  renoncerait,  enfin,  à  son  dé- 
plorable système  de  douceur  cl  de  modération,  et  que  les  cou- 
pables ne  resteraient  plus  impunis. 

A  ce  moment,  les  deux  fractions  de  la  majorité  semblaient 
unies  par  un  lien  non  pas  indissoluble,  mais  difficile  à  rompre. 
1^  droite  croyait  le  ministère  du  duc  de  Richelieu  plus  en- 
gagé qu'il  ne  l'était  réellement  dans  l'alliance  de  Troppau  et  de 
Laybach.  D'un  autre  cèté,  la  violence  des  derniers  débats 
nrail  creusé  un  abime  entre  la  gauche  et  la  droite  dissidente; 
MM.  de  Richelieu  et  Pasquier  se  louaient  de  la  conduite  de 
MM.deVillèie  et  Corbière,  qui,  disaient-ils,  leur  prêtaient  un 
■  concours  loyal  et  actif;  les  royalistes  de  la  droite  étaient  ravis 
des  discours  de  M.  de  Serre,  et  so  disaient  qu'après  tout,  un 
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parti  qui  possédait  un  tel  orateur  serait  bien  fou  de  le  perdre 
par  sa  faute;  enfin,  Louis  XVIII  paraissait  satisfait  de  son  mi- 
nistère et  ne  regrettait  plus  H.  Decazes.  Celui-ci  en  eut  la 
preuve  évidente,  quand  la  santé  de  sa  femme  le  força  h 
demander  un  congé;  Louis  XVIII  ne  le  lui  refusa  pas,  mais, 
dans  une  longue  lettre,  en  date  du  14  février,  il  lui  dit  à 
quelles  conditions  ce  congé  pouvait  lui  être  accordé.  «  Vous 
avez,  lui  dit-il,  des  amis  véritables  qui  vous  défendent  dans 
l'occasion  et  qui  s'en  tiennent  là  ;  des  amis  imprudents,  si  ce 
n'est  faux,  qui  parlent  sans  cesse  de  vous  avec  les  éloges  que 
vous  méritez,  mais  hors  de  propos  et  qui  en  induisent  ou  lais- 
sent induire  votre  prochaine  rentrée  aux  affaires  ;  des  ennemis 
enfin,  dont  ces  propos  tiennent  la  haine  éveillée,  et  qui  met- 
traient le  feu  à  la  maison  plutôt  que  d'j  voir  rentrer  celui  à 
qui  ils  ne  pardonnent  pas  le  mal  qu'ils  lui  ont  fait.  A  ces  trois 
classes  il  faut  ajouter  celle  des  ultra-hbéraux  qui  vous  haïs- 
sent bien  autant  que  d'autres  ultrà,  mais  qui  font  semblant 
d'être  vos  partisans,  afin  d'exciter  par  là  de  l'agitation,  si  ce 
n'est  du  trouble.  »  De  là  Louis  XVIll  concluait  que  l'arrivée 
deM.  Decazes  causerait  une  grande  commotion,  surtout  sll'on 
ne  savait  pas  d'avance  qu'il  n'était  à  Paris  qu'en  passent.  Or, 
huit  ou  dis  jours  de  séjour  à  Paris,  paraissaient  bien  sudi- 
sants  pour  que  madame  Dêcazes  se  reposât,  avant  de  partir 
pour  le  Midi.  Si  son  séjour  devait  se  prolonger  plus  longtemps 
il  serait  impossible  d'en  calculer  le  funeste  résultat,  a  Je  vous 
le  dis  avec  une  profonde  douleur,  ajoutait  Louis  XVIll,  le  cas 
échéant,  il  faudrait  me  condamner  au  plus  cruel  supplice,  au 
supplice  de  Tantale.  • 

Quelques  jours  après,  le  25  février,  Louis  XVlIt,  dans  une 
seconde  lettre,  justifiait  le  duc  de  Richelieu  d'avoir  été  pour 
quelquechosedans  sa  résolution,  et  déclarait  qu'ill' avait  prise 
parlui-méme,aprésbeBucoupd'informations  recueilliesdedi- 
vers  c6tés.  Et,  en  même  temps,  le  23  février,  il  appelait  tlaas 
son  cabinet  HM.  de  Villèle  et  Corbière,  pour  leur  déclarer  qu'ils 
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n'avaient  rien  à  redouter  du  \oyage  de  M.  Decaies,  qu'à  la  vé- 
rité, il  lui  était  fort  attaché,  mais  qu'il  n'avait  eu  et  qu'il  n'au- 
rait jamais  de  cabinet  occulte.  Louis  XVHI,  dans  celle  curieuse 
conversation,  alla  jusqu'à  affirmer  «  qu'un  homme,  hors  des 
affaires,  ne  ]ui  adresserait  pas  imjtunèment  un  mot  indiscret, 
etqueM.  Decazes,  moinsqu'un  autre,  s'y  hasarderait,  sachant 
bien  que  le  roi  le  renverrdit  sur-le-champ'.  » 

Il  est  difficile  de  ne  pas  apercevoir,  dans  un  changement 
aussi  complet,  une  preuve  de  l'inlluencc,  chaque  jour  crois- 
sante, de  madame  du  Cayla,  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  était 
rendu,  et  ceux  des  libérauï  qui  attendaient  encore  le  retour 
de  M.  Decazes,  espérant  qu'il  apporterait  avec  lui  un  change- 
ment de  ministère,  étaient  dans  une  grande  illusion. 

Néanmoins,  il  restait  au  dehors,  comme  au  dedans  de 
la  Chambre,  quelques  royalistes  indociles  et  mécontents, 
et  parmi  cui,  H.  Fiévée  continuait  à  tenir  le  premier 
rang.  Déjà,  dans  ses  précédents  écrits,  il  s'était  séparé  de 
MM.  de  Villèle  et  Corbière  qu'il  accusait  de  perdre  la  cause 
royaliste  en  substituant  les  petites  négociations  clandestines 
aux  grandes  discussions  publiques.  Dans  un  nouvel  écrit  in- 
titulé :  «  Ce  que  toul  le  monde  pense  et  ce  que  personne  ne 
dit,  »  il  déclara  bien  plus  nettement  encore  sa  rupture  avec 
ses  anciens  amis.  A  l'en  croire,  l'alliance  des  royalistes  avec 
M.  de  Richelieu  avaitétc  conclue  au  prix  de  leurs  doctrines,  et 
M.  de  Villèle  appelé,  non  pas  dans  le  minisiére,  mais  à  la 
porte  du  ministère,  était  l'auteur  de  cette  abdication.  Or, 
M.  de  Villèle,  sans  talent  comme  écrivain,  sans  talent 
comme  orateur,  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  des  doctrines 
royalisics  et  de  sacrifier  à  de  mesquines  combinaisons  la  li- 
berté delà  presse,  la  liberté  individuelle,  peut-être  même  bien- 
tôt la  liberté  de  la  tribune.  Avait-on  du  moins  obtenu  ainsi 
l'union  que  l'on  recherchait?  En  aucune  façon.  Les  ministé- 


•  Journal  de  H.  de  Villèle. 
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riels  se  réunissaient  à  pari,  les  royalistes  suivaient  ]a  mCme 
direction  que  par  le  passé  et  discutaient  gravement  quelles  ga- 
ranties ils  devaient  exiger  du  ministère,  el  rien  ne  marchait. 
Il  est  pourtant  impossible,  ajoutait  H.  Fiévéc,  de  gouver- 
ner sans  une  majorité  fixe.  «  De  braves  gens,  qui  ne  voient 
pas  même  ce  qui  se  passe  dans  leur  famille,  peuvent  désirer 
que  les  projets  ministériels  ne  soient  discutés  que  par  la  rai- 
son, el  que,  pour  y  parvenir,  on  ne  nomme  députés  que  des 
liommes  sans  passion,  sans  ambition,  sans  cupidité,  capables 
d'embrasser  les  intérêts  d'Ëtat  et  d'administration  avec  assez 
de  certitude  pour  juger,  d'un  seul  coup,  toutes  les  consé- 
quences des  lois  proposées.  » 

Rien,  selon  M.  Fiévée,  n'était  plus  absurde,  et  il  était  né- 
cessaire qu'on  s'enrftiit  sous  des  bannières  fixes.  «Pour  avoir 
un  gouvernement  actif,  il  ne  faut  pas,  disait-il,  qu'il  soit  jugé 
sans  pitié  sur  chacun  de  ses  actes,  mais  avec  équité  sur  l'en- 
semble de  sa  conduite.  Une  majorité  fixe  ne  peut  donc  exister 
qu'aulant  que  le  ministère  est  produit  par  l'opinion  domi- 
nante, dans  la  chambre  des  députés,  ou  que  le  ministère, 
déjà  en  exercice,  s'unit  à  l'opinion  qui  domine.  » 

Rien  de  plus  sensé  que  celte  partie  de  l'écrit  de  M.  Fié- 
vée; rien  de  plus  piquant  que  les  révélations  qui  suivaient 
sur  la  réunion  Piet  où  les  votes  se  décidaient,  non  après 
une  discussion  éclatante,  mais  sur  de  petites  considéra- 
tions presque  toujours  étrangères  au  sujet.  L'accord  était 
fort  loin  de  régner  toujours  dans  cette  réunion,  où  l'on  pré- 
parai! l'unanimité  des  opinions.  Quelquefois,  le  chef  s'irritait 
de  l'indiscipline  des  soldats;  quelquefois  les  soldais  s'éton- 
naient des  manœuvres  de  leurs  chefs,  et  c'était  alors  un  con- 
cert de  plaintes  et  de  murmures,  a  Telle  est,  disait  M.  Fiévée, 
la  constitution  particulière  du  royaume  de  M.  Villèle.  C'est  là 
qu'il  a  établi  le  siège  de  sa  puissance.  C'est  de  là  qu'il  s'est 
élancé  jusqu'à  l'apparence  du  ministère;  c'est  de  Xh  qu'il  es- 
père s'élever  jusqu'à  la  réalilè.  » 
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M.  Fiévée  se  prononçait  ensuite  avec  beaucoup  de  force 
contre  cède  doctrine,  devenue  la  doctrine  dominante  à  la  réu- 
nion Piet,  que  le  moyen  de  sauver  la  monarcliie  était  de  don- 
ner toutes  les  places  aux  royalistes.  Il  y  aura  toujours,  disait- 
il,  des  hommes  qui,  pour  avoir  de  bonnes  places,  auront  do 
bonnes  opinions,  et  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  payés,  mais 
ceux  qui  payent,  qu'il  faut  avoir  la  prétention  de  satisfaire.  Il 
concluait,  enfin,  en  conviant  les  royalistes  à  ne  prendre  pour 
chefs  que  ceux  qui  exprimeraient  le  mieux  leurs  opinions, 
h  la  tribune,  à  secouer  lejoug  de  la  société  Piet,  et  à  se  l'allier 
aux  grandes  doctrines  dont  le  dépôt  leur  avait  été  confié. 
«  Voilà,  disait-il,  ce  que  tout  le  monde  demande  et  ce  que 
personne  ne  dit...  Moi,  qui  ne  suis  pas  né,  qui  n'ai  pas  de 
nom,  comme  disent  les  circonspects,  j'écris  dans  l'intérêt  de 
\o  vérité.  » 

L'écrit  de  M.  Fiévée  ne  laissa  pas  d'embarrasser  les  jour- 
naux royalistes,  la  Quotidimae  surtout  dont  l'affection  se  par- 
tageait à  peu  près  également  entre  l'auleur  et  M.  de  Villèle. 
La  censure,  d'ailleurs,  était  là  pour  efîacer  les  épîgrammes 
les  plus  mordanfes  de  H.  Fiévée,  s'il  leur  edl  plu  de  les  ré- 
péter. En  revanche,  ils  purent  librement,  et  sans  craindre 
les  représailles,  maltraiter  deux  brochures  libérales  qui  paru-  ^ 
rcnt  à  peu  près  à  la  même  époque,  l'une  :  ta  Avenlureg  de 
la  fUle  d'un  roi ,  œuvre  anonyme  d'un  jeune  homme  peu 
connu,  M.  Valout;  l'autre  :  La  France  telle  qu'on  l'a  faite, 
par  M.  Kéralry.  La  Fille  d'un  Roi,  chacun  le  comprend,  était 
la  charte,  dont  M,  Valout  racontait,  avec  esprit,  la  naissance, 
les  succès  et  les  malheurs.  Quant  à  l'écrit  de  M.  Kératry,  c'é- 
tait une  revue  de  toute  la  politique  intérieure  et  extérieure 
de  la  France,  ayant  pour  but  de  prouver  que  la  charte  était 
violée,  et  que  le  privilège  triomphant  «  méditait  la  ruine  du 
gouvernement  représentatif  par  le  gouvernemeut  représen- 
tatif lui-mémo,  celle  de  la  justice  par  les  formes  judiciaires, 
celle  de  l'indépendance  nationale  par  les  organes  accrédités 
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delà  nation,  celle  de  la  religion  par  quelques-uns  de  ses  mi- 
nistres. 0  II  n'était  pas,  depuis  un  an,  selon  H.  Kèratry,  une 
loi  votée  par  la  Chambre,  ni  un  acte  du  ministère  qui  ne  ten- 
dit à  la  contre>révolu(ion  et  qui  ne  s'en  rapprochât.  «  Le  corps 
politique,  disait-il  dans  un  style  étrange,  comme  un  malade 
saturé  de  gayac,  sue  la  conire-révolulion  par  tous  les  pores. 
Elle  est  partout,  excepté  dans  l'opinion  publique.  » 

Au  nombre  des  griefs  de  l'opinion  libérale,  exposés  dans  la 
brochure  de  H.  Koralry,  figuraient  en  première  ligne  ceux 
qui  se  l'apportaient  à  la  conduite  du  clergé.  L'Ëglise  de  France 
qtii,  disait-il,  ne  devait  être  ni  noble,  ni  émigrée,  ni  lory, 
ni  royaliste,  mais  seulement  chrétienne,  s'était  faite  l'ai- 
liée  du  privilège  et  de  l'ignorance  ;  et,  k  l'appui  de 
cette  opinion,  il  citait  une  foule  de  faits  qui  étaient  de  no- 
toriété publique  :  les  mandemenis  des  évéques  devenus  des 
traités  de  politique  rétrograde,  après  avoir  été  des  manifestes 
de  guerre  ;  l'adoption,  dans  les  séminaires,  de  l'Histoire  de 
France  du  père  Loriquet;  les  attaques  réitérées  aux  biens  na- 
tionaux et  aux  institutions  civiles;  la  haine  du  clei^é  pour 
l'enseignement  mutuel;  l'ordre  de  payer  la  dlme  donné  par 
des  évéques;  les  maisons  créées  nar  les  jésuites,  sous  lo  nom 
de  Pères  de  la  foi  ;  la  suppression  du  cours  de  M.  Cousin. 

lies  questions  religieuses,  un  moment  assoupies,  se  réveil- 
laient, en  effet,  et  l'opinion  publique  recommençait  à  s'en 
préoccuper.  Le  cardinal  de  la  Luzerne  réimprimait  l'écrit  où 
il  s'était  efforcé  de  prouver  que  le  roi  avait  le  droit  de  promul- 
guer, par  ordonnance,  le  concordai  de  1817;  les  missions  se 
tnulli pliaient  ;  on  demandait  que  les  livres  anciens  fussent 
soumis  à  la  censure;  les  attaques  contre  l'université  se  re- 
nouvelaient et  obtenaient  un  commencement  de  satisfaction, 
dans  une  ordonnance  signée  Corbière,  par  laquelle  l'inHuencc 
du  clei^é.sur  l'instruction  publique  était  notablement  aug< 
roenlée.  C'était  un  gage  de  plus  que  le  ministère  donnait 
ix  ses  alliés  de  la  droite,  mais  les  appréhensions  que  d'au- 
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1res  avaient  conçues  y  trouvaient  une  conPirmatron  éclatante. 
Au  surplus,  tous  les  yeux,  ii  cette  époque  mémorable,  étaient 
tournés  vers  l'armée  auti'ichicnne,  qui,  d'après  les  dernières 
nouvelles,  approchaitdeRame,  et  chacun  sentait  que  la,  peut- 
être,  allait  se  décider  la  grande  question  qui,-  depuis  un  an, 
agitait  l'Europe  entière.  Trots  solutions  étaient  possibles,  ta 
victoire  complète  de  la  révolution  napolilaine,  sa  défaite,  ou 
une  transaction  amenée,  non  par  la  volonté  des  hommes, 
mais  par  la  force  des  choses.  Or,  à  chacune  de  ces  solutions, 
répondait  le  triomphe  de  l'un  des  trois  partis  qui  se  disputaient 
le  pouvoir  en  Europe  :  le  parti  révolutionnaire,  le  parti  contre- 
révolutionnaire,  le  parti  constitutionnel.  Malheureusement, 
une  triste  série  de  fautes  avait  rendu  la  dernière  solutiftn  la 
moins  probable,  et  le  ministère  français  lui-même  n'osait 
presque  plus  l'espérer. 

Cependant  le  parlement  anglais  venait  de  se  réunir,  et, 
bien  que  lord  Casllereagh  eût  eu  le  soin  de  déposer,  sur  le 
bureau  des  deux  Chambres,  sa  drculaire  du  19  février,  il 
avait  à  se  défendre  contre  une  violente  atlaque  de  l'opposi- 
tion. On  l'approuvait  d'avoir  protesté  contre  la  déclaration 
de  prindpcs  des  trois  souverains  absolus  ;  mais  on  lui  repro-  , 
chait  de  n'avoir  pas  contesté  à  l'Autriche  le  prétendu  droit  en  ■ 
vertu  duquel  elle  faisait  marcher  ses  troupes  sur  Naples.  On 
ne  voyait  plus,  dès  iors,  dans  sa  protestation  qu'une  sorte 
d'hommage  platonique  aux  institutions  constitutionnelles  de 
l'Angleterre,  et  on  soutenait  que  cette  étrange  concession 
avait  dû  être  considérée,  par  les  trois  puissances,  comme 
une  adhésion  implicite.  «  Est-ce  réellement  s'opposer  &  l'in- 
vasion projetée,  disaient  lord  Grey  et  sir  Jantes  Hackintosli, 
que  de  lui  fournir  complaisamment  des  prétextes  plausibles, 
que  de  dresser  une  liste  de  cas  éventuels  où  elle  peut  devenir 
légitime?  La  vérité  est  que  le  ministère  a  voulu  se  mettre 
en  règle  avec  le  parlement  par  la  première  partie  de  sa  cir- 
culaire, et  faciliter,  par  la  seconde,  l'œuvre  détestable  qui 
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s'accomplit  en  ce  moment.  Tout,  dans  la  conduite  et  le  lan- 
gage du  ministère,  décèle  une  connivence  hypocrite,  v 

Il  y  eut,  d'ailleurs,  accord  de  tous  les  partis  pour  réprouver, 
pour  maudire  le  Iriumvirat  des  despotes  qui  avait  la  prétention 
monslrueusededjcterdcsloisà  l'Europe,  d'esercer  une  censure 
insolente  sur  les  États  indépendants,  de  mesurer  la  liberté  aux 
peuples,  de  mander  les  rois  h  sa  bmTC  pour  juger  les  différends 
qui  pouvaient  s'élever  entre  eux  et  leurs  sujets.  «  Il  est  im- 
possible, dit  M.  Wilberforce,  deconcevoir  un  principe  plus  in- 
juste et  plus  abominable  que  le  principe  promulgué  par  les 
trois  souverains  militaires.  Il  doit  être  repoussé  avec  horreur 
par  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  l'indépendance  natio- 
nale  et  de  lu  liberté.  »  —  «  Si  l'on  tolère,  dit  M.  Sluart-Wort- 
ley,  l'existence  d'un  tel  tribunal  de  monarques,  c'en  est  fait 
de  la  liberté  de  l'Europeet  même  de  la  liberté  de  l'Angleterre.  » 
M.  Wilberforce  et  M.  Stuart-Wortley  votaient  habituellement 
aveclerainislèreet  quand  tel  était  le  langage  des  ministériels, 
on  peut  juger  de  celui  que  tenaient  les  membres  de  l'opposi- 
tion. Dans  la  bouche  de  quelques-uns  d'entre  eux  le  blâme 
alla  jusqu'à  l'invective  personnelle  contre  les  trois  souverains 
signataires  du  dtnnier  traité.  «  Il  est  imposable,  dit  lord  Hol- 
land,  que  l'Europe  subisse  la  dictature  des  trois  tyrans  réunis 
à  Laybach.  Et,  certes,  si  quelque  objeclion  pouvait  être  faite 
aux  révolutions  violentes,  elle  viendrait  mal  de  l'empereur  de 
ttussie,dece  prince  quis'est  assis  sur  un  trône  encore  fumant 
du  sang  de  son  père.  Un  prince  qui  doit  sa  couronne  à  un 
abominable  assassinat  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un 
oracle  de  moralité.  »  Et  comme  un  des  ministres,  lord  Har- 
rowby,  reprochait  à  lord  HoUand  l'inconvenance  de  son  lan- 
gage, il  répéta  ses  paroles  en  ajoutant  «qu'en  Russie  le  fait 
n'était  pas  rare,  et  que,  depuis  Pierre  I",  il  n'était  pas  un 
souverain  qui  f6t  monté  sur  le  tréne  sans  être  souillé  du  sang  . 
de  son  prédécesseur  immédiat.  » 

La  violence  de  ce  débat  doit  faire  comprendre  les  sentiments 
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que  faisaienl  nailrc,  dans  l'Europe  libérale,  les  manifeslcs  du 
congrès  de  Troppau  et  l'eTtpédilion  qui  en  était  la  conséquence. 
Non-seulement  à  Paris  et  à  Londres,  mais  h  Bruxelles,  à  Franc- 
fort, à  Stutlgard,  à  Municii,  à  Dresde,  à  Berlin  mâmc  cl  k 
Vienne,  on  redoutait  le  triomphe  de  la  coalition,  on  Taisait 
des  vœux  pour  les  Napolitains.  Des  symptAmes  de  désdbéis- 
sance  apparaissaient  dans  l'armée  prussienne,  on  craignait 
une  insurrection  en  Pologne,  et  M.  Capodistrias,  décidémcnl 
supplanté  par  MM.  de  Nessclrode  et  Pozzo-di-Borgo,  écrivait 
à  Francfort  des  lettres  lamentables,  où  il  se  plaignait  d'avoir 
été  abandonné  de  tout  le  monde,  où  il  annonçai!  qu'au  premier 
coup  de  canon  tii-é  contre  les  Napolitains,  il  y  aurait  une  ré- 
volution en  Piémont.  Dans  l'armée  autrichienne  même,  l'in- 
vasion de  Naples  n'était  point  populaire,  et  on  savait  qu'en 
passant  le  Pô,  elle  avait  paru  morne  et  silencieuse.  Malgré  sa 
confiance  habituelle,  M.  de  Metternich  ne  niait  pas  le  fait,  et 
dans  une  conversation  avec  M.  de  Blacas,  il  avouait  franche- 
ment «  que,  dans  toute  la  monarchie  autrichienne,  il  n'y  avait 
que  l'empereur  qui  partageât  son  opinion.  »  Pendant  ce 
temps,  Naples  retentissait  de  cris  de  guerre  et  de  prolesta - 
lions  héroïques  auxquelles  paraissaient  s'associer  le  prince 
régent  et  même  le  duc  deGallo.Les  souvenirs  antiques  étaient 
évoqués,  et  des  bataillons  de  Brutiens,  d'Herpins,  de  Samnites 
seformaient  sur  tous  les  pointsdu  royaume.  Les  Abruzzes,  st  les 
Autrichiens  osaient  y  pénétrer,  deviendraient  pour  eux  de 
nouvelles  Thermopyles,  et  les  trois  cents  Spartiates,  dont  on 
parlait  depuis  trop  longtemps,  seraient  enfin  effaces  de  l'his- 
toire. 

Ainsi  l'Europe  entière  était  dans  l'attente,  et,  tandis  que 
les  esprits  prévoyants  et  froids  regardaient  comme  à  peu  près 
impossible  le  triomphe  de  la  révolution  napolitaine,  il  se  trou- 
vait des  esprits  ardents  qui  déjà  voyaient  les  Autrichiens  vain< 
eus,  l'Italie  soulevée,  l'Allemagne  et  la  France  en  révolution. 
L'illusion  ne  devait  pas  être  de  longue  durée,  et  ceux  qui 
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avaient  inspiré  aux  Napolitains  la  funesfc  résolution  de  re- 
fuser toute  espèce  de  transaction,  n'allaient  pas  tarder  à 
s'apercevoir  que,  pour  donner  la  liberté  à  son  pays,  deux 
choses  sont  nécessaires  :  en  compreadre  les  conditions,  et 
Taiiner  assez  pour  lui  faire,  au  besoin,  tous  les  sacrifices. 
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Cinctère  da  ti  Nsiton  de  1820.  —  Eut  dei  partii  diDS  la  Chiinbre.  —  Proiel  de 
Diodlficilion  au  règlement.  —  Pflîliont.  —  Reloar  de  M.  Dénie».  —  Procb 
Cojcl,  —  Révolution  i  Turin.  —  Joie  dei  libënuï.  —  Coneternilion  des  roy»- 
]iilea.  —  Ditcuifioiis  ongeuees.  —  Dëriilc  dei  Nipnlilaini.  —  fiéreclioa  du 
prince  deùrignM.  — Joied(«roi>lirte». —  Itèglcmenl.—  Incideot.  —  SU.  Ben- 
jamin Constant,  do  Bonaid,  Liiné,  La  Dourdonoaie,  de  Viilèie.  —  Hl.  Roycr. 
Collard  et  de  Serre.  —  Loi  de>  gnini.  —  Lm  nnoicipile  cl  départementale.  — 
Brochure  de  M.  Fiérée  lur  cette  lu.  —  Procè*  Ber^axe.  —  Loi  dei  drconicrip- 
tiom  électorale*.  —  Pétitioni.  —  Loi  dea  éréchéa.  —  Rapport  de  ¥.  de  Bonjld. 
—  Diuentimeat  entre  la  ïonimiuion  et  le  minialère.  —  BaplËme  da  duc  de  Bar* 
deaux.  —  M.  de  Cbateaubriand  miniitre  d'Ëlat.  —  DébaU  cur  le  jnrj.  — 
H.Royer-Collard.  —  DiuuHion  tur  la  loi  de«éTécli&.— Discour»  de  VICSiniécHi, 
Ként^,  Bignon  et  Benjamin  Conitant.  —  La  miniitére  complimenté  par  la 
eaucbc.  —  Ûéconlealement  de  ladroilc.  — Embamadu  minintère.  —  HK.  Cor- 
bière, Paaquier,  Rojer-Collanl,  La  Bourdannaie,  Hanuel.  —  CommODCement  de 

.  b)  crise  miniitériellc.  —  Transaction  Kcrèle  arec  la  commisaion.  —  Violents 
déUls.  —  Soumiiaii»!  du  ruiiiiitère.  —  Loi  det  donataires.  —  Violenta  diaoHira 
de  UH,  Clautel  de  Couiserguei  el  Duple«M»4reaedan.  —  Réponie  de  VU.  Pas- 
qaîer,  Manuel  eldé  Sainte-Aulaire.  —  Déreoie  éloquente  de  la  Tieilte*rméepir 
le  général  Foy.  ~-  Nouvelle  transaction.  —  Désordre.  —  Victoire  de  la  droite. 
»  Vanirealation  de  la  jeunesse  libérale.  —  Violence  des  journaux  rojalistec.  ~ 
«-Prociid'aaùl. —  Insurrection  de  Grèce. —  Cl&turedu  Congrès.-'  Déclanti»n 
dea  puissances  alliées.  —  Discussion  du  budget.  —  Incident,  —  Loi  de  censure. 
•^  La  commission  propose  le  rejet.  —  Violents  débals,  —  UH.  de  Caslelbajic 
et  de  Serre.  ~-  iiil.  Delalot  el  de  Bonald.  —  Réponse  de  H.  Pasqnier.  — 
DU,  Benjamin  Constant  et  Hannel.  —  Adoption  de  la  loi  aycc  amendement.  — 
Crise  ministérielle.  —  UMigues  négociations.  —  Reiraile  de  NH.  de  Villtle  el 
Corbière.  —  ArréL  de  la  cour  des  pain.  —  Vin  do  la  session. 

La  session  de  1830  ne  ressemble  à  aucune  de  celles  (Jont 
nous  avons  essayé  àa  retracer  l'histoire.  A  vrai  dire,  ce  n'est 
point  une  session  parlementaire,  mais  une  session  de  guerre 
civile.  Les  années  précédentes^  il  existait  sans  doute  des  partis 
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qui  aTaicnt  leurs  desseins  cachùs,  leurs  ambilions  secrètes  et 
leurs  réticences.  Mois,  en  définitive,  c'était  sérieusement  et 
pour  elles-mêmes  que  les  questions  étaient  débattues.  En 
1821,  les  questions  sont  un  prétexte,  les  discussions  une  arme 
de  guerre,  et  dans  tous  les  discours  il  y  a  un  sous-entendu. 
Pour  la  portion  la  plus  ardente  de  la  droite,  il  s'agit  d'abatlre, 
une  fois  pour  toutes,  la  révolution,  de  reprendre  l'œuvre  in* 
terrompuedel815,  de  restaurer  autant  que  possible  l'ancien 
régime.  Pour  la  portion  la  plus  ardente  de  la  gauche,  il 
s'agit  de  sauvei'  la  révolution  à  tout  prix,  d'appeler  à  sa  dé- 
fense  le  peuple  et  l'armée,  d'eu  finir  avec  les  derniers  restes 
de  l'ancien  régime.  De  là,  les  récriminations  dont  les  crimes 
de  la  Révolution  et  les  vices  de  l'ancien  régime,  la  terreur 
de  1793  et  la  (erreur  de  1 81 5,  les  folies  de  l'Empire  et  celles  de 
l'émigration  forment  l'éternel  sujet.  De  là,  aussi  la  grande  place 
que  prennent,  dans  tous  les  débats,  les  révolutions  de  Madrid, 
de  Naples,  de  Lisbonne,  les  congrès  de  Carlsbad,  de  Troppau, 
deLaybach.  De  là,  enfin,  tant  de  caresses,  tant  de  (laiteries  à 
l'armée,  dont  on  vante  tour  à  tour  le  dévouement  à  Ta  cause 
nationale  ou  la  fidélité  à  la  monarchie  légitime. 

Sans  doute,  à  droite  comme  à  gauche,  il  se  trouvait  des 
hommes  modérés  qui  reculaient  devant  les  résolutions  extrê- 
mes, et  qui  cherchaient  à  faire  triompher  leurs  opinions  per 
des  moyens  rigoureusement  constitutionnels  et  légaux.  Mais 
le  mouvement  général  des  esprits  les  emportait,  et  ils  deve- 
naient tes  complices  involontaires  de  desseins  et  d'actes  qu'ils 
désapprouvaient,  a  Dans  la  chambre  des  députés,  dit  M.  Gui- 
ïot  *,  l'opposition  BU  gouvernement  du  côté  gauche  se  formait 
de  trois  groupes  unis  pour  lui  résister,  mais  très-différents 
dans  leurs  vuesetleurs  moyens  de  résistance.MM.  de  LafayettC) 
d'Argenson  et  Manuel  acceptaient  et  dirigeaient  les  conspira- 
tions. Sans  les  ignorer,  le  général  Foy,  MM>  Casimir  Périer  et 

"  HeiHûti-Si  pouf  lervir  à  rhUloire  de  mon  temps.  —  t"  Tolume. 
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Benjamin  Constant  les  désapprouvaient  et  ne  s'y  associaient 
pas.  M.  Boyer-Collardctses  amis  y  étaient  absolument  étran- 
gers et  ne  les  connaissaient  pas  plus  qu'ils  n'y  prenaient  part.  » 
Telles  étaient,  en  effet,  les  fractions  diverses  qui  siégeaient 
ensemble  au  cùlé  gauche  ;  mais  celles  qui  siégeaient  au  cdié 
droit  n'étaient  pas  moins  nombreuses,  et  aux  trots  groupes 
décrits  par  H.  Guizot  on  peut  en  opposer  trois  autres  :  les 
hommes  qui,  regardant  un  gouvernement  partagé  comme  le 
plus  détestable  des  gouvernements,  conspiraient  contre  la 
charte,  et  attendaient  avec  impatience  le  jour  où  un  coup 
d'Ëtat  rendrait  au  roi  toute  son  autorité;  les  hommes  qui, 
sans  vouloir  précisément  supprimer  la  charte,  cherchaient 
à  y  introduire  graduellement  la  plupart  des  institutions 
que  la  Révolution  avait  détruites;  les  hommes  enfin  qui, 
par  goût  ou  par  nécessité,  l'acceptaient  franchement.  Il 
résultait  de  la  que,  d'un  cAté  comme  de  l'autre,  il  y  avait 
peu  de  franchise.  Quand  M.  Benjamin  Constant  et  M., Casimir 
Périer  repoussaient  avec  indignation  les  accusations  diri- 
gées par  M.  de  Serre  contre  les  députés  du  côté  gauche, 
ils  savaient  que  ces  accusations,  injustes  à  leur  égard,  étaient 
justes  à  l'égard  de  plusieurs  de  leurs  collègues.  Quand 
MM.  de  Villèle  et  Corbière  déclaraient  qu'ils  voulaient  la  charte, 
ils  savaient  qu'un  grand  nombre  de  leurs  amis  ne  la  voulsienl 
pas.  Ne  comptaient-ils  pas,  en  effet,  parmi  leurs  amis,  M.  de 
Salaberry,  H.  Duplessis-Grencdan,  M.  dcBouvilleetM.  deBo- 
nald  lui-même,  M.  de  Bonald  qui  exposait,  dans  le  Défenseur^ 
de  si  étranges  théories,  et  qui,  le  3  janvier  1821,  à  propos  de 
l'adresse  au  roi  dont  il  avait  été  un  des  rédacteurs,  écrivait  au 
comte  Joseph  de  Maistre  les  lignes  que  voici  :  a  II  a  bien  fallu 
y  nommer  la  charte,  bien  que  je  la  regarde  comme  la  boite 
de  Pandore,  au  fond  de  laquelle  il  ne  reste  pas  mémo  l'espé- 
rance '.  0 

'.  Utlret  et  opuKules  du  comte  de  Maislre.  —  1"  voluine. 
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La  droi(e  ne  croyait  donc  pas  la  gauche  protestant  de  son 
respect  pour  la  dynastie;  la  gauche  ne  croyait  pas  la  droite 
protestant  de  soil  amour  pour  la  charte,  et  ni  l'une  ni  l'autre 
n'avaient  tort.  En  revanche,  l'une  et  l'autre  s'accordaient 
à  voir,  dans  le  ministère  du  duc  de  Richelieu,  un  minis- 
tère provisoire  qui  devait  bientôt  périr  ou  se  modifier. 
Dans  un6  telle  situation,  ce  ministère  n'avait  guère  qu'une 
pensée,  celle  d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  amener  la  dissolu- 
lion  de  la  majorité  ministérielle.  Obligé  de  plaire  k  la  droite 
sans  déplaire  au  centre,  ou  de  plaire  au  centre  sans  déplaire 
à  la  droite,  il  louvoyait  entre  des  idées  et  des  désirs  contra- 
dictoires, éludant  les  questions  difficiles,  laissant  attaquer 
son  passé  sans  le  défendre,  accordant  à  chacune  des  deux 
fractions  de  Ja  majorité  ce  qui  était  nécessaire  pour  qu'elle 
ne  se  séparât  pas.  11  n'avait  donc  assez  de  force  ni  pour 
imprimer  le  mouvement,  ni  pour  y  résister,  et  quand  l'oppo- 
sition de  gauche  et  l'opposition  de  droite  lui  reprochaient 
den'êtrepasunvrai  gouvernement,  il  nesavait  que  répondre. 
Ses  bons  jours,  en  définitive,  étaient  ceux  où  de  violentesatla- 
ques  appelaient  M.  de  Serre  à  la  tribune,  et  lui  offraient  l'oc- 
casion de  se  mesurer  corps  à  corps  avec  la  gauche,  et  de  lui 
jeter  des  défis  insultants  ;  mais  ces  débats  mômes  marquaient 
le  véritable  caractère  de  la  session. 

On  peut  demander  ce  que  pensait,  ce  que  sentait  le  pays  au 
milieu  de  toutes  ces  violences  et  de  toutes  ces  hypocrisiefi. 
Autant  qu'on  en  peut  juger,  le  pays  ressemblait  beaucoup  à 
la  Chambre.  Non  certes  qu'il  eût  le  moindre  désir  d'une 
révolution  ou  d'une  contre- révolution.  Depuis  six  ans, 
sous  le  régime  pacifique  et  libre  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, les  plaies  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  s'é- 
taient fermées,  la  richesse  s'était  accrue,  la  littérature  et 
les  arts  s'étaient  régénérés,  et  la  grande  majorité  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  jouir  tranquillement  de  tous  ces 
biens-  Mais  les  royalistes,  aussi  bien  que  les  libéraux,  rn 
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étaient  venus  è  douter  que  la  charte  fût  compatible  arec  la 
dynastie,  et  ceux-là  môme  que  les  mots  de  rëvoliition  ou  de 
contre-révolution  effrayaient  le  plus,  se  laissaient  entraîner 
dans  des  voies  qui  conduisaient  presque  nécessairement  à  l'une 
ou  à  l'autre. 

Cependant  les  dernières  paroles  de  M.  de  Seirè  n'avaient 
point  été  perdues,  et  le  ministère,  d'accord  avec  la  droite, 
cherchait  le  moyen  de  réprimer  la  licence  de  la  tribune.  C'est 
dans  ce  dessoin  que,  le  8  mars,  M.  Syrieys  de  Marinhac  vint 
proposer  d'autoriser  tout  député  è  demander  la  censure  con- 
tre tout  orateur  qui  abuserait  de  la  parole  ;  dans  le  cas  où  la 
censure  serait  prononcée,  l'orateur  devait  perdre  le  droit  de 
continuer  son  discours.  M.  Syrieys  de  Marinhac  demandait  en 
outre  qu'on  reprit  la  proposition  de  H.  Haine  de  Biran.  A 
celte  o(tcasion,  il  rappela  ce  qui  s'ùfait  passé  récemment,  et 
s'efforça  de  démontrer  que,  dans  l'inférêt  de  sa  dignité  et  de 
la  paix  publique,  la  Chambre  devait  être  investie  du  droif  de 
mettre  un  terme  à  des  débats  scandaleux;  mais,  en  même 
temps,  il  ne  manqua  pas  de  parsemer  son  discours  de  décla- 
mations contre  l'absurde  système  de  bascule,  et  «  contre  le 
ministre  présomptueux  dont  la  chute,  marquée  par  un  crime 
affreux,  avait  dévoilé  l'incapacité  ou  la  perfidie.  » 

M.  Doyer-Collard,  assis  tristement  sur  son  banc  au  milieu 
d'un  petit  nombre  d'amis,  n'avait  pas  encore  paru  à  la  tri- 
bune. Il  y  monta  pour  repousser,  dans  un  discours  court  et 
vigoureux,  la  proposition  de  M.  Syrieys.  «On  propose  &  la 
Chambre,  dit-il,  de  s'investir  d'une  juridiction  extraordinaire; 
on  lui  propose  de  priver  un  député  de  la  parole,  pendant  un 
temps  déterminé,  sous  la  seule  condition  qu'il  serait  au  pou> 
voir  de  la  majorité  de  déclarer,  par  une  censure  préalable, 
qu'il  a  abusé  de  la  parole.  Cette  proposition  détruit  le  député 
et  même  le  gouvernement  représentatif  par  sa  base.  »  — 
a  Qu'est-ce  donc  qu'un  député  à  la  tribune?  ajoutait  M.  Royer- 
Collard.  Qu'y  fait-îl?  a-t-il  quelque  responsabilité?  Est-il 
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justiciable  de  quelque  pouvoir?...  Sans  parler  de  la  mission 
du  député  et  de  son  caraclère  plus  ou  moins  rcprésenfalif, 
appuyé  sur  la  charte,  je  me  hà(e  de  répondre  que  le  député 
h  la  tribune  y  exerce  une  fonction  de  souveraineté..-  Sa  pen- 
sée n'est  pas  sujette,  elle  est  souveraine.  Tout  lui  est  soumis,, 
la  majesté  royale  exceptée.  Tout  comparait  devant  elle,  \a 
société,  SCS  lois  et  son  gouvernement,  a 

C'est  pourquoi,  selon  M.  Royer-Collard,  le  député  n'avait  et 
ne  pouvait  avoir  qu'une  responsabilité  morale  à  raison  de  ses 
opinions,  et  n'était  sujet  qu'à  des  peines  morales,  telles  que 
le  rappel  à  l'ordre  et  la  censure.  Le  réduire  au  silence,  c'était 
violer  la  charte  qui  avait  voulu  la  liberté  des  discussions  et 
qui  en  avait  pris  sur  elle-même,  dans  l'intérêt  public, 
toutes  les  conséquences.  «  La  charte,  dît-ïl,  n'a  point  ignoré 
qu'il  se  produirait  è  la  tribune  des  opinions  insensées,  inso' 
lentes,  factieuses,  perverses.  Elle  eût  ignoré  la  nature  hu- 
maine... Mais  elle  s'est  fiée  ù  la  publicité  elle-même  et  à  la 
contradiction  pour  décrier  l'erreur,  démasquer  l'esprit  de 
faction,  confondre  l'immoralifé et  la  perversité.. .Maintenant, 
ce  que  la  loi  ne  pourrait  pas  faire,  il  est  monstrueux  de 
vouloir  le  faire  par  un  article  du  règlement.  H  n'est  pas  plus 
au  pouvoir  de  la  Chambre  de  nous  suspendre  que  de  nous 
destituer,  et  si  une  majorité,  plus  imprudente  que  celle  de 
1815,  venait  à  le  tenter,  la  soumission  pourrait  être  con-- 
seillée  parla  prudence,  mais  l'obéissance  ne  serait  pas  un  de* 
voir.  » 

«  Ce  qu'on  vous  propose,  ajouta  M.  Royer-Collard,  au  mi- 
lieu des  murmures  que  sa  dernière  phrase  avait  provoqués, 
ce  qu'on  vous  propose  est  de  la  véritable  tyrannie,  et  pour- 
tant ne  sulTira  pas.  Il  serait  commode  de  se  délivrer  de  ses 
adversaires  par  un  article  de  règlement;  mais. la  Providence 
n'a  pas  voulu  que  la  tyrannie  pût  s'établir  à  si  peu  de  frais  ; 
il  faut  s'y  compromettre  davantage.  Jusque-U,  il  y  a,  je  le 
sais,  une  grande  dilfércncc  pour  la  personne  du  député  d'être 
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dépor'é  à  son  banc  plu(6t  qu'à  Sinnamari  ;  mais,  quant  à  l'in- 
të^îCé  de  la  représenlalion  et  à  l'aulorilé  morale  de  la  loi,  il 
n'y  en  a  aucune.  ■ 

.  A  plusieurs  reprises,  la  gauche  avait  applaudi  H.  Royer- 
Collard,  et  ce  fut  M.  de  Serre  qui  se  chargea  de  lui  répondre. 
A  l'époque  m6nie  où  il  siégeait  au  centre  gauche,  M.  de  Serre 
avait  fait  une  proposition  qui  donnait  à  la  Chambre,  repré- 
sentée par  le  président,  un  droit  coercilif  sur  ses  membres. 
II  pouvait  donc,  sans  inconséquence,  soutenir  la  proposition 
deM.  Syrieys.  Il  commença  pourtant  par  lui  reprocher  l'in- 
jure atroce  adressée  à  M.  Decazes  ;  puis,  abordant  la  ques- 
tion, il  soutint  qu'aucune  Chambre  ne  pourrait  exister  réel- 
lement, si  elle  n'avait  sur  ses  membres  une  juridiction 
quelconque.  Pour  échapper  à  cette  juridiction,  H.  Royer-Col- 
lard  avait  dit  que  le  député  exerçait  à  la  tribune  un  acte  de 
souveraineté.  «  Il  faut,  dit  M.  de  Serre,  se  méfier  de  ces  énon- 
cés absolus  et  catégoriques,  lis  peuvent  présenter  des  formes 
séduisantes  du  discours;  mais  ils  sont  rarement  conformes  à 
la  vérité  des  choses.  »  On  ne  pouvait  nier  que  les  Chambres 
ne  fussent,  dans  une  certaine  mesure,  associées  à  l'exercice 
de  la  souveraineté  royale;  mais,  transporter  dans  sa  pléni- 
tude à  un  député  un  caractère  auquel  la  Chambre  entière  elle- 
même  ne  faisait  que  participer,  c'était  une  erreur  cvidenlc. 

M.  de  Serre  faisait  remarquer,  d'ailleurs,  que  prendre  la 
proposition  en  considération,  ce  n'était  pas  en  adopter  toutes 
les  dispositions  ;  c'était  seulement  constater  le  mal  et  en  cher- 
cher le  remède.  Il  demandait  donc  qu'une  commission  fût 
nommée  pour  examiner  à  la  fois  les  deux  propositions  Syrieys 
cl  Maine  de  Biran,  et  pour  chercher  les  moyens  d'empêcher 
la  licence  des  débats  sans  toucher  à  la  liberté. 

Dans  la  séance  suivante,  M\t.  de  Sainlc-Aulaire  et  Ganilh 
demandèrent  à  la  Chambre  s'il  pouvait  lui  convenir  de  pro- 
noncer sa  propre  dégradation,  et  de  livrer  la  minorité  ù  l'ar- 
bitraire d'une  majorité,  peul-ôtre  intolérante  et  perverse.  Et 
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pour  monlrerT usage  qui  pourrait  élre  fait  de  ce  droit,  M.  de 
Sainte-Autaire  cita  le  discours  écrit  et  nullement  médité,  dans 
lequel  H.  Syrieys  s'était  permis  les  outrages  les  plus  odieux, 
les  plus  calomnieux  contre  un  ancien  ministre.  Êtait-cepour 
rester  maître  de  calomnier  impunément  que  l'auteur  de  la 
proposition  voulait  fermer  la  bouche  à  l'opposilion?  Dérenduc 
par  M.  Duvergier  de  Ilauranne  et  par  M.  Bonnet,  nouveau 
député  de  Paris,  la  prise  en  considération  allait  pourtant  être 
volée,  quand  une  voix  de  l'extrême  droite,  celle  de  M.  Castel- 
bajac,  s'éleva  pour  ta  combattre,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  la  gauche.  «  Vousallez,  dit-il  à  ses  collègues,  sans  au- 
cun résultat  utile,  donner  à  l'opposition  un  prétexte  plausible 
de  se  dire  opprimée.  C'est  par  de  bonnes  raisons,  et  non  par 
>  des  coups  de  force,  qu'il  faut  réfuter  les  mauvais  discours.  ■ 
Puis,  allant  au  delà  de  la  proposition,  il  soutint  que  te  mal 
n'était  pas  dans  quelques  discours  prononcés  h  la  tribune, 
mais  dans  l'inaction  du  ministère  qui,  depuis  trois  mois, 
n*avait  rien  fait  pour  faire  triompher  les  principes  monarchi- 
ques. En  l'an  VI,  H.  Benjamin  Constant  disait  au  club  de  Salms, 
que  pour  faire  triompher  les  principes,  il  n'y  avait  qu'un 
moyen  :  confier  aux  républicains  les  fondions  de  la  répu- 
blique. Que  le  ministère  applique  ce  principe  à  la  monarchie, 
ajouta  M.  de  Castelbajac,  et  tout  ira  bien. 

Malgré  le  plaisir  que  cette  citation  de  M.  Benjamin  Constant 
faisait  à  la  droite,  elle  ne  répondit  pas  à  l'appel  de  M.  de  Cas- 
telbajac, et  la  proposition  de  M.  Syrieys  fut  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission. 

En  attendant  le  rapport  de  cette  commission,  qui  vint  seu- 
lement un  mois  plus  tard,  les  pétitions  continuaient  à  fournir 
aux  partis  leur  champ  de  bataille  ordinaire.  C'était,  un  jour, 
la  pétition  de  deux  cultivateurs  contre  un  desservant  qui 
avait  laissé  mourir  leur,  père  sans  sacrements,  parce  qu'il 
était  propriétaire  de  biens  nationaux  ;  un  autre  jour,  c'était 
la  pétition  d'un  maire,  pour  demander  que  la  bénédiction 
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religieuse  précédât l'ecle  civil  du  mariage;  puis  venaient  des 
propriétaires  dépouillés  par  la  Révolution,  et  qui  voulaient 
qu'on  B'occupât  enfin  de  leur  sort.  Hais  quels  que  Tussent,  sur 
ces  diverses  questions,  les  sentiments  de  la  majorité,  elle  crai- 
gnait encore  de  les  aborder,  et  de  perdre  ainsi,  en  France, 
des  Buiiliaires  dont  elle  avait  besoin.  Elle  passa  donc  &  l'or- 
dre du  jour,  mais,  en  revanche,  elle  ne  trouva  pas  mauvais 
qu'à  propos  d'une  pétition  de  M.  Cugnet  de  Monlarlot,  qui  ae 
plaignait  d'avoir  été  arrêté  arbitrairement  et  illégalement 
détenu,  le  garde  des  sceaux  vint  soutenir  que  les  lois  d'ex- 
ception n'étaient  pas  contraires  h  la  charte.  Alors  la  Chambre 
eut  l'étrange  spectacle  d'un  député  de  l'extrême  droile, 
H.  Dudon,  plaidant  contre  M.  de  Serre  la  cause  de  la  liberté. 
«  Non,  s'écria-t-il,  il  n'est  pas  vrai  que  tes  lois  d'exception 
fussent  considérées  comme  nécessaires  par  les  royalistes, 
quand  un  homme,  dont  ta  chute  rappelle  un  exécrable  roriail, 
vint  les  présenter.  » 

A  cette  nouvelle  allusion  h  M.  Decaies,  A^  murmures 
presque  unanimes  couvrirent  la  voixde  M.  Dudon.  Mais  il  se  fit 
applaudir  par  la  gauche,  en  demandant  h  quoi  servaient  les 
lois  d'enceplion,  quand  on  avait  reçu  de  l'Empire  et  soigneu- 
sement con3er\-é  un  code  au  moyen  duquel  on  pouvait  tenir 
un  citoyen  en  prison  presque  indéfmiment.  La  gauche,  au 
contraire,  éclata  en  murmures,  quand,  dans  son  exaltation, 
toujours  croissante,  il  appliqua  b  l'ordonnance  du  5  septembre 
la  qualification  de  séditieuse.  H.  Dudon  demanda,  enfin,  qu'on 
se  hâtJt  d'organiser  la  responsabilité  ministérielle,  sans  la- 
quelle il  n'était  pour  les  citoyens  aucune  garantie.  <  Nais, 
ajoula-t-il,  il  ne  peut  y  avoir  responsabilité  que  là  où  il  y  a 
action...  Quand  on  n'a  que  des  conseils  à  donner,  on  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'auditeur  au  conseil  des  ministres.  ■ 

Cet  étrange  discours,  dont  une  moitié  paraissait  appartenir 
à  l'extrême  gauche,  et  l'autre  moitié  à  l'extrême  droite,  avait 
fort  agité  la  Chambre.  M.  Pardessus  s'efforça  de  la  calmer  en 
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déclarant  qu'il  avait,  non  moins  que  M.  Dudon,  déploré  l'or- 
donuance  du  5  septembre,  roais  que  c'était  un  acte  régulier 
auquel  l'épilhète  de  séditieuse  ne  pouTait  pas  être  appliquée. 
Au  milieu  de  ces  incidents,  la  plain(fi  du  pétitionnaire  dispa- 
raissait; M.  Manuel  y  revint,  avec  autant  d'habileté  que  de  mo- 
dération, et  prouva  clairement  que,  pour  prolonger  la  déten- 
tion de  M.  Cugnet,  on  avait  inventé  une  procédure  judiciaire 
qu'aucune  loi  n'autorisait.  Puis,  il  parla  avec  un  grand  dédain 
des  protestations  de  M.  Dudon  contre  les  lois  d'exception.  Si 
les  royalistes  étaient  contraires  à  ces  lois,  commentse  raisait-il 
qu'ils  les  eussent  votées?  II  lui  paraissait  d'ailleurs  étrange 
que  l'on  vint  qualifierde  séditieuse  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre, tout  en  demandant  qu'on  rentrât  dans  la  charte.  <  Quant 
à  moi,  dit-il,  je  défendrai  l'ordonnanee  du  5  septembre  contre 
les  ministres  même  qui  l'ont  faite  et  qui  n'osent  plus  la  dé- 
fendre. »  —  ■  Les  circonstances  sont  graves,  ajoula-t-il,  et  le 
seul  moyen  de  salut  est  de  rentrer  dans  les  voies  constitution- 
nelles; mais  il  faut  y  rentrer  franchement,  et  de  manière  à 
donner  &  la  nation  une  confiance  qu'elle  n'a  plus.  » 

Ces  dernières  paroles,  auxquelles  la  fermeté  calme  de  l'ora  - 
teur  donnait  une  signification  particulière,  excitèrent,  sur  les 
bancs  de  la  droite,  de  violents  murmures,  el  M.  de  Harcellus, 
M.  de  Puymaurin,  M.  Dudon  interpellèrent  M.  Manuel  en  le 
sommant  de  s'expliquer.  Mais  la  Chambre  aimait  autant  éviter 
l'explication,  et  elle  passa  à  l'ordre  du  jour. 

M,  Dudon,  comme  M.  Syiieys  de  Marinhac,  s'était  plu  à 
remettre  M.  Decazes  en  scène  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante, et  l'on  se  demandait  d'où  pouvait  provenir  ce  renou- 
vellement d'injures  et  de  calomnies  contre  un  homme  tombé 
du  pouvoir.  Il  provenait  uniquement  de  celte  circonstance 
que,  le  11  mars,  H.  Decazes  arrivait  h  Paris,  el  que  la  droite 
royaliste,  ignorant  les  dispositions  de  Louis  XVIII  à  son  égard 
ou  ne  s'y  fiant  pas,  craignait  que  l'ancien  favori  ne  recouvrât 
son  ascendant.  Mais  le  roi  avait  pris  son  parti,  et  au  moment 
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mâtnâ  où  M.  Decazes  quitlaîl  Londres,  deux  lettres  nouvelles 
lui  avaient  fait  savoir  que  sa  disgrâce  était  irrévocable.  Dans 
l'une,  à  la  vérité,  Louis  XYIII  revenait  aux  Tomiules  des  an* 
néea  précédentes,  appelait  M.  Decazes  son  cher  Gis,  le  tu- 
toyait, et  lui  disait,  en  termes  pleins  d'une  tendre  affection, 
combien  il  lui  en  coûtait  de  raflliger;  mais,  en  même  temps, 
il  lui  déclarait  fort  nettement  qu'il  était  résolu  h  se  laisser 
guider  par  son  devoir,  non  par'son  cœur  :  ■  Tu  ne  le  sais  que 
trop,  lui  disait-il,  dans  un  gouvernement  comme  le  nôtre,  il 
est  impossible  de  se  passer  de  la  majorité.  Le  ministère  ac- 
tuel l'a,  par  la' réunion  du  centre  et  de  la  droite;  mais  l'in- 
justice de  cette  droite  envers  toi  n'est  pas  diminuée,  et  j'ai 
la  triste  certitude  que,  si  Ion  séjour  se  prolongeait  ici,  la  ma- 
jorité nous  plongerait  dans  le  chaos;  » 

Ce  n'étaient  point  de  vaines  paroles,  et  la  maladie  de  ma- 
dame Decazes  ayant  retenu  M.  Decazes  à  Paris  plus  longtemps 
que  Louis  XVIII  ne  le  désirait,  le  roi,  comme  il  l'avait  an- 
noncé d'avance,  cessa  de  voir  son  ancien  ami.  Était-ce  bien 
un  sacrifice  aux  nécessités  de  la  politique,  ou  la  favorite  l'a- 
yait-elle  exigé?  Cela  peut  paraître  douteux.  Ce  qui  ne  l'est 
pas,  c'est  qu'à  partir  de  ce  jour,  madame  du  Cayla  n'eut  plus 
à  craindre  l'influence  de  M.  Decazes,  et  que  son  empire  sur 
le  cœur  du  roi  fut  définitivement  assuré. 

Après  cette  épreuve,  le  parti  de  Monsieur  et  de  madame  la 
duchesse  de  Berry  dut  être  pleinement  rassuré.  Deux  mois 
auparavant,  en  janvier,  le  roi  avait  cru  à  une  grossesse  de 
madame  la  duchesse  d'Angoulôme',  et  il  s'en  était  réjoui. 
Mais  son  attente  avait  été  trompée,  et  le  fils  de  la  duchesse  de 
Berry  restai!  le  dernier  espoir  de  la  maison  royale.  C'est  donc 
vers  cette  princesse  que  se  dirigeaient  les  hommages  de  la 
portion  la  plus  jeune,  la  plus  ardente  du  parti  royaliste,  et 
comme  Monsieur  était  d'accord  avec  elle,  la  modération  du 


<  Letlres  ilc  Louis  XVIII  ii  H.  Decnzes. 
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duc  d'Angouléme,  au  grand  déplaisir  de  Louis  XVIII,  restait 
isolée  aux  Tuileries.  Mais  Louis  XVIII,  loin  de  M.  Decazes, 
n'avait  plus  ni  la  force,  ni  la  volonté  de  résister  à  sa  raniille, 
et  il  cherchait,  dans  les  charmes  d'une  liaison  nouvelle,  le 
dédommagement  du  pouvoir  qui  lui  échappait. 

Plus  d'une  fois  les  débals  de  la  cour  d'assises  avaient  par- 
tagé l'attention  publique  avec  les  débals  de  la  chambre  des 
députés.  C'est  encore  ce  qui  ari-iva  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mars.  On  se  souvient  qu'à  l'époque  des  troubles  de 
juin,  quand  le  ministère  désirait  pouvoir  mettre  en  cause 
quelques  députés,  des  perquisitions  avaient  été  faites  dans  le 
département  de  la  Sarihe,  et  que,  soit  chez  M.  Goyet,  soit 
chez  d'autres  personnes,  on  avait  saisi  un  assez  grand  nombre 
de  lettres  de  H.  deLafayetleetdeM.  Benjamin  Constant.  Celui- 
ci  s'était  plaint  à  la  Chambre  de  l'illégalité  de  celte  saisie,  et 
avait  renouvelé  ses  plaintes  dans  une  brochure.  Cependant 
d'autres  pièces  avaient  été  aussi  découvertes,  entre  autres,  le 
plan  d'une  grande  association  qui  devait  donner  aux  députés 
du  c6(é  gauche,  organisés  par  comités  et  bureaux,  le  moyen 
d'étudier  à  l'avance  les  projets  de  loi  et  de  prendre  }a  direction 
de  l'opinion  publique  en  se  mettant  en  rapport  régulier  avec 
les  libéraux  des  départements.  Ce  plan,  fort  chimérique,  était 
l'œuvre  d'un  ami  de  M,  Goyet,  M.  Sauquaire-Souligné,  qui; 
après  avoir  été,  en  1816,  un  agent  actif  du  parti  royaliste, 
était  devenu  rédacteur  du  Père  Michel  et  de  la  Renommée. 

Rien,  dans  ce  projet,  ne  disait  si  le  but  de  l'auteur  était 
d'agir  par  des  moyens  légaux  ou  par  des  moyens  illégaux,  de 
renverser  le  gouvernement  ou  le  ministère.  Mais  l'occasion 
semblait  bonne  pour  faire  connaître  h  la  France  les  lettres  de 
M.  de  Lafayette  et  celles  de  M.  Benjamin  Constant,  qui,  sans 
pouvoir  être  incriminées,  décelaient  des  intentions  fort  hos- 
tiles. En  conséquence,  MM.  Sauqii  aire -Sou  ligné  et  Goyet 
avaient  été  traduits  devant  la  cour  d'assises,  comme  préve- 
nus, le  premier,  de  propositions  non  agréées  d'un  complot 
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contre  la  sûreté  de  l'État,  le  second,  de  non-révélafion  de  ce 
complot. 

Tout  l'inlérèt  du  procès  consistait  dans  la  lecture  des 
lettres  saisiesetdans  la  présence  aux  débats,  comme  témoins 
à  décharge,  de  MM.  de  Lafayelle  et  Benjamin  Constant.  Aussi, 
le  jour  où  ils  comparurent,  une  grande  foute  assiégeait  la 
salle  d'audience.  ï.e  premier  entendu  fut  M,  deLafayette,  qui, 
d'im  ton  calme  et  hautain,  vint  déclarer  qu'il  reconnaissait 
tous  les  fragments  de  lettres  cités  dans  l'acte  d'accusation,  et 
qu'il  persistait  dans  tous  le»  sentiments  qui  s'y  trouvaient 
exprimés.  Ces  sentiments,  au  reste,  il  les  avait  déjà  manifestés 
dans  la  Chambre,  et  il  s'étonnait  que  le  ministère  public  en 
fit  un  reproche  à  M.  Goyel. 

Dans  les  lettres  incrimmées,  M.  de  Lafayette  prévoyait 
la  défaite  de  l'opposition,  «  à  moins,  disait-il,  que  l'opi- 
nion extérieure  ne  soit  assez  énergique  pour  laire  reculer 
les  auteurs  du  projet  de  conlre-révolution.  »  El  quelques 
jours  plus  tard,  mentionnant  la  déclaration,  présentée 
par  M.  Dupont  ("de  l'Eure),  il  se  félicitait  d'avoir  tu  «  le 
c6té  gau(^e  s'inscrire  en  faux  contre  la  force  violatrice 
de  la  charte  et  des  libertés.  »  Quand  M.  de  Ufayelte  eut 
achevé  sa  déposition,  le  président,  s'adressant  directement  b 
lui,  dit  que  la  cour  voyait,  avec  une  douleur  réelle,  a  qu'il  per- 
sistât dans  les  principes  énoncés  dans  ses  lettres.  —  Laconr, 
ajoula-t-il,  ne  doit  pas  plus  souffrir  d'hérésies  en  droit  qu'en 
politique.  »  Et  comme  M.  de  Lafayette  déclarait  qu'en  sa  qua- 
lité de  député,  il  n'acceptait  pas  la  mercuriale,  le  président 
répondit  que,  comme  témoin,  M.  de  Lafayette  n'avnit  pas  les 
privilèges  dont  il  éiail  investi  comme  député,  et  qu'il  apparte- 
nailàla  cour  de  relever  des  principes  destructifs  del'ordre  pu- 
blic, «Est-ce  ainsi,  di(-il,  qu'un  bon  citoyen,  qu'un  loyal  député 
doit  oser  de  son  influence'?  Je  vous  dirai  que  les  révolutions 
font  le  malheur  des  contemporains,  et  doivent  appeler  les 
nulédictions  de  la  postérité.   —  Je  suis  fort  louché,  ré- 
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pliqoa  M.  de  Lafayeltt^  de  votre  aimable  sollicitude  et  de  vos 
savantes  leçons.  »  Et  il  ajouta  que,  si  le  ministère  public  le 
croyait  coupable,  ilpouvait,  comme  il  avait  déjà  voulu  le  faire, 
demander  sa  mise  en  accusation,  «  Nous  le  ferions,  dit  alors  Ta* 
Yocatgénéral,M.  deVatime$nil,si  les  principes  contenus  dans 
ces  lettres  avaient  été  publiés.  C'est  uniquement  le  défaut  de  pu- 
blication des  lettres  qui  arrête  noire  action.  —  Je  viens,  ré- 
pondit enfin  M.  de  Lafayette,  de  mettre  le  ministère  public 
fort  k  l'aise  par  ma  déclaration,  et  je  l'attends  à  la  tribune.  » 

On  juge  &  quel  point  ce  court  et  vif  dialogue  avait  intéressé 
l'auditoire.  La  déposition  de  M.  Benjamin  Constant  ne  fut 
pas  mrâns  instructive.  Après  avoir  renouvelé  sa  protestation 
contre  l'usage  qu'on  avait  fait  de  ses  lettres,  il  se  plaignit 
qu*on  les  eût  mutilées  de  manière  à  en  fausser  lé  sens,  et  la 
lecture  d'une  lettre  entière,  demandée  par  un  juré,  prouva 
que  la  plainte  était  fondée.  L'accusation,  d'ailleurs,  n'était 
pas  soulenable,  et,  après  uu  bon  plaidoyer  de  M.  Bervillc,  les 
deux  accusés  furent  acquittés. 

Cependant  un  événement,  prévu  par  M.  Capodistrias,  mab  , 
auquel  ne  s'atloadaient  pas  les  souverains,  encore  réunis  à 
Laybacb,  vint  changer  subitement  la  face  des  choses,  en 
Italie,  et  porter  la  joie  et  l'espoir  dans  le-  camp  libéral,  la 
douleur  et  l'inquiétude  dans  le  camp  royaliste.  La  haine  des 
Piémontais  pour  les  Autrichiens  n'était  pas  de  date  récente, 
et  la  correspondance  récemment  puUiée  du  comte  de  Maistrc 
prouve  que,  sous  l'Empire  même,  une  opjvesslon  commune 
ne  l'avait  point  aifaiblie.  Mais  elle  était  devenue  bien  plus 
forte  depuis  que  les  traités  de  Vienne,  donnant  à  l'Autriclie 
les  belles  provinces  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie,  avaient 
assuré  sa  prépondérance  en  Italie.  D'un  autre  côté,  sous  le 
r^ne  palemeit  mais  absolu  et  peu  éclairé  de  Victor-Emma' 
nuel,  les  idées  libérales  avaient  fait  de  grands  pn^rès  en 
Piémont)  surtout  dans  la  jeunesse  aristocratique  et  parmi 
les  oHieiers  de  l'arméei  Un  double  désir,  celui  d'affranchir 
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rifalie  de  la  domination  autiichienne,  celui  de  subsliluer 
le  gouvernenienf  représenfalif  au  gouvernement  absolu,  s' é- 
tuit  donc  emparé  des  esprits,  quand  la  révolution  de  Naples, 
les  résolutions  de  Troppau  et  de  Laybach,  et  la  marche  de 
l'armée  autrichienne  vinrent  olîrir  à  ceux  qui  nourrissaient 
ce  désir,  une  occasion  de  le  satisfaire.  Si,  en  elTet,  pendant 
que  les  armées  autrichiennes  étaient  occupées  à  Naples,  le 
Piémont,  proclamant,  à  son  (our,  une  constitution,  envahissait 
la  Lombardie  et  s'emparait  de  Milan,  où  des  vœux  nombreux 
l'appelaient,  on  devait  espérer  que  l'Italie  se  soulèverait  tout 
entière,  et  chasserait  ses  oppresseurs. 

Ces  idées  qui,  en  janvier  et  en  Téviier,  agitaient  vainement 
beaucoup'd'esprîts,  se  fixèrent  au  commencement  de  mars, 
et  produisirent  une  conspiration  dont  les  chefs  principaux 
étaient  M.  de  Saint-Marsan,  fils  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  de  Coltegno,  officier  d'artillerie,  M.  de  Santa-Rosa, 
M.  de  Saint-Michel,  colonel  des  chevau-légers,  M.  le  comte  de 
Lisio,iet  à  laquelle  le  prince  de  Carignan,  devenu  depuis  le 
roi  Charles-Albert,  parut  donner  son  assentiment.  Lemouve- 
mentdevail  éclater,  d'abord  le  8  mars,  puis  le  10,  et  dans  la 
soirée  du  6,  ie  prince  de  Cnrignan  y  avait  consenti  ;  mais,  le 
7,  il  retira  son  consentement,  pour  le  rendre  le  8,  et  pour  ic 
retirer  de  nouveau  Ie9.Pendantqu'à  Turin,  ceshésitationsdu 
prince  arrêtaient  tout,  Alexandrie  prit  l'initiative.  De  là  le  mou- 
vement, secondé  par  un  grand  nombre  de  i-égimenls,  s'étendit 
rapidement  h  d'autres  villes,  et  gagna  Turin,  où,  le  12,  sur 
un  signal  parti  de  la  ciladelle,  le  drapeau  italien  fut  arboré 
et  la  constilulion  espagnole  proclamée.  A  cette  constitution, 
les  chefs  de  la  conspiration  eussent  sagement  préféré  la  charte 
française  ;  et  ils  furent  à  la  fois  surpris  et  contrariés  de  s'être 
laissé  devancer  ;  mais  ils  craignirent  de  porter,  dès  le  début, 
la  discorde  dans  le  camp  des  insurgés,  et  ils  se  résignèrent. 
La  constitution  espagnole  était  d'ailleurs  la  seule  dont  le  nom 
fût  populaire  en  Italie,  cl  il  était  difficile  de  la  repousser. 
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Celait  une  faute,  et  si  l' Autriche  avait  été  consultée  par  les 
coaspirsteurs,  elle  ne  leur  eût  pas  donné  un  autre  conseil. 
Cependant,  le  vœu  très-sincère  des  cliefs  du  mouvement  était 
que  leroi  Viclor-Emmanuel,  personnellement  aimé,  se  mit  à 
Icnr  tête,  et  de  roi  absolu  devint  rt>i  constitutionnel.  Mais, 
irrité  contre  la  violence  quilui  était  faite,  et  trop  honnête  pour 
jouer  le  r61e  du  roi  Ferdinand,  Viclor-Emmanuel  résolut 
d'abdiquer,  cl  il  fut  fortement  appuyé  dans  sa  résolution  par 
soa  minisire,  M.  de  Saint-Marsan,  qui  revenait  de  Laybach. 
Ea  conséquence,  il  publia  une  proclamation,  par  laquelle  il 
faisait  savoir  à  ses  sujets  a  qu'une  déclaration  franche  et  una- 
nime des  grandes  puissances,  ses  alliées,  avait  décidé  que 
jamais  on  ne  verrait  aucune  d'elles  approuver,  et  encore  moins 
sanctionner  des  actes  tendant  à  la  subversion  de  l'ordre  euro- 
péen, et  que  trois  d'entre  elles,  l'Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse,  s'étaient  engagées  à  venger,  à  main  armée,  tout  atten- 
tat contraire  à  la  conservation  de  cet  ordre.  »  En  présence 
d'une  telle  déclaration,  ne  voulant  rien  autoriser  qni  put  faire 
naître  l'occasion  d'une  invasion  étrangère,  il  renonçait  à  la 
couronne,  et  nommait  régent  du  royaume,  le  prince  de  Cari- 
gnan,  à  qui  il  conférait  toute  son  autorité.  Puis,  il  quilta  Turin 
avec  sa  famille,  pour  se  rendre  à  Nice. 

Le  prince  de  Carignan  se  trouvait  donc  légalement  à  latélG 
de  celte  révolution  qu'il  avait  préparée,  puis  abandonnée,  et 
doDt  le  sort  était  remis  dans  ses  mains.  L'épreuve  était  trop 
forte  pour  sa  faiblesse,  et  sa  perplexité  était  grande.  Il  avait 
voulu  affranchir  son  pays  du  joug  autrichien  et  faire  accepter 
par  le  roi  Victor- Emmanuel  une  charte  à  peu  prés  semblable 
à  la  charte  française.  Or  la  proclamation  de  la  constitution 
espagnole  etrabdication  du  roi  Viclor-Emmanuel  renversaient 
fous  ses  projets  et  le  jetaient  dans  une  rébellion  ouverte  qu'il 
n'avait  ni  prévue  ni  désirée.  Dans  celte  situation,  il  n'y  avait 
pour  lui  que  deux  partis  honorables  h  prendre;  ou  bien  rom- 
pra complètement  avec  l'insurrection,  ou  bien  faire  taire  ses 
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scrupalcs,  el  se  mellrc  franclieiDcnt  à  la  (£te  du  mouvement, 
Mallieureusement  pour  lui  et  pour  le  Piémont,  de  mauvais 
coDS^ls  lui  iirent  adopter  une  autre  marche.  Au  lieu  de  ré- 
sister au  peuple  età  une  partie  de  l'armée  qui  demandaient  à 
grands  cris  la  conslilulion  espagnole,  il  céda,  mais  en  même 
temps  qu'il  promulguait  cette  constitution,  qu'il  y  prêtait  ser- 
ment, el  qu'il  constituait  un  ministère  constitutionnel  et  une 
junte  nationale,  il  envoyait  un  message  secret  au  frère  du 
roi,  le  duc  de  Genevois,  alors  à  Modène,  pour  lui  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  s'était  Tatt  et  pour  demander  ses  or< 
dres.  Dès  le  début,  la  révolution  piémontaise,  comme  la  ré- 
volution napolitaine,  était  donc  trahie,  et  pour  qu'elle  pût  se 
sauver,  il  fallait,  de  la  part  de  ceux  qui  la  dirigeaient,  beau- 
coup d'habileté  et  de  courage. 

La  révolution  n'en  était  pas  moins  accomplie  à  Turin,  et  la 
nouvelle  en  retentit,  à  Laybach,  comme  un  coup  de  ton< 
nerre.  Que  deviendrait  l'armée  autrichienne,  déjà  engagée 
dans  les  Abruzzes?  L'Italie  entière  n'allait-elle  pas  suivre 
l'exemple  du  Piémont?  L'insurrection  ne  gagnerait-elle  pas  la 
France,  puis  l'Allemagne?  Le  ministère  Trançais  serait-il  assez 
fort  pour  résister  h  la  pression  de  l'opinion  publique,  et  ne 
saisirait-il  pas  cette  occasion  de  se  mettre  à  la  tète  des  gou- 
vernements libres?  Voilà  ce  que  chacun  se  demandait,  le 
piïnce  de  Hetternich  surtout  qui,  ainsi  surpris  au  milieu  de 
son  triomphe,  perdait  la  tête,  et  se  reprochait  amèrement  de 
n'avoir  pas  employé  les  moyens  de  conciliation,  conseillés 
par  la  France.  L'épouvante  étaitsï  grande  que  H.  de  Bemstorf 
par  l'ordre  de  son  maître,  se  mettait  précipitamment  en  roule 
pour  Berlin,  et  qu'à  Milan  tous  les  préparatirs  étaient  foîts 
pour  le  départ  de  l'archiduchesse. 

Cependant,  on  apprit  bîenidt  que  le  duc  de  Genevois,  sans 
prendre  encore  le  litre  de  roi,  arait  assumé  l'exercice  de 
l'autorité  royale  et  que  son  premier  acte  avait  été  unedécla- 
itilion,  par  laquelle  il  repoussait  formellement  tout  change- 
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ment  dans  la  Torme  du  gouvernement  sarde,  et  déclarait  re- 
bdles  tous  ceux  des  sujets  du  roi  qui  se  permettraient  de 
proclamer  une  constitution.  Puis,  le  duc  de  Hodène  arriva  à 
Laybacti,  avec  une  lettre  du  duc  de  Genevois  qui  réclamait, 
en  termes  formels,  le  secours  des  deux  empereurs. 

C'était  pour  l'empereur  Aleiandre  une  occasion  de  re- 
prendre la  première  place  dans  l'alliance,  et  il  ne  la  laissa 
pas  échapper.  Il  ofTrit  donc  à  l'empereur  d'Autriche  le  con- 
cours de  SCS  soldais,  et  l'ofTre  élant  acceptée,  il  donna  immé- 
diatement l'ordre  à  deux  corps  d'armée  de  se  mettre  en 
marche.  En  annonçant  cette  résolution  à  H.  de  la  Fer- 
ronnays,  l'empereur  Alexandre  n'hésita  pas  à  reconnaître 
que,  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  la  France,  dans  ces 
circonstances  nouvelles,  c'était  une  stricte  neutralité,  et  il 
promit  qu'on  ne  hii  demanderait  rien  qui  pût  l'embarrasser. 
a  Hais,  dit-il,  veillez  sur  vous-mêmes  ;  veillez  avec  soin.  (Test 
au  milieu  de  vous  que  se  trouve  le  véritable  foyer  de  ces  ter- 
ribles et  fréquentes  explosions  rëvoIutionnDires...  C'est  votre 
comitèHlirecteur  qu'il  fiiudrait  atteindre,  poursuivre  et  pu- 
nir. >  Et  comme  H.  de  ta  Ferrotinays  lui  exprimait  la  crainte 
que  la  marche  subite  des  armées  mœes  ne  fût  mal  inter- 
prétée, et  qu'on  n'y  vit  le  dessein  secret  de  venir,  non  pas 
aider  les  Autrichiens,  assez  forts  en  Italie,  mais  éteindre,  en 
France,  ce  foyer  révolutionnaire  dont  l'empereur  parlait, 
Alexandre  protesta  vivement  contre  une  telle  suppttsition. 
«  Si,  à  mon  insu,  lui  dît-il,  il  entrait  dans  le  calcul  d'une  des 
puissances,  ou  de  toutes  les  puissances  réunies,  de  porter  la 
moindre  atteinte  à  l'indépendance  de  votre  pays,  le  dernier 
de  mes  soldats  se  ferait  tuer,  avec  les  vôtres,  sur  ^'os  fron- 
tières... Quant  aux  institutions  qui  vous  gouvernent  et  que 
TOUS  tenez  de  votre  roi,  elles  sont  aussi  sacrées  pour  moi 
qu'elles  peuvent  être  chères  aux  Français,  n 

Mais,  en  même  temps  qu'il  tenait  ce  langage  rassurant  BU 
plënipotenliaire  français,  l'empereur  Alexandre  revenait  sans 
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cesse  sur  les  dangers  du  comîli^irecteur,  et  laissait  claire- 
ment entendre  qu'une  révolution,  en  France,  n'aurait  pas  un 
autre  sort  que  les  révolutions  de  Naples  el  de  Piémont.  Quant 
à  l'empereur  d'Autriche  il  ne  fut  pas  long  à  regretter  le  con- 
sentement que,  dans  un  premier  moment  d'efîroi,  il  avait 
donné  à  la  marche  de  l'armée  russe.  Ce  regret  devint  même 
si  vif  que,  malgré  sa  jalousie  traditionnelle,  il  alla  jusqu'à 
faire  entendre  aux  plénipotentiaires  français  qu'il  y  aurait, 
pour  la  France,  honneur  et  profil  à  se  charger  elle-même  de 
réprimer  l'insurreclion  piomontaise.  Mais  M.  de  la  Ferron- 
nays  déclara  nettement  à  l'empereur  d'Autriche,  comme  il 
l'avait  déjà  déclaré  è  l'empereur  Alexandre,  que  la  France 
n'agirait  pas  plus  contre  le  Piémont  que  contre  Naples,  el  la 
marche  de  l'armée  russe  ne  fut  pas  contremandée. 

Quand  l'insurrection  piémontaise  produisait  k  Laybacli 
une  si  vive  émotion,  on  devine  avec  quels  senlimeols  pas- 
siennes  ta  nouvelle  en  était  acc;ieillie,  en  France,  et  sur- 
tout à  Paris.  Depuis  quelques  jours  l'ancien  ministre  d'Ëspa- 
gne  à  Turin,  M.  Bardaii,  récemment  arrivé  à  Paris  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  annonçait  mystérieu- 
sement qu'une  insurreclion  se  préparait  dans  les  Etats  sardes 
el  qu'elle  éclaterait  aussitôt  que  l'on  saurait  les  Autrichiens 
engagés  dans  les  Abruzzes.  Il  y  avait  donc  une  grande  fer- 
mentation dans  les  salons  libéraux  où  l'on  s'attendait  cha* 
que  jour  à  apprendre  la  bonne  nouvelle.  Le  12  mars  au  soir, 
elle  commença  à  se  répandre;  le  16,  toute  incertitude  avait 
cessé,  et  !e  parti  libéral,  ivre  de  joie,  se  croyait  maître  de  la 
France  el  de  l'Europe.  Le  parti  royaliste,  au  contraire,  acca- 
blé, atléi'é,  se  regardait  comme  perdu,  et  ne  semblait  plua 
songer  qu'i  une  prompte  retraite.  M.  de  la  Bourdonnaie  lui- 
même  n'avait  qu'une  pensée,  celle  de  faire  voter  précipitam- 
ment le  budget,  pour  que  les  Chambres  pussent,  en  se  sépa- 
rant, laisser  au  gouvernement  le  soin  de  pourvoir  au  salut 
commun.  L'émotion  d'ailleurs  était  ta  même  par  toute  l'Eu- 
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rope,  et  à  Berlin  le  roi  et  ses  ministres  esprimaienl  hautement 
leur  regret  d'aToir  pris  part  aux  résolutions  de  Troppau  et  de 
Laybach. 

Bien  que  préparé  k  ce  grave  événement  par  les  dépêches  de 
ses  plénipotentiaires  et  par  le  langage  imprudent  de  M.  Bar- 
daxi,  le  ministère  Trançais  n'en  était  pas  moins  fort  cfTrayé. 
Déjà  il  voyait  les  Autrichiens  forcés  de  se  replier  sur  l'Alle- 
magne, l'Italie  en  feu,  l'Espagne  en  pleine  anarchie,  et  la 
France  cernée  de  tontes  parts  par  la  révolution.  11  savait  d'ail- 
leurs que  des  émissaires  étaient  partis  précipitamment  pour 
les  déparlements  voisins  du  Piémont,  et  que  si  le  mouvement 
de  Turin  réussissait,  il  y  avait  fort  à  craindre  qu'il  ne  gagnât 
Grenoble  cl  Lyon,  il  était  donc  nécessaire  de  prendre  un  parti, 
et  la  proposition  d'ajourner  les  Chambres  pendant  deux  ou 
trois  mois,  si  les  circonstances  devenaient  plus  graves,  fut 
faite  en  conseil  et  provisoirement  agréée.  Mais  ce  qui,  dans  la 
situation  périlleuse  où  se  trouvait  l'Europe,  paraissait  urgent, 
c'était  surtout  de  mettre  nn  terme,  si  cela  était  possible,  à  la 
guerre  entre  l'Autriche  et  le  royaume  de  Naples.  Dès  le 
15  mars,  M.  Pasquier  avait  donc  envoyé  h  Laybach,  avec  or-  . 
dre  de  les  communiquer  à  l'empereur  de  Russie,  deux  lettres 
qoe  le  duc  de  Calabre  venait  d'adresser  au  roi  Louis  XVIII 
pour  solliciter  sa  médiation.  La  France,  disait  M.  Pasquier, 
était  prête  h  accepter  cette  mission  et  à  faire  tous  ses  efTorls 
pour  prévenir  en  Europe  une  conflagration  générale. 

Cependant,  comme  il  avait  été  facile  de  le  prévoir,  les  dé- 
partements de  l'Est  s'agitaient,  et  des  tentatives  séditieuses 
avaient  lieu  sur  plusieurs  points  de  la  France.  A  Lyon  et  Ji 
Grenoble,  notamment,  on  disait  que  le  roi  avait  abdiqué,  que 
la  constitution  de  1791  avait  été  proclamée,  et  aussitôt  quel- 
ques jeunes  gens,  appartenant  pour  la  plupart  aux  sociétés 
secrètes,  arboraient  le  drapeau  tricolore  et  parcouraient  les 
rues  en  désordre.  A  la  vérité,  le  mouvement  de  Lyon  était 
facilement  réprimé,  et  à  Grenoble,  une  proclamation  du  go- 
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néral  Pamphîle-Lacroix  et  t?  miss  du  département  en  6la(  de 
siège,  BufOsaient  pour  rétablir  l'ordre;  mais  partout  régnait 
une  sourde  fermentation,  et  l'on  se  demandait,  si  l'exempte 
de  Lyon  et  de  Grenoble  ne  serait  pas  imité. 

A  peine,  au  reste,  pouv&it-on  apercevoir  dans  les  journaux 
la  moindre  Irace  de  cette  agitation.  Les  journaux  libéraux, 
souE  l'œil  vigilant  de  la  censure,  gardaient  un  silence  pru- 
dent, .et  n'osaient  pas  exprimer  leurs  \œux  en  faveur  des 
Napolitains  et  des  Piémontais.  Les  journaux  du  centre  et  de 
la  droite,  par  peur  de  la  contagion,  cherchaient  à  cacher, 
autant  que  possible,  les  événements  qui  s'accomplissaient  au 
delà  des  Alpes  et  les  troubles  qui  en  étaient  la  conséquence. 
Mais,  s'il  était  aisé  de  faire  taire  les  journaux,  il  n'était  pas 
possiUe  de  faire  taire  la  tribune.  On  commençait  alors  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  comptes,  et  le  général  Donnadieu,  dans 
le  discours  le  plus  violent  qu'il  edt  encore  prononcé,  fit,  le 
premier,  allusion  aux  grave»  événements  dont  l'Italie  était  le 
IhëAIre.  Selon  lui,  <c  le  ministère,  en  désorganisant,  en  cor- 
rompant l'armée,  avait  mis  la  France  à  la  merci  des  Étals  voi- 
sins, maîtres  désormais  de  lui  imposer  les  constitutions  anar- 
chiques  qu'ils  improvisaient  thaque  jour.  II  était  inconcevable 
qu'en  présence  des  malheurs  qui  étaient  leur  ouvrage,  les 
ministres  à  portefeuille,  premiers  provocateurs  des  révolu- 
tions, ne  fussent  pas  venus  déposer  leur  démission  au  pied 
du  trône.  Ces  ministres  n'avaient-ils  pas  prêché  le  mépris  de 
h  religion,  de  la  morale,  delà  foi  jurée?  substitué  l'arbitraire 
h  la  justice  et  méconnu  les  droits  les  plus  sacrés?  semé  par- 
tout la  discorde,  la  haine,  l'espoir  de  la  vengeance?  changé 
de  principes  tous  les  six  mois?  proscrit  et  rappelé,  persécuté 
et  caressé  alternativement  les  mêmes  hommes,  sans  qu'au- 
cun pût  savoir  s'il  serait  récompensé  ou  puni  de  sa  fidélité? 
enfin,  mis  la  monarchie  dans  un  tel  état  qu'elle  ne  pouvait 
pas  réunir  un  corps  de  troupes  sans  danger  pour  elle-même?  » 
A  ces  derniers  mots,  l'orage  qui  grondait  depuis  quelque 


D,g,l,..cbyGOOglC 


FIN  DE  LA  StiISSION  —  18^1  231 

temps  sur  les  bancs  du  centre  et  de  la  droite,  allait  éclater, 
quand  M.  de  Villèle  se  leva  et  demanda  qu'on  voulût  bien 
écouter  l'orateur.  Cette  protection  toute  nouvelle  paruléton- 
ner  M.  Donnadieu,  mais  il  en  profita  pour  continuer  paisible- 
ment son  acte  d'accusation  contre  les  ministres,  oppresseurs 
et  dllapidaleurs,  qui  avaientmis,  non  la  monarchie  seulement, 
mats  l'ordre  social  tout  entier  à  deux  doigts  de  sa  ruine.  Puis, 
revenant  à  son  sujet  favori,  il  répéta  que  les  agents  autorisés 
du  ministère  avaient  été  constamment  employés  à  ourdir  des 
conspirations,  à  tendre  des  pièges  aux  hommes  susceptibles 
d'égarement,  et  à  les  pousser  au  crime  pour  se  donner  le  plai- 
sir cruel  de  les  faire  punir.  11  termina,  en  annonçant  qu'il 
déposait  sur  le  bureau  du  président  une  proposition  tendant 
à  demander  au  roi  un  nouveau  ministère,  et  qu'en  dévelop- 
pant celte  proposition,  il  dirait,  en  comité  secret,  ce  qu'il  n'a- 
vait pas  pu  dire  à  la  tribune. 

Cette  conclusion  d'un  discours  où  il  semblait  que  l'orateur 
câl  tout  dit,  changea  en  hilarité  la  colère  de  la  majorité.  Elle 
fut  pourtant  fort  satisfaite  de  voir  M.  deVilléle,  après  un  dis- 
cours purement  financier  de  M.  Ganilh,  monter  à  la  tribune 
pour  répondre,  h  De  graves  qneslions  dit-il,  ont  été  soule- 
vées, sur  lesquelles  il  est  nécessaire  de  s'expliquer,  surtout 
dans  les  circonstances  où  se  trouvent  placées  la  France  et 
l'Europe.  Il  faut  que  le  roi  et  tes  ministres  sachent  s'ils  peu- 
vent ou  non,  compter  sur  le  concours  de  la  Chambre  dans 
la  lutte  qu'ils  soutiennent  contre  les  agitateurs.  Nous  vous 
soutiendrons!  cria-t-on  ù  droite  et  au  centre.  —  De  funestes 
divisions,  reprit  H.  de  Villèle,  avaient  partagé  tes  roya- 
listes; les  plus  déplorables  conséquences  en  ont  été  la  suite, 
et  chacun,  comme  cela  est  inévitable,  puisqu'il  y  a  eu  di- 
vision, reste  convaincu  que,  si  tous  avaient  suivi  la  même 
route  que  lui,  tous  auraient  bien  fait,  et  que  ceux  qui  ont 
pris  l'aulrc  voie  ont  été  dans  l'erreur.  Il  ne  faut  ni  grands 
cfTorts  de  logique,  ni  longues  recherches  historiques  pour  faire 
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les  raisonnements,  pour  découvrir  les  faits  les  plus  propres  à 
l'animer  ces  déplorables  divisions.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de 
parlât  d'autre,  tout  ce  qui  a  été  fait,  pendant  que  nous  étions 
divisés,  doit  être  banni  de  nos  discussions  actuelles,  sous 
peine  de  voir  détruire  de  nouveau  celte  union  des  roplistes 
dont  dépend  incontestablement  le  salut  du  pays.  » 

C'était  là  un  langage  excellent  et  vraiment  politique,  plus 
politique  que  celui  qui  avait  été  tenu  par  le  même  M.  de  Vil- 
léle  dans  une  discussion  précédente.  Aussi  (rouva-t-il  dans 
la  Chambre  une  sincère  approbation.  M.  de  Villële  poursuivît, 
et  rappela,  en  termes  pleins  de  convenance,  combien  avait  été 
unanime  la  reconnaissance  des  rojalisles  envers  M.  de  Riche- 
lieu, quand  il  avait  consenti  à  reprendre  la  direction  des  af- 
faires. Il  rappela  les  grands  services  rendus  à  la  bonne  cause 
par  MM.  de  Serre  et  Pasquier,  pendant  les  grandes  luttes  de  la 
session  précédente.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  tout  est  tranquille, 
on  Franco,  elles  événements  extérieurs  seuls  ont  rendu  l'espé- 
rance aux  agitateurs.  Mais,  si  les  royalistes  persévèrent  dans 
leur  union,  et  s'ils  persistent  à  repousser  les  insinuations 
passionnées  qui  ne  sont  propres  qu'à  les  égarer,  nul  doute 
que  le  gouvernement  du  roi,  soutenu  par  eux,  ne  surmonte 
toutes  les  difficultés.  » 

Pendant  le  discours  de  M.  de  Villèle,  M.  de  Girardin  s'était 
plaintqu'il  fit  aux  membres  de  la  majorité  l'atlribulion  exclu- 
sive du  mot  de  royalistes,  et  il  vint  renouveler  à  la  tribune 
celte  pauvre  chicane  ;  mais,  bientôt,  un  discours  audacieu- 
sement  radical  du  général  Tarayre  fit  entrer  le  débat  dans 
«ne  nouvelle  voie.  M.  Tarayre  nia  qu'il  y  eût  aucune  caste  ni 
aucun  homme  spécialement  désignés  pour  gouverner  les 
hommes.  Mais  il  se  trouvait  toujours  des  hommes  voulant . 
vivre  aux  dépensdes  aulres.  Tant  que  ces  hommes  élaienl  les 
plus  forts,  ils  restaient  en  possession  du  gouvernement.  Quand 
la  force  cl  l'intelligence  passaient  du  cdié  du  plus  grand 
nombre,  le  gouvernement  cessait  d'éfre  un  droit  pourdevenir 
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une  délégation;  c'était  ce  qui  constituait  le  gouvernement 
représentatif.  Le  gouvernement  représentatif  existait-il,  en 
France?  Non,  dit  H.  Tarayre,  depuis  que  dix  mille  électeurs 
privilégiés  se  sont  emparés  de  la  moitié  des  élections.  Au- 
jourd'hui, le  gouvernement  parait  n'avoir  plus  d'autre  mis- 
sion  que  de  nourrir  et  d'engraisser  une  anstocratie  avide. 
Hais  il  n'y  a  pas  de  force  humaine  qui  puisse  empêcher  un 
peuple  de  s'associerau  triomphe  de  la  civilisation  sur  la  bar< 
barie,  et  la  France  appuie  de  ses  vœux  ceux  qui  luttent  pour 
la  liberté  en  Europe.  Elle  fait  plus,  elle  désire  qu'il  lui  soif 
permis  de  prêter  au  succès  de  cette  cause  un  autre  secours 
que  des  voeux.  aSongez-y  bien,  ajouta  l'orateur  en  terminant, 
vous  n'avez  qu'une  bataille  à  perdre,  nous  en  avons  cent,  et  il 
nous  resterait  encore  assez  de  force  pour  vous  résister...  les 
nations  ne  périssent  pas,  même  quand  il  ne  leur  reste  d'autre 
moyen  de  salul  que  la  force  et  le  désespoir,  u 

La  iiiible  voix  àa  général  Tarayre  avait  empêché  de  bien 
entendre  son  discours;  néanmoins,  les  dernières  paroles 
avaient  frappé  la  Chambre,  et  le  garde  des  sceaux  s'opposa 
à  ce  que  l'on  votât  l'impression  d'un  discours  qui,  dit-il,  con- 
tenait une  attaque  formelle  contre  l'autorité  du  roi  et  des 
Chambres.  Mais  H.  Tarayre  fut  défendu  par  le  général  De- 
roarçay  qui  exaspéra  ta  Chambre,  bien  loin  de  ta  calmer. 
«  On  réclame,  dit-il,  le  respect  dû  à  la  charte.  Nous,  mes- 
sieurs, nous  ne  pouvons  pas  l'invoquer  :  elle  n'existe  plus  à 
nos  yeux.  ■  Et,  au  milieu  des  interpellations  qui  se  croisaient, 
il  ajouta  que  «  le  gouvernement  actuel  était  fondé  sur  un 
acte  peut-être  irrégulier,  mais  que  la  nation  avait  accepté  et 
reconnu.  ■ 

C'était  remonter  à  l'origine  de  la  charte,  mettre  en  doute 
le  droit  que  te  roi  avait  eu  de  la  donner,  exprimer  le  regret 
qu'elle  n*cât  pas  été  rédigée  en  forme  de  pacte,  et  la  droite 
ne  pouvait,  sans  bondir  d'horreur,  entendre  d'aussi  abomi- 
nables hérésies.  Elle  se  souleva  donc  fout  entière  en  deman- 
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dant  le  rappel  à  l'ordre  avec  censure,  et  en  sommant  M.  Dc- 
marçay  de  désavouer  ses  cxpressiqns.  Un  député,  M.  Basire, 
alla  même  jusqu'à  exprimer  le  vœu  que  la  parole  fût  inter- 
dite à  l'orateur  qui  venait  de  provoquer  à  la  révolte.  Pour  af- 
fronter la  tempête  royaliste,  il  fallait  autant  de  sang-froid  que 
de  courage  ;  un  orateur  qui  ne  manquait  ni  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre, M.  Manuel,  n'hésita  pas  à  défendre  son  collègue.  Sur 
quoi,  dil-il,  prélend-oo -fonder  le  rappel  à  l'ordre?  Sur  cette 
déclaration  que  le  gouvernement  actuel  a  été  établi  par  un 
acte  peut-être  irrégulicr,  mais  que  l'acceptation  de  la  France 
a  rendu  légilime.  A  ces  mois,  M.  de  Marccllus  ne  put  pas  se 
contenir.  «Le  roi  deFrance,  s'écrîa-t-il,  est  toujours  légitime. 
C'est  le  seul  souverain.»  Et  comme  le  président  l'invilaitit 
garder  le  silence  :  «Faites  de  moi  ce  que  vous  voudrez,  ajoula- 
t-il;  je  répéterai  jusqu'à  la  mort  que  le  roi  seul  est  souverain. 
—  Respectons  l'émotion  de  H.  de  Marcellus,  »  dit  M.  de 
Chauvelin,  et  H.  Manuel  reprit  son  discours,  en  établissant 
avec  force  que  la  phrase  de  H.  Demarçay,  loin  d'être  un  ap- 
pel à  la  révolle,  élait  un  conseil  de  paix  et  de  modération. 

d Croit-on,  dit-il,  queleslrdnes  gagnent  beaucoup  à  ce  que 
l'on  remonte  à  l'origine  des  pouvoirs,  et  ne  vaut-il  pas  mieux 
se  contenter  de  ce  qui  existe  7  L'acte  qui  a  fondé  le  gouverne- 
ment aciuet,  quel  qu'il  soit  en  lui-même,  esl  devenu  légitime 
cl  fait  loi  pour  la  nation  qui  l'a  accepté.  Voilà  ce  qu'a  voulu 
dire  M.  Demarçay,  et  c'est  ainsi  que  l'on  peut  former  entre  le 
roi  et  la  nation  un  pacte  que  rien  né  puisse  briser.  »  Quant  à 
la  souveraineté,  M.  Manuel,  encore  interrompu  par  M.  de  Har- 
ccllus,  soutint  que,  depuis  la  charte,  elle  était  dans  les  trois 
pouvoirs.  Si  elle  continuait  à  résider  dans  le  roi,  le  roi  pour* 
rait  révoquer  la  charte. 

La  gauche  avait  fort  applaudi  la  théorie  de  M.  Manuel,  et 
pour  tout  autre  que  pour  un  ultra-royaliste  elle  était  irréfu- 
table. M.  de  Serre  essaya  pourtant  de  rétablir  cequ'il  appelait 
les  vérités  fondamentales  de  l'ordre  social  et  constitutionnel 
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de  la  Fran&e;  mais  son  discours,  subtil  et  sophistique,  fut  loin 
d'atteindre  le  but  qu'il  s'était  propos<ï.  Selon  lui,  M.  Manuel 
el  ses  amis  donoàient  l'interprétation  la  plus  fausse  à  ce  mot 
de  souveraineté  qu'ils  ne  comprenaient  pas.  Le  roi  seul  était 
souverain;  mais  à  côté,  et  sous  la  protection  de  sa  souverai- 
neté, étaient  les  droits  et  la  liberté  des  sujets,  qui  devaient 
être  également  respectés.  M.  de  Serre  ne  nia  pas,  d'ailleurs, 
que,  depuis  la  charte,  les  Chambres  ne  participassent  è  la  sou- 
veraineté, et  il  en  conclut,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  que  les 
trois  pouvoirs  réunis  avaient  le  droit  de  modifier  la  charte. 

Cette  définition  assez  confuse  de  la  souveraineté  n'était  de 
nature  h  satisfaire  ni  la  gauche  qui  croyait  à  la  souveraineté 
du  peuple,  ni  la  droite  qui  croyait  h  la  souveraineté  du  roi,  ni 
l'ancien  parti  de  M.  de  Serre,  qui,  avec  H.  Royer-Collard, 
croyait  à  une  seiile  souveraineté,  celle  de  la  raison  et  de  la 
justice.  Mais  M.  de  Serre  eut  plus  de  succès,  quand  il  chercha 
de  nouveau  à  prouver  que  les  lois  d'exception  n'avaient  rien 
de  contraire  à  la  charte,  et  que  la  loi  d'élections  t'avait  modi- 
fiée en  un  seul  point,  i  savoir  :  l'augmentation  du  nombre 
des  députés.  Puis,  il  rappela  habilement  qu'avant  les  dernières 
élections,  la  loi  électorale,  votée  par  une  grande  partie  de 
l'opposition ,  n'était  pas  qualifiée  par  les  pamphlets ,  par  les 
journaux  de  la  gauche,  comme  elle  l'était  aujourd'hui.  «  Mais, 
dit-il,  quand  l'attente  du  parti  a  été  trompée,  quand  le  juge- 
ment des  électeurs  a  été  porté,  quand  le  Ir6ne  a  été  entouré 
de  fidèles  députés,  c'est  alors  que  la  violence  et  la  rage  ont 
éclaté  contre  la  loi.  11  est  bon  que  la  France  sache  que  ce  n'est 
qu'une  fureur  factice,  une  fureur  qui  ne  s'est  manifestée  que 
lorsque  toutes  les  espérances  du  parti  ont  été  détruites.  » 

Ce  qui,  dans  ce  discours  de  M,  de  Serre ,  avait  été  le  plus 
remarqué,  c'était  la  déclaration  formelle  que  les  ministres 
resteraient  à  leur  poste  tant  que  le  roi  leur  continuerait  sa 
confiance,  et  qu'ils  croiraient  pouvoir  le  servir  conformé- 
ment à  leur  devoir  et  à  leur  honneur.  La  Chambre  y  vit  une 
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réponse  aux  bruits  de  changement  de  ministère  qui  commen' 
çaient  à  courir.  La  Chambre ,  d'ailleurs,  était  lasse,  et  apnts 
deux  discours  de  H.  Sébastiani  et  de  M.  Pasquier  qui  se  bor- 
nèrent à  reproduire  faiblement  les  arguments  de  H.  Manuel 
et  de  H.  de  Serre,  la  clôture  allait  être  prononcée,  quand  le 
général  Foy  demanda  la  parole.  A  son  talent  qui  chaque  jour 
grandissait,  le  général  Foy  joignait  la  réputation  mértléo 
d'une  loyauté  parfaite.  Sa  vois  était  donc  écoulée  avec  faveur, 
même  sur  les  bancs  de  la  Chambre  oîi  la  vivacité  de  ses  atta- 
ques déplaisait  le  plus.  Le  général  Foy  commença  par  déclarer 
qu'il  ne  voulait  pas  demander  à  l'histoire  ou  h  la  raison  des 
siècles,  si  la  royauté  fut  jadis  une  concession  du  peuple  ou  la 
liberté  uneconcession  des rois.sNous  avons,  dtt-il,  la  charte... 
Elle  nous  suffit  ;  mais  il  faut  qu'on  donne  à  la  France  toutes 
les  libellés  qu'elle  renferme,  au  lieu  de  les  lui  enlever  chaque 
jour..  D  El,  à  ce  pujet,  le  général  Foy  s'étonnait  qu'un  ministre 
câtosé  dire  que  le  droit  d'emprisonnerun  citoyen,  sur  l'ordre 
de  trois  ministres,  pouvait  être  considéré  comme  une  mesure 
régulière  et  constitutionnelle.  Il  s'étonnait  encore  plus,  que 
le  même  ministre  eût  prétendu  que  la  censure  n'était  pas  con- 
traire à  la  charte.  £l  ce  ministre,  quel  était-il?  Celui-là  même 
qui,  en  1819 ,  avait  soutenu  avec  le  plus  de  chaleur  et,  en 
apparence  du  moins,  avec  le  plus  de  conviction,  la  loi  des 
journaux. 

«  Chez  les  Romains,  ajouta  le  général  Foy,  on  donnait  aux 
lois  le  nom  de  ceux  qui  les  avaient  le  mieux  et  le  plus  forte- 
ment défendues.  Eh  bien,  la  loi  de  1819  sur  les  journaux 
devrait  s'appeler  la  loi  de  Serre.  ■ 

A  ce  reproche,  renfermé  dans  un  compliment,  la  gauclie 
battit  des  mains,  et  le  général  Foy  continua  en  dénonçant  la 
loi  des  élections,  comme  une  loi  coupable  envers  la  charte, 
envers  la  France,  comme  une  loi  profondément  entachée  d'a- 
ristocratie. «  Qu'est-ce  donc  que  l'aristocmlie?  s'écria  alors 
un  membre  de  la  droite.  —  Je  vais  vous  le  dire,  reprit  la 
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général  Foy  au  milieu  des  acclamations  bruyantes  de  la 
gauche.  L'aristocratie  au  dix- neuvième  siècle,  c'est  la  ligue, 
c'est  la  coalition  de  ceux  qui  veulent  consommer  sans  pro< 
duire,  vivre  sans  travailler,  occuper  toutes  les  places  sans  être  - 
en  éla(  de  les  remplir ,  envahir  tous  les  honneurs  sans  les 
avoir  mérités  :  voilà  rarislocralie.  u 

C'était  d'ailleurs  en  vain  que  les  ministres  voulaient  rester 
au  pouvoir,  ils  n'y  resteraient  pas,  s'ils  continuaient  k  diviser 
ta  France  au  dedans,  à  la  laisser  avilir  au  dehors.  «  On  nous 
a  parlé,  dit-il  enfin,  des  secours  de  l'étranger.  Nous  ne  vou- 
lons ni  de  ses  exemples  ni  de  ses  secours  :  ce  n'est  pas  nous 
qui  sommes  revenus  à  la  queue  de  l'étranger.  Nous  voulons  la 
charte  avec  tous  les  développements  qui  sont  dans  son  esprit, 
la  charte  telle  que  nous  l'avons  jurée  et  que  nous  la  défen- 
drons. » 

La  salle  retentissait  encore  des  applaudissements  de  ta 
gauche,  quand  M.  de  Vaublanc,  toujours  superbe,  vint  faire 
ta  leçon  à  tous  les  orateurs  qui,  dans  leurs  dissertations  sur 
ta  souveraineté ,  avaient  oublié  que  le  roi  était  le  chef,  le 
principe  et  la  fin.  Là,  selon  M.  de  Vaublanc,  était  le  dernier 
mot  de  la  politique.  U .  de  Vaublanc  comprenait  mieux  que  la 
plupart  de  ses  collègues  les  vraies  conditions  du  gouverne- 
ment représentatif,  et  quand  il  combattait  cette  absurde  ma- 
xime qu'un  bon  député  doit  s'occuper  des  choses ,  non  des 
hommes  ;  quand  il  demandait  que  l'on  ne  confondit  pas  l'es- 
prit de  parti,  nécessaire  à  ta  bonne  conduite  des  affaires,  avec 
l'esprit  de  faction  toujours  nuisible  et  dangereux  ;  quand  il 
soutenait,  en  s'appuyant  de  l'eiemple  de  l'Angleterre,  que 
l'état  régulier  du  parlement  est  l'existence  d'une  majorité  et 
d'une  minorité  constituées,  il  méritait  d'être  approuvé.  Mal* 
heureusement,  même  quand'  il  disait  des  choses  sensées, 
c!était  sur  un  tel  ton  et  d'un  tel  air  qu'on  était  tenté  de  lui 
donner  tort.  A  plus  forte  raison,  quand  il  enllait  sa  voix  pour 
ne  rien  dire. 
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I<a  majorité,  pendant  cette  vi\e  discussion,  s'était  montrée 
plus  tolérante  que  d'habitude  ;  et  M.  Casimir  Périer  en  fit  la 
remarque,  le  lendemain.  «  D'où  \ient,  dil-il,  l'erfroi  subit  qui 
parait  s'ëlre  emparé  des  ministres?  Ils  répondent  mainte- 
nant aus  interpellations;  le  général Donnadieu,  jusqu'ici  con- 
damné au  silence,  peut,  grâce  à  l'intercession  de  deux  minis- 
tres, accuser  tranquillement  le  ministère.  Pourquoi  cela? 
Pourquoi  le  simple  bruit  des  événements  du  Piémont  semblc- 
t-il  produire  sur  le  ministère  le  mémeefTet  que  produisirent, 
jadis,  les  trompettes  d'Israël  sur  le  mur  de  Jéricho?  Ya-t-il 
donc  quelque  chose  de  changé?  Non,  malheureusement,  il 
n'y  a  rîen  de  changé,  et  c'est  précisément  ce  qui  cause  les  in- 
quiétudes du  ministère  et  les  dangers  de  la  France. . .  Tant  que 
l'on  persistera,  ajouta-t-îl,dansce  systèmede  violationdetous 
les  principes,  d'anéantissement  de  toutes  les  libertés  publi* 
ques,  le  moindre  mouvement  de  l'opinion  fera  trembler,  et  ce 
nesera  pas  sans  raison .  D'ailleurs,  nous  sommes  loin  de  le  nier  : 
oui,  l'opposition  se  réjouit  des  événements  du  Piémonldansl'iii- 
férét  delà  liber  lé,  non  dansl'espoir  d'une  révolution,enFrance. 
L'opposition  ne  veut  ni  bouleversements  ni  révolutions.  La 
charte  loyalement  exécutée  lui  suffit,  et  si  la  charte  était  mena- 
cée par  de  nouveaux  désordres,  l'opposition  la  défendrait,  m 
H.  Périer  renouvelait  ainsi  l'engagement  pris,  la  veille, 
par  le  général  Foy,  et  la  droite  s'écria  qu'elle  en  prenait  acte. 
Mais,  le  jour  niéme  où  H.  Périer  tenait  ce  langage,  le  bruit  se 
répandait,  qu'à  rentrée  des  Abnines ,  l'armée  napolitaine 
avait  éprouvé  un  premier  échec,  et  H.  Périer,  instruit  de  ce 
bruit  pendant  la  séance,  remonta  à  la  tribune,  pour  demander 
s'il  était  vrai  que  le  ministre,  avant  la  bourse,  eût  fait  savoir 
au  syndic  des  agents  de  change,  que  les  Napolitains  avaient 
été  battus.  A  cette  nouvelle  ignorée  encore  d'une  partie  de  la 
Chambre,  une  vive  satisfaction  éclata  sur  les  bancs  de  la  droite. 
«Eh  quoi!  s'écria  M.  Périer,  pourrions-nous  donc  nous  ré^ 
jouir?...  B  Les  acclamations  de  la  droite  0t  les  murmures  do 
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la  gauche  ne  lui  permirent  pas  de  continuer.  Après  quelques 
explications  peuconcluantes  de  M.  Pasquier,  M.  Roy,  ministre 
des  finances,  donna  lecture  de  sa  lettre  au  syndic,  où  il  se  bor- 
nait à  mentionner,  sans  commentaire,  la  déraile  des  Napoli- 
tains, et  la  gauche  entière  se  souleva  contre  lui.  «  C'est  abo- 
minable, s'écria  le  généralFoy,  c'est  une  hontel  —  le  gouver- 
nement, dit  M.  de  Cliauvelin,  a-t-il  donc  oublié  la  dédaration 
faite  par  lui,  en  comité  secret,  que  la  France  était  en  paix  arec 
tapies?  »  Puis  le  général  Foy,  qui  s'agitait  sur  son  banc  et 
quifrappait violemment surson bureau, s'élança  àla  tribune. 
K  Les  ministres,  dil-il,  ont  transmis  à  la  bourse  une  nouvelle 
fausse,  une  nouvelle  matériellement  fausse....  Au  reste, 
ajouta-(-il  d'une  voix  forte,  en  supposant  que  les  Autrichiens 
soient  entrés  dans  les  Abruzzes,  tant  pis  pour  eux  !  Ils  n'en  sor- 
tiront pas,  et  l'Italie  sera  le  tombeau  des  barbares  !  ■ 

Après  cette  prédiction,  trop  vite  démentie,  mais  qui  n'en 
provoqua  pas  moins  de  grands  applaudissements,  le  général 
Foy  reprocha  au  ministère  d'avoir  une  diplomatie  en  partie 
double.  N'avait-il  pas,  en  effet,  un  ambassadeur,  H.  de  Blacas, 
auprès  du  roi  prisonnier  des  Autrichiens,  et  un  chargé  d'af- 
faires, M.  de  Fontenay,  auprès  de  ce  digne  fils  de  Henri  IV, 
qui  combattait  pour  l'ind^endance  de  son  pays?  Cette  con- 
duite tortueuse  ne  pouvait  pas  convenir  à  la  France,  et  il  de- 
venait plus  que  jamais  nécessaire  d'opposer  aux  invasions  des 
puissances  du  Nord  une  coalition  des  États  constitutionnels. 
Enfin,  le  général  Foy  alla  reprendre  sa  place  en  répétant  de 
nouveau  que,  si  les  Autrichiens  étaient  entrés  dans  les 
Abruzzes,  ils  y  périraient  jusqu'au  dernier. 

A  ce  discours  véhément,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
répondit  en  peu  de  mots  que  le  gouvernement  restait  fidèle  au 
principe  de  neutralité,  et  qu'il  avait  publié  la  nouvelle  qui  lui 
était  parvenue,  comme  il  aurait  publié  une  nouvelle  en  sens 
contraire.  Puis,  la  discussion  générale  fut  fermée. 

Les  esprits  étaient  trop  préoccupés  des  affaires  extérieures 
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pour  qu'on  n'y  revint  pas,  et  le  lendemain,  le  général  Sébas- 
tian!, M.  de  Bonald,  M.  Manuel,  essayèrent  de  rouvrir  la  dis- 
cussion sur  lecongrèsdeLaybach,  sur  l'échec  des  Napolitains, 
sur  les  avantages  ou  tes  inconvénients  d'une  alliance  entreles 
Étals  constitutionnels  ;  mais  le  président  s'y  opposa  avec  fer- 
meté, el  il  fallut  parler  de  la  loi  des  comptes  qui,  jusque-là, 
avaitéténégligée.Plusieurs  amendements  furent  proposés,  un, 
entre  autres,  par  le  général  Foy,  portant  que  les  ordonnances 
du  roi,  rendues  pour  rèparlir  les  fonds  entre  les  divers  cha- 
pitres de  chaque  ministère  et  pour  autoriser  les  paiements 
excédant  les  crédits  législatifs,  seraient  insérées,  sans  retard, 
au  Bnllelin  des  lois.  Mais  cet  amendement,  combattu  par 
M.  Laine,  par  M .  Roy,  par  M.  de  Villèle  comme  un  amendement 
de  méfiance,  fui  rejeté  aussi  bien  que  les  autres.  On  reprit  aussi 
la  grave  question  de  la  spécialité,  et  M.  de  Chauvelin  dit,  avec 
grande  raison,  que  toute  autre  garantie  était  illusoire.  Enfin,  la 
loi,  quiavait  servi  de  prétexte  à  une  des  plus  vives  discussions 
de  la  session,  fut  votée  à  la  majorité  de  deux  cent  quarante- 
trois  voix  contre  quarante-sept. 

Mais,  le  jour  même  du  vote,  la  question  napolitaine  donna 
lieu  à  un  nouvel  engagement  parlementaire.  La  défaite  des 
Napolitains  n'était  plus  douteuse,  et  M,  de  Chauvelin  saisit  la 
première  occasion  d'exprimer  la  douleur  que  les  dernières 
nouvelles  devaient  causer  ù  tous  les  bons  citoyens.  Puis,  le  gé- 
néral Foy  ajouta  que  les  ministres,  pour  avoir  trempé  dans  les 
complots  de  Troppau  et  de  Laybach,  méritaient  d'être  mis  en 
accusation.  «  Ce  que  je  reproche,  moi,  au  ministère,  s'écria 
alors  M.  Caslclbajac,  c'est  de  ne  pas  s'être  prononcé  avec  assez 
d'énergie,  h  Troppau  el  à  Laybach,  contre  la  rébellion.  »  Ce 
sont  ces  deux  opinions,  diamétralement  opposées,  qui,  au 
commencement  de  la  session  suivante,  devaient  se  réunir  pour 
donner  congé  au  second  ministère  du  duc  de  Richelieu. 

La  crise  des  affaires  italiennes  était  arrivée  beaucoup  plus  tût 
qu'on  ne  pouvait  s'y  attendre.  Au  moment  même  ofi  le  général 
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Foy  prédisail  que  les  Aulrichiens  ne  sortiraient  pas  des 
Abruzzes,  ils  en  étaient  sortis,  après  avoir  mis  les  Napolitains 
en  pleine  déroute,  et  ils  signaient,  à  Capoue,  une  suspension 
d'hostilités  suivie,  deux  jours  après,  le  25  mars,  de  la  capi- 
tulation de  Naples.  Quelque  rapide  qu'eàl  été  la  marche  de 
l'armée  autrichienne,  la  soumission  de  l'armée  et  des  milices 
napolitaines  avait  marché  plus  vite  encore,  et  depuis  la  pre- 
mière adaire,  toute  résistance  avait  cessé.  Le  24  mars,  les 
Autrichiens  entraient  donc  à  Naples,  et  le  duc  de  Calabre  pu- 
bliait une  lettre  du  roi  en  réponse  à  une  adresse  du  parlement 
qui  lesuppUail  «  devenir  s'entendre  avec  un  peuple  qui  l'ai- 
mait, sans  rinlervenlion  des  étrangers.»  Dans  cette  lettre,  le  roi 
disait  que  les  désastres  devaienlétre  imputésb  ceux  qui,  sourds 
à  la  voix  magnanime  de  l'auguste  congrès  et  &  ses  vœux  pa- 
ternels, avaient  persisté  à  maintenir  des  innovations  funestes, 
et  qui  avaient  mis  le  comble  à  leurs  fautes  en  recevant,  comme 
ennemie,  uncarmée  qui  arrivait  comme  amie.n  Qu'on  écoute 
une  fois  la  voix  d'un  père  affectueux,  ajoutait-il.  Tel  j'ai  tou- 
jours été  et  tel  me  trouveront  toujours  mes  sujets  bien-aimés.  s 
Quelques  heures  avant  l'enirëe  des  Autrichiens,  le  parlement 
s'était  dissous,  et  les  personnes  les  plus  compromises  avaient 
quitté  Naples  pour  se  rendre  dans  les  pays  étrangers. 

C'est  h  ce  pitoyable  dénoûment  qu'aboutissaient  tant  de 
fiers  discours  et  tant  de  folles  liravadesl  Malheureusement, 
une  révolution  plus  sérieuse  et  plus  digne  de  réussir  en 
éprouva  le  contre-coup.  Le  prince  de  Carignan  avait  cru  d'à- 
bord  prudent  de  cacher  la  déclaration  du  duc  de  Genevois  ; 
mais  cette  déclaration,  bienlAt  connue,  avait  augmenté  ses 
perplexités,  et  il  élait  resté  plusieurs  jours  sans  prendre  au- 
cune mesure  appropriée  aux  circonstances.  A  Turin,  à  Alexan- 
drie surtout,  où  la  première  junle  insurrectionnelle  s'était 
maintenue,  on  en  murmurait,  et  on  commençait  à  soup- 
çonner, chez  te  régent,  des  desseins  secrets,  quand,  le  21 ,  il 
se  décida  à  nommer  ministre  de  la  guerre  un  des  chefs  prin- 
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cipaux  de  rinsurreclion,  le  comlc  de  Santa-Rosa,  homme 
aussi  honorable  qu'énergique.  Puis,  celle  nomination  faite, 
ît  partit  secrètement,  pendant  la  nuit,  avec  deux  régiments  de 
cavalerie  et  une  batterie  d'artillerie,  pour  aller,  en  passant 
par  Novare,  porter  sa  soumissiooàHodëne.  Hais,  par  un  juste 
châtiment,  il  ne  trouva  ni  au  quartier-général  autrichien,  ni 
il  Modène,  l'accueil  qu'il  espérait,  et  le  duc  de  Genevois  ayant 
refusé  de  le  recevoir,  ce  fut  à  Florence,  à  cAté  du  roi  de 
Naples,  qu'il  alla  se  réfugier.  De  là,  il  adressa  aux  souverains 
alliés  un  long  mémoire,  dans  lequel,  racontant  les  faits  à 
sa  manière,  il  cherchait  h  se  justifier  aux  dépens  de  ses 


Celle  triste  conduite  d'un  prince  qui,  vingt-sept  ans  plus 
tard,  devait  se  relever  et  mourir  pour  la  cause  de  l'indépen- 
dance italienne,  portait  à  cette  cause,  en  mars  1 821 ,  un  coup 
terrible.  Bien  que  fort  intimidée,  la  jnnle  de  Turin  essaya 
pourtant  de  faire  bonne  contenance,  et  M.  de  Santa-Ro^a, 
d'accord  avec  la  junte  d'Alexandrie,  publia  une  proclamation 
qui,  pour  un  moment  du  moins,  ranima  les  esprits.  L'armée 
d'ailleurs  restait,  presqu'entière,  fidèle  à  la  cause  constitu- 
tionnelle, et  l'invasion  de  la  Lombardie  paraissait  encore  pos- 
sible, quand  arriva  la  nouvelle  de  la  prompte  défaite  des 
troupes  napolitaines  et  de  la  capitulation.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, tout  espoir  s'évanouit,  et  l'empereur  Alexandre,  ayant 
liiit  faire  par  son  ministre,  H.  de  Hocenigo,  des  ouvertures 
de  conciliation,  la  junte  de  Turin  les  accepta  ;  mais  la  junte 
d'Alexandrie,  plus  exaltée  et  moins  bien  instruite,  y  mit  pour 
condition  que  la  constitution  espagnole  serait  sanctionnée 
par  les  puissances,  chose  absolument  impossible.  La  bonne 
volonlé  de  l'empereur  Alexandre  n'eut  donc  d'autre  résullat 
que  de  jeter  au  sein  du  parti  conslilutionnel  un  nouveau 
germe  de  discorde.  La  conséquence,  c'est  qu'une  portion  de 
l'armée  retourna  sous  le  drapeau  royal,  et  que,  peu  de  jours 
après,  le  8  avril,  l'armée  constitutionnelle  fut  défaite  à  No- 
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Tare,  par  le  général  Latour  et  le  général  fiubna  réunis.  A 
partir  de  ce  moment,  c'en  était  fait  de  la  révolution  pîëmon- 
laisG,  comme  de  la  révolution  napolitaine. 

Depuis  le  jour  où  la  constitution  espagnole  avait  été  pro- 
clamée à  Turin,  le  congrès  de  Laybach  avait  passé  par  les 
phases  successives  de  VefTroi,  de  l'espoir,  de  la  confiance  et 
de  la  joie;  mais  une  fois  les  premières  terreurs  dissipées,  la 
diversité  des  sentiments  et  des  opinions  s'était  montrée  de 
nouveau.  Ce  n'était  pas  seulement  l'Autriche  et  la  France- 
qu'inquiétait  la  marche  des  troupes  russes,  c'était  aussi  l'An- 
gleterre, et  de  plusieurs  cAlés,  des  explications  avaient  été 
demandées  à  l'empereur  Alexandre.  Il  les  avait  franchement 
données,  et  il  restait  oflicieltemenl  établi  que  la  marche  de 
l'armée  russe  n'avait  point  d'autre  but  que  de  réprimer,  d'ac- 
cord avec  l'armée  autrichienne,  l'insurrection  piémontaîse, 
et  que  les  États,  où  de  sages  institutions  étaient  régulière- 
ment établies,  n'avaient  rien  6  redouter.  L'empereur  d'Au- 
(liche  ne  tenait  pas  le  même  langage,  et  déclarait  qu'il  n'ai- 
mait pas  toutes  ces  constitutions  nouvelles  ;  mais  il  protestait 
Clément  contre  toute  idée  d'intervention  dans  les  affaires 
de  la  France.  Puis,  pariant  de  Naples  :  «  Je  perdrais  à  jamais 
le  roi  Ferdinand,  disait-il,  si  je  Taisais  imprimer  tout  ce  qu'il 
m'a  écrit,  s 

Tel  était,  à  Uybach,  le  sujet  habituel  des  conversations, 
au  moment  où  l'armée  autrichienne,  facilement  victorieuse, 
entrait  à  Naples.  Ce  fut  alors  une  explosion  d'enthousiasme. 
La  joie  de  M.  de  Metternich  surtout  n'avait  point  de  bomes< 
•  C'est,  disait-il,  l'heure  de  la  résurrection.  —  Voici  que 
commence  la  véritable  restauration,  la  restauration  des  idées. 
—  Où  trouver  aujourd'hui  cette  vox  populi,  dont  on  parlait 
tantî  s  Et  il  ne  cachait  pas  que,  dans  son  opinion,  tout  le 
mal  venait  de  la  liberté  de  la  presse  cl  de  la  liberté  de  la 
tribune.  Que  ces  libertés  fussent  arrachées  par  la  révolte  ou 
octroyées  par  les  souverains, peu  importait.  Elles  n'en  conte' 
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naienl  pas  moins  un  principe  destructeur  et  un  dissolvant 
actif,  auxquels  la  société  ne  pouvait  pas  résister.  ■  Le  but  des 
révolutionnaires,  ajoulait-il,  est  la  destruction  de  tout  ce  qui 
existe.  Pour  y  arriver,  ïl  y  a  plusieurs  degrés  ;  le  premier  est 
la  constitution  anglaise,  le  second  la  constitution  frauçaise, 
le  troisième  la  constitution  espagnole'.  » 

Cependant,  après  la  bataille  de  Novare  et  la  rentrée  du  gé- 
néral  Latour,  à  Turin,  une  question  restaïtà  résoudre,  celle 
de  savoir  si  te  corps  d'occupation  serait  russe  ou  autrichien. 
Les  empereurs  en  laissèrent  le  choix  au  duc  de  Genevois,  qui, 
après  s'en  être  entendu  avec  M.  de  Meltemich,  choisit  l'armée 
autrichienne,  et  l'ordre  fut  envoyé  aux  troupes  russes  de 
s'arrêter.  Les  empereurs,  peu  satisfaits  de  la  conduite  du 
duc  de  Genevois,  auraient  désiré  que  le  roi  Victor-Emmanuel 
reprit  la  couronne,  mais  il  refusa  positivement,  et  son  frère 
devint  roi,  sous  le  nom  de  Charles-Félix.  A  un  monarque 
doux  et  paternel,  succédait  ainsi  un  monarque  dur  et  telle- 
ment enclin  aux  mesures  extrêmes,  que  H.  de  Hetternich 
avait  besoin  de  le  calmer.  Triste  résultai  d'une  entreprise 
conçue  dans  les  vues  les  plus  généreuses,  mais  prématurée, 
et  dont  le  succès,  en  présence  des  trois  souverains  réunis  à 
Laybach,  était  à  peu  près  impossible. 

Plus  l'effroi  du  parti  royaliste  avait  été  grand,  à  Paris, 
comme  à  Laybach,  plus  sa  joie  fut  immodérée,  quand  il  apprit, 
tout  à  la  fois,  la  dispersion  des  troupes  napolitaines  et  la  sou- 
mission du  prince  de  Carignan.  «  Voilà  donc,  s'écrièrent  à 
l'envi  les  journaux  de  ce  parti,  voilà  cette  grande  révolution 
qui  devait  envahir  l'Europe  et  le  monde  I  Deux  jours  ont  suifi 
pour  l'anéantir.  Où  sont,  aujourd'hui,  ces  héroïques  législa- 
teurs qui  juraient  de  mourir  sur  leurs  chaises  curules?  CKi 
sont  CCS  indomptables  Bruticns,  qui  devaient  faire  oublier  les 

•  Je  n'ai  paa  besoin  de  répéter  que  je  ne  cite  pas  légèrement  ces  paroles,  ei 
i|u'elleg  sont  lilléfalemcnt  consignées  dans  le  méinoire  semi-orficiel  doDt  j'ai 
iléjï  parlé. 
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trois  cenis  Spartiates?  Le  premier  coup  de  canon  autrichien 
les  a  dispersés,  comme  une  volée  d'oiseaus,  et  les  Léonidas 
.libéraux  ont  jeté  leurs  souliers  dans  les  fossés  pour  courir 
plus  vite.  »  Et  ils  publiaient  le  pn^ramme  d'une  grande  fêle 
funéraire,  en  l'honneur  du  défunt  libéralisme,  «  Mais,  ajou- 
taient-ils, tout  n'est  pas  tini,  et  il  s'agit  de  savoir  quel  parti 
les  souverains  tireront  de  la  victoire.  Le  mal  leur  est  conliu  ; 
ils  l'ont  eux-mêmes  signalé.  Quand  les  gouvernements  ont 
fait  de  semblables  révélations' et  que  la  justice  ne  vient  pas, 
les  peuples  se  lèvent  pour  voir  s'il  y  a  encore  des  rois  sur  la 
leire.  »  Les  journaux  royalistes,  naguère  si  discrets,  ne  man- 
quaient pas  alors  d'enregistrer  et  de  commenter  les  troubles 
qui  avaient  éclaté  à  Lyon,  à  Grenoble,  à  Brest,  ailleurs  encore, 
au  moment  de  la  révolution  du  Piémont.  A  Grenoble,  à  h 
vérité,  l'état  de  siège  avait  été  proclamé  ;  le  général  et  le 
préfet  avaient  fait  d'énergiques  proclamations,  et  l'école  de 
droit  venait  d'être  supprimée  ;  mais  cela  sulïisait-in  «  Qu'on 
le  sache  bien,  disait  H.  Marlainville,  dans  le  Drapeau  blanc, 
les  révolutionnaires  n'ont  eu  des  succès  que  quand  ils  ont 
trouvé,  dans  les  dépositaires  du  pouvoir,  des  complices  ou 
des  esclaves,  quand  ils  ont  eu  à  leur  disposition  les  caisses 
publiques,  les  fortunes  privées,  les  arsenaux,  les  ministères, 
les  geéliers,  les  licteurs,  les  bourreaux.  » 

Dans  les  salons  et  les  réunions  royalistes,  te  tangage  était 
plus  vif  encore.  On  remarquait  que,  surun  assez  grand  nombre 
d'élections  partielles  qui  venaient  d'avoirlieu,  l'opposition  avait 
obtenu  une  seule  nomination.  L'opinion  royaliste  était  donc 
victorieuse,  en  France,  commeàNaples,  commeàTurin,  elle 
vœu  réel  du  pays  était  conforme  aux  intérêts  de  la  monarchie. 
Mais  il  fallait  mettre  la  victoire  à  profit,  sans  quoi  ce  serait 
bienlAt  è  recommencer. 

Naturellement  la  satisfaction  du  ministère  élait  plus 
mélangée.  La  révolution  piémontaise  l'avait  jeté  dans  une 
grande  perplexité,  et  les  ministres  étrangers,  présents  à  Paris, 
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écrivaient  à  leurs  cours  qu'il  ne  savait  quel  parti  prendre'. 
«  H.Pasquier,  disaient-ils,  se  ménage  avec  tout  le  inonde,et  il 
est  aujourd'hui  démontré  que  les  trois  cours  ne  doivent  atten- 
dre de  la  France  aucun  secours  matériel ,  ni  même  aucua 
secours  moral.  »  Ils  ajoutaient  que  M.  de  Richelieu  redoutait 
l'e^'et  que  pouvait  produire  en  France  la  domination  autri- 
chienne en  Italie,  et  qu'au  fond,  son  désir  était  de  voiradop- 
ter  en  Espagne,  à  Naples,  à  Turin,  la  constitution  française. 
Quand  donc  arriva  la  nouvelle  des  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir,  h  Naples  et  à  Turin,  le  duc  de  Richelieu  et 
ses  collègues  s'en  réjouirent  en  ce  sens  qu'ils  vopient  avec 
plaisir  la  révolution  vaincue  ;  mais  ils  regrettaient,  d'un 
autre  côté,  qu'elle  eût  été  vaincue  par  la  force  des  armes  au- 
tricliiennes,  non  par  une  transaction,  et  qu'à  la  constitution 
espagnole  succédât  le  régime  absolu,  plutôt  qu'une  consti- 
tution modérée.  Enfin,  ils  ne  se  dissimulaient  pas  les  diffî- 
cultés  nouvelles  que  leur  préparait  l'exaltation  de  leurs  alliés 
de  la  droite. 

Quant  h  la  gauche,  cruellement  déçue  dans  ses  espérances, 
mais  non  découragée,  elle  cherchait  déjà  les  moyens  de  répa- 
rer son  échec  et  de  ressaisir  à  tout  prix  l'ascendant  qui  lui 
échappait  ;  mais  cela  lui  était  d'autant  plus  dlQicile  qu'elle 
était  visiblement  abandonnée  par  cette  masse  iudirférenle  et 
inerte  que  la  victoire  traine  toujours  après  elle. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  le  débat  sur  la 
proposition  réglementaire  de  M.  Syrieys  de  Harinhac.  M.  de 
Kergorlay  avait  élé  chargé  du  rapport,  et  il  s'en  était  acquitté 
avec  assez  de  modération.  Il  avait  d'abord  établi  que  d'après 
le  règlement  existant,  il  appartenait  au  président  seul  de  rap- 
peler à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écartait.  C'était  par  abus  ou 
par  erreur  que  la  Chambre  s'était  saisie  de  ce  droit,  et  pour 
éviter  des  débats  fâcheux  et  irritants,  il  convenait  de  le  rendre 

■  Correspondance  diplomaUque. 

D,g,l,..cbyGOOglC 


FIN  DE  LA  SESSION  -  1831  S47 

a»  président.  Hais  cela  ne  suffisait  pas,  et  il  (allait  encore  pré- 
vuir  le  cas  où  le  pouvoir  confié  au  président  serait  méconnu 
ou  bravé. Dans  cecas,laChambre  devait  înlervenir,  comme  en 
Anglcteire  et  aux  Ë(a1s-Unis,  où  les  membres  pouvaient  être 
censurés,  privés  de  la  parole,  emprisonnés  et  même  expulsés 
pour  les  discours  qu'ils  avaient  émis.  Néanmoins,  la  réflexion 
avait  fait  apercevoir  à  la  commission  deux  écueils  :  l'oppres- 
sion possible  de  la  minorité  par  une  majorité  en  colère,  l'abus 
du  pouvoir  dictatorial  confié  au  président.  Four  éviter  ce 
double  ëcueil ,  elle  proposait  de  donner  l'initiative  au  prési- 
dent et  la  décision  finale  à  la  Chambre.  Ainsi,  le  président 
rappellerait  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarterait;  mais 
ce  serait  la  Chambre  qui ,  après  deux  rappels  à  l'ordre,  se 
réserverait  le  droit  de  lui  interdire  In  parole ,  pendant  toute 
la  durée  de  la  séanc«,  sur  la  même  question.  Il  en  serait  de 
même  du  rappel  â  laquestion. 

H.  de  Kergorlaj  t«rminait  en  annonçant  que  la  commission 
ferait  un  second  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Maine  de 
Biran. 

C'était  un  grand  étalage  pour  arriver  à  une  mesure  peu 
efficace  et  qui  ne  devait  avoir,  ni  les  avantages,  ni  les  in- 
convénients que  l'on  annonçait  de  part  et  d'autre.  Mais,  si 
le  résultat  était  à  peu  prés  insignifiant,  l'intention  était  claire 
et  l'opposition  se  devait  à  elle-même  de  faire  un  effort  pour 
sauv^  la  liberté  de  la  tribune ,  ouvertement  menacée.  Aussi 
vingt-cinq  de  ses  membres,  à  qui  s'adjoignit  H.  de  Casielbajuc, 
s'inscrivirenl.ils  pour  combattre  la  proposition,  tandis  que 
Ireiie  députés,  appartenant  tous  à  la  droite,  s'inscrivaient 
pfflir  la  défendre. 

-  .Le  débat  s'ouvrit  le  6  avril,  et  se  termina  seulement  le  17, 
après  une  discussion  vive,  animée,  entrecoupée  d'incidents 
et  où  tous  les  principaux  orateurs  de  la  Chambre  tinrent  à 
dire  leur  mol.  Il  serait  impossible  d'en  donner  une  idée  com- 
plèle,  et  nous  devons  nous  borner  à  en  faire  ressortir  tes 
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traits  principaux ,  ceux  surtout  qui  touchent  aux  dnuts  du 
député ,  dans  une  assemblée  libre.  11  appartenait  à  M.  Benja- 
min Constant,  plus  qui  personne,  de  réfuter  les  hérésies 
constitutionneUes  et  historiques  que  H.  de  Kergorlay  avait 
accumulées.  Après  avoir  signalé  la  proposition,  comme  insul- 
tante pour  la  Chambre  et  comme  rendue  plus  insultante  encore 
par  les  termes  du  rapport,  il  montra  que  le  raj^rteur  s'était 
complètement  mépris  sur  les  institutions  de  rAngleterre  et  de 
l'Amérique;  que,  dans  le  parlement  anglais  particulièrement, 
la  liberté  de  discussion  était  sans  bornes  ;  que  le  vieux  code 
pénal  dont  on  prétendait  couvrir  les  mesures  proposées,  était 
tombé  en  désuétude  ;  que  depuis  de  longues  années,  jamais  le 
parlement  n'avait  usé  de  son  pouvoir  pour  interdire  l'expres- 
sion, même  violente,  môme  séditieuse,  d'aucune  opinion; 
qu'une  fois  seulement  une  exclusion  avait  été  prononcée  pour 
principe  séditieux,  mais  que  le  membre  exclu,  Wilkes,  trois 
fois  réélu ,  avait  enfin  obtenu  d'un  parlement  plus  intègre 
que  les  pages  du  registre  où  cet  attentat  se  trouvait  consigné 
fussent  lacérées.  Tout  l'échafaudage  d'arguments  tibtoriqucs, 
habilement  construit  par  le  rapportent',  s'écroulait  donc  devant 
un  examen  des  faits  plus  attentif  et  plus  impartial. 

M.  Benjamin  Constant  examinait  ensuite  le  projet  de  la 
commission,  et  le  déclarait  mauvais  dans  toutes  ses  parties  ; 
mais  ses  arguments,  très-faîbles,  en  ce  qui  concernait  l'attri- 
bution exclusive  au  président  du  rappel  à  l'ordre,  devenaient 
irrésistibles  quand  il  abordait  ta  proposition  d'interdire  la  pa- 
role pour  le  seul  fait  de  s'écarter  de  la  question.  Bien  de  plus 
vague,  selon  lui,  rien  de  plus  arbitraire  qu'une  telle  disposi- 
tion. EstKie  que  toutes  les  questions  ne  se  tenaient  pas?  Et, 
parexcmple,  étaît-il  possible  d'accorder  des  fonds  à  un  mi- 
nistre, sans  examiner,  d'après  le  caractère  de  ce  ministre, 
d'après  ses  antécédents,  s'il  en  serait  fait  un  bon  ou  mauvais 
usage?  La  charte  voulait  que  les  discussions  fussent  libres  et 
complètes.  Elles  ne  le  seraient  pas,  si  l'orateur  avait  demère 
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lui  un  censeur  attentif  à  scinder  toutes  les  questions,  à  cir- 
conscrire l'esamen  dans  de  petites  sphères  partielles,  à  par- 
quer le  débat  dans  un  étroit  enclos.  * 

«  Vous  pouvez,  dit  M.  Benjamin  Constant  en  terminant  un 
discours  fort  long  et  où  un  grand  nombre  de  questions  avaient 
été  agitées,  tous  pouvez  adopter  le  rapport  de  votre  commis- 
sion ;  mais  rendez-vous  bien  compte  de  ce  que  vous  faites. 
Tous  dégradez  la  Chambre,  car  vous  la  présentez  à  l'Europe, 
comme  divisée  en  deux  partis,  en  insensés  ou  en  coupables 
qui  professent  des  absurdités  ou  commettent  des  crimes,  et, 
pardonnez-moi  l'eipression,  en  hommes  sans  talent,  frappés 
d'imbécillité,  ne  sachant  pas  répondre,  même  quand  ils  ont 
raison...  Je  le  répété,  la  proposition  est  décisive.  Si  vousl'a- 
doples,  vous  n'êtes  plus  rien.  Vous  n'aurez  pas  même  la  con- 
solation des  opprimés,  le  souvenir  d'une  noble  défense.  Vous 
vousserezdépouilléset  garottés  vous-mêmes,  et  vous  ne  pour- 
rez pas  dire  en  sortant  de  cette  enceinte  :  Tout  est  perdu, 
excepté  l'honneur.  » 

H.  Royer-Collard,  dans  la  discussion  sur  la  prise  en  consi- 
dération, et  H.  Benjamin  Constant,  au  début  de  la  discussion 
générale,  avaient  à  peu  près  épuisé  les  arguments  contre  la 
proposition,  et  MM.  Guitard,  Jobez,  Etienne,  de  Girardin,  Bi- 
gnon,  ne  purent  guère  que  les  reproduire,  sous  une  nouvelle 
forme,  et  avec  le  caractère  particulier  de  leur  esprit.  Ainsi 
H.  Guitard  accusa  le  projet  d'organiser,  contre  les  députés 
de  la  minorité,  un  ostracisme  temporaire.  H.  Jobez  y  signala 
un  nouveau  progrès  de  la  contre-révolution  qui  envahissait 
la  France  et  menait  aux  abîmes.  M.  Devaux  établit  que  la 
Chambre  n'avait  et  ne  devait  avoir  aucune  autorité  sur  les 
opinions  et  les  doctrines  de  ses  membres.  M.  de  Girardin  cita 
des  discours  prononcés,  en'18l6,  par  les  coryphùes  du  c6té 
droit,  discours  plus  violents,  soil  contre  les  ministres,  soit 
contre  les  lois  existantes,  que  ceux  dont  on  se  plaignait  tant 
aujourd'hui.  H.  Bignon  dit  qu'il  apercevait  une  déplorable 
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affinité  enire  le  rappel  à  l'ordre  que  certains  cabinets  s'arro- 
geaient le  droit  de  prononcer  ctmtre  l'indépendance  des  na- 
tions, et  le  rappel  è  l'ordre  accompagné  de  Tinterdiction  de 
la  parole  qu'il  s'agissait  d'établir  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. 

Pendant  la  première  partie  de  la  discussion  générale,  les 
prindpauz  orateurs  de  la  droite  avaient  fait  défaut  à  la  propo- 
sition.  H.  de  Villèle  avait  bien  dit  quelques  mots  pour  en  atté- 
nuer la  portéej  mais  elle  n'avait  d'ailleurs  été  défendue  que 
par  des  orateurs  comme  M.  d'Haulefeuille,  H.  Syrîeys  deMa- 
rinbac,  H.  de  Monlbron,  H.  Réveillère,  les  uns  faibles,  les 
autres  compromettants.  Ainsi  M.  Réveillére  avait  soutenu 
qu'une  assemblée,  obligée  d'entendre  un  énerguméne,  n'était 
pas  une  assemblée  libre,  et  que  la  proposition  avait  pour  but 
de  faire  disparaître  un  privilège  intolérable,  celui  de  la  parole 
inutile  ou  nuisible,  o  La  souveraineté  de  la  parole  d'un  indi- 
vidu en  opposition  avec  la  majorité  que  la  charte  reconnaît 
souveraine  est,  disait-il,  une  véritable  révolte  que  cette  majo> 
rite  souveraine  doit  pouvoir  réprimer.  »  Et  pour  compléter 
cette  théorie  de  la  souveraineté,  digne  de  la  Convention,  il 
ajoutait  qu'il  était  telle  maxime  incendiaire,  telle  insinuation 
impie,  telle  supposition  odieuse  que  la  Chambre  ne  pouvait 
entendre  sans  ci-ime.  «  Il  est  de  notre  devoir,  disait-il 
enfin,  d'étoufTer  tout  ce  qui  tend,  je  ne  dis  pas  au  blas' 
I^ème,  mais  seulement  k  l'altération  de  nos  sentiments  de 
respect  et  d'amour  pour  notre  religion,  nos  princes  et  nos 
lois.  » 

Ainsi  entendue,  la  proposition  avait  cerlainement  toute  la 
portée  que  l'opposition  lui  donnait.  La  droite  gardait  pourtant 
le  silence,  quand  quelques  paroles  de  M.  Etienne  firent  mon- 
ter M.  Laine  à  la  tribune.  M.  Étionne  avait  terminé  un  dis- 
jl  cours  piquant  et  sensé,  en  reprochant  aux  articles  proposés 
d'èlre  moins  une  addition  au  règlement  qu'à  la  loi  électorale. 
N'ayant  pu  se  délivrer  de  certainsnoms,  on  voulait  se  délivrer 

D,g,l,..cbyGOOglC 


FIH  DE  LA  SESSION  —  ISil  SM 

de  certaines  voix.  «  Quand  la  presse  n'esl  pas  libre,  ajoutail-il, 
la  liberté  de  la  tribune  est  gênante.  La  publicité  des  débals 
judiciaires  le  deviendra  bientôt,  et  l'on  vous  apportera  de  nou< 
velles  dispositions  qui  auront  pour  but  de  rappeler  les  témoins 
à  l'ordre  et  les  accusés  à  la  question,  u 

A  ces  mots,  la  fibre  toujours  sensible  de  M.  Laine  se  troubla, 
et  on  le  vit  monter  les  marches  de  la  tribune,  comme  un 
homme  qui  fléchit  sous  le  poids  d'une  trop  forte  émotion.  11 
commença  pourtant,  avec  assez  de  calme,  par  contredire  ce 
que  H.  Benjamin  Constant  et  M.  Etienne  lui-même  avaient  dit 
de  l'Angleterre,  et  par  soutenir  que,  dans  ce  pays,  la  Cham- 
bre avait  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  ses  membres.  Et,  h 
ce  sujet,  il  remonta,  comme  on  l'a  fait  si  souvent  depuis,  à 
l'avènement  de  ta  maison  de  Hanovre,  et  fort  au  delà  encore, 
aux  guerres  de  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose  blanche,  de  la 
maison  de  Lancastre  et  de  la  maison  d'York.  Sans  aller  aussi 
loin  que  H.  Réveillérc,  il  demanda  aussi,  si  les  auditeurset  les 
Français  qui  lisaient  les  débats  de  la  Chambre  n'avaient  pas 
des  droits  comme  les  orateurs. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  Chambre  n'avait  pas  compris  d'ofk 
venait  l'émotion  de  M.  Laine.  Elle  le  comprit,  quand,  avant 
de  descendre  de  la  tribune,  il  reprocha,  d'une  voix  grave,  à 
M.  Etienne  d'avoir  dit  que,  bienlAt,  on  rappellerait  les  accu- 
sés à  la  question.  «  C'est,  dit-il,  un  effroj-able  jeu  de  mots.  » 
A  cet  étrange  reproche,  la  gauche  entière  se  souleva,  protes- 
tant contre  l'inlerprëtafion  que  M.  Laine  donnait  aux  paroles 
de  son  collègue;  mais  il  n'en  poursuivit  pas  moins  sa  péro- 
raison. «  Vous  vous  égayez,  lui  cria-t-on.  —  Non,  reprit-it, 
je  m'altrisle  el  je  supplie  qu'on  pardonne  au  moins  un  élan  à 
ma  douleur.  »  Puis,  il  protesta  solennellement  que  jamais  la 
question,  abolie  par  Louis  XVI  el  condamnée  par  la  charte,  iic 
serait  rétablie  enFrance.  Cette  protestation  faite,  il  alla  repren- 
dre sa  placeau  bruit  des  applaudissements  de  la  droite  et  ducen- 
Ire»  fort  indignés  contre  H.  Etienne,  mais  un  peu  honteux  de 
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n'avoir  pas  découvert,  par  leurs  propres  lumières,  le  venin 
caché  de  ses  paroles. 

La  sincérité  de  M.  Laine  ne  saurait  être  mise  en  doute,  et 
il  n'était  point  homme  k  chercher  un  efTet  oratoire  aux  dépens 
de  la  vérité.  Le  mol  question,  rapproché  du  mot  acaisé,  avait 
seul  frappé  son  oreille,  et  son  imagination  ébranlée  avait  fait 
le  reste.  Or,  il  fut  promptement  établi  que  M.  Etienne,  sans 
songer  le  moins  du  monde  à  la  torture,  avait  tout  simple- 
ment en  vue  un  débat  récent  de  la  cour  d'assises,  où  le  pré< 
ùdent  avait  rappelé  le  colonel  Duvergier  à  la  question  en  lui 
interdisant  toute  allusion  à  certains  faits.  Hais  on  doit  voir, 
dans  cette  méprise,  plusieurs  fois  relevée  par  les  amis  de 
M.  Etienne,  une  preuve  nouvelle  des  passions  profondes  et 
des  méfiances  qui  couvaient  alors  dans  le  cœur  des  plus  hon- 
nêtes gens. 

Néanmoins,  la  vraie  droite,  celle  qui  devait  bi«it6t  dispo- 
ser des  destinées  de  la  France,  n'avait  pas  encore  parlé,  el 
ce  fut,  comme  de  raison,  un  de  ses  hommes  les  plus  éminents, 
M.  de  Donald,  qui  se  chargea  de  la  faire  entrer  en  scène. 
M.  de  Bonald  commença  par  déclarer  qu'il  n'emploierait  pas 
autant  d'esprit  à  défendre  le  projet  qu'on  en  avait  employé  à 
le  combattre.  ■  Jamais,  dit-il,  les  hommes  d'esprit  n'ont  plus 
d'esprit  que  quand  ils  soutiennent  une  mauvaise  cause.  L'er- 
reur cstcomme  ces  aliments  insipides  qui  n'ont  de  saveur  que 
par  l'assaisonnement.  » 

Avant  tout,  il  fallait,  selon  lui,  savoir  ce  que  l'opposition 
voulait  dire,  quand  elle  parlait  de  la  violation  de  la  charte. 
Un  pouvoir,  agissant  seul  et  sans  le  concours  desaulres,  pou- 
vait violer  la  charte.  Les  trois  pouvoirs  réunis  et  opérant 
dans  leurs  formes  constitutionnelles,  ne  le  pourraient  pas, 
même  quand  ils  le  voudraient,  vu  que  la  charte,  comme 
loi  politique,  n'était  que  la  division  des  trois  pouvoirs  pour 
déUbérer  la  toi  et  leur  accord  pour  la  faire.  Toutes  les  lois 
positives  étaient,  d'ailleurs,  des  lois  d'exception,  parce  que 
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tontes  porf aient  plus  ou  moins  atteinte  à  la  loi  naturelle.  Puis, 
passant  de  ces  considérations  générales  au  projet  de  la  com- 
mission, M.  deBonald  soutenait  qu'il  n'existait  pas  une  assem- 
blée,  depuis  le  sénat  romain  jusqu'à  la  chambre  des  communes, 
qui  n'eât  retenu  ou  confëréàunmagistratdéléguéun  pouvoir 
disciplinaire,  quelquefois  fort  rigoureux,  sur  ses  membres.  Ce 
n'était  pas  la  \iolerla  liberté,  c'était  la  protéger. 

s  Hais,  ajoutait  M.  de  Bonald,  les  orages,  dit-on,  sont  insé- 
parables de  la  liberté.  Rousseau  l'a  dit.  Oui ,  messieurs,  et  il  a 
dit  une  sottise.  C'est  la  liberté  qui  est  tranquille  ella  servitude 
qui  est  orageuse.  La  liberté  est  tranquille,  parce  que  la  liberté 
est  dans  la  nature  de  l'homme,  comme  la  vérité  et  la  vertu... 
La  servitude  est  orageuse,  parce  que  la  servitude  est  contre  la 
nature  de  l'homme  en  société,  d 

A  cette  dérmition,  fort  inattendue  dans  une  telle  bouche, 
de  la  liberté  et  de  la  servitude,  une  certaine  surprise  se  ma- 
nifesta sur  tous  les  bancs;  mais  M.  de  Bonald  se  hâta  de  ras- 
surer ses  amis,  et  d'enlever  à  ses  adversaires  l'espoir  d'avoir 
fait  une  brillante  conquête.  Il  fallait,  en  effet,  s'entendre  sur 
ce  motde  liberté.  «Sommes-nous  libres,  nous  qui  sommes  con- 
damnés au  supplice  d'entendre  nos  adversaires?  Sont- ils  libres, 
les  ministres  du  roi,  obligés  d'entendre  tous  les  jours  les 
sarcasmes  les  plus  amers,  les  interpellations  les  plus  indé- 
centes, tes  soupçons  les  plus  outrageants?  Ils  ont  sans  doute, 
ainsi  que  nous,  la  faculté  de  répondre.  .Mais,  prenez  garde. 
Défendre  ce  qu'on  attaque  est  ici  même  un  devoir  ou  un 
droit,  mais  n'est  pas  une  liberté.  Il  n'y  a  de  liberté  que  dans 
Tattaque;  il  n'y  en  a  que  dans  l'assaillant.  Je  ne  vois  ici  que  nos 
adversaires  qui  soient  libres.  » 

C'était  donc  la  liberté  de  la  majorité  et  celle  des  ministres 
qu'il  s'agissait  de  rétablir,  et  M.  de  Bonald  ne  pensait  pas 
que  celte  liberté  fût  suffisamment  protégée  par  le  projet 
de  la  commission.  Ainsi  il  aurait  voulu  que  l'orateur,  rap- 
pelé à  Tordre  par  le  président,  pût  seulement,  pour  toute 
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justiûcation,  répéter  le  passage  inculpé.  Il  aurait  voulu  surtout 
que  les  opinions  qui  auraient  mérité  la  censure  de  la  Chambre 
ne  pussent  pas.éire  imprimées  et  publiées.  Tout  cela  était  lé- 
gitime et  favorable  k  la  vraie  liberté.  La  nation  envoyait  les 
députés  &  la  Chambre  pour  voter,  non  pour  parler.  «  Et,  ajou- 
tait trés>sérieusement  M.  deBonald,  si  un  député  peut,  de  sa 
propre  autorité  et  sans  motif,  se  condamner  lui-même  au 
silence,  commentnier  que  la  Chambre  puisse,  de  son  autorité 
et  pour  de  bonnes  raisons,  l'y  condamner  ?^n 

La  liberté,  glorifiée  par  H.  de  Bonald,  était,  on  le  voit,  cette 
liberté  dubien  dont  tous  les  ennemis  de  la  vraie  liberté  ont  tant 
abusé  dans  ces  derniers  temps,  et  qui  est  tout  simplement  la 
liberté  du  parti  dominant,  c'est-à-dire  la  tyrannie.  M.  de 
Bonald  avait  d'ailleurs  parsemé  son  discours  d'une  foule  de 
facéties  sur  les  révolutions  modernes  qu'il  comparaît  «  à  ces 
farces  jouées  sur  les  tréteaux,  où  le  directeur  de  la  troupe  s'es- 
quive, au  milieu  de  la  représentation,  en  emportant  la  caisse, 
digne  et  seul  objet  decesnoblesambilions.  >  D  avait  ainsi,  par 
la  hardiesse  de  sa  théorie  et  par  Tameriume  de  ses  plaisante- 
ries, irrité  ta  gauche,  sans  plaire  au  centre  et  même  à  la  por- 
tion ta  plus  modérée  de  k  droite.  H.  de  Girardin  et  H.  Bignon 
purent  donc,  sans  exciter  beaucoup  de  murmures,  signaler 
son  discours,  comme  un  tissu  «  d'insinuations  odieuses,  d'ou- 
trageantes personnalités,  de  comparaisons  effrontément  bur- 
lesques, »  et  demander  a  de  quel  front  un  homme  capable  de 
s'exprimer  avec  une  pareille  licence  d'idées  et  de  termes,  osait 
venir  parler  de  circonspection,  de  réserve  et  de  décence.  » 

Il  était  intéressant  de  savoir  comment  cette  question  était 
envisagée,  par  les  quinze  ou  vingt  dissidents  de  la  droite.  Tout 
au  commencement  du  débat,  M.  de  Castelbajac  avait  combattu 
la  proposition,  par  cet  excellent  motif  qu'il  valaltmieux  réfu- 
ter les  mauvaises  maximes  qu'interdire  la  parole  à  celui  qui 
les  avait  proférées.  Hais  H.  Delalot,  en  parlant  d'une  manière 
iort  embrouillée  pour  le  projet,  était  venu  prouver  que,  dans 
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le  camp  même  des  dissidents,  il  y  avait  dissidence.  Enfin,  l'o- 
racle du  parti,  M.  de  la  Bourdonnaie,  vint,  quelques  instants 
avant  la  clAture,  prononcer  la  parole  suprême.  Cette  parole, 
au  fond,  n'était  pas  beaucoup  plus  libéraleque  celle  de  M.  de 
Bonald.  Ce  n'était  pas  comme  excessif,  mais  comme  inefScacc 
que  H.  de  la  Bourdonnaie  attaquait  le  projet,  et  il  ne  lui  fallait 
rien  moins  que  l'omnipotence  delà  Chambre  et  un  code  pénal 
particulier  pour  réprimer  les  délits  des  orateurs  qui  abuse- 
raient de  leur  inviolabilité  ;  en  attendant  que  la  Chambre  se 
sentit  assez  forte  pour  appliquer  au  mal  son  vrai  remède,  il 
valait  mieux  ne  rien  faire.  Puis,  arriva,  comme  cela  était  iné- 
vitable, le  refrain  ordinaire  de  l'extrême  droite.  «  Que  le  mi- 
nistère se  prononce,  qu'il  se  place  au  milieu  d'une  opinion 
dominanle,  et  les  provocations  séditieuses  ne  seront  plus  à 
redouter,  l'opposition  n'est  forte  que  par  la  faiblesse  du  mi- 
nistère; elle  ne  menace  que  parce  qu'il  ne  punit  pas;  elle  ne 
crie  que  parce  qu'il  se  tati,  et  la  majorité  de  cette  Chambre 
n'est  immobile  que  parce  que  quelques  ministres  s'occupent 
sans  cesse  à  la  paralyser.  » 

M.  de  Vaublanc  qui  parla  à  peu  près  dans  le  même  sens, 
s'en  prit  surtout  à  cette  funeste  maxime  du  milieu,  vraie  peste 
des  Ëtats.  «  C'était,  dit-il,  la  maxime  de  Catherine  de  Hédicis, 
et  on  en  connaît  les  résultats.  »  Puis ,  il  attaqua  avec  une 
grande  vivarité  les  intrigues  qui  étaient  partout  et  nulle  part, 
qui  décoloraient,  qui  avilissaient  le  caractère  national.  <  Le 
danger,  ajouta-t-il,  n'est  pas  dans  la  manifestation  des  opi- 
nions dangereuses,  mais  dans  la  captivité  des  bonnes  pensées. 
Qui  les  rend  captives?  Les  intrigants.  Vous  voulez  empêcher  un 
parti  de  dire  tout  ce  qu'il  pense,  et  je  voudrais,  moi,qu'onpùt 
nous  forcer  tous  à  dire  ce  que  nous  pensons.  » 

Le  dernier  trait  était  vraiment  bon,  et  méritait  le  succès 
qu'il  obtint. 

La  discussion  générale  avait  prouvé  clairement  deux  choses  : 
l'une,  qu'il  y  avait,  dons  une  partie  de  la  Chambre,  le  dessein 
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bien  arrêté  d'établir  sur  la  tribune,  comme  sur  les  joumaui, 
iine  véritable  censure  ;  l'autre,  que  l'on  n'y  réussirait  pas. 
C'était  là,  sans  que  personne  l'avouât,  le  sentiment  évident 
d'une  grande  partie  de  la  Chambre,  et  M.  de  Kergorlay  s'ef- 
força d'y  répondre,  dans  un  résumé  calme,  digne,  modéré. 
Il  avoiia  les  hésitations  de  la  commission  à  laquelle  il  en 
coûtait  d'organiser  une  autorité  arbitraire,  et  qui  avait  cher- 
ché, mais  en  vain,  une  autre  issue.  Elle  avait  donc  dà  per- 
sister dans  son  projet.  «  Il  n'est  pas  vrai,  dit  M.  de  Kergorlay, 
que  la  tribune  soit  plus  libre  en  Angleterre  qu'en  France,  et, 
de  plus,  ce  qui  se  dit  h  la  tribune  française  retentit  bien  plus 
loin.  »  M.  de  Kergorlay  reconnaissail  d'ailleurs  que  de  bonnes 
paroles  avaient  été  données  pendant  le  cours  de  la  discussion  ; 
malheureusement,  elles  étaient  peu  en  rapport  avec  d'autres 
paroles  qui,  bien  récemment  encore,  avaient  afiligé  les  amis 
de  la  paix  publique  et  de  la  dynastie  légitime.  Mais  la  majo- 
rité n'en  devait  pas  moins  accepter  les  protestations  de  ses 
adversaires. 

«  Ne  vous  lassez  pas,  ajouta  M.  de  Kergorlay,  de  nous  don- 
ner les  bonnes  paroles  qui  peuvent  rassurer  les  hommes 
équitables.  Ne  croyez  pas  qu'avec  nous  elles  soient  perdues. 
Nous  aimons  ii  les  entendre  ;  nous  aimerons  à  les  retenir.  Ne 
vous  reposez  pas,  pour  la  sécurité  que  le  pays  réclame  de 
vous,  sur  votre  seule  innocence.  En  des  temps  d'alarmes,  il 
faut  plus  encore.  Il  faut  consentir  à  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait la  rendre  douteuse.  Laissez-moi  vous  y  inviter.  Si,  dans 
nos  doutes  ou  dans  nos  craintes,  nous  avons  été  injustes, 
prenez  de  nous  une  noble  vengeance.  » 

L'exhortation  était  faite  dans  des  termes  un  peu  hautains, 
et  peut-ôtre  s'y  môlait-il  une  certaine  ironie.  Néanmoins, 
clic  était  noble  et  ne  pouvait  élrc  prise  en  mauvaise  part. 

Si  la  discussion  générale  avait  été  plus  courtoise  que  les 
précédentes,  il  en  fut  tout  autrement  de  la  discussion  des 
articles  que  M.  Bertin  de  Vaux  ouvrit  ppr  un  discours  plein 
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d'amertume,  non-seulement  contre  le  projet,  mais  contre  tout 
le  système  du  gouvernement.  Selon  lui,  les  causes  du  mal 
n'étaient  pas  dans  la  Chambre,  elles  étaient  dans  la  société 
tout  entière  ;  elles  étaient  surtout  dans  le  fléau  du  provisoire 
qui  allait  croissant  chaque  jour,  et  qui  menaçait  de  tout  en- 
vahir. Puis,  M.  Berlin  de  Vaui,  passant  en  revue  les  finances, 
l'ordre  administratif,  l'ordre  religieux,  le  système  militaire, 
la  politique  extérieure,  l'ordrejudiciaire,  montrait  partout  le 
provisoire,  a  Dans  la  charte  même,  le  provisoire  avait  fait  in- 
vasion, sous  le  déguisement  de  ces  lois  d'exception  qui  lui 
donnaient  le  droit  de  disposer  sommairement  des  personnes 
et  de  régner  en  souverain  dans  le  domaine  mèmedela  pensée. 
Un  tel  régime  pouvait-il  être  toléré,  et  n'élail-il  pas  temps  de 
dégager  la  légitimité  de  l'alliage  impur  des  lois  provisoires 
et  temporaires?  » 

Un  tel  discours,  dans  la  bouche  du  principal  propriétaire 
du  Journal  des  Débals,  devait  donner  à  penser  au  ministère, 
cl  le  garde  des  sceaux  en  parut  troublé.  Il  se  borna  donc  à 
répondre  que,  toujours  et  partout,  il  y  avait  beaucoup  de  pro- 
visoire dans  la  vie  de  l'homme  et  dans  la  marche  des  em- 
pires, surtout  aux  époques  de  fermentation  et  de  dissolution. 
Mais,  bienlAt,  à  propos  d'un  amendement  de  peu  d'importance, 
le  principe  même  du  projet  fut  remis  en  question,  et  une  noble 
lutte  s'engagea  entre  deux  amis,  devenus  ardents  adversaires. 

«  Il  n'y  a,  dit  M.  Royer-Collard,  rien  de  plus  facile  à  atta- 
quer qu'une  liberté,  un  droit,  parce  qu'il  arrive  toujours 
qu'on  en  abuse  ;  et  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  à  opprimer, 
quand  l'abus  est  présent,  qu'il  se  fait  vivement  sentir,  cl 
qu'il  préoccupe  vivement  les  esprits.  Mais  c'est  alors  surtout, 
et  dans  cette  mauvaise  fortune,  qu'une  politique  éclairée, vient 
généreusement  au  secours  du  droit,  sans  trop  craindre  qu'on 
l'accuse  de  n'être  pas  assez  touchée  de  l'abus.  » 

Or,  la  Chambre  faisait  deux  choses  :  elle  discutait  et  elle 
délibérait,  la  discussion  était  libre.  Si  elle  ne  l'était  pas,  il 
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n'y  aurait  pas  délibération.  A  la  discussion  parlementaire,  la 
charte  n'avait  mis  autune  limite,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas 
dans  la  nature  des  choses.  Sans  doute,  la  liberté  de  la  tri- 
bune pouvait  avoir  ses  dangers  ;  mais,  tout  considéré,  ses 
avantages  étaient  plus  grands  que  ses  inconvénients.  «  C'e^ 
là,  ajouta  M.  Royer-Collard,  vous  !e  savez,  messieurs,  toute  la 
perfection,  la  misérable  perfection  des  institutions  humaines.» 
Mais,  disaït-on,  des  crimes  pouvaient  être  commis  à  la  tribune 
el  ne  devaient  pas  rester  impunis.  «  Acceptez  au  mains  les 
conséquences  de  cette  supposition.  Portez  le  poids  de  cette 
parole...  Dans  voire  hypothèse  du  crime,  ce  que  vous  devez 
présenter  à  la  Chambre,  ce'  n'est  pas  un  misérable  article  de 
règlement;  c'est  une  loi  politique  qui  définisse  les  opinions 
criminelles,  qui  règle  l'accusation  et  la  procédure,  qui  désigne 
le  tribunal.  Voilà  ce  qu'il  faut  faire,  et  non  pas  tourmenter 
honteusement  le  règlement  pour  y  faire  entrer  le  crime  qu'il 
ne  saurait  prévenir.  » 

M.  Royer-Collard  faisait  ensuite  remarquer  que  l'interdiction 
de  la  parole  tombait,  non  pas  sur  ce  qui  avait  été  dit,  mais  sur 
ce  qui  pouvait  être  dit.  Par  conséquent,  elle  ne  réprimait  pas, 
elle  empêchait,  elle  prévenait.  Or,  là  où  il  y  avait  prévention, 
il  n'y  avait  plus  liberté. 

De  là,  M.  Boyer-Collard  concluait  que  le  blâme  exprimé. 
Boit  par  le  rappel  à  l'ordre  simple,  soit  par  le  rappel  à  l'ordre 
avec  censure,  était  le  seul  moyen  légitime  que  la  Chambre 
pût  employer  pour  réprimer,  sans  violer  aucun  droit,  les 
abus  de  la  parole.  Le  projet  en  discussion  n'élait  pas  dans  les 
mœurs  législatives,  mais  bien  plulAt  dans  les  moeurs  judi- 
ciaires ;  on  était  trop  porté,  en  France,  à  confondre  les  séances 
avec  les  audiences,  et  à  concevoir  le  président  comme  un 
lnagistraf,la  Chambre  commeun  tribunal,  les  orateurs  comme 
les  avocflts  des  opinions. 

0  Mais,  messieurs,  dit  eti  finissant  M.  Royer-Collard,  il 
n'en  est  pas  ainsi;  noua  ne  plaidons  pas,  nous  opinons.  Nous 
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ne  parlons  pas  d'en  bas,  et  nous  n'élevons  pas  la  voix  vers 
vous  ;  nous  parlons  d'en  haut,  et  nous  sommes  les  égaux  de 
ceux  à  qui  nos  paroles  s'adressent.  L'interdiction  s'accepte, 
quand  elle  descend  du  supérieur  à  l'inférieur,  du  juge  aux 
parties  ;  entre  égaux,  elle  serait  un  afTront,  et  ce  mot  seul 
décide  la  question,  b 

A-  ce  discours,  prononcé  sur  le  nouveau  projet  de  règle' 
ment,  mais  qui  portait  plus  loin  et  plus  haut,  H.  de  Serre 
répondit  par  une  dissertation  métaphysique  sOr  le  droit 
en  lui-même,  sur  la  nature  et  la  limite,  des  droits  généraux 
et  des  droits  particuliers.  Le  député  sans  doute  avait  son 
droit,  mais  ce  droit  devait  être  mis  en  rapport,  d'abord  avec 
le  droit  égal  de  chaque  autre  député,  ensuite  avec  le  droit 
collectif  de  la  Chambre.  Et  d'abord,  il  n'était  pas  vrai  que  le 
député  parlât  de  haut  'en  bas  à  la  Chambre,  a  Je  n'ai  pas 
dit  cela,  s'écria  de  sa  place  M.  Royer-Collard,  j'ai  dit  que  le 
député  parlait  à  ses-égaux.  »  —  o  La  Chambre,  reprit  M.  de 
Serre,  est  une  collection  d'individus.  Pour  qu'elle  ait  une 
marche,  tous  ces  individus  doivent  être  soumis  à  la  marche 
collective  de  la  Chambre.  La  Chambre  peut  donc  s'imposer 
des  lois.  Elle  peut  les  rendre  répressives,  en  tant  qu'il  est  né* 
cessaire  qu'elles  te  soient,  s 

Or,  ajoutait  M.  de  Serre,  après  quelques  développements, 
il  est  incontestable  qu'un  ou  plusieurs  députés  peuvent  trou^ 
bler  l'ordre  de  la  manière  la  plus  violente  et  la  plus  persévé- 
rante, sans  se  soucier  ni  du  rappel  à  l'ordre,  ni  de  la  censure. 
Que  faire  alors!  Faut-il  que  le  droit  de  la  Chambre  fléchisse 
devant  le  droit  du  député,  ou  le  droit  du  député  devant 
le  droit  de  la  Chambre?  Là  est  toute  la  question,  et  il  est 
bien  clair  qu'elle  doit  être  résolue  en  faveur  du  droit  de  la 
Chambre. 

Le  lendemain  de  ce  grave  débat,  un  discours  de  M.  de  Cor- 
celle  déchaîna  les  tempêtes  qui  s'amassaient  depuis  quel- 
ques jours.  Au  milieu  d'un  bruit  toujours  croissant,  H.  de 
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Corcelle  parla  de  l'oppression  de  la  minorité,  du  pajs  mis  au 
secret,  de  la  charte  dix  fois  violée,  des  tables  de  proscription 
déjÀ  dressées,  et  finit  par  prédire  le  triomphe  de  la  liberté 
dans  le  monde,  v  malgré  les  hordes  de  nomades  esclaves  que 
pouvaient  vomir  encore  les  flancs  du  Nord.  »  A  deui  ou  trois 
reprises,  il  dut  interrompre  son  discours,  et  M.  Delalot  de- 
manda contre  lui  le  rappel  à  l'ordre,  dans  des  termes  si  ou- 
trageants que  H.  Manuel,  à  son  tour,  vint  demander  le  rap- 
pel à  l'ordre  de  M.  Delalot.  Puis  vint  le  ministre  des  afTaires 
étrangères,  qui,  trouvant  dans  le  discours  de  H.  de  Corcelle, 
non  pas  seulement  une  divagation  inconvenante,  mats  une 
provocation  à  la  révolte,  s'en  fit  un  argument  nouveau  en  fa- 
veur de  la  mesure  proposée.  Enfin,  le  calme  se  rétablit,  et 
l'article  important  du  projet,  celui  qui  autorisait  l'interdiction 
de  la  parole,  étant  mis  en  délibération,  H.  de  Sainle-Aulaire 
le  combattit,  dans  un  sage  discours,  non  plus  au  point  de 
vue  du  droit,  mais  au  point  de  vue  de  l'utilité.  H.  de  Castel- 
bajac  le  combattit  également,  mais  en  proposant,  à  titre  d'a- 
mendement, qu'il  fût  interdit  aux  journaux  d'insérer  toute 
phrase  qui  aurait  motivé  le  rappel  à  l'ordre.  L'article  eut,  au 
contraire,  pour  défenseurs,  MM.  Cornet  d'Incourt  et  Barthe* 
Labastide,  qui  reprochèrent  à  certains  orateurs  de  l'opposition 
de  parler,  non  pour  la  Chambre,  mais  pour  le  dehors.  «  Or, 
dit  H.  Cornet  d'Incourt,  on  ne  peut  pas  nier  que  la  Chambre 
n'ait  le  droit  d'imposer  silence  à  qui  ne  parle  pas  pour  elle.» 
M.  Barthe-Labaslide,  de  son  côté,  déclara  nettement  qu'il  s'a- 
gissait de  frapper  d'interdit,  non-seulement  les  attaques  au 
roi  et  à  la  constitution,  mais  encore  l'éloge  des  révolutions  et 
l'ofTense  aux  puissances  étrangères,  alliées  de  la  France.  C'é- 
tait encore  une  fois  justifier  toutes  les  craintes  et  confirmer 
tous  les  arguments  de  l'opposition. 

M.  Benjamin  Constant,  dans  un  nouveau  discours  dont  il 
donna  lecture  à  la  Chambre,  ne  manqua  pas  de  profiler  de  ces 
aveux.  Rien  de  plus  clair,  dit-il,  la  Chambre  veut,  par  la  main 
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du  prësideni,  fermer  la  bouche  à  qui  lui  déplaît.  «  L'inter- 
diction de  la  parole,  dç  quelque  manière  qu'elle  soit  moti- 
vée, quelque  prétexte  qui  la  colore,  quelque  autorité  qui  la 
prononce,  est  la  violation  de  tous  les  principes  ;  c'est  un  acte 
d'usurpation  flagrante  et  illégilime.  » 

La  clftture  venait  d'être  prononcée,  après  un  court  discours 
de  M.  Corbière,  quand,  à  propos  d'un  amendement  présenté 
par  M.  Héchin,  le  général  Donnadieu  s'empara  de  la  tribune, 
et  s'y  cramponna,  malgré  le  président  et  malgré  la  Chambre. 
M.  de  Serre,  dans  son  discours,  avait  fait  une  allusion  dédai- 
gneuse à  la  proposition  d'une  adresse  au  roi,  faite  en  comité 
secret  par  M.  Donnadieu,  et  rejetée  presque  sans  débat.  C'était 
à  celle  allusion  qu'il  voulait  répondre.  «  Dominant  les  mur- 
mures, dit  le  Momteur,  par  une  puissance  d'organe  extraor- 
dinaire et  une  égale  véhémence,  »  il  fit,  pour  y  parvenir,  des 
efforts  désespérés.  Au  milieu  de  toutes  les  accusations  qu'il 
jetait  péle-mële  à  la  face  des  ministres,  se  trouvait  celle  de 
n'avoir  rien  fait  pour  empêcher  un  désordre  qui,  la  veille, 
avait  eu  lieu  dans  une  église  de  Paris.  «  Vous  le  voyez,  mes- 
sieurs, s'écria-t-it.  Dieu  même  n'est  pas  en  sûreté  parmi 
nous,  »  et,  sans  être  intimidé  par  les  éclats  de  rire  de  la  gau- 
che, il  retourna  h  sa  place,  eii  répétant  d'un  ton  convulsif: 
«  Dieu  même  n'est  pas  en  sûreté  parmi  nous.  Voilà  la  modéra- 
lion  des  ministres.  » 

Plusieurs  amendements  favorables  à  la  liberté  de  discus- 
sion ayant  été  rejetés,  un  député  peu  connu,  M.  deMontbron, 
en  proposa  un  dans  un  sens  tout  contraire.  Il  ne  servait  ù 
rien,  selon  lui,  d'interdire  la  parole  au  député  rappelé  deux 
fois  à  l'ordre,  si  les  journaux  pouvaient  reproduire  les  phrases 
censurées.  La  reproduction  de  ces  phrases  devait  donc  être 
absolument  prohibée.  A  cela  le  général  Foy  répondit  que  la 
proposition  était  en  contradiction  directe  avec  l'article  21  de 
la  loi  sur  la  presse,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait 
pas  être  volée  sous  forme  de  règlement.  Puis,  il  reprocha  à 
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la  Chambre  de  vouloir  organiser  une  tyrannie  risîble,  pitoya- 
ble, et  dont  se  moqueraient  ceux  qu'on  prétendait  tyranniser. 
Après  quinze  jours  employés  à  discoter  longuement  le  règle- 
ment, les  choses  iraient  comme  auparavant.  «Au  surplus, 
ajouta-t-il,  si  jamais  une  majorité  contre-révolutionnaire  pré- 
t«idait  dominer  la  France,  ce  ne  sérail  pas  à  la  tribuneni  par 
des  arguments  qu'il  faudrait  la  combattre.  &  A  ces  paroles 
hardies,  la  gauche  entière  éclata  en  applaudissements. 

On  aurait  pu  croire  que  l'amendement  de  H.  de  Hontbron 
ne  serait  pas  dépassé  ;  il  te  fut  pourtant  par  un  autre  amen- 
dement de  H.  Bourdeau,qui  proposa  d'appliquer  la  défense 
de  publication,  non-seulement  aux  phrases  censurées,  mais 
encore  au  discours  tout  entier.  En  vain  le  garde  des  sceaux, 
tout  en  louant  les  intentions  qui  avaient  dicté  les  amende* 
menis,  les  déclara-t>il  incompatibles  avec  la  charte,  avec  la 
loi  de  la  presse  et  même  avec  le  principe  général  qui  proté- 
geait la  publicité  des  débats  judiciaires,  quels  qu'ils  fussent, 
aussi  bien  que  celle  des  séances  :  M.  Bourdeau  persista  et  mit 
en  doute  que  la  charte,  en  parlant  de  la  publicité  des  séances, 
eût  entendu  la  publicité  par  la  voie  des  journaux.  Pour  empê- 
cher ta  Chambre  de  voter  un  des  deux  amendements ,  il 
ne  fallut  rien  moins  qu'une  observation  de  M.  de  Villéle. 
a  11  n'est  pas  vrai  de  dire,  dit  M.  de  Villéle,  que  la  publi- 
cité existe,  parce  que  les  tribunes  sont  ouvertes  au  public. 
Il  est  évident  que  la  publicité  par  la  voie  de  la  presse  est 
)a  conséquence  de  l'autre  ;  c'est  ainsi  que  la  charte  l'a  en- 
tendu. »  Le  libéralisme  de  H.  de  Villéle  n'était  pas  grand; 
mais  si  on  lui  eût  dit  qu'un  jour  viendrait  où  il  serait  légale- 
ment interdit  aux  journaux  de  rendre  compte  des  procès  de 
presse,  il  aurait  été  bien  étonné. 

A  mesure  que  le  débat  approchait  de  son  terme,  l'anima- 
tion allait  croissant  des  deux  parts,  et  une  vive  altercation 
s'engagea  entre  M.  de  Chauvelin,  imputant  k  l'émigration 
tous  les  malheurs,  tous  les  excès  de  la  Révolution,  et  H.  de 
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Casielbajac,  rappelant  que  la  Bévo!uti(Mi,  Taitepour  chasser 
les  Bourbons  de  leur  trône  légitime,  avait  été  couronnée,  sur 
la  place  Louis  XV,  par  la  main  du  bourreau.  Peu  s'en  fallut 
aussi  qu'un  duel  n'eût  lieu  entre  H.  Benjamin  Constant  et 
H.  de  Eergorlay.  H.  Benjamin  Constant,  dans  son  premier 
discours,  avait  rassemblé  avec  art  plusieurs  phrases  éparses 
du  rapport  de  H.  de  Kergorlay,  et  les  avait  présentées,  comme 
contenant  les  plus  graves  imputations  contre  tout  un  càté  de 
la  Chambre.  H.  de  Eergorlay  nia  que  ces  phrases  lui  appar- 
tinssent, et  accusa  M.  Benjamin  Constant  de  les  avoir  maté- 
rtellement  falsifiées  pour  le  besoin  de  sa  cause.  H.  Benjamin 
Constant  s'en  défendit  vivement,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
avait  cité,  non  les  paroles  textuelles  de  H.  de  Kergorlay,  mais 
des  équivalents.  ■  Des  équivalents  1  reprit  H.  de  Eergorlay. 
Et  pourtant  vous  disiez  que  vous  aviez  emprunté  mes  propres 
paroles.  Maintenant,  messieurs,  la  falsification  est  démontrée. 
Mais,  8Jouta-t-i[  en  haussant  la  voix,  que  le  falsificateur  se 
rassure.  Qu'il  ne  s'inquiète  point  des  suites  de  sa  fdute.  Nous 
ne  sommes  pas  au  parlement  d'Angleterre.  11  ne  se  verra 
point  traduit  à  la  barre  de  l'assemblée.  Il  ne  sera  point  con- 
traint de  demander  pardon  k  genoux.  Il  continuera  de 
promener  parmi  nous,  tête  levée,  la  palme  de  t'impunitè.  » 

Comparé  b  la  faute,  le  châtiment  était  excessif  ;  mais  on 
peut  juger  par  I&  du  tour  qu'avait  piis  le  début  et  du  degré 
d'exaspération  auquel  il  était  parvenu. 

Cependant,  au  milieu  de  tous  ces  incidents,  la  Chambre 
avait  voté  h  une  forte  majorité  l' article  qui  l'aulorisait  à  pri- 
ver de  la  parole  l'orateur  deux  fois  rappelé  à  l'ordre  dans  la 
même  séance.  Il  restait  à  décider  si  la  même  peine  pourrait 
être  appliquée  à  celui  que  le  président  aurait  rappelé  trou 
fois  k  la  question.  Cela  était  bien  plus  délicat  encore,  ainsi 
que  M.  Benjamin  Constant  l'avait  démontré.  Mais  le  parti 
était  pris,  et  malgré  la  protestation  honnête  d'un  député  de 
la  droite,  M.  de  Cordoue,  toutes  les  atténuations  furent  suo- 
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cessivemènt  écartées.  Comme  d'ailleurs  M.  de  Girardin,  dans 
une  courte  allocution,  avait  trouvé  le  moyen  de  faire  allusion 
à  la  marche  des  troupes  russes  et  de  demander  s'il  était  vrai 
qu'elles  dussent  traverser  la  France,  M.  Pasquier  repoussa 
ce  bruit  comme  absurde  et  calomnieux.  «  Quand  on  voit 
l'Europe  en  armes,  s'écria  alors  le  général  Foy,  l'Auti-iche 
inonder  l'Italie  de  ses  troupes,  l'armée  russe  traverser  la  Hon- 
grie et  la  Volhynie,  il  est  bien  naturel  de  craindre  pour  la 
France.  »  Et,  malgré  le  président  qui  l'interrompait,  il  ajoula 
que,  si  l'ennemi  envahissait  la  fronlièro  française,  on  n'em- 
pêcherait pas  vingt  députés  patriotes  de  s'élancer  à  la  tri- 
bune, et  de  s'écrier  comme  d'Assas  :  A  moi  I  Français,  voilîi 
les  ennemis! 

«  C'est  aaroi  seulà  le  dii-e,  »  s'écria  la  droite  tout  d'une  voix, 
—  «Les  cris  des  amis  de  l'étranger,  reprit  vivement  M.  Foy, 
ne  m'erfrayeront  pas  plus  que  les  armes  de  l'étranger.  »  Puis, 
quand  la  vive  émotion  causée  par  ces  dernières  paroles  se  fut 
calmée,  if  discuta  à  son  tour  l'article  proposé,  et  fit  justement 
remarquer  que  si,  en  Angleterre,  les  orateurs  s'écartaient 
rarement  de  la  question,  c'était  parce  que  chaque  membre, 
par  voie  d'interpellation  ou  autrement,  faisait  naitre  à  vo- 
lonté toutes  les  questions.  En  France,  il  n'en  était  pas  de 
même,  et  tout  le  monde,  à  droite  comme  à  gauche,  sur  les 
bancs  des  ministres  comme  sur  ceux  des  simples  députés, 
sortait  quelquefois  de  la  question. 

«Votre  règlement,  dit  enfin  H.  Foy,  a  tout  fait  pour  la 
majorité.  Le  président  est  l'homme  de  la  majorité  ;  les  [se- 
crétaires appartiennent  à  la  majorité  ;  les  commissions  ne 
sont  ouvertes  qu'aux  membres  de  la  majorité.  Laissez  du 
moins  à  la  minorité  le  droit  de  dire  tout  haut  ce  qui  est  juste, 
généreux,  national.  Elle  le  dira  avec  modération,  quand  il  n'y 
aura  que  deux  partis  dans  la  Chambre,  le  parti  de  la  liberlé 
et  le  parti  de  la  prérogative  royale.  Mais,  si  un  tiers-parti, 
qui  ne  veut  rien  de  ce  qui  est  dans  la  charte,  veut  enrahir 
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la  Chambre,  nos  devoirs  ne  sont  plus  les  mêmes;  d'autres 
devoirs  nous  sont  imposés,  et  nous  saurons  les  remplir.  ■» 

C'est  par  ces  paroles  menaçantes  que  se  termina  ce  débatj 
si  long,  si  animé,  et  dont  le  résultat  devait  être  à  peu  près 
nul.  La  majorité  s'en  apercevait  depuis  plusieurs  jours ,  et  si 
elle  avait  pu  revenir  sur  ses  pas,  il  est  probable  qu'elle  l'eût 
Tait-  Mais  il  fallait  pour  cela  avouer  qu'elle  s'était  trompée,  et 
que  ses  adversaires  avaient  eu  raison  contre  elle.  C'est  un  . 
de  ces  aveux  que  les  majorités  n'aiment  pas  à  faire ,  surtout 
quand  les  circonstances  sont  graves  et  les  partis  en  présence. 
La  proposition  de  M.  Syrieys , 'amendée  par  la  commission, 
devint  donc,  à  la  majorité  de  cent  soiiante-dix-septvoix  contre 
cent  trente-trois,  partie  intégrante  du  règlement.  Quant  à  la 
proposition  Maine  de  Biran,  malgré  la  gauche  qui  en  deman- 
dait quelquefois  des  nouvelles,  il  n'en /ut  plus  question. 

A  la  suite  de  ce  débat,  il  y  en  eut  un  autre  d'une  nature 
fort  différente  et  qui ,  pour  un  moment,  confondit  tes  rangs 
de  la  droite  et  de  la  gauche.  Après  les  années  de  disette, 
étaient  venues  des  années  d'abondance,  et  le  pris  du  blé  avait 
beaucoup  baissé.  Il  résultait  de  là  une  certaine  souffrance  chez 
les  cultivateurs  et  surtout  chez  les  propriétaires  dont  les  baux 
ne  se  renouvelaient  pas  aux  mêmes  conditions.  La  clameur 
était  donc  grande  contre  ce  qu'on  appelait  la  calamité  du  bon 
marché,  et  au  mois  de  mars  la  chambre  des  pairs  avait  pris 
en  considération  une  proposition  de  M.  de  Catellan  ,  tendant 
à  rapporter  la  loi  du  10  juillet  1819  sur  l'importation  des 
grains.  Hélait  urgent,  avait  dit  à  cette  occasion  M.  de  Catellan, 
de  venir  au  secours  du  peuple  en  faisant  hausser  le  prix  des 
grains. 

Le  gouvernement  ne  partageait  pas  cette  manière  de  voir 
et  ne  croyait  pas  que  le  bon  moyen  de  venir  au  secours  du 
peuple  fût  de  lui  faire  payer  le  pain  cher.  Néanmoins,  assailli 
Je  plaintes,  il  avait  consenti  à  proposer  un  projet  de  loi  qui 
se  boinail  &  modifier  quelques  détails  delà  loi  de  1810.  Mais 
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la  commission  n'avait  pas  pensé  que  cela  fût  suffisant,  et  elle 
proposait,  entre  autres  amendements,  d'élever  considérable* 
ment  la  limite  légale  de  l'importation.  Encore  étail'Ce  par 
transaction  qu'elle  avait  réduit  là  ses  prétentions,  et  elle  dé- 
clarait nettement  que,  dans  son  opinion ,  l'importation  des 
blës  étrangers  devait  être  absolument  prohibée. 

Il  y  avait  fort  loin  de  là  à  l'ancienne  législation  française,  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Siméon,  dans  un  sage  discours, 
le  fit  remorquer  au  début  du  débat.  «  S'il  est  bon,  dit-il,  de 
songer  aux  intéréls  des  propriétaires,  on  ne  doit  pas  négliger 
ceux  des  consommateurs,  u  II  concluait  donc  au  rejet  de  la 
plupart  des  amendements  proposés  par  la  commission. 

U  semblait  que,  dans  une  telle  question,  le  gouvernement 
dût  avoir  l'appui  des  députés  de  la  gauche ,  de  ces  députés 
toujours  prêts  à  s'élever  contre  l'aristocratie  territoriale  et  à 
défendre  les  intérêts  populaires.  U  n'en  fut  rien,  et  le  général 
Demarçay  s'unit  cordialement  à  M.  de  Casielbajac,  H.  Hum- 
blot-Comté  à  M.  Cornet  d'Incourt ,  M.  Manuel  à  H.  Bartbe- 
Labastide,  pour  déclarer  que  les  principes  économiques 
n'étaient  point  applicables  aux  denrées  alimentaires,  que  toute 
crainte  d'une  disette  était  illusoire ,  que  le  bas  prix  du  blé 
atteignait  h  la  fois  les  riches  et  les  pauvres  ,  que  la  loi  exis- 
tante semblait  faite  pour  rendre  la  France  stérile ,  et  que  le 
ministère,  en  combattant  le  projet  de  la  commission,  trahis- 
sait tous  ses  devoirs.  A  peine  se  trouva-t-il  dans  la  discussion 
générale,  un  économiste,  M.  Ganith ,  pour  faire  ressortir 
combien  il  était  étrange  de  se  donner  tant  de  peine,  afin  de 
produire  artificiellement  la  cherté  des  subsistances,  et  un 
radical ,  M.  Beauséjour,  pour  établir  que  tout  impôt,  à  l'en- 
trée  des  blés  étrangers,  était  un  présent  fait  aux  producteurs 
aux  dépens  de  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population.  La 
Chambre  entière,  k  l'exception  de  quelques  députés  de  Mar- 
seille, parut  entraînée  par  le  courant,  el  M.  Siméon  ,  aban- 
donné par  son  collègue,  M.  de  Villèle,  faiblement  soutenu 
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pareon  collègue,  H.  laine,  se  \it  forcé  de  capituler.  Né&n* 
moins,  il  ne  voulut  accorder  à  la  commission  que  la  moitié 
de  l'augmentation  qu'elle  demandait;  mais  il  succomba,  et  la 
droite  et  la  gauche  réunies  eurent  la  gloire  de  faire  passer 
une  loi  qui ,  souvent  depuis  ,  a  été  citée  comme  une  preuve 
de  l'ascendant  qu'exerçait  alors  dans  la  Chambre  l'aristocratie 
territoriale. 

Cependant ,  quand  les  dispositions  principales  de  la  loi 
étalait  déjà  votées,  quelques  députés  de  la  gauche  s'ap«>- 
çurent  qu'ils  avaient  mal  compris  leur  devoir,  et  ils  s'effor- 
cèrent, par  des  amendements  tardifs,  de  défaire  ce  quela 
Chambre  venait  de  faire.  Hais  cette  campagne  rétrospective 
n'eut  d'autre  résultat  que  d'amener,  entre  H.  Benjamin  Con- 
stant et  H.  Manuel,  une  assez  vive  rencontre.  H.  Benjamin 
Constant  avait  supplié  la  Chambre  de  profiter  de  la  dernière 
occasion  qui  lui  était  ofîerte  pour  arrêter  cet  enthousiasme  de 
renchérissement.  Et  malgré  les  murmures  violents  qui  l'in- 
terrompaient à  chaque  mot,  il  avait  ajouté  que  la  loi  nouvelle 
rompait  le  juste  équilibre  entre  la  classe  ouvrière  et  la  classe 
productrice,  a  L'espèce  d'effervescence  qui  s'est  emparée  des 
propriélaires,  des  possesseurs  de  denrées,  avait-il  dit,  m'em- 
pêche de  m'exprimer  comme  je  le  voudrais.  Je  me  bornerai 
b  vous  dire  qu'il  est  fôcheux  de  voir  que  vous  faites  renchérir 
les  denrées  que  vos  terres  produisent  et  dont  vos  greniers 
sont  pleins.  > 

L'attaque  était  rude,  et  en  y  répondant  par  de  violents  mur- 
mures et  par  des  cris  :  à  l'ordre  I  le  côté  droit  restait  dans  son 
rdie  ;  mais  elle  était  plus  embarrassante  pour  le  cété  gauche. 
H.  Manuel,  trop  populaire  dans  son  parti  pour  en  être  troublé, 
se  chargea  de  relever  le  gant,  et  vint  déclarer  qu'il  ne  crai- 
gnait nullement  l'impopularité  dont  M.  Benjamin  Constant 
avait  menacé  les  défenseurs  de  la  loi.  M.  Constant,  soutenu 
par  MM.  Kéralrj  et  Voyer  d'Argenson,  n'en  continua  pas  moins 
à  opposer  les  intérêts  des  grands  propriétaires  au^  intérêts 
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des  consommateurs,  et  à  avertir  la  Chambre  qu'en  travaillant 
systématiquement  au  renchérissement  des  denrées  nécessaires 
à  la  vie,  elle  prenait  une  grande  responsabilité.  Mais  cette  res- 
ponsabilité n'effrayait  pas  la  Chambre,qui  vota  la  loi  a  la  majorité 
de  deux  cent  quatre-vingt-deux  voix  conlre  cinquante-quatre. 
La  session  durait  depuis  plus  ie  quatre  mois,  et  pas  une 
loi  importante  n'avait  encore  était  votée.  Dès  le  22  février,  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  pourtant  présenté  une  loi  depuis 
longtemps  attendue,  la  loi  municipale  et  départementale; 
mais  celte  toi  avait  excité  une  surprise  universelle.  On  se  sou- 
icenait  des  violentes  attaques  que  les  députés  du  cAlé  droit , 
Mi  de  Villèle  et  M.  Corbière  particulièrement,  n'avaient  cessé 
depuis  1815  de  diriger  conlre  l'asservissement  des  communes 
et  des  départements,  et  contre  les  abus  de  la  centralisation 
impériale.  Cent  fois  ils  avaient  démontré  que,  sans  l'appui  des 
libertés  locales ,  la  liberté  générale  était  impossible.  Et  de 
quel  mépris,  de  quels  sarcasmes  n'avaient-ils  pas  accablé  ces 
anciens  fonctionnaires  de  l'Empire,  devenus  ministres  de  la 
Restauration,  qui,  pleins  d'admiration  pour  la  formidable 
machine  dont  ils  avaient  hérité ,  n'osaient  pas  y  toucher , 
même  pour  l'améliorer  I  II  semblait  donc  que  la  première  loi 
présentée  par  un  ministère,  dont  MM.  de  Villèle  et  Corbière 
faisaient  partie,  dût  affranchir  les  communes  et  les  départe- 
ments. Or,  que  vit-on  apparaître?  Une  loi  qui  maintenait  la 
centralisation  administrative,  avec  cette  seule  différence  que 
certaines  attributions  des  ministres  étaient  dévolues  aux  pré- 
fets. Les  attributions  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
de  département  restaient  donc  exactement  les  mêmes,  et  i 
peine  y  avait-il  quelque  chose  de  changé  au  mode  d'après  le- 
quel  ils  devaient  être  nommés.  Ainsi ,  dans  les  communes 
rurales,  le  maire  et  les  adjoints  étaient  nommés  par  le  préfet, 
les  conseillers  municipaux  par  une  assemblée  composée  des 
membres  des  conseils  existants  et  des  propriétaires  les  plus 
imposés,  en  nombre  égal  à  ces  membres.  Dans  les  communes 
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urbaines,  le  maire  et  les  adjoints  étaient  nommés  par  le  roi  ; 
les  conseillers  municipaux,  par  une  assemblée  composée  des 
membres  du  conseil  municipal,  des  plus  imposés,  en  nombre 
égal,  et  de  notables  choisis,  ainsi  qu'il  devait  être  dit  ulté- 
rieurement.- Le  mode  de  nomination  des  conseillers  départe- 
mentaux était  un  peu  plus  compliqué,  mais  tout  aussi  illu- 
soire, et  partageait,  en  définitive,  entre  l'administration  et 
quelques  grands  propriétaires ,  le  droit  d'admettre  dans  les 
conseils  ou  de  repousser  qui  il  leur  plairait. C'était,  comme  on 
le  fit  justement  remarquer  alors,  un  marché  que  le  parti  ad- 
ministratif ofTrail  au  parti  de  l'ancien  régime.  Le  grand  édi- 
fice impérial  était  maintenu  et  consolidé.  .Seulement  on  y  ré- 
servait un  logement  commode  pour  l'ancienne  aristocratie. 

Il  iàul  dire,  à  l'honneur  de  cette  aristocratie,  que,  si  beau- 
coup de  ses  membres  paraissaient  disposés  k  accepter  le 
marché,  d'autres  en  rougissaient.  C'est  de  ces  derniers  que 
M.  Fiévée  se  lit  l'interprète,  dans  une  remarquable  brochure 
où  il  montra  clairement  quela  France  ne  gagnerait  absolument 
rien  à  l'adoption  du  projet  de  toi  '.  «  Je  ne  sais  pourquoi,  di- 
sail-il,  on  a  réclamé  l'intervention  de  la  Chambre  ;  car  ce  n'est 
qu'une  aflaire  de  ménage  entre  le  ministère  de  rintèrieur  et 
ses  préfets,  à  qui  il  abandonne  quelques  misérables  détails 
qu'il  avait  l'habitude  de  faire  revenir  à  Paris.  Le  ministre 
appelle  cela  :  Abolir  qudifuei  génen  que  Irop  de  penchant  à  la 
centraliealion  avait  établies.  Le  penchant  à  la  centralisation! 
comme  cela  est  attendrissant  I  Je  ne  vois  que  les  commis  du 
ministère  qui  aient  quelque  chose  à  dire  à  ce  projet,  puisque 
ce  sont  eux  qu'on  décentralise  en  faveur  des  commis  des 
préfets.  » 

Il  était  pourtant  une  partie  de  l'aristocratie  française, 
tombée  i  ses  propres  yeui  au  point  d'accepter  joyeusement 
un  tel  projet  et  de  se  mettre  d'elle-même  à  la  disposition  des 

'  Lettres  lur  le  projet  d'orgnnisatioa  niuDÎcipale. 
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agentsde l'Administralion.  tPourvu,  ajoulait  M.  Fiévée,  qu'on 
les  sépare  des  petits  propriétaires,  qu'ils  devraient  toujours 
tendre  à  réunir  à  eux,  ils  se  croientprivilégiés.  J'en  ai  vu, 
sous  Bonaparte,  amener  les  conscrits  de  leur  village  à  la  pré- 
fecture, avec  la  fierté  des  bouchers  qui  conduisent  des  mou- 
tons à  la  tuerie  !  et  ils  se  croyaient  encore  privilégiés,  n 

Cependant,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  M.  Pardessus, 
rapporteur,  vint,  au  nom  de  la  commission,  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  avec  quelques  modiâcattons  qui  n'en 
changeaient  pas  l'esprit.  M.  Pardessus,  dans  son  rapport, 
allait  même  plus  loin  que  H.  Siméon,  dans  son  exposé  des 
motifs,  et  il  démontrait  doctement  que  la  machine  adminis- 
trative, construite  en  l'an  VIII,  était  devenue  la  propriété 
incontestable  du  roi  légitime,  et  que,  par  conséquent,  il  y 
avait  de  ta  part  du  roi  excès  de  bonté  à  venir  demander  à  la 
Chambre  de  fixer  par  la  loi  le  mode  d'administration  auquel 
il  avait  donné  la  prérérence.  Mais,  dans  l'intervalle  de  la  pré- 
~  scntation  au  rapport  de  la  commission,  l'opinion  s'était  émue; 
plusieurs  écrits,  paimi  lesquels  on  remarquait  une  excellente 
brochure  de  MM.  Lanjuinais  et  Kéralry,  avaient  été  publiés  ; 
l'opposition  contre  le  projet  de  loi  avait  grossi,  et  la  gauche 
presque  entière  s'inscrivit  pour  le  combattre,  tandis  que  la 
plupart  des  hommes  distingués  de  la  droite  et  du  centre  n'o- 
saient pas  s'inscrire  pour  le  défendre.  M.  Fiévée  alors  reprit 
la  plume,  et  fît  ressortir,  dans  une  seconde  brochure  ',  les 
hérésies  constitutionnelles,  administratives  et  politiques  que 
contenait  le  i^pport,  o  La  charte  royale,  dit-il,  nous  a  été 
donnée  pour  que  nous  fussions  libres  ;  c'est  une  vérité  qui 
ressort  de  tous  les  articles  qu'elle  contient  et  que  personne 
ne  conteste.  L'administration  bonapartiste  a  été  créée  pour 
que  nous  fussions  esclaves  ;  c'est  une  vérité  qui  ressort  des 
faits  et  du  caractère  de  son  auteur  avec  une  telle  évidence 

'  Examen  du  rapport  Tait  à  la  cbambre  dea  députa,  lur  l'organifiitim  mu* 
tûcipale. 
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que  personne  non  plus  ne  la  conteste.  Il  y  a  donc  un  combat 
ouvert  entre  la  charte  qui  veut  des  libertés  et  l'Administration 
qui  n'en  veut  pas.  Ou  la  charte  doit  succomber,  ou  l' admi- 
nistration bonapartiste  doit  disparaître,  puisqu'il  est  impos- 
sible qu'une  nation  existe  sous  le  joiig  de  deux  systèmes  con- 
tradictoires. » 

Qu'à  cela  ne  tienne  !  aurait  pu  répondre  h  M.  Fiévée  plus 
d'un  membre  du  cAtë  droit,  peu  jaloux  de  faire  vivre  ta  charte. 
Quoiqu'il  en  soit,  l'argumentation  était  forte,  et  il  eût  été 
dillicile  d'y  échapper,  si  M.  Fiévée  ne  l'avait  pas  affaiblie  en 
y  ajoutant  d'absurdes  redites  sur  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration, sur  le  pouvoir  exécutif  et  sur  le  pouvoir  législatif, 
sur  te  roi  et  les  Chambres.  Malgré  cela,  son  écrit  porta  coup 
et  ne  contribua  pas  peu  à  décrier  le  projet  de  loi.  A  la  réunion 
Piet  même,  on  en  vint  à  le  regarder  comme  inacceptable,  et 
d'ajournement  en  ajournement,  il  finit  par  être  retiré  de 
l'ordre  du  jour. 

Cependant,  à  la  fin  de  mars  et  en  avril,  deux  autres  lois 
araient  été  présentées,  qui  devaient  exercer  sur  le  reste  de  la 
session  une  influence  considérable,  la  loi  des  donataires  et  ta 
loi  des  pensions  ecclésiastiques.  Ui  première  avait  pour  but 
de  partager  les  restes  du  domaine  extraordinaire  entre  les 
donataires  qui,  par  suite  des  événements  de  1814  et  du  traité  ' 
de  Paris,  avaient  perdu  les  dotations  que  l'Empire  leur  avait 
données,  en  pays  étranger.  La  seconde  appliquait  à  l'établis- 
sement et  à  la  dotation  de  douze  nouveaux  sièges  ^iscopaux 
le  produit  des  extinctions  des  pensions  ecclésiastiques,  et 
accomplissait  ainsi  une  promesse  faite  au  pape,  au  moment 
où  le  condordat  de  1817  avait  été  abandonné.  Le  ministère 
avait  cru  prouver  ainsi,  d'une  part,  qu'entre  ses  alliés  de  la 
droite  et  les  gloires  de  la  France  nouvelle,  entre  le  drapeau 
blanc  et  le  drapeau  tricolore,  il  n'y  avait  point  antipathie  ; 
d'autre  pari,  qu'il  était  animé  du  sincère  désir  d'aider  aux 
progrès  de  la  religion.  Il  comptait  donc^  pour  la  première  loi, 
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sur  la  presque  uDaniuiité  ;  pour  ia  seconde,  sur  une  majorité 
considérable,  et  il  voyait  là  ua  moyen  d'alTennir  l'alliance 
contractée  au  début  de  la  session. 

Malheureusement,  le  ministère  se  faisait  illusion  sur  les 
dispositions  de  la  droite.  Depuis  que  le  succès  des  armes  au- 
trichiennes, k  Naples  et  ù  Turin,  avait  mis  un  terme  à  ses 
inquiétudes,  elle  était  exigeante,  agitée,  querelleuse,  et 
chaque  jour,  tes  deux  ministres  qui  la  représentaient  dans  le 
conseil  étaient  pressés  par  elle  d'obtenir  enfin  que  l' Adminis- 
tration lût  purgée  des  cjéalures de  M.  Decazes,  et  livrée  aux 
royalistes.  Elle  ne  demandait  pas  encore  le  renvoi  complet  du 
ministère,  mais  elle  voulait  que  M.  Siméon,  M.  Roy,  M.  Portai, 
M.  Mounier  fissent  place  à  des  hommes  sûrs,  et  le  minisire  de 
la  guerre  lui-même,  M.  de  Latour-Maubourg,  si  bien  accueilli 
d'abord,  était  devenu  suspect.  Plusieurs  circonstances  parti- 
culières avaient  d'ailleurs  irrité  la  droite.  Un  vieux  royaliste 
qu'elle  honorait,  M.  Bergasse,  avait  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises,  pour  un  livre  sur  la  propriété,  dans  lequel  il  deman- 
dait que  l'on  rendit  aux  émigrés  tous  leurs  biens,  sauf  à  in- 
demniser les  acquéreurs.  «  On  ne  peut,  disait-il,  posséder 
ces  biens  sans  honte,  ni  en  jouir  sans  audace.  >  A  la  vérité, 
il  avait  cherché,  dans  une  prëface  ajoutée  après  coup,  à 
expliquer  sa  pensée;  mais,  publié  pendant  la  crise  de  la 
révolution  piémonlaise,  son  livre  n'en  avait  pas  moins  fait 
un  effet  déplorable,  et  le  ministère  avait  cru  devoir  le  faire 
saisir.  Mais,  au  moment  du  jugement,  la  situation  était 
changée  ;  et  les  royalistes  triomphants,  Monsieur  tui-méme, 
prenaient  ouverlement  M.  Bergasse  sous  leur  protection. 
L'accusation  fut  donc  très-mollement  soutenue  par  le  mi- 
nistère public,  et  M.  Bergasse  fut  acquitté  par  le  jury.  On 
pouvait  croire  que  cet  acquittement,  dont  la  gauche  s'étonnait 
et  s'indignait,  aurait  du  moins  eu  l'avantage  de  calmer  la 
droite.  Elle  y  vit,  tout  au  contraire,  une  preuve  nouvelle  de 
la  malveillance  du  ministère  contre  les  royalistes,  et  elle  dé- 
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dama  plus  que  jamais  contre  l'injusUcc  de  la  poursuite.  Peu 
de  jours  après,  un  agent  de  change,  M.  Manuel,  ayant  été 
lue  en  duel,  la  porte  de  l'église  Saint-Louïs-d'Antin  fut  forcée, 
ci  le  curé  contraint  de  célébrer  l'office  des  morts,  sans  que  la 
police  pût  ou  voulût  empocher  ce  scandale.  C'était  à  ce 
Tilclieux  incident  que  le  général  Donnadieu  faisait  allusion, 
quand  il  s'écriait  que  k  Dieu  même  n'était  plus  en  sûreté,  en 
France  ;  »  et  sans  se  servir  d'expressions  aussi  burlesques, 
le  cardinal  de  Périgord  venait,  dans  une  circulaire,  d'in- 
former les  curés  du  diocèse  qu'il  demandait  justice  de  l'acte 
de  violence  commis  contre  la  religion  de  l'État,  et  qu'à  cet 
effet,  il  portait  plainte  devant  le  procureur  du  roi.  Le  car- 
dinal de  Périgord  gémissait  en  même  temps  sur  le  malheur 
des  temps  et  sur  la  décadence  des  mœurs  qui  rendaient  une 
pareille  plainte  nécessaire.  Ëvidemmeiil,  il  ne  croyait  pas 
pouvoir,  dans  la  haute  situation  qu'il  occupai),  dire  toute  sa 
pensée,  mais  il  la  laissait  entrevoir,  et  ce  qu'il  ne  disait  pas, 
les  royalistes  le  disaient  pour  lui. 
Tel  était,  à  droite,  l'état  des  esprits,  quand,  le  même  jour, 
^  le  21  avril,  la  Chambre  entendit  le  rapport  sur  la  loi  des  dona* 
taires,  et  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  pensions  ecclé- 
siastiques. Les  deux  lois  furent  bien  accueillies  sur  les  bancs 
du  centre;  mais  il  fut  aiséde  voir,  à  l'altitude  de  la  droite, 
qu'elles  rencontreraient  de  ce  côté,  une  forte  opposition.  Com- 
ment, disaient  les  coryphées  du  parti,  peut-on  proposer  à  une 
Chambre  royaliste  de  récompenser  les  serviteurs  dévoués  de 
Bonaparte,  quand  les  fidèles  serviteurs  du  roi  meurent  de 
faim?  à  une  Chambre  cathohque,  de  sanctionner,  par  son 
vote,  le  honteux  abandon  d'un  trailé  conclu  entre  le  roi  et  le 
pape,  l'abolition  d'un  concordat  qui,  depuis  trois  ans,  devrait 
être  promulgué  et  exécuté?  Est-ce  pour  faire  une  pareille 
besogne  que  ta  France  royaliste  nous  a  nommés  et  que  deux 
de  nosamis  sont  entrés  au  ministère?  S'ils  ne  peuvent  y  faire 
prévaloir  nos  opinions,  qu'ils  s'en  retirent,  et  qu'ils  cessent 
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de  couvrir  de  leur  présence  la  politique  qu'ilsont  si  longtemp 
combattue  et  dont  la  France  ne  veut  plus. 

A  ce  moment  même,  un  incidenl  parlementaire  asscx  grave 
vint  ajouter  à  l'irritation  du  cttté  droit  et  aux  embarras  inté- 
rieurs du  ministère.  A  la  chambre  des  députés,  la  loi  des 
circonscriptions  électorales  avait  passé  à  peu  près  telle  que  le 
ministère  l'avait  présentée.  Dans  le  petit  nombre  des  amen- 
dements adoptés,  il  s'en  trouvait  un  qui  modifiait  les  sub- 
divisions proposées  pour  le  déparlement  de  Maine-et-Loire, 
et  cet  amendement  avait  été  défendu  parM.  de  la  Bourdonnaie, 
député'  du  département.  A  la  chambre  des  pairs,  il  Tut  vive- 
ment attaqué  par  M.  Chaptal,  par  M.  de  Barante,  par  M.  de 
Basiard,  par  M.  de  Contades,  qui  le  signalèrent,  comme  ayant 
substitué  à  une  division  naturelle  et  régulière  une  division 
arbitraire  qui  bouleversait  toutes  les  relations,  qui  contra- 
riait toutes  les  habitudes.  D'un  autre  cdté,  il .  de  Filzjames  et 
H.  Dandigné  soutinrent  l'amendement  qui,  dirent-ils,  en  don- 
nant un  député  à  l'héroique  Beaupréau,  assurait  la  nomina* 
tion  d'une  députation  amie  de  l'ordre  et  dévouée  à  la  monar- 
chie. C'était  avouer  clairement  le  motif  qui  avait  dirigé  la 
commission  de  la  chambre  des  députés,  et  H.  de  Basiard, 
prenant  acte  de  cet  aveu,  s'étonna  que  l'on  voulût  perpétuer 
de  tristes  divisions  en  partageant,  tous  les  cinq  ans,  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  en  deux  camps  opposés.  Malgré  le 
minisire  de  l'intérieur  qui,  sans  rien  dire  en  faveur  de 
l'amendement,  fit  valoir  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  ren- 
voyer le  projet  de  loi  h  la  chambre  des  députés,  la  division 
primitive  du  département  de  Haine-et-Loirc  fut  rétablie, 
h  la  majorité  de  quatre-vingt-dix-huit  voix  contre  quatre-vingl* 
neuf. 

La  loi,  renvoyée  à  la  chambre  des  députés,  dut  être  sou- 
mise à  une  nouvelle  délibération,  et  le  5  mai,  U.  de  la  Bour- 
donnaie apporta  à  la  tribune  l'expression  de  son  vif  ressenti- 
ment. A  l'entendre,  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  chambre 


D,g,l,..cbyGOOglC 


FI»  DB  LA  SESSIOn  -  1891  S75 

des  pairs,  n'avait  défendu  que  pour  la  rorme,  l'arficle  adopté 
par  la  chambre  des  députés,  et  avait  clairement  laissé  enten- 
dre que  cet  article  lui  était  imposé.  C'était  donc  au  iniiiislre 
de  l'intérieur  que  l'amendement  nouveau  devait  être  imputé: 
Et,  à  ce  sujet,  M.  de  la  Bourdoniiaie  soutint  que,  dans  la  com- 
mission dont  il  était  rapporteur,  tout  s'était  fait  d'accord  avec 
le  ministre. 

«Messieurs,  dit-il,  j'abandonne  à  l'opinion  de  la  Chambre, 
à  l'opinion  de  la  France  entière  le  soin  de  prononcer  sur  une 
conduite  aussi  étrange.  Puisse-t-elle  éclairer  les  hommesqui 
se  sont  si  imprudemment  jetés  au  milieu  d'un  tel  ministère  ! 
Avertisparleurpeu'de  succès,  nesentiront-ilsdonc  jamais  qu'ils 
sont  bien  plus  dangereux  pour  la  monarchie  légitime,  par  les 
TtHi  qu'ils  portent,  qu'ils  ne  sont  utiles  par  les  conseils  sans 
résultat  qu'ils  donnent,  et  qu'une  plus  longue  persévérance 
dans  un  faux  système  leur  nuit  autant  qu'à  la  monarchie  dont 
ils  aggravent  chaque  jour  le  danger  ?  » 

A  cette  violente  sortie,  M.  de  Serre  répondit  en  affirmant 
que,  si  le  ministère,  à  la  chambre  des  députés,  ne  s'était  pas 
opposé  à  l'amendement  de  M.  de  ta  Boui'donnaie,  c'étnitpar 
esprit  de  conciliation  seulement.  A  la  chambre  des  pairs,  il 
avait  défendu  la  circonscription  de  Beaupréau,  non  qu'il  la 
crût  la  meilleure,  mais  par  des  considérations  générales.  Il 
y  avait  donc,  dans  les  reproches  de  M.  de  la  Bourdonnaic,une 
sorte  d'ingratitude. 

A  ce  mot  d'ingratitude,  la  Chambre  avait  ri,  et  si  H.  de  la 
Bourdonnaie  n'eût  pas  agrandi  le  débat,  la  Chambre,  peu 
soucieuse  de  ses  intérêts  électoraux,  en  eût  biontftt  fini  ;  mais 
il  était  Irop  iiabile  tacticien  pour  commettre  cette  faute,  et  il 
accusa  le  ministère,  non  plus  d'avoir  laissé  supprimer  le  dé' 
pulé  de  Beaupréau,  mais  de  violer  à  la  fois  le  hon  senS)  la 
cliarle  et  les  droits  de  la  Chambre,  en  refusant  de  remettre  la 
loi  tout  entière  en  délibération.  Plus  d'une  fois  déjà,  la  ques'- 
tion  fl'élait  présentée^  et  toujours  la  gauche  avait  défendu  cetio 

D,g,l,..ct!yGOOglC 


370      HISTOIRE  DU  GOV VSRNEU ENT   PAULEIIENTAIRE 

Ihèsc.  M.  de  la  Bourdonnaie  eut  donc  ici  pour  alliés,  non- 
seulement  M.  Dudon,  mais  le  général  Foy,  M.  de  SainfC'Au- 
lairé,  H.  Hamiel,  H.  Benjamin  Constant.  Ce  que  le  débat  olTrit 
de  plus  curieux  fut  le  désaccord  des  ministres.  Le  garde  des 
sceaux,  H.  de  Serre,  commençapar  soutenir  que  la  chambre 
n'avait  à  délibérer  que  sur  l'amendement  de  la  chambre  des 
pairs,  cl  comme  M.  Dudon  indigné,  s'écriait  que  le  ministère 
tendait  à  supprimer  ainsi  la  libellé  de  la  tribune,  et  que  la 
vraie  question  était  de  savoir  si  la  Chambre  resterait  investie 
des  prérogatives  que  le  roi  lui  avait  accordées,  ou  si  elle  joue- 
rait le  râle  vil  des  muets  de  l'Empire,  M.  de  Villèle  se  Iiftla  de 
dire  que  le  ministère  n'avait  point  l'intention  de  soustraire  à 
la  discussion  les  articles  de  la  loi.  Puis  vint,  enguisede  con- 
ciliateur, M.  Laine,  déclarant  solennellement  que,  malgré  les 
apparences,  ses  deux  collègues  avaient  raison  tous  les  deux, 
l'un  de  reconnaître  le  droit  de  la  Chambre,  l'autre  de  croire 
qu'elle  serait  assez  sage  pour  ne  pas  rouvrir  une  discussion 
inutile.  M.Corbière,  enfin,  dans  le  louable  dessein  de  tirer 
ses  collègues  d'embarras,  promit  de  tout  expliquer  à  la  sa- 
lisfaclion  de  tous,  mais  ne  fît  qu'embrouiller,  un  peu  plus  la 
question . 

En  définitive,  ta  Chambre  repoussa  la  proposition  de  H.  de 
la  Bourdonnaie,  qui  voulait  ajourner  le  vote  jusqu'à  ce  que  la 
loi  tout  entière  eût  été  remise  en  discussion,  et  adopta  celle 
de  H.  Paitlessus,  qui  tendait  à  déclarer  que,  dans  l'espèce, 
et  sans  tirer  à  conséquence,  la  Chambre  ne  délibérerait  que 
sur  l'amendement.  Mais  on  n'en  vint  pas  à  ce  résultat  sans 
des  scènes  violentes.  Ainsi,  à  plusieurs  reprises,  le  président 
fut  interpellé  et  presque  insulté  par  des  membres  de  la  gauche 
et  de  l'extrême  droite,  tandis  que  M.  Laine  adressait,  de  sa 
place,  à  M.  Benjamin  Constant  une  injure  qui,  dans  toute 
outre  bouche,  eût  été  le  sujet  d'un  rappel  ù  l'orJre.  M.  Benja- 
min Constant,  opposant  le  langage  du  ministre  de  l'intérieurà 
la  chambre  des  députés  à  celui  qu'il  avait  tenu  dans  l'autre 
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Chambre,  demandait  laquelle  des  deux  Chambres  les  minisires 
avaienl  voulu  tromper.  «  Il  n'y  a  que  vous  de  trompeur  ici  !  a 
s'écria  M.  Laine.  A  ces  mots,  la  gauche  entière  se  leva  en  in- 
terpellant violemment  M.  Laine,  et  en  sommant  non  moins 
violemment  le  président  de  rappeler  à  l'ordre  le  ministre  qui 
se  pcrmetlait  d'insulter  un  député.  Le  président,  fort  troublé, 
se  lira  d'afTaire  en  disant  qu'il  n'avait  rien  entendu,  et  comme 
M.  Benjamin  Constant  disait  la  même  chose,  l'incident  n'eut 
pas  d'autre  suite,      ^ 

En  lui-même,  ce  débat  avait  peu  d'importance,  mats  il  dé- 
celait, de  part  et  d'autre,  une  irritation  de  mauvais  augure 
pour  les  débats  plus  sérieux  qui  allaient  suivre.  Chaque 
jour,  d'ailleurs,  on  pouvait  juger,  b  quelque  signe  nouveau, 
du  changement  que  les  derniers  évënemenis  avaient  produit 
dans  les  dispositions  de  la  Chambre.  Ainsi,  dans  les  premiers 
jours  de  mal,  la  Chambre  se  trouva  saisie  de  nombreuses  pé- 
titions d'artisans  et  d'ouvriers  de  Paris,  demandant  le  réta- 
blissement des  corporations.  Un  mois  plus  lAt  ces  pétitions 
auraient  été  écartées  par  l'ordre  du  jour.  La  commission,  au 
contraire,  en  proposa  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  et 
ce  renvoi  fut  voté,  malgré  une  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  signée  des  noms  les  plus  respectables,  et 
malgréunexcellenidiscoursde  M.  Saglio,  nouveau  député  de 
l'Alsace.  Il  est  vrai  que  la  Chambre  parut  avoir  peur  de  son 
vote,  et  que,  dans  la  môme  séance,  elle  passa  h  Tordre  du 
jour  sur  une  pétition  de  plusieurs  coifTeurs  et  perruquiers, 
absolument  semblable  à  la  première.  La  commission  proposait 
Également  le  renvoi  au  ministre,  et  comme  la  gauche  raurmu- 
'  rait,  M.  Manuel,  poursuivant  toujours  son  dessein,  déclara 
qu'il  ne  pouvait  s'associer  aux  reproches  que  quelques-uns 
de  ses  collègues  adressaient  aux  membres  du  c6fé  droit. 
Certes,  l'anéanlissement  des  jurandes  et  maîtrises  était  un 
grand  bienfait;  «  mais,  dit-il,  ce  bienfait,  on  le  doit  à  la  Bévo- 
lutioDi  dès  lors  il  n'en  est  plus  un;  il  est  empoisonné  dans  sa 
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source.  Quand  d'ailleurs,  on  veut  pour  soi  des  privilèges,  il 
est  naturel  et  juste  d'en  donner  à  tous  ceux  qui  en  demandeal, 
afin  que  tous  les  privilégiés  se  soutiennent  mutuellemenl.  » 

Le  ministère  comprit  l'intention  et  la  portée  de  ces  paroles, 
et  chercha  à  prouver  que  le  renvoi  était  iadtfTérènl.  Hais  li 
Chambre  avertie,  n'en  jugea  pas  de  même,  el  son  second  vole 
annula,  en  quelque  sorte,  le  premier. 

Dans  la  même  séance,  une  autre  pétition  força  le  ministère 
à  parler  du  pétard  des  Tuileries.  Depuis  que  le  mot  de  l'é- 
nigme était  connu,  il  ne  s'était  guère  passé  une  semaine  sans 
que  la  gauche  en  demandât  ironiquement  des  nouvelles;  nuis 
jamais  ni  le  ministère,  ni  la  droite  n'avaient  jugé  à  propos  de 
répondre.  Un  pétitionnaire  naïf,  qui  s'étonnait  de  ce  silence, 
s'avisa  entîn  d'exhorter  les  pairs,  les  députés  el  les  ministres 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  les  horribles 
complots  qui  menaçaient  le  roi  et  sa  famille.  Le  pétitionnaire 
a  raison,  dit  M.  Benjamin  Constant,  il  faut  enfin  qu'on  édair- 
cisse  cette  mystérieuse  alfaire  qui  a-seni  à  faire  planer  des 
soupçons  absurdes  sur  une  partie  de  la  nation,  et  à  motiver, 
dans  une  adresse,  une  accusation  scandaleuse.  Le  garde  des 
sceaui  vint  alors,  avec  grand  embarras,  nier  que  les  ministres 
eussent  porté  le  soupçon  sur  aucune  portion  de  la  nation,  ni 
même  sur  aucun  parti  ;  mais  M.  de  Chauvelin  ne  se  contenta 
pas  de  ce  faux-fuyant.  Il  estceriain,dil-il,  que  le  message  avait 
une  couleur  particulière,  et  que  l'adresse  fondée  sur  ce  mes- 
sage contenait  un  véritable  acte  d'accusation.  Maintenant,  il 
s'est  répandu  dans  le  public  que  l'attentat  du  pétard  appar- 
tient il  ceux-là  même  qui,  dans  t'adresse  au  roi,  ont  cherche  à 
en  rejeter  sur  d'autres  la  responsabilité.  Mais  il  paraît  qu'on 
a  cru  que  ces  personnes  méritaient  une  indulg'ence  particu- 
lière, parce  qu'elles  s'étaient  égarées  en  voulant  faire  le  bien. 
C'est  ainsi  qu'à  une  autre  époque,  on  a  ménagé  les  auteurs  de 
la  note  secrète. 

L'attaque  étailtrop  directe  pour  que  legouvcrnementpiMse 
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taire.Aussi  le  garde  des  sceaux,  suppléant  parla  violence  du  lan- 
gage à  la  faiblesse  de  l'argumentation,  vint-il,  d'un  ton  très- 
ému,  donner  un  démenti  à  M.  de  Chauvelin,  et  soutenir  que 
tes  magistrats  chargés  des  poursuites  avaient  fait  leur  devoir, 
sans  acception  de  personnes.  Maïs  MM.  Benjamin  Constant  et 
de  Chauvelin  maintinrent  que,  du  silence  dans  lequel  cette  af- 
fuire  avait  été  ensevelie,  du  refroidissemenl  qui  avait  succédé 
à  la  passion,  on  pouvait  conclure  que  les  véritables  coupables 
étaient  connus,  et  qu'on  usait  d'indulgence  à  leur  égard, 
■  C'est  là  précisément,  dit  le  garde  des  sceaux,  ce  que  je  dé- 
*  ctare  contraire  à  la  vérité  ;  »  par  malheur  la  Chambre  entière 
savait  que  penser  de  sa  déclaration,  et  excepté  M.  Dudon  qui 
essaya  de  dire  quelques  mots,  aucun  membre  de  la  droite 
n'osa  relever  la  terrible  accusation  portée,  par  MM.  Benja- 
min Constant  et  Chauvelin,  contre  le  parti  qui  dominait  aux 
Tuileries. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  pétition  de  plusieurs  protes- 
tants contre  l'ordonnance  du  27  février,  qui  mettait  toutes  les 
écoles  sous  la  surveillance  des  évéques,  donna  encore  lieu  A 
un  vif  débat  dans  lequel  le  mol  tolérance  religieute,  employé 
parM.  Pasquier  fut  justement  relevé  parM.  Benjamin  Constant. 
La  tolérance,  dit-il,  n'est  qu'une  gpilce.,  une  indulgence.  Sous 
l'empire  de  la  charte,  c'est  de  liberté  et  d'égale  protection 
qu'il  faut  parler.  La  Chambre  passa  pourtant  à  l'ordre  du  jour 
et  parut  ainsi  refuser  aux  protestants  l'égale  protection  qu'ils 
demandaient. 

Cependant,  le  jour  du  grand  combat  approchait.  La  loi  des 
donataires,  présentée  avant  la  loi  des  pensions  ecclésiastiques, 
n'avait  pas  rencontré  dans  les  bureaux  une  grande  opposi- 
tion, et  ie  rapporleiir,  M.  deBouIhîlier,  membre  du  côté  droit, 
concluait,  en  défiiiilive,  à  l'adoption.  La  loi  des  pensions  ecclé- 
siastiques, au  contraire,  avait  ei^cité  de  vives  réclamations,  et 
la  commission,  nommée  pour  l'examen  de  celte  loi,  comptait 
sept  membres  de  la  droite,  parmi  lesquels  M.  de  Bonald, 
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H.  ChifDet  elH.  dcUarcellus.  Le  centre  y  était  représenlé  par 
un  seul  membre,  U.  Slaine  deBiran,  elle  gauche  par  un  seul 
membre  également,  le  général Sébasliani.  En  de  telles  mains, 
la  délibération  devait  marchervile,  elle  7  mai,  en  cri'ct,  M.  de 
Bonald  lisait  son  rapport  devant  une  Chambre  attentive  et  des 
tribunes  encombrées. 

Celait  plutAt  un  manifeste  qu'un  rapport ,  et  à  côté  de 
pensées  noblement  exprimées  sur  les  bienfaits  de  la  religion, 
on  y  trouvait,  en  beau  langage,  les  déclamations  liabituelles 
contre  la  Révolution,  contre  la  philosophie,  contre  le  nigime 
actuel  même,  contre  ce  régime,  «  sous  lequel,  disait  M.  de 
Bonald,  le  gouvcniemenl  reçoit  en  impôts  et  dépense  en  sa- 
laires ce  que  la  religion  avait  en  propriétés  et  donnait  en  au- 
mftoes.  »  Puis,  venant  au  côté  historique  de  la  question,  il 
accordait  un  éloge  dédaigneux  au  concordat  de  180i,  «  ac- 
cepté  par  la  nécessité,  et  reçu  comme  un  premier  pus  hors 
du  chaos  révolutionnaire  où  la  religion  avait  été  plongée.  » 
£n  1817,  le  roi,  de  retour  dans  ses  Ëtnts,  avait  fait  avec  le 
pape  un  arrangement  plus  légitime  et  plus  libre,  mais  dont  le 
malheur  des  temjK  avait  empêché  l'exécution.  Maintenant,  le 
gouvernement  reconnaissait  que  le  nombre  des  prêtres  était 
insuffisant,  et  la  commission  l'en  félicitait^  mais  elle  croyait 
mieux  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait  lui-même  en  modi- 
fiant son  projet.  Ainsi  l'urtide  'i  du  pi-oj'et  stipulait  que  douze 
sièges  épiscopaux  seraient  créés  dans  les  villes  où  le  roi  lu  ju- 
gerait nécessaire,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  d'un  siège  par 
département.  La  commission  n'admettait  aucune  de  ces  res- 
trictions. Elle  voulait,  au  contraire,  que  le  nombre  des  sièges 
ne  fût  pas  limité  el-que  le  gouvernement  fût  maître,  k  l'avenir, 
d'établir,  d'accord  avec  le  pape,  autant  de  sièges  épiscopaux 
qu'il  -pourrait  devenir  nécessaire,  sans  recourir  de  nouveau 
aux  Chambres,  pouvoir  pécuuiaire.  Elle  voulait  aussi  qu'on 
évitdtde  confondre  ensemble  les  diocèses  et  les  départements, 
et  que,  là  où  d'antiques  et  vénérables  sièges  existaient  jadis,  le 
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gouvernement  pdl  les  rétablir,  sans  s'inquiéter  desavoir  s'il 
y  en  avait  déjà  d'autres  dans  le  même  département. 

La  commission  regrettait  que  les  sièges  ne  dussent  être  éta- 
blis qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  ecclésiastiques,  et 
elle  crojail  que  le  gouvernement  eût  pu  proposer,  en  faveur 
lie  la  religion,  une  loi  plus  décisive  et  plus  complète,  une  loi 
que  la  France  espérait  comme  un  bienfait,  que  l'Europe  atten- 
dait comme  une  garantie  ;  mais  elle  se  flattait  du  moins  que 
le  ministère  accepterait  ses  amendements,  bien  résolue,  dans 
lous  les  cas,  à  tes  soutenir.  Faisant  enfin  allusion  au  baptême 
du  duc  de  Bordeaux  qui  venait  d'avoir  )icu  :  a  II  sera  beau, 
disait  M.  de  Bonald,  devoir  un  des  premiers  corps  de  l'État 
déposer  une  loi  religieuse  sur  le  berceau  du  royal  enfant,  digne 
héritier  du  roi  très-chrétien,  que  la  religion  a  récemment 
marqué  de  son  sceau.  » 

Le  rapport  était  mesuré  dans  les  termes;  mais  il  boulever- 
sait le  projet  du  ministère  et  changeait  profondément  les  re- 
lations de  rf^lise  et  de  t'État,  telles  qu'elles  avaient  été  corn- 
piises  jusqu'alors.  Celait,  à  vrai  dire,  .la  revanche  de  1818, 
et  M.  de  Harcellus  y  triomphait  non-seulement  de  M.  Royer- 
Collard,  mais  encore  de  M.  Laine.  Aussi  fut-il  accueilli  avec 
enthousiasme  par  la  droite,  avec  colère  par  la  gauche,  avec 
tristesse  par  le  centre.  Trente-deux  membros  de  la  droite 
s'inscrivirent  aussitôt  pour  défendre  le  projet;  dix-sept 
membres  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  s'inscrivirent  pour 
lecombaltro;  le  centre  ministériel  s'abstini,  h  une  ou  deux 
eiceplions  près.  Restait  à  savoir  quand  il  serait  mis  en  dis- 
cussion, et  le  président  proposa  de  te  placer  à  ia  suite  de  la 
loi  des  donataires  dont  le  rapport  était  fait  depuis  plus  de 
quinze  jours.  Hais  la  droite  élait  impatiente  de  mettre,  enlln, 
son  empreinte  sur  la  législation,  et  malgré  le  président,  mal- 
gré la  gauche,  malgré  une  poition  du  centre,  elle  donna  la 
priorité  à  la  loi,  dite  des  pensions  ecclésiasiiques,  mais  qui 
contenait  tout  autre  chose. 
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A  partir  de  ce  jour,  on  put  regarder  comme  fort  ébranlée, 
sinon  comme  rompue,  l'union  de  la  droite  et  du  centre,  el 
it  devint  aisé  de  prévoir  que,  soit  MH.  de  Villéle  et  Corbière, 
soitHM.  Siméon,  Roy  et  Portai,  cesseraient  bientôt  d'ëtreminis- 
tres.  Déjà  quelques  dissentiments  avaient  éclaté  dans  le  con- 
seil, tant  sur  les  lois  que  sur  les  hommes.  Ainsi  M.  de  Riche- 
lieu, U.  de  Serre,  H.  Pasquier  tenaient  beaucoup  à  compléter, 
par  la  septennalilé  et  Je  renouvellement  intégral,  la  loi  élec- 
torale de  l'année  précédente.  Mais  la  réunion  Piet,  soutenue 
par  MM.  de  Villéle  et  Corbière,  y  mettait  pour  condilion  que 
la  Chambre  actuelle  serait  maintenue  pendant  cinq  ou  sept 
ans,  et  M.  de  Richelieu  ne  voulait  pas  engager  a  si  long  terme 
la  liberté  du  gouvernement.  Déplus,  M.  Corbière,  qui  n'avait 
pas  grandi  dans  la  Chambre,  s'en  dédommageait  dans  le  con- 
seil, par  de  vives  sorties  contre  Tobslination  avec  laquelle  on 
écartait  les  royalistes  de  toutes  les  fonctions,  et  annonçait 
sans  cesse  que  cela  ne  pouvait  pas  durer.  D'un  autre  cûté,  les 
puissances  du  Nord,  fort  mécontentes  de  la  conduite  de  la 
France,  dans  les  alTiiires  d'Italie,  ne  cessaient  de  pousser  les 
royalistes,  sinon  à  une  rupture  complète,  du  moins  à  l'exer- 
cice plus  hardi  de  leur  influence.  «  C'est  de  la  France,  écri- 
vait le  principal  minisire  du  roi  de  Prusse,  qu'est  parti  le  mal 
qui  afflige  l'humanité  ;  c'est  aussi  de  la  France  que  doit  partir 
le  remède.  »  Et  il  exprimait  le  désir  que  le  gouvernement 
français  sauvât,  par  un  coup  d'Eltat,  l'Europe  entière  en  se 
sauvani  lui-même.  Dans  tous  les  cas,  ce  gouvernement  devait 
détruire  le  comilé  directeur  et  faire  cesser  les  éternelles  dé- 
clamations du  cdté  gauche.  Il  devait  surtout  tenir  un  langage 
tout  opposé  à  celui  de  la  note  verbale,  et  professer  hautement 
la  saine  et  pure  doctrine  de  Troppau  et  de  Laybach.  Mais 
pour  cela,  il  fallait  des  vues  plus  longues  et  plus  de  hardiesse 
que  n'en  avait  le  ministère.  Ne  se  serait-il  pas  tenu  pour  sa- 
tisfait, si  le  Piémont  avait  adopté  la  charte  française  au  lieu 
de  la  charte  espagnole?  Et  pourtant  cela  eût  été  déplorable. 
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Sans  doute,  la  constitution  française  valait  mieux  que  la  con- 
stitution espagnole;  mais  il  s'agissait  ici  de  tout  autre  chose. 
Il  est  heureux,  ajoutait  le  ministre  prussien,  que  les  rebelles 
piémontais  n'aient  pas  été  assez  sages,  assez  avisés  pour  pro- 
clamer la  constitution  française.  Le  gouvernement  françaiseûl 
épousé  leur  cause,  et  tout  eût  été  perdu  '. 

Dans  leur  ardeur  contre-révolutionnaire,  quelques  roya- 
listes n'attendai^t  même  pas  que  les  conseils  des  cabinets 
étrangers  vinssent  les  trouver  à  Paris;  ils  allaient  les  chercher 
à  Laybach  ou,  pour  mieux  dire,  ils  allaient  en  porter  eux- 
mêmes  aux  souverains  absolus.  C'est  ainsi  que,  le  31  mars, 
la  légation  française  vit,  non  sans  surprise,  arriver  à  Laybach, 
le  principal  propriétaire  de  la  Gatette  de  France,  M.  Achille 
de  Joutfroy,  porteur  d'une  lettre  de  M.  Bergasse  pour  l'em- 
pereur Alexandre,  et  demandant  à  lui  être  présenté.  Sur  te 
refus  de  la  légation  française,  il  s'adressa  à  H.,  de  Meiternich 
qui  l'attendait  et  qui  le  mit  aussitél  en  rapport  avec  M.  de 
Nesselrode.  Puis,  il  vit  les  deux  empereurs  qui  l'accueillirent 
avec  une  grande  faveur  et  qui  ne  manquèrent  pas  de  l'inter- 
roger sur  l'état  de  la  France.  A  partie  de  ce  moment, 
M.  AchiQede  JoufTroy  devint  ft  Laybach  l'oracledessalons,  et 
Paris  fut,  plus  que  jamais,  signalé  comme,le  centre  de  toutes  les 
conspirations  européennes,  le  ministère  comme  une  réunion 
d'hommes  bien  intentionnés  peut-être,  mais  faibles,  impuis- 
sants, voués  au  déplorable  système  de  bascule,  incapables  de 
lutter  avec  énergie  contre  la  Révolution. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Chateaubriand  était  arrivéàParis, 
point  encore  résolu  à  rompre  l'alliance  qu'il  se  vantait  d'avoir 
faite,  mais  mal  disposé  pour  le  ministère,  cl  ceux  qui  le  con- 
naissaient n'avaient  aucun  doute  sur  le  parti  qu'il  pren- 
drait. En  arrivant,  il  trouva  qu'a  l'occasion  du  baptême  du 
duc  de  Bouleaux,  il  avait  été  rétabli  sur  la  liste  des  minis- 

'  C«EilélaiU  e[  veux  qui  suifenl  sonl  empruntés  aux  correapoDdanceB  diplo- 
maliquos  et  au  mémoire  déjà  cité. 
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très  d'État.  Celait  surtout  àM.  de  Richelieu  qu'il  devait  cette 
réparation.  A cetleépoque,  enefîel,  MM.  de  Villèleel Corbière 
lui  étaient  peu  favorables,  eL  paraissaient  craindrequ'ïl  n'eul  la 
prétention  de  devenir  ininïslrc.  Mais  il  avait  paru  s'associer 
cordialement  à  la  politique  extérieure  du  ministère,  et,  dans 
plus  d'une  dépèche,  il  avait  blâmé  les  résolutions  de  Troppau 
et  de  Laybach.  M.  de  Richelieu  avait  donc  obtenu  du  roi,  non 
sans  peine,  qu'il  oubliât  le  posl-seriptum  de  la  moiiarc/iie  selon 
la  charte,  etM.  de  Chateaubriand  ne  manqua  pas  de  lui  en  ex- 
primer  toute  sa  reconnaissance.  «  M.  de  Richelieu,  dit-il  pour- 
tant, dans  ses  Mémoires,  m'avait  dté  mon  ministère  d'État, 
M.  de  Richelieu  me  le  rendit;  la  réparation  ne  me  fut  pas  plus 
agréable  que  le  tort  n$  m'avait'  blessé.  »  Le  tort  l'avait  blessé 
profondément,  et,  depuis  quatre  ans,  il  sollicitait  ardemment 
la  réparation  :  voilà  la  vérité.  Mais  ce  fut  toujours  une  des  pe- 
titesses de  M,  de  Chateaubriand  de  vouloir  se  peindre  comme 
indifférent  à  la  gloire,  aux  honneurs,  à  la  fortune,  comme  supé- 
rieur à  toutce  qui  pouvait  lui  advenir  de  bien  ou  de  mal.  Mal- 
heureusement, rien  ne  lui  ressemblait  moins  que  ce  portrait. 
Fendant  que  se  préparaient  ainsi  les  déchirements  de  la 
majorité,  le  baptême  du  duc  de  Bordeaux  avait  lieu  avec  l'ac- 
compagnement habituel  de  divertissements  populaires  et 
de  revues  militaires,  de  représentations  gratuites  et  de  céré- 
monies religieuses,  de  banquets  publics  et  privés.  Les  poètes 
et  les  musiciens  rivalisèrent,  comme  toujours,  d'enthousiasme, 
et  une  foule  de  discours  vinrent  apporter  au  pied  du  trAne 
lé^time,  l'hommage  d'un  dévouement  que  rten  ne  devait  al- 
térer. Les  journaux  royalistes,  que  la  censure  laissait  parfai- 
tement libres,  ne  manquèrent  pas  aussi  de  faire  brillamment 
leur  partie  dans  ce  concert  de  flallcries  et  d'effusions  monar- 
chiques. Ainsi,  la  Gaietle,  dans  son  numéro  du  1"  mai,  citait 
comme  admirable,  ce  mot  d'un  magistrat:  ttS^iipleut,.eesera 
le  ciel  lui-même  qui  baptisera  t'enfaut;  i  et  dansM  Quotidienne, 
un  écrivain  renommé,  H,  Charles  Nodier,  écrivait  cette  phrase 
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étrange:  «Le  premier  sourire  qui  effleurera  ses  lèvres," aii 
jour  du  baptême,  annoncera  une  rédemplion  immensG.  » 
Quant  au  Drapem-Blane,  il  avait  une  manière  particulière  de 
célébrer  le  baptême  du  jeune  prince,  c'était  de  dresser  le 
sanglant  catalogue  de  tous  les  crimes  de  la  Révolution. 

Pour  répondre  dignement  k  ces  manifestations  de  la  joie 
publique,  le  roi  conféra  le  lilre  de  duc  k  l'abbé  de  Montes- 
quieu et  à  M.  de  Blacas,  fit  une  promotion  extraordinaire  de 
lieutenants-généraux  et  de  maréchaux  de  camp,  nomma  seize 
gentilshommes  ordinaires  de  la  Chambre  et  vingt  gentils- 
hommes exiraordinatres,  distribua  enfm  une  multitude  de 
croix  d'honneur.  De  son  cAté,  la  ville  de  Paris  réunissait, 
dans  une  fêle  à  l'hAlcl  de  ville,  les  maires  et  députés  des 
Ircnte-neuf  bonnes  villes  de  France,  distribuait  dix  mille  pa< 
quels  de  dragées,  et  dotait  seize  jeunes  filles.  Certes,  rien  de 
tout  cela  n'était  blâmable  ;  mais  pour  assurer  l'avenir  du 
jeune  prince  dont  tant  de  réjouissances  et  tant  de  protesta- 
tions entouraient  le  berceau,  mieux  eût  valu  contenir  les 
passions  dont  l'explosion  allait  bientél  rejeter  daesuncamp 
ennemi  tous  ceux  qui  voulaient  conserver  les  grandes  con- 
quêtes de  la  Révolution. 

Avant  d'en  venir  à  la  question  qiii  préoccupait  alors  tous 
les  esprits,  on  avait  à  discuter  un  projet  de  loi,  peu  impor- 
tant en  lui-même,  mais  qui,  touchant  à  la  grave  question  du 
jury,  souleva  de  vifs  débats  dans  les  deux  Chambres.  11  s'agis- 
sait de  modilicr,  d'une  manière  favorable  à  l'accusé,  l'ar- 
ticle 551  du  code  d'instruction  criminelle  qui,  dans  le  cas  où 
l'accusé  était  déclaré  coupable  à  la  simple  majorité,  appelait  les 
juges  à  en  délibérer  à  leur  tour.  Mais  l'article  nouveau  laissait 
subsister  levice  principal  de  l'ancien  article,  puisque  dans  un 
certain  cas,  il  appelait  aussi  les  juges  à  réviser  la  décision  du 
jury.  A  la  chambre  des  pairs,  où  le  projet  avait  d'abord  été 
présenté,  ce  vice  fut  signalé  avec  une  grande  force  par  le  rap- 
porteur, H.  Barbé-Marbois,  par  H.  le  duc  de  Broglie,  par 
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H.  Germain,  par  M.  de  Lally-Tolendal,  parH.de Barante,  par 
M.  Daru.  C'était  là,  corrompre  l'essence  du  jury,  en  dénatu- 
rer le  caractère,  etdonner  aux  jurés  l'envie  d'éluder  la  mis^on 
pénible  qui  leur  était  imposée.  Plusieurs  pairs,  le  rapporteur 
entre  autres  et  H.  de  Lally-Tolendal  allèrent  plus  loin,  et  re- 
prochèrent au  gouTemement  de  n'avoir  point  encore  abordé 
la  réforme  du  jury,  et  d'avoir  laissé  subsister  dans  la  législa- 
tioD  «  celte  déplorable  queue  du  régime  impérial .  » 

Cette  attaque  inattendue  irrita  le  garde  des  sceaux,  qui  se 
défendit  avec  amertume,  et  de  manière  ù  blesser  la  Chambre. 
Néanmoins,  il  parvint  à  faire  rejeter  un  amendement  de 
M.  Daru,  qui  proposait  de  supprimersimplement  l'article  551 , 
et  de  décider  que  l'accusé,  déclaré  coupable  à  la  simple  ma- 
jorité de  sept  contre  cinq,  serait  acquitté.  Puis,  la  loi  fut  vo- 
tée à  la  majorité  de  soixante-onze  voix  sur  cent  dix-sept 
votants. 

A  la  chambre  des  députés,  les  mAmes  questions  repa- 
rurent, et  le  ministère  se  trouva  placé  entre  ceux  qui, 
comme  H.  Blondel  d'Aubers,  lui  reprochaient  d'affaiblir 
la  répression,  et  ceux  qui,  comme  la  gauche  entière,  lui 
reprochaient  de  ne  toucher  à  l'institution  du  jury  que 
pour  la  dénaturer.  Après  avoir  clairement  prouvé  que  la 
confusion  établie  par  l'article  35i,  et  consacrée  par  le  nou- 
vel article,  détruisait  par  sa  base  cette  noble  institution, 
H.  Benjamin  Constant  fit  un  tableau  animé  et  trop  vrai  de  la 
manière  dont  les  débals  étaient  conduits  dans  les  cours  d'as- 
sises. Il  montra  le  ministère  public  cherchant  un  triomphe 
personne!  dans  la  condamnation  qu'il  sollicite,  les  témoins  à 
charge  encouragés,  les  témoins  à  décharge  interrompus,  les 
défenseurs  forcés  de  mutiler  leur  défense,  les  accusés  trou- 
blés et  intimidés,  le  président  faisant  de  son  résumé  un  se- 
cond réquisitoire,  et  il  demanda  si  la  Chambre  pouvait^  en 
volant  la  petite  loi  du  garde  des  sceaux,  voter,  en  quelque 
sorte,  la  continuation  d'un  tel  systèmei 
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M.  Royer-CoUard  porta  la  question  plus  haut,  et  donna  à 
la  discussion  untourplus  philosophique.  Tout  le  monde,  dit- 
il,  le  garde  des  sceaux  lui-mâme,  convient  que,  lorsqu'il  y  a 
doute,  l'accusé  doit  être  acquitté.  11  s'agit  donc  de  savoir  à 
quelle  majorité  s'attache  la  certitude,  non  pas  géométrique, 
chose  )mpossible,mais  sociale  etlégale.  Celte  majoritéa  varié 
selon  les  temps  et  les  pays  ;  mais  dans  le  système  du  Code,  il 
n'y  a  pas  doute,  quand  la  déclaration  du  jury  est  unanime, 
ou  quand  elle  est  formée  par  onze  voix,  par  dix,  par  neuf, 
même  par  huit.  A  sept  voix,  au  contraire,  la  loi  doute  et  pour- 
tant elle  n'acquitte  pas.  Là  est  la  grande  erreur,  celle  qui  a 
entraîné  toutes  les  autres. 

Il  n'y  avait  donc,  selon  H.  Boyer-Collard,  qu'une  solution 
possible,  c'était  de  décider  qu'à  l'avenir,  la  décision  du  jury 
contre  l'accusé  ne  pourrait  être  formée  que  par  huit  voix  au 
moins.  On  restait  ainsi  fidèle  aux  principes,  et  on  évitait  une 
confusion  déplorable  entre  les  juges  de  fait  et  les  juges  de 
droit.  «  Ce  résultat,  ajoutait-il,  ne  repose  point  sur  des  doc- 
trines contestées  ni  sur  ce  qu'on  appelle  la  théorie-  Je  l'ai 
reconnu  en  suivant  timidement  les  faits  et  en  recueillant  leurs 
plus  incontestables  conséquences.  Ce  n'est  pas  que  j'accepte 
pour  la  théorie  tous  les  reproches  qu'on  lui  fait  aujourd'hui. 
Il  y  a  aussi,  à  vouloir  obstinément  s'en  passer,  la  prétention 
excessivement  orgueilleuse  de  n'être  pas  obligé  de  savoir  ce 
que  l'on  dit  quand  on  parle,  et  ce  que  l'on  fait  quand  on 
agit.  » 

H.  de  Serre  était  retombé  malade,  et  ce  fut  M.  Pasquier  qui 
répondit  à  l'argumentation  puissante  de  M.  Royer-Collard,  11 
le  fit  très-faiblement  et  en  laissant  percer  une  certaine  anti- 
pathie pour  l'institution  du  jury.  11  fournit  ainsi  k  M.  Etienne 
le  thème  d'un  discours  spirituel,  élégant,  mordant,  mais  où 
l'on  ne  trouvait  pas  un  allument  nouveau.  Plusieurs  autres 
membres  de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  M.  Kératry, 
H.  Caasaignoles,  Mi  de  Sainte-Aulairc  parlèrent  également 
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contre  le  projet,  tandis  que  ceui  qui  le  défendaient  reconnais- 
saient tous  qu'il  n'élait  pas  bon,'  et  déclaraient  que,  s'ils  le 
volaient,  c'était  en  attendant  mieui.  Il  y  avait  donc  danger 
que  l'opinion  de  M.  Royer-Collard  ne  prévalût,  el  qu'un  amen- 
dement, rédigé  par  H.  Cassaignoles,  dans  le  sens  de  celle 
opinion,  ne  fût  adopté  par  la  Chambre.  Le  ministère  et  ses 
amis  imaginèrent  alors  de  reproduire  la  vieille  Ihéoric  de  t'a* 
mcndement,  el  de  dire  que  la  proposilian  de  M.  Cassaignoles 
empiéfait  sur  la  prérogative  royale.  Là-dessus,  .un  débat  pré- 
judiciel s'engagea  entre  M.  Piel,  M.  Bourdeau,  M.  Pasquier, 
d'une  part,  el,  d'autre  pari,  M.  Ganitli,  M.  Manuel,  M.  de 
Chauvelin.  Hais  la  doclrine  ministérielle  prévalut,  et  l'amen- 
dement'Cassaignoles  fut  écarté;  après  quoi,  la  Chambre,  à 
une  forte  majorité,  vota  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

Le  jour  du  grand  débat  éiait  venu,  et  chacun  sentait  que, 
sous  les  graves  questions  soulevées  par  le  projet  de  ]oi  des 
pensions  ccclésiasiiques,  se  cachait  une  question  plus  grave 
encore.  Aussi  était-on  impatient  de  savoir  ce  que  le  gouver- 
nement allait  faire.  Du  moment  où  il  avait  connu  les  amende- 
ments de  la  commission,  le  gouvernement  avait  pris  son 
parti,  et  s'était  décidé  à  les  combattre,  avec  le  plein  assenti- 
ment de  MM.  Corbière  et  de  Villèlc.  Dès  le  début  de  la  dis- 
cussion, le  12  mai,  M.  Delamalle,  commissaire  du  roi,  vint 
donc,  au  nom  du  ministre  de  l'intérieur,  malade,  lire  des 
observations  catégoriques  et  qui  metlaienl  fin  à  tous  les 
doutes.  Sur  le  nombre  des  évêehés  à  créer,  le  miiiistère  élail 
prêt  k  transiger  avec  la  commission  ;  maïs  il  était  un  point 
sur  lequel  il  ne  pouvait  pas  céder  sans  s'écarter  des  vieus 
principes  du  droit  national  français,  et  sans  violer  la  charic. 
Le  projet  du  gouvernement  partait  de  ce  principe,  qu'il  appar- 
tenait au  pouvoir  législatif  tout  entier  de  concourir  a^ec  le 
saint-siége  à  l'èlablissement  des  sièges  èpiscopaux,  el  c'était 
par  une  délégation  momentanée,  pour  cette  fois  seulemml, 
qu'il  donnait  au  roi  le  pouvoir  de  faire  seul,  pour  ud  certain 
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nombre  de  sièges,  ce  qu'il  ne  pouvait  Taire  sans  le  concourà 
des  Ciiambres.  Le  projet  de  la  commission,  au  contraire,  reje- 
tait h  jamais  hors  du  domaine  de  la  législation  les  actes  qui 
devaient  régler  la  circonscription  des  diocèses.  Il  plaçait 
l'Église  de  France  sous  le  régime  des  ordonnances. 

Le  roi,  dans  sa  sollicitude  à  conserver  soigneusement  les 
limites  qu'il  avait  tracées  aux  divers  pouvoirs,  ne  pouvait  pas 
accepter  un  droit  qui  portait  atteinte  au  droit  public  du 
rojauQie.  Le  gouvernement  persistait  d'ailleurs  à  penser  qu'il 
ne  devait  pas  y  avoir  deui  diocèses  dans  le  même  départe- 
ment. Le  gouvernement  repoussait  donc  les  amendements  de 
la  commission  et  entendait  conserver  intact  le  dépAt  sacré 
qui  lui  était  conlié.  «  Le  roi,  disait  en  terminant  le  ministre 
(le  l'intérieur,  qui  est  le  défenseur>né  de  l'I^lise,  comme  le 
chef  suprême  de  l'I-^fat,  le  demande  en  leur  nom.  Votre  zèlo 
pour  la  religion  et  voire  amour  du  bien  public  nous  sont  un 
i;arant  que  ses  espérances  ne  seront  pas  trompées.  > 

Pendant  la  lecture  de  ce  manifeste,  qui  contredisait  indi- 
rectement le  manifeste  de  la  commission,  les  députés  de  la 
droite  s'agitaient  sur  leurs  buncs  et  témoignaient,  f^ar  des 
signes  divers,  tout  leur  mécontentement.  Après  la  lecture,  ils 
s'écrièrent  que  la  parole  devait  élre  donnée  à  un  défenseur 
du  projet,  le  commissaire  du  roi  ayant  parlé  contre.  Le 
pn'îident  lit  observer  qu'il  avait  parlé  contre  les  amende- 
ments de  la  commission,  maïs  pour  le  projet  du  gouverne- 
ment, et  M.  Kératry  monta  à  la  tribune.  Ainsi  que  tous  ses 
collègues  de  la  gauche,  il  votait  contre  le  projet  qui,  donnant 
au  roi  l'autorisation  de  créer  douze  sièges  épiscopaui,  sans 
en  désigner  la  circonscription,  dérogeait  aux  principes  pro- 
clamés par  le  ministre  lui-même  ;  mais  il  n'en  félicita  pas 
moins  le  gouvernement  d'avoir,  pour  la  première  fois,  sou- 
tenu et  développé  les  principes  pour  lesquels  l'opposition 
luttait  depuis  sis  ans.  Vinrent  ensuite  H.  Donnadieu,  N.  de 
Corcelle,  qui  se  livrèrent  h  des  déclamations  également  vio- 
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leillds,  bien  que  danâ'des  sens  opi^osês,  et  qui'  acciisèrenl  le 
raHWtén)1eipraimei\<â'abo)fr'iUBtlil9vëtnent,  par  sbn 'projet, 
le  ottstondat'  de-'i  8i7.j>le-ï«)ei«f,'  de  ^eilkiricl  faire  revivre. 
UitiAes-iteii^res'Jtië  4a%oni^is9icn¥,"nTfni,'H.  Chlfllef,  lût  un 
long  trailéif  à<!L'«ffi*"d'étftbHp<qile4ë  rar  scal/Vioii  à"tiité 
fie  tégislateui^,'rMant'à>'Ut4«>dé'is<ftivêrain'et  d'adfarinisfra- 
teun^ofrèmei,  defBH  coneotfHravee-l^'saiYil-dègë'àl'ét^lis- 
aecoBiilict  à'tlaicirctmacf^ifM'mes  diocèses.' Et" en~  même 
tempe  ik  M^rims  it  vWu^feM'^nîSciitif  que  le^miverncm'eht 
s'oècupftt'sAriausAinei^  ^9  ioustrahie^  'dtergé  aa  votë  dilhucl 
iIutedgetl/»ii'moyâMd^«n^&f!ilk)np^miaiientË,^d'a[(plIquer 
deïiipfflhwisj^êrffe^ËU'vrt'satïrtlége';' enfin,  dë'ifiodifier  là 
loi  ietim  {à«i^,»dfrfUt«  ^Më^ué;  itdtr-së\)t6nfeniià  morale 
puhh^fl«brdi^eU!lè','M8teitfrdBgidli  ëtle-niâitfefaf  mise  à 

l'ahii  éwiotrtn^if'  •  =*-  '■" •'-  -''   '  ''  "-     r  •       -  '    ■ 

Vmx  otHe  r«^itla>-{iieo3éë-â<e-4a  eommissioiié'clataidout 
entière  et'lefKiremme^'hrH  eotiiptef/'A'  ^on  toar,  M'.Bigiion 
remercia  le go«veiloémeiïi^é*8'«tte  téani'àlà  gàoché'pour 
défeMdie Itoicioii-dMilifiablifî'^ltf f ràti^,  maisil ffencom- 
battit  pBer'-moinB>lff'pn()j^t'ée"I6i  ptTni^Tiftiu'doJiBle  'point  de 
vue«des^n]aDt)esi«l^4a"pMitiqti^;  «fVoiïs  vati1e2,dlït>if  eh 
finiwnt^Ktétob^idS'airdëtiïrés  '^lï^tirtiom.;.  SolÔ  pAur- 
Buiv(iD!MÉre>lmatiche^'fHiUsscï'iju$qil'âti  b(fflti'€t)rëiWc'fi  vos 
risqMseldApensifttinfeiisiidmnOinsëhtTa't^tlaiitS  nous' mît- 
Doe  -IMiirtâsintil-itlvBtJj  («ÉrptictleE  notre  i'iifdépeirdadce  'pûli- 
tiqu»p«DtradQdàt>cn4anc^*rél%iâifie:-Soye:^;'si'Vo\i's  le  vàuléz 
ou  scsïDHBdè  iMpvetij'le^¥es(^iM(ïtirs''Be'  r-aristàcrâllc  àn- 
cieniJcBiH(lB&iÛ|nâat«ui^'  &'AM  'ai^isttfcratié''n6tlTenc'V  iilif^ 
Boycfcifeap^no)  nw.Bojew'fis  «ItftiflioWaiift.'-l'oSïift'f*»'  ne 
rélai«rtipaB»f(wrn't(  «iiiJiiL.'^oi:iu  ,n'iu.j.:x... -■!    ■"      '  ^■ 

-  Cettoprai«Bil-oi;ii*i>n«»'nvaiï"^nî'^Of"ftïCT  tduféïlés 
sltualiooB.r^  gaaitie  'itenieKf»ltt  l^mhiisfêl^'tbliV  èïf  teje- 
(Hnt.Boai^MvietL  l>aJ«i<^td'<tâop«it'£b  pr6j&,  1îli(Is"ji''con'' 
diiiomalate  ,dMniAt«opinrI^^-atftendentf^ts.-'Le  ^;en(rè''seul 
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l'aoeptatt  «n«fitieri  Gétiea,  4if  [iositioiii  était  etntyan^s^tife 
pour  le  oiiaisl^,et:les-c«hipliineitt^''un'pècf  %rr«!tè!f(lë'lil 
gauehe  ia  Teiidaieat:pl«S'Ci«l:p3rrflssant&'  encbt'é'j'Nâtfrr^in^', 
au  commencement-  de  la  Béante  ■suivarJte','  M.-  IQttt'bîè^ë'esiia^ 
de  dénionlrer  qu'entré  la^^roité  et  lo  rtiiwfeWrti,»  rt'f  aviît 
qa'un  nnaUntendavinoisj^i^s'lpcodi^  de  W'déirHMsli^lfo^; 
il  rencontra  et  traita  îifeaezdureÉnentilesf-dbolfinèS  flHrtttlbVi- 
taines  de  M.,Cl«Élet;  fms-  il  -preuTatiiï'-undëfïnitive'IH  XHhv- 
inissioa accordait  trop  ou  trop  pen  A')'Erutorjtè'de1b'(fhà^bi%, 
p(wwirp/c*mioir«,wmme'Jirvde'BonaldrHTftit  ôiljlhjft'^eu, 
die  vote  delà -dolaliân  des  nouvell«S'<g4i8e8-i6(Aft  TorCè^par 
suite.de  Iciu- établiasbnDerit ;  tro^,' si'cr \o(c ûmalV tolAheHér 
sonàidépcnâanoe.'ltsu^ta'donblaGtionillf^k'desé't<Èlllië^'âii 
sptèin9:.du:'g(niTerneinent,  ^t^'riti  paS'  coiflptx)théth«''Uh'c 
mesure  réclan:)ée{>ar-k!s.  bosoins  les  plus  impérieux  d^'l'âglisâ 

Ctdel'État-       •:  ,, "  .'—-^'-^     >...,..■;■■  ^  U-^   n  '^r  .-l-i 

Ces  dernières  fiarcje»,-  qui 'sennbhilent'nniAon'Ëei''l'jrccoM 
des  deux, fii'actionB  4h  miiHAt^«tsa'résolarkMi(!(é<^ifti1'A'e 
son  projetjusqu'M'boutf-pfoduisiÏEmtâ  droite'  bdaucrfiJp  'd'à- 
gilation.  îU.. Benjamin- Censtant}  qni-sueoédw  à  ll(.  GA^tèN;', 
fit  res^rtir,  avecespriKt  à-plia^os-ce  i}T['il'y--ifW!t''â'ét'nMgié 
dans  JaJutlequi  venait'de'S'éfablir'^iltre  le  n1Itiistëi^"ët'lA 
commission.  «.C'fist^'dH-il'i-TOlre  cortimissién  «ttti'vttitnvbiis 
enlever  une  prérogative  in«0Hte6tée'/c''eâ{  tel  gduvëfltèiMènt 
qui  Yeut  vous  la  reconnattref.  Cest-Totré-cobimtSâittti  qui  és^^ 
de  renverser  au  piofit  de  la-couF(nlne'Ie»^iMH«S'(tlT0  IA'  dtiiiYê 
a  traicées/<et  c'est  le  gouvefu^bnf'qui'de'^éfïnd'dVIsbFli^'d'e 
ces  limites.- C'est  volre-commissioii'Qui  ^'o^lti(îtle'^e  IrbPftfesè'î 
lui  seul-ce  qi^'il  ne  -p^  liûre  «àns-nmi»',  et  «'ëélle'Hil  4^1 
repousse  cette  extension -' d^-pou^jr  irrégiilîé^''ét''iriMJè- 
tmeuse..»  Malgré  cela,  M.'6etiJBmirï'€orishA{i*it<'ciV)^it-pa9 
pouToir  voter  le  prpjet  4e-loi,  el- îl-en  déduisait  longuétriénVlës 
molirs:-  le  principal de^ «es  flietir»,  «'étsr)t"^u'aT&tit'd6'niûlti- 
plier  les  évécbés)  il  convenait  d'augmenter  le  traitement  des 
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desservants,  de  doler  d'églises  les  villages  qui  en  manquaient, 
de  secourir  les  vieux  prAIres  et  les  vicillns  religieuses  daijs  le 
besoin.  Et  répondant  h  ceux  qui  présentaient  surtout  la  reli- 
gion, comme  devant  fortifier  les  lois  pénales  :  «  Je  place  la 
religion  plus  haut,  dit-il;  je  ne  la  considère  pas  comme  le 
supplément  de  la  potence  et  de  la  roue.»  Il  répéta,  d'ailleurs, 
(oui  ce  qui  avait  été  déjà  dit  contre  le  projet  de  la  commission, 
«  qui  asservissait  l'Église  aussi  bien  que  l'État,  qui  détruisait 
l'œuvre  de  Louis  XIV  aussi  bien  que  l'œuvre  de  Bossucl.  » 

Pendant  deux  jours,  la  discussion  tourna  dans  1c  même 
cercle.  La  gauche  soutenait  que,  ni  le  projet  de  la  commis- 
sion, ni  celui  du  gouvernement,  ne  pouvaient  âtre  acceptés  : 
le  premier,  parce  qu'il  enlevait  aux  Chambres  constitution- 
nelles un  droit  que  Bonaparte,  dans  toute  sa  puissance,  n'avait 
pas  contesté  à  son  corps  législatif,  pai^ce  qu'il  livrait  la 
l'nmce  k  tous  les  empiétements  que  la  sagesse  des  anciens 
parlements  avait  repoussés  ;  le  second,  parce  qu'il  avait,  bien 
qu'à  un  moindre  degré,  les  mêmes  inconvénients,  et  qu'il 
était  impossible  de  n'y  pas  voir  un  acheminement  vers  le  con- 
cordat de  181 7.  La  droite  défendait  le  projet  de  la  commission, 
tout  en  déclarant  que  ce  projet  môme  était  loin  de  répondre 
il  l'attente  des  vrais  chrétiens.  Enfin,  les  commissaires  du 
gouvernement  s'elTorçaient  de  prouver  que,  dans  l'inlérftt  de 
la  religion,  il  étoil  bon  que  les  nouveaux  évéchés  fussenl  ins- 
titués par  nne  loi  plutôt  que  par  une  ordonnance.  On  ne  s'en 
tenait  pas,  d'ailleurs,  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  et  l'ar- 
gumentation principale  se  perdait  souvent  dans  de  longues 
digressions  sur  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  l'Église 
et  l'Elat,  sur  la  conduite  du  clergé  depuis  cinq  ans,  et  sur  la 
position  nouvelle  que  le  ministère  paraissait  prendre.  C'est 
ainsi  que  le  général  Foy,  après  avoir  énuméré  toutes  les  in- 
l'ractîons  au  concordat  de  1801,  tolérées  par  la  faiblesse  du 
gouvernement,  avertissait  les  ministres  que  leur  l.1che  serait 
rude,  s'ils  acceptaient  la  lutte  contre  la  faction  contrc-révolu- 
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lionnaire ,  et  les  engageait  à  se  jeter  franchement  dans  les 
bras  de  la  nation,  a  On  ne  rassasie  pas,  leur  disait-il,  d'insa- 
tiables prétentions.  La  conire-révolution ,  dans  son  retour 
rapide,  se  déguise  quelquefois,  mais  ne  s'arrête  jamais.  » 

D'un  autre  cOlé,  M.  Dubrucl  et  M.  de  Marcellus  énum6- 
raieat,  avec  complaisance,  tout  ce  qui  restait  à  faire  pour 
rendre  toute  sa  vigueur  à  l'arbre  antique  et  majestueux  de  la 
religion,  a  Privées  de  celle  influence  vivîliante,  disait  M.  de 
Marcellus,  dans  un  discours  tendre  et  menaçant  à  la  fuis,  les 
lettres  ne  produisent  plus  que  des  œuvres  stériles,  impaf'  - 
fjiles  et  nuisibles,  semblables  ù  ces  plantes  que  n'éclaire  plus 
la  lumière  bienfaisante  de  l'astre  du  jour.  Leur  feuillage  est 
sans  verdure,  leurs  fleurs  sans  émail  et  sans  parfum,  et  leurs 
fruits  donnent  la  mort.  0  M.  de  Marcellus  s'étonnait,  d'ail- 
leurs, que  la  Chambre  eût  la  prclcnlion  de  mettre  obstacle  à 
l'exécution  d'un  traité  solennellement  conclu  entre  le  cbef 
suprême  de  l'Église  et  lo  chef  suprême  de  l'Ëlat.  «  Que 
sommes-nous,  ajoutait-il,  que  sont  toutes  les  puissances  ter- 
restres pour  donner  des  ordres  et  fixer  des  limites  h  l'auto- 
rité que  s'est  réservée  sur  les  âmes  celui  dont  le  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde  ?  » 

L'allocution  conciliatrice  de  M.  Corbière  n'avait  donc  pas 
eu  le  moindre  succès-  M.  Pasquier  essaya,  à  son  tour,  de  dé- 
fendre le  projet  du  gouvernement  contre  les  reproches  con- 
tradictoires auxquels  il  était  en  butte  ;  mais  l'embarras  de  sa 
situation  pesait  sur  lui,  et  il  parla  plus  de  deux  heures,  sans 
faire  autre  chose  que  répéter,  avec  moins  de  fermeté  el  de 
précision,  ce  que  M.  Dclamallc  avait  dit,  au  commencemctit 
de  la  discussion.  Ce  fut  M.  Royer-Collard  qui  lui  répondit,  el  il 
le  fil,  comme  toujours,  en  négligeant  les  considérations  secon- 
daires. Il  commença  par  établir  que  la  Chambre  était  appelée 
à  délibérer,  non  pas  sur  la  religion,  comme  la  commission 
l'avait  prétendu,  mais  sur  l'établissement  du  clergé.  Or,  dit-il, 
il  y  a  pour  le  clergé  de  toutes  les  religions  deux  modes  dif- 
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CËrenls  d'exislenice.  11  est 'd^ns  l'Ëlat  ou  en  dehors  de  l'Ëlat. 
-Pifflft  le  pramidn  eflïi  rBt((ltepr(»tége'rfT'élève''éu--dessÙ8  des 
eoins  etdesibeeoins.'da  Ja^fie;  mais, 'en  wêltlB' fèirips,  il'le 
soumQli^âl  :liengagaauR<lflis'Bt  fécontiènt  'étrdlterh'etit  dans  la 
dàpead0nQe.«i«ilfl'.  Dans^ld'sécorid  ;càsj'  l'État  là  Mécôhnait, 
fAÀlin'oslilobl^é  ewvsi?  la  l(^'qtiVt'obéi^sance  Cbtîitnurïe.  11 
m\  doBAJUslBide  diroiqiiâ',  por  la  "fb^bc'âe81choseâ'étsâlilspré• 
■n^édilaU<ïB  réeipDoquBi,"quantJ"les'  (mrtistfeS'dë'Ia  rèlfgïôn 
«Hlrentéins'liÉlati-leut'oe>»^uMls'g8gnèntenprblet'ti(fli,'iis 

le.pendenl  to  indùpeiwianeoi'    ■  ••^  •  ■'■ .i-..  ,  - 

i  ..lYioUà  kmattère  détonâtes ecfnc<frU^t3,'-ct, ajtliitBittt.''R()yer- 
.0«Jtenij  ôlifi  yavnitirietfdeplos' «IrttWe' qïieiSs' riipp*M 
«on  de  Ja  TBligionv'ioaib  d''tln'dergé'qiictoon4uc"aVec1'Ëtâ[ 
qui  l'admeMuit  dams  iaoïi' sein-;  itiais  Ë'éfïlit  parla' l)Ji  Slâlilc 
qoé>cûs..rapp(B'ts  devaiéhl  ttre  fixés,  et'  la  lui  qui'déterinî- 
nerait .dainBraBntjiearnppot-te: du -clei-gèvivec  l'éiap' prêseiil 
de»  chosesma  lui- paraissait' pus' encore  mtire'.'  ïlrt'îitteilâaht, 
»^ne.s'agis^âlil^que  d«'L'iâtaMis3emeAt,  «liqtlelque  SOYIe'irïâ- 
1édri,-d«elergfrïoatholiqiie*,-'qui,"toiitié'in'ottdeent»)nV6ïiart, 
ne  sufTisaifcmauihesmns'tiela'religtort,  nî  ïceux  de  l'Élât. 
Or,  cet  élablissemenl  reposait  sur  le  cbntcfrdai'de'ISOt  él 
sur  les  arlicles  organiques  de  1802.  ".V  la  Vérité',  uri  autre 
canoH'Jati  avaif  été'Mt^  en'  l'81T^  Mai&  "Cii'cOtic'ordai,  q^'t 
sous  detitomcs  b^ragnes,  cachait'  te'con'tte'^évolutioû  dans 
le  olcrgà,-vn: était  pssidetonu'  lai.'Ctta'OHànibt^  ri'avail'polni 
à  s'ea-|tt^oceuper.  ■  ■    -'.'  ■ ''i  '    =     - 

De  cesioonsidéralions  générale^,  M.  Royèr-Collard  passait  à 
l'examen  doiprojet  do'loi  et  s'i^tticliail  à  prouver  qu'en  attri- 
Luant^d'awaoce  as. budget  ■du'Cliîl'gë  le  prôdOit  dt's  èxlinc* 
iions  eoctésiasliqnes  et 'en  descendant  du  'nofiïbrë  à  la  cir- 
conscription, "ho'  lieu  de ' remonter  de'  Id  circoù'scriptitin  au 
tionubrev'i^  proQô^t  en  sensinversti  de  l'ordre  nat'u'rel'des 
choses^'  Loin  'de  oorriger  ce  -\icc,'  râtnciidtim^iir  Je  la  com- 
mission )'étendait'«li'iigsi'ffvtlit.  M.  Rôyer-'Colliard  volUil  donc 
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oi>ntra-1&preiM,'et«¥i>ninBH.levoM^qiie.lBtga]ivdnieitairt4fr 
reljràt  pour  en  pfësenterua-autse.  M  Min/int  i^r  û  nni'uniii-, 
.  Dansc6lle4isouE6)Mi,ooiiiTii9idansIfi<di84ii^iaa'^^iiéc»iâtltte, 
leministèr&étaitpriv^.iluoMicmm-de'lt  lieSeniU,  ^tAenuriil  - 
indiçposé^etle  débat  se-tpalnftpûMbleinoaé^jiiBquiduihTfbn^t 
où  Jes  Bifiinlweï'dfi-KoppoHiioA  dtidfoitaiciiniientiqillifittoit 
teqpsd^lrV'eH8oéne<ieprCBlicr!fi»bM<-de'GasteHajilc|:q(ii 
reprocha  aujt-ioiaùtreB-de  sS'CAUwiivdu'iitHDD^'rafipdunAnve 
échoi^eKleE  ameHdqBicfliilS'0eli'«omrai88Ntk;>Iai«coild,  Mïiie 
la^ounlomiaie,  qjui.les«eouaQ  tia«ite«peiit>^4mHailled  contve 
la  loi  qu'ils  a.vaienf^préseHtée,«oininejtP(na  ans  s*{larBHiKi,lls 
avaient  gut'écheuei^leoQfieopâfltw^UâSeat  dans  ks  at^ieletior- 
{^nique3'Seun)istà-la'Cti9inbf»J8!vMtin>de>ln  nouasUffdoottiaa. 
Ai]jOutd'buîfi|i^n'ava4ent<qu'ublHit4«ti)pAohoiile«i»di'a<ieDin- 
plir  un  jour-IeiiH^iti'  signè^rliH}  4t^ra*re«e«ivre''ls{ibrsyrlD0- 
menUa constitution  civileduelei^.  «C'«9ts  ditiMvide  lafioar- 
domaie,  lalutle.de..^  wlDlUé'miiMitivioUeicontnctlawdanlé 
royale,  cootre  la  volonté  natioBaleii«<4^<iQit9aBnltnBtioniAeii 
s'écria-t-on  à  gauche.  Uais  U^td^  lu  IktirdoBabie!iré)iél&  su 
phrase  et  ajoota.que^'de' le  part 'desMâniBtres'j'ity-anil  ineptie 
ou  fausseté.-  Puis,  relevât' le'ibiH'de'Ëonlre^èvaKiUaiil'fvov 
nonce  parMv'  IU>y6i^€6llard,"îliKt(4ue,  9i't>aT>oe'Mie(t>ow«n- 
lendait  le,  rekmp-auR  pnne)fe?'il!ordi<e9'de  M^tiiAitd, '>d« 
justice,  ja  drei(e)'«Bn&-doutej'élâil-<tatTtre-lTvalMtfonii'aiï<e,''et 
quela  France  Tétait  wec  e4tcv  i'  l^dieoption  ^D-4niiÛ6tèn<el 
d'une pcngnéed'homrtl^'.'  ■■  i-.|.  .v.,nv..r  ■;...«  .i..i.„    .n.tiJ 

«  Ces  hommes,  dil'Mï  deléBiyardonilM&g'lbitt'Iear-nfètilM'jièt 
nous  faisons  notre  devoir.  Leurs  itijuhss'll^Aoïis  fléttirr«i!^-paB 
plus  que  leurs  accusations  ne^nelus  îniimident,-el>lou«'a4liafi«0 
monstrueuse  avec- k>Hiilvtsfêr«^»<iy>i'tpâ8'MtiirMionilliV!3t>'<|tMï 
le  signal  de  Ja  détresse  des  uAs-et  dés  aatresi-et  l'dnnoiibe'dô 
la  prochaine déHvrance  des-msu«  que, depuistrttplflfi^trtnpsv 
nous  endurons  sans  nous'ptaifl'flrèi'»'  ■■••  '■'■■  ■■'•■■H'*.»:  f-.v 

A  cette  fougueuse  attaque,  dirigée  à  la  fois  contre  le  mi- 

D,g,l,..cbyGOOl^lC 


39S.-  HISTOIRE  DU  GOUVERNESIEM,  PAnLEHENTAIRE 
nistère  et  coalrc  lin  gauche,  il  semblait  qu'un  minisire  ou  un 
membre  de  la  gauclie  dût  répondre;  mais  l'ordre  de  la  parole 
appelait  à  la  tribune  M.  Beu^not,  dont  le  discours  habile, 
sensé,  spirituel  n'avait  qu'un  défaut,  celui  de  venir  mal  a  pro> 
pos.  A  M.  Beugnot  succéda  M.  Manuel,  qui,  après  avoir  dit  à 
H.  de  la  Bqurdonnaie  ce  que  la  France  et  la  gauche  avec  elle 
enlend^ent  par  le  mot  de  u  contre-révolu! ion,  »  accusa,  à 
son  tour,  le  ministère  de  s'être  entendu  avec  la  commission, 
pour  faire  présenter  par  elle  un  projet  plus  mauvais  que  le 
sien,  afin  que  celui-ci  passât  plus  facilement.  L'accusation 
était  trop  ingénieuse  pour  avoir  beaucoup  de  succès;  mois 
1^.  Manuel  la  soutînt  en  citant  des  passages  de  l'exposé  des 
motifs,  du  rapport,  enfin  des  discours  prononcî's  dans  le  couis 
de  4a  discussion,  desquels  il  résultait  ^ue  le  projet  était  une 
conséquence  d'engagements  pris  envers  le  pape.  C'était  donc 
en  réalité  le  concordat  de  1817,  le  concordat  de  Léon  X  qu'on 
voulait  rétablir,  et  cela,  sans  l'accompagner  des  réserves  et 
des  garanties  qui,  en  1818,  du  moins,  étaient  contenues  dans 
le  projet  présenté  à  la  Chambre. 

Après  un  discours  de  M.  Clausel  de  Coussergues,  niant  qu'en 
aucun  temps  l'érection  des  évëchés  eût  été  soumise  au  pouvoir 
législatif,  et  citant,  à  l'appui  de  son  opinion,  le  concordat  de 
François  I"  et  celui  de  Napoléon,  en  i  81 3,  M.  Pasquier,  seul 
sur  la  brèche,  pendant  celle  longue  et  fatigante  discussion, 
reprit  la  parole  et  justilla  le  gouvernement,  cette  fois  avec 
talent,  du  double  reproche  qui  lui  était  adressé,  celui  de  dé- 
truire perfidement  le  concordai  de  1 81 7 ,  et  celui  de  l'exécuter 
clandestinement.  Quant  au  précédent  de  François  1"  et  à  celui 
de  Napoléon,  en  1813,  M.  Clausel  avait  sans  doute  oublié  que, 
sous  l'ancienne  monarchie,  le  roi  avait  toujours  le  moyen  de 
passer  outre  aux  résistances  des  parlements,  et  qu'en  1813, 
Napoléon  était  souverain  absolu.  Il  était  d'ailleurs  inconcevable 
que  H.  Clausel  eût  osé  citer,  comme  un  acte  légal  et  pouvant 
faire  autorité,  le  concordat  de  Fontainebleau,  «  exemple  mons- 
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It-ueux  de  l'abus  de  tous  les  pouvoirs  et  de  l'usurpation  de 
tous  les  droits.  » 

Une  courte  escarmouche  eut  encore  lieu  entre  le  générul 
Sébastian!  et  M.  Pasquier,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
concordais  étaient  ou  n'étaient  pas  de  véritables  traités,  et  la 
cl6lurc  Tul  prononcée. 

Pendant  cette  discussion,  une  crise  qui  n'avait  rien  d'inat- 
tendu sepréparaitau  sein  du  ministère.  Lesanciens  collègues 
de  M.  Décries  ne  pou>'aient  plus  se  faire  illusion  sur  tes  des- 
seins de  la  droite  cl  sur  la  résolution  qu'elle  avait  prise  do 
faire  prévaloir  sa  politique  en  attendant  le  moment  oi^  elle  por- 
Icrait  ses  chefs  au  pouvoir.  D'un  autre  cdié,  MM.  de  Villéle  et 
Corbière,  sans  cesse  harcelés  el  poussés  parleurs  amis,  n'a- 
vaient plus  la  force  ou  la  volonté  de  leur  résister.  Enfin, 
M.  de  Chateaubriand,  tout  récemment  revenu  de  Berlin,  ne  ' 
cachait  plus  son  projet  d'opérer  un  nouveau  changement  dans 
le  ministère,  et  d'exiger,  au  nom  du  parti  royaliste,  que  M.  de 
Viltèle,  au  moins,  remplaçât  M.  Siméon'.  Or,  réduif  à  ses 
propres  forces,  le  ministère  n'avait  plus  ta  majorilé  dans  la 
Chambrc.ll  lui  fallait  donc  nécessairement  ou  subir  le  jougde 
la  droite,  ou  rompre  avec  elle,  et  s'efforcer  de  constituer  une 
nouvelle  majorité.  Cette  triste  vérilé,  dèjii .pressentie,  devint 
telicmenl  évidente  que,  le  14  mai,  deux  jours  après  le  com- 
mencement du  débat  sur  Icsévéchés,  le  duc  de  Richelieu  con- 
voqua ses  collègues  cliez  le  roi,  à  l'cfTet  de  s'entendre  sur  le 
parti  qu'il  y  avait  à  prendre.  Là,  se  mouirèrent  les  diver- 
gences que  devaient  naturellement  produire  les  antécédenls, 
les  opinions,  les  vues  ultérieures  de  chacun  des  minislresV 
M.  Pasquier  parla,  comme  il  l'avait  fait  le  jour  même  h  la 
Chambre,  avec  un  certain  embarras,  mais  en  exprimant  son 
mécontentement  des  nouvelles  exigences  du  parti  royaliste,  et 
en  laissant  entrevoir  le  désir  de  faire  quelques  concessions  & 


■  Correiponduice  diplomatique 
'  Joun»!  ds  N.  de  ViUèle. 
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PdplHfottKWl-àlcî.iM.PiJrtarïira  pfus ïoîii, cl  demanda  nette- 
menl  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés.  C'ètai't  dc'Dian- 
delf'Htlr'ndilvéàiï  5' seflteiMbré;  et  il  Otait  impossible  qu'une 
tëHê  pKipôsrtton  faf  tlOCeptée'paf  MSf.  de  Villèle  etïlorbièrë. 
M'.  à6  ïiftoé  ianWiVfbattit  aVec'ïin^  grande  énergie,  et  "déclara 
qu'on  ne  pouvait  pasl'appuyersans  vouloir  jelei' la  France  en 
rôvoïirtiflri.'liat 'ViVilcké' de  ses" iSatolès' troubla  m:  de  Richelieu, 
ÇftSIeWfriinWié^témènlIti  sèâhcc.  "■-■■-> 
•=^ftfeiB''ét^i't«'lffAîffiiîilltâh*éfeît'pasia'résoudre,  et  sMe 
ltiHist6re''f6fuSàh''d'e'Sëyâpprôcher  delà  gauche,  il  fallait 
qtfîl'^tàïfel^tfaTfffrëClà  Ïfditê.-Or",  tâhdîs"q\ie  lesanciéhs  nii- 
hiStl'^'ll'eâita'iëlit  ^licôï^j'îes  nouveaux  a(çissaient,'et  la  véiUe 
ïrtème'dB  jéttf  ôti'hi  ïêUbérâtion'  devait  commencer  sur  ces 
[(fflcles,'Sf;''"CiirbTWe  Snhoniçà'ii  ses  collègues  qu'un'urrange- 
'  ttienfS/ëïfai'fd'gtJ'é'toncîuavecta  cdminission;  La  coînmuni- 
'ttJHdri'61àif'iît¥£lri^","6f''fi'plupàfi'dès  irtinîstres  exiirimèrent 
feuriit^èScmt^éMënt'qfae/dàhs  une  alfairé' aussi  grave,  on 
Hè  les'èÛt'iias  i!ons^Uéél"il(l.  fasquîet  annonça  même  que,  si 
Tal+BVi'gért&tli 'élait  accèplfepa'r  lemînUtère,  il  ne  paratlrait 
pWa'lïf's&liite/maïs 'Toùle  là  politiq'ûe'de  M!  dé  Richelieu 
fé^osMl'èïlf' ^fl'  allîancé  avec  là  droite,  ct'jl  ne  voulut  point 
dK^af«)u'él^'MM'."Cdi^Bièré'èt  de  Vîllèlc:'  11'  obtint  même  de 
H'."Paétiûlè'i''qu'ir'renonçâl"a"son  projet;  et  le  lendemain,  à 
ITidiri'ii'oî'dînaire.'fous  lès  '  ministres  vinrent  s'asseoir  en- 
semble "suV' leur  banc. 

'  T.ë  ràit'dc  cette  nëgocTalioii  n''était  pas  généralement  connu', 
diânil  M.  de  fiônàlS,  rsTppôrieur,  monta  à  Ta  Iribuiie;  mais^ 
d&'  sesprèmierés  paroles,  on  put  le  soupçonner.  Il s'elTprçaf 
en 'cffei,'3e  proViver  qu'entre  le  projet  du  gouvemeincnl  et 
ycTùi"tlë'ïa''coinrnîssion,  là  arffércnce  était  très-petite,  et 
q'u'ïï'^sB^rssâif  "sbîil'emènt'^c  savoir  si  l'on  donnerait  au  roi 
re"clrô1ÎÏIë'c'réer''àri'nlimKfe  de  sièges  phis  ou  moins  grand. 
Puis,  il  s'appuya  du  discours  de  M.  floyerjCQltftrd  pour  .éta- 
blir que  le  clergé  n'étant  plus,  en  France,  ùa  corps  politique, 
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mais  £iinpl{im«nt  une^  ins'IitutiDn,  adoùaùtifitive'damillaMre 
fipirituel,  U  n'apparteDaJt  plu»-à  Ja.coastilufÛM^eteu&Gbua- 
fares,  mais  à  l'administratioi)  ttAuXlonsàl'jd'ÉWi'C^tMtfnr 
suile  de  ce-  nouvç)  état  des  choses  .-que- Jes  «tdonnanoeatiJe 
police^  relatives  Ji^la  cessation  des-lvtivaus  fe-><dimanc)cD, 
élaisnl  tombées  en  dësuMude.  «.E^  ajoula^t-il,  cflllerâRextèn 
pourrait  s'appliquer  aux  mariages  .doiit>-iu>4i«encei<ffiit'>un 
simple  concubinagei  depuis  qu&laloin^enfait.^^'vn-Qote 
religieux.  »  .aïs» 

Viotcmment  interrompH  ptEja -gauche,.)! j  d6  Bwsld  se 
MEa  dë-dire  que  «es  paroles:ne-s'»pjf4iqu9Jent  qli-'h  eestmiods, 
trop  commuées  à  PariB,-oùroni n'était. liâ<«i  jpar  l'aolèiehil 
ni  par  l'aclc  religieus>;,mais  lft.|Çhambpç),'-n-'«n)  ))arut»''''|Jas 

moins  leur  donner  un  .tout  autre  sens.    ■ -    -''   :.--;->f>ii> 

■  Eo^résumé,  apitèss'ëire -plaint  qa'o»-ne"8e€onfi9MA('^s 
d'avoir  dépouillé  rËglise,-el>qu^on  voulût en<6u4^1hiSeér«ll-, 
il  déclara  que  lacommission.ii'avait'point -vuulU' se-metUve 
en  opposition  avec  le'gonv8rnetBentilu^i)oi)iet''qnti,  rnsdifint 
son  premier  amcndenent,  eUc-pF^xisalt'quor>aughMtata4iin 
du  crédit -s'appliquât-à  la  dotation  Qetudl)e'(le»'d<Nne  sié^, 
comme  le  gouwrRemenl  le  4timaadait^-el'aBecessMetrieht>  Jr'la 
dotalion  de  dix-hnit  autres -stége6-,-'dontla'-«irconBCt'1ptlon 
serait  concertéeenireleroiet'iepapeii       1  ■ -'■ -■.—•i-'-  ■■* 

Avant  de  veter  sur  ce  nouvel  amandâment,  -la-'Ghambre 
avaità  voler  sur  le  principe  même  Ab  la-'loi,-el';M;''MahOel 
saisit  celte  occasion  d'examinersi  Vt)rgaflis(ftion'-de-r£^lHe 
catlwlique,  la- direction  qu'elle  i-eoèvaifs  l'ùiBTiCTieeï-qtf-dte 
exerçait  dans  l'Ëlal  élaienl' telles/' qu'en' dût'lur-ticcdrdH' 
de  nouvelles  allocations;  et  il  reproduisit"la"'pltrpart' des 
griers  dc.la-gauchc  contre-  la  t»nduile'du-elergfr.'-lt-màin- 
tinl,  d'ailleurs,  maigrelet  dénégation^-deBï:  Pasquicr;'qae 
le  projet  du  ministre  tendait  h  mettre-  grodueHèmenl'tr'eîtft- 
cution  le  concordat  de  18<7-,  etil  dénonçaô  HrFpariee*etie 
tentative  comme  la  plus  conlre-nëvolutiohnaire-qi/i  ïùtcncotiC! 
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été  faite.  Celait  ignorer  ou  oublier  ce  qui  s'était  passé  à  l'oc- 
casion du  concordat  de  1817,  et  se  montrer  fort  injuste  en- 
vers les  hommes  dont  la  modération  avait  heureusement  ter- 
miné, en  1819,  une  alTaiie  si  mal  engagée.  Pour  réfuler, 
sur  ce  point,  H.  Manuel,  it  sufTilà  M.  Laine  de  rappeler 
les  faits.  M.  Laine  maintint,  d'ailleurs,  avec  fermeté,  les 
principes  conslilutionnels  en  matière  de  concordat,  mais 
sans  s'expliquer  sur  te  nouvel  amendement  de  la  commis- 
sion. 

Le  général  Foy  somma  enfin  les  ministres  de  s'expliquer. 
Acceplaient-ils  ou  repoussaient-ils  l'amendement?  Ëtail-cc  le 
résultat  d'une  transaction?  Les  minisires  sacriflaîenl-ils  leurs 
devoirs,  la  prérogative  royale  el  les  libertés  de  la  France  aui 
caprices  d'un  parti?  A  ces  queslions,  vivement  faites,  avec 
l'asscnliment  marqué  de  la  gauche,  ce  fut  un  membre  de 
l'extrême  droite,  M.  de  Casielbajac,  qui  vint  répondre.  Les 
députés,  dit-il,  n'ont  pas  besoin,  pour  se  déterminer,  de  savoir 
quel  est  l'avis  du  gouvernement.  Et  il  ajouta  que,  sans  être 
ministériel,  il  se  féliciterait  toujours  de  voir  les  ministres  re- 
venir, comme  dans  la  question  pendante,  du  côté  des  hommes 
inviolablemcnl  atlacliés  à  la  Religion  eL  t.  la  légitimité. 

C'était  avouer  la  transaction.  M.  Corbièfe  conrirma  l'aveu 
en  venant  dire  que  le  ministère  n'avait  point  changé  d'opi- 
nion, que  le  principe  pour  lequel  il  avait  combattu  était  celui 
de  la  délégation  limitée,  que  la  commission  avait  modifié  soa 
amendement  de  manière  à  consacrer  ce  principe,  et  que  la 
seule  question  qui  subsistât,  celle  de  savoir  s'il  y  aurait  douze 
ou  trente  nouveaux  èvécliés,  n'avait  aux  y^is  du  ministère 
aucune  importance. 

La  droite  avait  pleine  satisfaction,  mais  non  la  portion  du 
ccnire,  qui  avait  sérieusement  adhéré  au  premier  pn^l  du 
ministère.  Un  membre  du  centre,  M.  Mesladier,  vint  donc 
combattre  trés-vivemcnt  l'amendement  de  la  commission, 
qui  n'en  fut  pas  moins  voté  par  une  majorité  composée  do  la 
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droite  et  de  presiite  tout  le  centre  droit.  Le  général  Sébas- 
tian! proposa  alors  que  la  circonscription  des  diocèses  nou- 
Yetlcment  créés  fût  ultérieurement  soumise  à  la  Chambre,  et 
M.  Bignon,  dans  un  très-bon  discours,  appuifa  la  proposition 
conforme,  selon  lui,  à  l'ancien  comme  au  nouveau  droit  pu- 
blic  de  la  France.  Mais  comment  convaincre  cet  étrange  mi- 
nistère, qu'une  grâce  soudaine  avait  sans  doute  illuminé,  et 
qui  disait  aujourd'hui  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  dit  hier? 
«  Honteuse  comédie,  ajouta  M.  Bignon,  dans  laquelle  le  mi- 
nistère accorde  peu  d'abonl,  pour  se  laisser  tout  arracher, 
)H>urvu  qu'on  lui  laisse  quelques  mois  de  plus  ce  rôle  avili 
d'un  pouvoir  sans  Force,  tyrannisé  par  un  parti  I  » 

Un  député  de  la  droite,  M.  de  Cordoue,  déclara  que,  malgré 
le  regret  qu'il  éprouvait  de  se  séparer  de  ses  amis ,  il  se 
croyait,  en  conscience,  obligé  de  voter  pour  l'amendement 
du  général  Sébasitani  ;  mais  la  même  majorité  le  rejeta.  Elle- 
rejeta  également  l'article  du  projet  du  gouvernement  qui  sti- 
pulait qu'il  n'y  aurait  pas  plus  d'un  siège  par  département. 
•I  Les  ministres,  dit  le  général.  Koy,  qui,  pour  plaire  h  la 
droite,  n'ont  pas  combattu  la  proposition  des  dix-huit  sièges 
nouveau!,  vont-ils  encore  abandonner  un  article,  auquel  ils 
paraissaient  attacher  une  grande  importance?  Cela  est  pro- 
bable; en  toute  matière,  et  surtout  en  matière  de  concordat, 
les  minisires  ne  sontrien...  Si  par  hasard  ils  ont  une  opinion, 
iU  sont  obligés  de  la  subordonner  et  de  la  changer  sans 
cosse.  Ce  qui  se  passe  depuis  quatre  jours  en  est  la  preuve.  » 
A  celte  vive  sortie,  M.  Pasquier  répondit  brièvement  et  sans 
dire  un  seul  mot  de  la.  suppression  proposée  parla  commis- 
sion. Cède  suppression  était  une  des  clauses  du  pacte  conclu 
entre  le  ministère  et  la  commission,  et  il  fallait  la  subir  comme 
tout  te  reste. 

Pendant  le  cours  de  cette  étrange  discussion,  la  commission 
avait  si  bien  usurpé  le  rôle  et  le  langage  des  ministres  que, 
trouvant  un  des  paragraphes  du  projet  du  gouvernement  inu- 
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Ule^ijfie^éêlbra'qu'éllé'y  renonçait.  «  Et  te  ministère,  s'écria- 
^OIl■,«ù''es^-il'^■qtle•di^Ht  »■  — ' «  0ans  loat^ce  dôbati  dit  le 
géiféntl'Pt^,  l'ttrârG  constitutionnel  'est  interverti.  La  commis- 
siott-perrlB  et  le  ministère  se  tait.'  Le  ministère  n'est'  jplus 
rien:<to  w^iw  H'il''est'plus  rien  I  »■  crîà  la  jgéuche  tout  d'une 
voixi)iLAMdes^9''Mi''fasquîer  expliqua  'timidement  q'ùe'ta 
codinnssion '8Bnè>  dAule'^'avait~ct)mmis  un  lapg'us  lingiià  : 
ellé'Btdit'toahif  dire'iqu-'eHc  nfe  tenait  pa's  à  l'adoplibndu 
par8^a!fli«i.>-iiS'-rapporleut"dé'  hl  commission  fil  un  signe 
d'assentiment,  -«t  te^  ministre  l'êtotiriia  i  sa  'place,  la  télc 
basM'etMVgreltBittid'civoir-eédè'  aux  instances  du  duc  de  Ri< 
chelieu.  "    ■■  '"i  '■'■  '''i  ••-'■■'   -,  '     ■ 

Un^emier-déÂM»  fut  smié\t\tstt  uA  article  iddîtioiinel  de 
H.  Manuel^:  portaM  que  la  {oi'organi'qùe'delSi^  n'était  point 
abrtf^'OnitAut  ce>  qui  n'était  pas  contraire  aux  dispcïsitiô'ns 
-qui^ve*aient'd'Strei'r0tèe9;  ll"s'^gii"desavorr,  dit'M.  Manuel, 
si  lait^dmbm'CDtend  maintenir  ou  MjrogéiMa  loi'de  TaYi  X, 
et  iliireralf'MiUB  ïesl  ye«  de-ld'GiifTnbrc  tés  ferticlèà  de 
cell#i  l«i',''contfc  ÏCsqueis' ^H  lé  saiht-siége',  sdit'le  parti 
rojî^stfl^vaient^u^til'-pfotcstéiiMaid'a'  peine'ltf  Ctiarfibre 
le  fefesafJl-dte'aêvelepper'iébfl  ûilffiioti','  ièt,  en  défihilive, 
une  rti8|jA<itélte'd(«iX"(Krit'*x^nEiif-Vo(îi*coiilré  cent 'cinq 
sanort*MiM<H  Via^i'ë  âtj  Id'  tAMtitlssiOti'ët la  ^oUtïiîssion  dii 
miniéteW'.-''*  ■^'"'""^■' •■"'"'"  ■    "■  ' ' 

Lâ'JKtitë'^bril^aiÈsail  dé^orthdis  sà'fof-ce,'ët  le  niitrïstSre  ne 
pouVhit'iiliisidourér  dd  sà'HiWèSSisi'  Cfe  ■filtdoftc  aVCc  l'es  plus 
tri6ieS"lfr^s^ltiit*n't^'^tfè,"  Id  Ifeildemain  "dti'votê  dé  Ta  loi 
dés  êiîBailîiV'ifaMdh'IJi  pWJrt'âè'loîdés  ttonâlaifës.  Ce  pro- 
jet réflo^HsUrfeèlfHftîiîIiê'qvfe'les'doriatkii^ÈSdépossédés  de 
leur#'a««l(Wii'i-ëri'tJ('i*  atârièa*,-itarlèS'iti'alhéurs'de  Ifl 
guerre,  avaient  droit,  non  pas  à  une  indemnité  sur  les  fonds 
derfi(è(r^Hi^f^de»t^'dùd{^nlatiië'eWi^oi<d]ilaire  qU'iine 
légtsHrtI8rf'fet)è(Sà!te  féHr 'iiVrfH  attribués  '  'Ce"df*it  Ôes  dôria- 
lairesWiM'glBHHsHiriiKi',  ërt  1  W'6Vp!il-'tï(ië'<JI^6tinflfféèft)yale, 
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en  1818,  par  une -loi,  et  le  projet 'présmté"en<i834  fi'«vlft 
d'autre  objet  que  de  mettre  cette  loi  à  exécution  et-d'-earérii' 
ser  les  .promesse».  C'est  poarqooi  la^,comi»iaàe%'-n9iH«iée     < 
avaot  la  défaite  des  révolutions  de  Naplœ  et-de  THnnj  i^-wvitit 

fait  aucune  opposition.     -■    ■    ■•       '  ■ ^..i....t  •■■,-. 

Mais,-cn  un  moi»^'l°  diaposilion  des  espFttSv&wil- chtnîgé; 
et  les  passions  de'1816,  comprîmécs- ilepuis  vinq  ans;  èdlf^ 
(aient  avec  vi(dence.  Di.':s  le  premlerjour  de  la  éiaoussîonj  on 
vil  d«nc  recommencer  l'éternel  tluet^el'aneien-régitnect  de 
la  révolution,  et  pourcelle  fois  ce  ftit  la  droit«qui  prit'l'oH'At'4 
sive.  iUn  ancien -vendéen,  M.  Dubotderu-,  app^  lepreiwier'à 
la  tribune,  s'étonne  que  l'^n  osât  proposer  de- créer, 'au'pr»tit 
des  serviteur»  de  Bonaparte,  une  nfttfvelle'ttoWesse',  et'de 
recompenser  ainsi  des  services  tendus,-  seu»  le» 'enseignes 
révolutionnaires, -en- haine  des  Boarbon».-  Puis-H-^emanfclff 
que,  le  ministère  retirât  son  projet, 'poa^'■er^•fré9enté^  un 
autre,  où  lcs-viotim«sdel'honneure.tde'lafidéli4éne-ftiS3et\t 
pas  plus.jnaltroités  que  les  compagnons  d'armes 'd©  Napoléon/ 
Après-  M.'  Dubot^cru  vint. le  -général  Donnaëie»,  qui  'réelama 
aussi  ea^veur  des -émigrés-,  pui»  Ai.  Clausd  de-Coussergues; 
qui  dépassa  toutes  les  bornes.  Cet  bonoi-abletnembre-du  corps 
législalir.impérial.nia  posilivementledroit-des  âGaalairés^r 
le  doniaïne  eitraordinaire,  el' fit"UB-(ableau-piqu»nt'de  la 
manidre  dont- Bonaparte,,  après  avoir  dysittbué 'l'Efipsgne-, 
rilalie,  la  Hollande,  une  partie  de  l'AUema^ieaux  memitfes 
de  sa  famille-,  avait  daigné  concéder  de  grands  fiefe-^^ëspnn- 
cipauX' lieutenants,  de  petits  fiefs  airx  oHieiers-de  s6&  arttiée»,- 
AUX  .hommes  et  aux  femmes  de  sa  «oun,  -fhses-cAHseillefc  ^ 
jusqy,'aux -auditeurs  de  son  Gonseïld'ï}fati' ttCe»fiel3,"dî64tî 
la  victoire  les  avait  donnés,  Hne-auU%,victaire'lé9-B'r^ns.'j.< 
Vassaux  de  Bonaparte,  n'avons-nQiis.^aBfisS6K-pa7é-vM'it(pé9 
par  l&  sang  .de -nos  enfants  qije  vous'meBierenchdtlnés  âfvos 
armées^. après  avoir  livré  fl0S:piM>[iFiétés-!iu-pîll8gfi  devns 
colonnes  mobiles,  aprda  ayoir-feilt  SDbîl"des-tertttr69"'trdé9 
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vieillards,  à  des  femmes,  à  des  enranis  pour  leur  Taire  dénon- 
cer des  conscrits?  a 

En  prononçant  ces  paroles,  H.  Claiisel  de  Coussergues  ou- 
bliait qu'à  l'époque  où  Bonaparte  et  ses  vassaux  accomplis- 
saient toutes  ces  violences,  il  était,  lui,  membre  d'une  cour 
impériale,  député  au  corps  législatir,  et  qu'il  n'avait  ni  donné 
sa  démission,  ni  fait  entendre  une  plainte.  Un  cri  général, 
parti  de  \a  gauche,  le  lui  rappela  sévèrement,  mais  il  était 
habitué  k  soulever  des  tempêtes,  et,  loin  de  s'aiTéter ,  il  alla 
plus  loin  encore.  Pour  juger  la  question,  dit-il,  il  suffit  d'ou- 
vrir la  liste  des  donataires.  Un  ancien  ministre  de  Bonaparte, 
puissamment  riche,  dix-huit  conspirateurs  du  20  mars,  les 
assassins  du  duc  d'Engkicn,  des. régicides,  voilà  les  hommes 
dont  on  propose  de  récompenser  les  actes  et  les  services  I  Au 
lieu  de  partager  entre  ces  hommes  les  débris  du  domaine 
extraordinaire,  distribuez-les  aux  pères  et  mères  des  conscrils 
tués  dans  les  guerres  delà  Révolution,  et  aux  fidèles  Vendéens. 
Ainsi,  un  exempte  salutaire  sera  donné.  Adopter  le  projet  de 
lui,  ce  serait,  au  contraire,  dire  à  la  ^eattesse  pensante  et  réfié- 
ekiteante  que,  dans  les  troubles  civils,  on  a  tout  à  gagner  à 
violer  son  serment,  tout  à  perdre  à  rester  fidèle  à  son  roi. 

Il  est  impossible ,  ajoutait  M.  Clausel ,  qu'un  Ici  pr^ct  ait 
été  inventé  par  un  ministre.  Il  n'a  pu  éiro  surpris  que  par 
des  rapports  de  police  sur  une  prétendue  opinion  publi- 
que. Mais  il  appartient  à  la  Chambre  d'apprendre  au  roi 
«  qu'on  calomnie  la  France  à  ses  yeux,  quand  on  lui  dil  que 
ses  peuples  désirent  qu'il  récompense  les  ennemis  les  plus 
cruels  de  la  maison  royale  el  de  la  patrie,  les  hommes  qui  se 
proclament  ouvertement  les  ennemis  de  la  chrétienté  ctles 
alliés  de  ces  hordes  d'assassins  auxquels  une  conspiration  a 
livré  la  malheureuse  Espagne.  » 

Pour  juger  de  lout  ce  qu'il  y  avait,  dans  ce  discours,  de 
haine  pour  les  hommes  qui,  à  un  titre  quelconque,  avaient 
servi  la  Révolution  ou  l'Empire,  il  faudrait  le  lire  tout  culïcr, 
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et  l'on  peut  se  figurer  l'effet  qu'il  produisit  sur  les  bancs  où 
ils  siégeaient  en  grand  nombre.  Jusqu'à  ce  moment,  la  gauche 
s'était  montrée  fort  modérée.  Elle  désirait  vivement  le  succès 
de  la  loi,  et  elle  ne  voulait  pas  le  compromettre  pard'inulileâ 
violences.  Après  M.  Favart  deL&nglade  qui,  dans  un  exposé 
lumineux  de  loule  la  législation  relative  au  domaine  extraor- 
dinaire, avait  Tort  bien  établi  le  droitdes  doualaires,  H.  Etienne  - 
cl  le  général  Foy  étaient  venus  plaider  leur  cause,  au  nom  de 
la  gloire,  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  justice,  sans 
relever  les  paroles  injurieuses  prononcées  par  MM.  Dubotderu 
et  Donnadieu.  Mais  le  discours  de  M.  Clauseldc  Coussergues 
ne  permettait  plus  à  la  gauche  de  se  taire,  et,  au  commence- 
ment de  la  séance  suivante,  M.  Auguste  de  Saint-Aignan, 
beau-rrère  de  H.  de  Cautaincourt,  vint  sommer  H.  Clausel  de 
nommer  les  personnes  qu'il  avait  prétendu  désigner,  comme 
les  assassins  du  duc  d'Ënghien.  «Que  s'il  se  refuse  à'cctte  juste 
demande,  ajouta-t-il,  ou  s'il  ne  peut  prouver  son  assertion, 
quelque  peu  de  valeur  qu'elle  puisse  avoir  dans  la  bouche 
d'un  homme  accoutumé  à  la  qualification  de  calomnia- 
teur...» Aces  mots,  de  longs  murmures  se  firent  entendre, 
et  le  président  rappela  à  l'ordre  l'orateur  qui,  dit-il,  se  per- 
mettait une  personnalité  offensante.  «  Je  ne  fais,  reprit  M.  de 
Sainl-Aignan,  que  rappeler  un  fait  connu  de  tout  le  monde  ;  » 
et  il  descendit  de  la  tribune,  sans  que  H.  Clausel  répondit  k 
la  sommation. 

M.  Pasquier,  à  son  iour,  demanda  à  H.  Clausel  de-Cous- 
sei^es  ce  qu'il  avait  voulu  dire  quand,  s^ adressant  spéciale- 
ment aux  membres  du  cabinet,  qui  étaient  connus  pour  avoir 
servi  sous  l'Empire,  il  avait  cherché  à  les  mettre  en  contra- 
diction  avec  eux-mêmes.  Prétendait-il  rejeter,  hors  des  af- 
faires politiques,  tous  les  hommes  qui  avaient  servi  la  France 
pendant  trenle  ans?  H.  Pasquier  était  un  de  ces  hommes. 
Non-seulement  il  n'en  rougissait  pas,  mais  il  se  félicitait  d'a- 
voir pu  rendre  ainsi  quelques  services  à  son  pays  et  à  ses 
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concitoyens.  Si  pourtant,  il  y  avait  certaines  distinctions  à 
Élire  entre  les  hommes  qui  avaient  servi  la  France,  pendant 
la  Révolution  ou  sous  l'Empire,  n'était-ce  pas  en  faveur  de 
ceux  qui,  sur  tant  de  champs  de  bataille,  avaient  élevé  û 
haut  la  gloire  des  armées  françaises?  La  Chambre  leur  refu- 
serait-elle ce  qu'ils  avaient  acheté  au  prix  de  leur  sang,  et  ce 
qu'une  législation  antérieure  leur  avait  assuré? 

A  l'interpellation  de  H.  Pasquier,  M.  Clausel  répondit  qu'il 
n'avait  point  formé  le  vœu  de  voir  exclure  du  gouvernement 
royal  tous  les  fonction  naires  du  gouvernement  impérial.  U 
était,  lui-même,  un  de  ces  Tonclionnaires,  et  il  s'en  félicitait, 
.0  parce  que  ses  fonctions  lui  avaient  peut-être  fourni  te  moyen 
de  rendre  des  services  utiles  à  la  monarchie  légitime,  h  l'é- 
poque de  la  Restauration.  »  L'esplicalion  élail  étrange  et  fit 
justement  murmurer  la  gauche.  Malheureusement,  dans  les 
pays  où  les  révolutions  sont  fréquentes  et  où  le  goût  des  Ebnc- 
lions  publiques  est  dominant,  beaucoup  de  fonctionnaires 
raisonnent  et  agissent  comme  H.  Clausel  raisonnait  et  se 
vantait  d'avoir  agi. 

On  aurait  pu  croire,  après  le  discours  de  H.  Clausel,  que 
la  dernière  limite  du  scandale  était  alteinte.  Il  fut  pourtant 
dépassé  par  le  député  qui,  en  1816,  avait  demandé  le  ré- 
tablissement de  la  potence,  par  M.  Duplessis-Grenedan. 
Comme  son  collègue,  il  commença  par  faire  une  descrip- 
tion grotesque  de  la  féodalité  bonapartiste,  féodalité  k  la- 
quelle rien  ne  manquait,  ni  le  droit  de  primogéniture,  ni 
la  suzeraineté,  ni  la  noblesse  avec  ses  titres,  ses  armoiries, 
ses  livrées,  ni  même  le  serment  de  suivre  son  seigneur  à 
la  guerre,  n  Alors,  dit-il,  fut  révélé  ce  secret  de  la  Révo- 
lution qu'une  des  grandes  vues  de  ses  auteurs  était  d'abolir 
les  distinctions  et  les  privilèges  pour  se  les  approprier.  > 
Puis  ilmitsous  les  yeux  delà  Chambre,  un  aperçu  des  énor- 
mes dotations  que  Bonaparte  avait  accordées  aux  membres  de 
sa  famille  et  à  ses  créatures,  sur  les  fonds  du  domaine  ex- 
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fraordioaire.  Venant  enfin  è  la  loi  présentée,  il  nia  ledroil 
des  donataires.  II  s'ogissatt  danc  d'une  simple  faveur.  Et  à 
qui  celte  fiiveur  s'appliquait-ellc?  Aux  généraux,  aux  minis- 
très,  aux  prérels,  aux  chambellans,  aux  médecins,  aux  chU 
nirgiens  de  Bonaparte,  et  jusqu'à  la  dame  d'honneur  de  sa 
femme,  jusqu'à  la  gouvernante  de  ses  enfants.  Parmi  tout  ce 
inonde,  on  rencontrait  sans  doute  quelques  hommes  qui, 
après  avoir  prêté  serment  au  roi,  ne  s'étaient  pas  parjurés  ; 
mais  on  y  trouvait  aussi  les  principaux  fauteurs  de  la  rébel- 
lion des  Cent*Jours,  Lavalelte  condamné  à  mori,  les  frères 
Lallemand,  Drouet-d'Erlon ,  Lefcbvre-Desnouettcs,  Clausel, 
Lamarque,  Ëxcelmans,  Ameilh ,  Broyer,  Cilly,  Mouton- 
Duvcrnet.»... 

Pendant  celte  énuméralion  injurieuse,  M.  Duplessis-Grene- 
dan  avait  été  plusieurs  fois  interrompu  par  les  cris  de: 
tC'est  intolérable!...  C'est  une  infamie  !..■  Est-ce  donc  une 
liste  de  proscription  que  vous  faites?...  Cela  est  digne  de 
l'homme  qui  a  demandé  le  rétablissement  du  gibet.  »  Mais, 
au  nom  de  Moulon-Duvernet,  il  y  eut  une  explosion  d'indigna- 
lion  presque  générale.  «  Il  est  mort,  s'écria  le  général  Foy  ; 
il  a  été  fusillé.  Ne  le  sa\ez-\ous  pas  7  »  —  n  Vous  constituez- 
vous  l'exécuteur  des  hautes  œuvros  ?  »  s'écria  M.  de  Corcelle. 
i\.  Duplessis-Grenedan  n'en  continua  pas  moins,  au  milieu 
des  interruptions,  à  lire,  avecaccompa^ement  de  remarques 
insultantes,  une  longue  liste  sur  laquelle  figuraient  des  gé- 
néraux illustres  de  l'Empire,  et  des  personnages  célèbres  de 
la  Révolution.  C'était  donc  aux  hommes  de  la  Révolution,  aux 
cK-alures  de  Bonaparte,  aux  rebelles  du  20  mars  que  l'on 
Toubil  partager  les  restes  du  domaine  extraordinaire  1  et  les 
ministres,  invariables  au  milieu  dé  tant  de  varialions,  ne  se 
lassaient  pas  de  rebuter  l'honneur  et  la  foi,  de  récompenser 
le  parjure  ! 

Après  une  apostrophe  aux  héros  de  la  Vendée,  si  mal  ré* 
compensés  de  leur  dévouement,  M.  Duplessis-Grenedan  ler- 
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'  minait  sa  harangue  en  accusant  formellement  les  ministres 
d'avoir  offert  ce  traité  de  pais  aux  révolutionnaires,  au  mo- 
ment où  ia  révolte  éclatait  à  Turin,  a  Mais,  disait-il,  ils  se 
sont  trompés.  Sûrs  de  trouver  là  (en  montrant  la  droite),  des 
députés  qui  donneraient  mille  vies  pour  racheter  le  sang  de 
Louis  XVI  et  celui  du  duc  d'Engliien,  comment  ont-ils  espérÈ 
qu'ils  en  trouveraient  qui  consentissent  à  payer  leurs  assas- 
sins ?  » 

Certes,  parmi  les  noms  cttés  par  M.  Duplessis-Grencdan, 
fous  n'étaient  pas  également  respectables  ;  mais  il  n'en  était 
pas  moinsodieux  de  convertir  une  question  de  droit  en  une 
question  de  personnes,  et  de  venir  lire  à  la  tribune  une  sorte 
de  liste  de  proscription.  Parmi  ces  donataires,  à  qui  on  faisait 
acheter  si  cher  la  reconnaissance  d'un  droit,  selon  les  uus, 
un  acte  de  générosité  nationale,  selon  les  autres,  les  plus  fa- 
vorisés devaient  obtenir  1000  fr.  de  rente,  tandis  que  la  plu- 
part n'obtenaient  que  500  et  250  fr.  I  Que,  par  des  raisons 
plus  ou  moins  solides,  on  leur  refusât  cette  faible  indemnité, 
on  en  avait  le  droit,  mais  on  n'avait  pas  celui  de  joindre  l'ou- 
trage au  refus  et  de  signaler  à  l'animadversion  publique  des 
hommes,  dont  plusieurs  étaient  morts  et  dont  beaucoup  vi- 
vaient honorablement  dans  la  retraite.  L'indignation  de  la 
gauche  était  donc  légitime,  et  elle  était  partagée  par  tout  ce 
qu'ily  avait,  au  centre  et  même  à  droite,  d'hommes  sages  et 
justes. 

Après  une  telle  philippique,  l'agitalion  devait  être  grande, 
et  ce  fut  à  peine  si  l'on  écoula  M.  de  Vaublanc,  réclamant 
une  indemnité  pour  les  émigrés,  et  M.  do  Kergoriay  qui, 
dans  un  discours  calme  et  modéré,  demanda  qu'on  abandon- 
nât à  la  générosité  du  roi  la  libre  disposition  du  domaine 
extraordinaire;  mais,  quand  le  jour  suivant,  M.  Manuel  monta 
il  la  tribune,  il  se  fit  un  silence  plein  d'nnxiété.  Chacun  pen- 
sait, en  effet,  qu'il  allait  accepter  le  défi  porté  à  la  Révo- 
lution par  NM.  Clausel  de  Coussergues  et  Duplessîs-Grene- 
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dan.  L'atlente  générale  fut  Irorapée,  et  il  répondit  avec 
beaucoup  de  modération.  Les  discours  de  MM.  Clausel  et 
Duplessis,  dit-il,  sont  utiles,  en  ce  qu'ils  montrent  com- 
ment certaines  personnes  entendent  les  mots  d'union  et 
d'oubli,  si  souvent  répétés,  et  l'opinion  publique  a  déjà  fait 
justice  des  injurieuses  paroles  que  la  Chambre  a  entendues. 
Mais,  puisque  l'objection  principale  de  la 'droite,  contre 
le  projet  de  loi,  consiste  à  demander  une  indemnité  pour 
les  émigrés,  il  faut  discuter  à  fond  cette  objection.  El  à  ce 
sujet,  M.  Manuel  fît  remarquer  que,  depuis  deux  mois,  le 
langage  avait  bien  changé.  A  cette  époque,  quand  on  taxait 
les  émigrés  de  vouloir  une  indemnité,  on  répondait  que  c'é- 
tait une  calomnie,  et  la  Chambre  passait  à  l'ordre  du  jour. 
Maintenant,  les  circonstances  paraissaient  plus  favorables,  la 
Sainte-Alliance  l'emportait  sur  le  gouvernement  représenla- 
tir:oii  ne  se  croyait  plus  obligé  de  se  taire.  Au  surplus,  on  ne 
pouvait  en  faire  i-eproche  aux  émigrés.  Le  clergé,  la  noblesse 
avaient  été  renversés  avec  le  trône  ;  il  était  naturel  que,  le 
trAne  relevé,  ceux  qui  avaient  fait  cause  commune  avec  lui 
dans  sa  chute,  voulussent  partager  son  succès.  Les  minislies, 
d'ailleurs,  s'appuyaient  sur  les  émigrés.  Comment  croire  que 
ceux-ci,  devenus  les  appuis  nécessaires  des  ministres,  iraient 
s'immoler  aux  ministres  avec  un  dévouement  absolu  et  sans 
penser  a  leurs  propres  intérêts?  c'était  mal  connaître  le  cœur 
humain. 

H.  Manuel  n'avait  donc  rien  à  dire  aux  émigrés  ;  s'ils 
étaient  les  plus  forts,  ils  pouvaient,  à  leurs  risques  et  périls, 
essayer  de  reprendre  ce  qui  leui  avait  été  pris.  Mais  à  ceux  qui 
soutenaient  leurs  prétentions,  nu  nom  de  la  justice,  M.  Manuel 
ne  se  lassait  pas  d'opposer  tant  d'autres  familles  ruinées  par  les 
guerres  civiles,  et  qui  ne  der-undaienl  rien.  Si  une  indemnité 
était  due  aux  uns,  elle  était  à  plus  forte  raison,  due  aux  autres. 
I  II  faut,  ajouta  M.  Manuel,  que  les  émigrés  se  taisent,  ou  que 
les  autres  classes  puissent  parlercomme  eux.  » 
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.«Bien  plaidé!  s'écria  une  voix  inconnue,  ceci  vous 
sera  bien  payé.  —  J'ai  la  vue  faible,  repril  avec  un  grand 
calme  M.  Manuel,  et  sans  voir  les  personnes  qui  se  per- 
meUent  des  interruptions  inconvenantes,  je  les  entends,  et 
j'ai  entendu  qu'on  me  disait  que  ceci  me  serait  bien  payé. 
J'en  suis  convaincu;  mais  cela  mesera  payé  dans  une  monnaie 
étrangère  à  cciix  qui  m'interrompit.  Cela  me  sera  payé  en 
estime  puUique.  » 

Il  était  impossible  de  relever  avec  plus  d'à  propos  et  de  di- 
gnité une  plus  inexcusable  grossièreté,  et  1»  salle  retentit 
d'applaudissements  mérités.  M.  Manuel  déclara,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  verrait,  quant  à  lui,  aucun  inconvénient  à  modifier 
le  projet,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  fût  rien  accordé  à  ceux  qui 
étaient  à  l'abri  du  besoin;  il  était  aussi  d'avis  qu'on  le  purgeât 
de  la  clause  qui  semblait  consacrer  le  principe  des  majorais. 
Ce  que  M.  Manuel  avait  voulu,  dans  ce  discours,  comme  dans 
plusieurs  autres,  c'était  démontrer  qu'entre  la  France  nou- 
velle el  la  France  ancienne,  entrela  Révolution  et  la  Restaura- 
tion, il  y  avait  incompatibilité  absolue,  et  que  toute  lenlative 
de  réconciliation  était  vainc.  Malheureusement,  ta  droite  fai- 
sait fil  disait,  chaque  jour,  tout  ce  qui  pouvait  confirmer  celle 
opinion.  M.  de  Casielbajac  ramené  h  la  tribune  par  la  question 
des  émigrés,  la  traita  pourtant  avec  modération;  puisM.Roy, 
ministre  des  finances,  vint  établir  clairement  que,  d'après  les 
prescriptions  de  la  législation  antérieure,  le  domaine  extra- 
ordinaire était  pour  les  donataires, un  gage  matéi-iel  et  spécial 
cl  que,  par  conséquent,  on  n'avait  le  droit  ni  de  procéder  i 
leur  égard,  par  voie  d'exclusion,  ni  de  convertir  en  indem- 
nités viagères  des  dotations  héréditaires.  M.  deSaînte-Aulaire, 
enfin,  moins  suspect  à  la  droite  que  M.  Manuel  et,  par  consé-  ' 
quent,  plus  libre  dans  son  langage,  releva  avec  beaucoup  de 
force  les  diverses  objections  présentèescontrele  projet  de  loi. 
«  Cela,  dit-il,  est  d'autant  plus  important  que  ces  objections 
renferment  les  germes  de  la  guerre  civile...  Oui,  messieurs, 
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répéta 'f-il  en  réponse  à  la  droite  qui  murmurait;  encore  quel- 
ques discussions  semblables  à  celle-ci,  et  la  guerre  civile  est 
à  nos  portes,  d 

Et  d'abord,  pourquoi  M.  Duplessis-Grenedan  élait-il  venu 
citer  des  noms  propres,  pervertir  les  faits,  envenimer  les 
plaies  que  le  roi  s'cfïbrçait  de  cicatriser?  Quand,  en  1816, 
M.  Duplessis^renedan  demandait  des  supplices  et  des  gibets, 
sa  demande  au  moins  a^ait  un  but.  «  Aujourd'hui,  dit  M.  de 
Sainte-Âulaire,  quel  est  son  motif?  qu'espère-t-il?  que  veut- 
il?  faire  pleurer  des  enfants  et  des  femmes?  car  il  sait  bien 
que  les  liommes  ne  pleurent  pas,  quand  on  les  outrage.  » 

La  clôture  était  prononcée,  et  le  ministère  se  trouvait  exac- 
tement dans  le  même  embarras  où  il  avait  été,  peu  de  jours 
auparavant.  Néanmoins  comme  la  commission  proposait  l'a- 
doption  du  projet  de  loi,  ce  n'était  pas  avec  elle  qu'il  avait  à 
transiger.  Le  résumé  du  rapporteur  ne  changea  donc  rien  à 
la  situation.  La  commission  regrettait  de  se  trouver  en  désac- 
cord avec  d'honorables  membres  de  la  majorité  dont  les  sen- 
timents ëlaieni  les  siens,  mais  elle  persistait  h  croire  que  les 
débris  d'un  fonds  qui,  jusqu'alors,  avait  eu  une  destination 
spéciale,  devaient  se  répartir  entre  ceux  qui  avaient  un  droit 
primitif  à  ce  fonds.  Elle  se  défendait,  d'ailleurs,  de  toute  idée 
de  préférence  ou  de  prédilection  pour  une  armée  non  moins 
glorieuse  que  l'armée  de  César,  mais  qui,  comme  l'armée  de 
C^r  aussi,  avait  été  l'instrument  de  l'oppression  de  la  patrie. 
Et,pourjuslifiercetle  phrase  qui  excitait  de  vives  réclamations 
à  gauche,  le  rapporteur  cita  le  15  vendémiaire,  le  18  fructi* 
dor,  le  20  mars  1815,  mais  non  le  18  brumaire,  pour  lequel 
sans  doute  il  était  plus  indulgent. 

A  partir  de  ce  moment,  la  lutte  des  amendements  commen- 
çait. Le  premier  discuté,  fut  celui  de  M,  Piet  qui,  comme 
H.  de  Kergorlay,  laissait  au  roi  la  libre  disposition  des  fonds 
du  domaine  extraordinaire;  mais  il  fut  combattu,  d'abord,  par 
le  général  d'Âmbrugeac  qui,  dans  un  sagediscours,  supplia  la 
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Chambre  «de  ne  plus  se  traîner  surde  vieilles  haioes,  de  ne  plus 
rajeunir  d'anciens  reproches,  et  de  réuniren  un  seul  faisceau 
toutes  les  gloires  militaires  de  la  France;  ■»  puis,  par  le  géné- 
ral Foy,  qui  saisit  cette  occasion  de  venger  enfin  ses  anciens 
frères  d'armes.  Il  n'élail  pas  vrai,  selon  lui,  que  les  services 
militaires  et  autres  eussent  été  plus  richement  récumpensès, 
sous  le  régime  nouveau,  que  sous  l'ancien  régime.  Il  n'était 
pas  vrai  non  plus  que  les  donataires,  même  des  premières 
classes,  fussent  riches.  Sortis  des  rangs  du  peuple,  la  plupart 
d'entre  eux  n'avaient  pas  un  pouce  de  terre  en  propriété,  et 
beaucoup  manquaient  d'un  asile  où  reposer  leur  tête.  Rien  de 
plus  injuste,  d'ailleurs,  que  de  comparer  l'armée  française  à 
l'armée  de  César,  et  de  la  signaler  comme  ayant  été  l'instru- 
ment de  l'oppression  de  la  patrie. 

0  Veuillez,  messieurs,  ditM.  Foj,  vous  souvenir  de  ce  qu'a 
fait  l'armée  de  César!  Lorsqu'il  n'y  avait  plus  d'ennemis  esté- 
rieurs  à  combattre,  elle  a  marché  contre  ses  concitoyens; 
licenciée  par  te  sénat  romain,  elle  est  restée  organisée  sous 
les  ordres  de  César.  Elle  a  passé  avec  lui  le  Rubicon  ;  elle  a 
poursuivi  avec  lui  les  débris  de  la  liiierté  expirante,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Asie,  en  Afrique.  Je  vous  le  demande,  qu'a  fait  de 
semblablerannéefrançaise?Exista-t-iljamaisà  quelque  époque 
que  ce  soil,  une  armée  plus  française,  plus  obéissante  au  pou- 
voir civil,  plus  dévouée  aux  intérêts  nationaux  et  à  la  p::lrie? 
Et  savez-vous  pourquoi  ?  C'est  que  c'était  une  armée  citoyenne; 
c'est  qu'elle  ne  se  formait  plus,  comme  autrefois,  du  trop 
plein  des  campagnes  et  de  l'écume  des  villes  que  des  recru- 
teurs débauchés  allaient  attacher  sous  tes  drapeaux. . .  c'était 
la  fleur  de  la  population;  c'était  le  plus  pur  sang  de  la  France. 
Ces  hommes  sortis  comme  de  dessous  terre,  au  cri  de  la  patrie 
en  danger,  ont  défendu  la  patrie  jusqu'au  dernier  moment. 
Inaccessibles  à  la  cupidité  comme  k  la  crainte,  ils  allaient  au 
combat,  et  souvent  à  une  mort  certaine,  en  chantant.  » 
Qu'on  se  place,  par  la  pensée,  au  milieu  de  la  Chambre  de 

D,g,l,..cbyGOOglC 


PIN  DE  LA  SKSSION  —  1831  34S 

1821 ,  et  qu'on  se  ligure  cette  mâle  et  noble  apologie  de  l'ar- 
mée  française  succédant  à  toutes  les  injures  dont  elle  avait 
été  chargée,  pendant  trois  jours,  par  un  parti  implacable  et 
détesté,  et  l'on  se  fera  une  idée  de  l'enthousiasme  que  le 
général  Foy  escita,  jion-seulement  parmi  les  députés,  mais 
encore  dans  les  tribunes,  où  bon  nombre  de  vieux  soldais 
attendaient  ce  qui  serait  décidé  de  leur  sort.  Mais  le  général 
Foy  ne  s'en  tint  pas  \h,  et  il  chercha  h  justifier  la  conduite  de 
l'armée  aux  diverses  époques  mentionnées  par  le  rapporteur 
de  la  commission,  même  à  l'époque  du  18  brumaire,  et  il 
affirma,  comme  témoin  oculaire,  qu'à  cette  dernière  époque, 
l'invasion  de  tous  les  pouvoirs  par  un  général  avait  été  reçue, 
dans  la  totalité  de  l'armée,  avec  plus  de  peine  que  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France.  Puis,  il  fmil  en  disant 
que,  si  tes  donataires  échouaient,  celle  discussion  aurait  eu 
du  moins  l'avantage  de  faire  connaître  à  la  nation  où  étaient 
ses  ennemis,  où  étaient  les  ennemis  du  roi  et  de  la  France. 

H.  Dudon,  par  une  attaque  personnelle  contre  le  généinl 
Foy,  excita  un  tumulte  que  la  parole  un  peu  froide,  mais  fa- 
cile et  sensée  de  H.  Pasquier  ne  larda  pas  à  calmer.  M.  Pas- 
quier  prouva  péremptoirement  qu'en  présentant  la  loi,  le 
goavernement  n'avait  fait  que  se  conformer  à  la  volonté  de 
la  Cliambre  et  accomplir  les  oMigations  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  la  loi  du  15  mai  1818.  Puis  il  démontra  que  l'amen- 
dement de  M.  Piet  était  la  nëgationde  la  loi.  Mais  la  discussion 
ne  pouvait  plus  rester  sur  le  terrain  du  droit  rigoureux,  et 
elle  redevint  bientôt  bruyante  et  passionnée.  «Avez-vous  la 
prétention,  dit  le  général  Sébastiani,  de  dire  que  la  patrie 
était  toute  où  vousétiçz?  »  —  r  Nous  étions,  s'écria  la  droite, 
où  était  le  roi  I  »  —  «  Le  roi,  reprit  M.  Sébastiani,  n'exerçait 
pas  alors  ses  droits.  La  patrie  était  avec  nous  qui  combattions 
avec  elle  et  pour  elle,  et  non  avec  vous.  »  Là-dessus,  M.  de 
Vaublanc  s'empressa  de  venir  dire  que  les  membres  de  la 
droite  n'attaquaient  pas  l'armée,  et  qu'il  s'honorait  lui-méraè, 
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quand  il  était  préfet  impéria],  à  Hclz,  «  d'avoir  visité  des  sol- 
dais malades  et  gagné  leur  maladie.  ■  Cette  heureuse  inlcr* 
vention  de  M.  de  Vaublanc,  dans  le  débat,  fit  éclater  de  rire 
les  trois  quarts  du  la  Chambre,  et  mil  fin  à  un  incident  qui 
menaçait  de  devenir  orageux. 

Cependant,  plusieurs  amendements  ayant  été  rejelés, 
M.  Forbin  des  Issarfs  venait  d'en  développer  un  nouveau  qui 
constituait  à  litre  viager  seulement  les  indemnités  accordées, 
cl  qui  excluait  les  classes  supérieures  des  donataires.  Hais, 
roriement combattu  par  U.  Lacroix-Fra inville  et  par  le  ministre 
des  finances,  cet  amendement  allait  être  rejeté,  quand  le 
rappoi'teur  demanda  qu'il  fût  renvoyé  à  la  commission.  A  celte 
doinande  inattendue,  chacun  devina  qu'une  nouvelle  tran- 
saction se  préparait,  el  qu'il  s'agissait  de  recommencer  la 
scène  qui,  dans  la  discussion  précédente,  avail  &it  si  peu 
d'honneur  au  ministère.  Une  émotion  mêlée  de  tristesse  et 
d'indignation  s'empara  de  la  gauche  qui,  à  grands  cris,  s'op- 
posa au  renvoi.  Mais  la  droite  insista,  et  comme  le  centre  ne 
paraissait  pas  se  prêter  à  cette  manœuvre,  elle  se  leva  ea 
tumulte,  quitta  ses  bancs,  et  se  répandit  dans  les  bas-cAtés 
de  la  Chambre.  La  gauche  et  les  deux  centres  étant  restés  en 
place  et  demandant  à  voler,  le  président,  vivement  interpellé, 
finit  par  annoncer  que  la  Chambre  allait  être  consultée.  Aus- 
sitôt la  droite  se  précipita  vers  les  bancs  où  elle  siégeait,  el, 
apr^  deux  épreuves  douteuses,  l'ajournement  fut  prononcé 
h  la  majorité  de  cent  cinquante^qualre  voix  contre  cent  Irenfe- 
liuit,  au  milieu  d'une  grande  confusion.  Aux  bruyantes 
acclamations  qui  saluèrent  ce  résultat,  il  fut  aisé  de  voir  que 
désormais  la  droite  se  croyait  sûre  de  la  victoire. 

Pour  la  seconde  fois,  en  effet,  une  négociation  avait  eu 
lieu,  à  laquelle  s'étaient  prêtés  MM.  de  Villèle  et  Corbière, 
sans  en  prévenir  leurs  collègues,  et  pour  la  seconde  fois  le 
ministère  se  trouvait  placé  dans  la  dure  alternative  de  subir 
les  coiidiiions  de  la  droite,  ou  de  former  une  majorité  toute 
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noufelie  avec  la  gauche  contre  la  droite.  La  majorité  du  mi- 
nistére  ne  croyait  pas  que  ses  antécédents  et  ses  principes  lui 
permissent  cette  grave  évolution  politique,  et  elle  chercha  seu- 
lementâ  améliorer,  autant  que  possible,  les  termes  de  la  trans- 
action. Cependant,  au  commencement  de  la  séance  suivante, 
la  commission  avait  fait  distribuer  un  nouvel  amendement, 
portant  que  les  donataires  dépossédés  recevraient,  eux,  leurs 
enfants  et  leurs  veuves,  une  pension  viagère,  en  indemnité 
de  leurs  pertes.  C'était  changer  radicalement  le  projet  de  loi  ; 
mais  l'ameademeot' semblait  du  moins  reconnaître  un  droit 
chei  les  donataires,  et  la  droite  n'en  était  pas  encore  sa- 
tisÊiite.  Or,  quand  après  un  débat  Irés-lumultueux,  sur 
l'ordre  de  la  discusàon,  le  rapporteur  viiit  à  la  tribune 
donner  lecture  de  l'amendemenl  nouveau,  on  remar- 
qua qu'au  mot  recevront,  il  substituait  les  mots  pour- 
TMt  recevoir;  on  remarqua  aussi  qu'au  lieu  de  dire,  que 
l'inscripUoD  serait  faite  sur  les  listes  arrêtées  par  le  roi, 
l'amendement  disait  que  les  inscriptions  seraient  arrêtées  par 
le  roi,  ce  qui  était  fort  dirfèrent.  De  nombreuses  interpel- 
lations furent  aussitdl  adressées  au  rapporteur,  qui  se  borne 
à  prétendre  que,  dans  l'amendement  imprimé,  il  y  avait  des 
feutes  d'impression.  Mais,  dans  le  cours  de  la  discussion,  un 
des  membres  de  la  commission,  M.  Favard  de  Langlade, 
affirma  que  l'amendement  imprimé  était  celui  que  la  com- 
mission avait  voté.  Depuis  ce  vote,  dit-il,  quelques  membres 
de  la  commission  se  sont  réunis  et  ont  changé  la  rédaction 
convenue,  sans  que  la  commission  ait  été  i-éguiièrement  con- 
voquée. A  cette  affirmalÏM)  de  M.  Favard,  le  rapporteur  n'eut 
rien  à  répondre,  et  il  dut  convenir  qu'en  eH'et  les  choses  s'é- 
taient ainsi  passées. 

La  commission  qui,  jusque-là,  avait  fait  preuve  d'une  cer- 
taine indépendance,  n'était  donc  plus  que  l'instrument 
aveugle  des  passions  de  la  droite  ;  mais  il  restait  à  savoir  si 
le  ministère  la  suivrait  dans  cette  triste  voie.  Tulle  est  la 
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question  que  posa  neUcmeol  M.  Casimir  Pèrier.  m  II  faut,  dit- 
il,  s'expliquer  frandiement.  On  n'a  retardé  la  délibération 
que  pour  opérer  une  sorte  de  transaction  avec  le  ministère... 
Depuis  la  discussion  relative  au  clergé,  nous  voyons  le  mini- 
stère suivre  une  marche  tout  à  fait  étrange.  D'abord,  quand 
il  pose  les  principes,  on  dirait  qu'il  veut  secouer  le  joug  d'une 
minorité  qui  l'opprime.  Après  avoir,  en  quelque  sorte,  levé 
l'étendard  de  l'insurrection  contre  cette  minorité,  il  finit  par 
faire  une  campagne  napolitaine.  ■ 

«  Toutes  ces  transactions  sont  misérables,  dit  à  son  tour  le 
général  Sëbastiani.  Dans  un  gouvernement  représentatif,  un 
ministre  doit  soutenir  ses  opinions.  S'il  a  la  majorité,  il  les 
fait  triompher;  s'il  ne  l'a  pas,  il  se  retire,  n  A  cette  double 
interpellation,  M.  de  Villèle  répondit  d'une  manière  vague  et 
embarrassée.  Hais,  enfin,  cria  la  gauche,  consentez-vous  ou 
ne  consentez-vous  pas?  «  Le  roi,  dit  le  généi-al  Foy,  a  fait 
présenter  une  loi  qui  était  dans  ses  vues  paternelles.  Les  mi- 
nistres l'ont  défendue  avec  énergie,  et  les  voici  qui  l'aban- 
donnent avec  faiblesse,  pour  ne  pas  me  servir  d'une  expression 
que  ne  supportent  pas  les  Français.  » 

Le  droite  triomphait  et  murmurait  ;  mais  le  centre  parais- 
sait confus  et  incertain,  et,  quelque  iùl  leur  désir  de  ne 
pas  s'expliquer,  il  était  impossible  aux  ministres  de  sa  taire 
plus  longtemps.  M.  Pasquier  vint  donc  dire  que  le  minis- 
tère avait  surtout  combattu  le  système  d'exclusion.  Or,  le 
système  d'exclusion  n'était  pas  consacré  par  l'amende- 
ment de  la  commission.  Le  ministère  pouvait,  sans  inconsé- 
quence, attendre  le  vote  de  la  Chambre  et  s'éclairer  par  la 
discussion. 

«Il  y  a  trop  longtemps,  s'écria  alors  H.  Casimir  Pèrier  avec 
impétuosité,  ily  afrop  longtemps  que  nous  jouons  aux  propos 
interrompus.  Le  gouvernement  accepte-t-il  l'amendement  tel 
qu'il  a  été  imprimé  ou  tel  qu'il  a  été  lu  î  —  Le  ministre  a  été 
entendu,  cria  la  droite.  —  Entre  les  deux  rédactions,  reprit 
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H.  Péner,  la  din^rcncc  est  grande,  et  celle  qui  a  été  tue  change 
le  projet  de  fond  en  comble.  »  Et  il  montra  le  ministère, 
disant  aujourd'hui  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  dit  hier,  po- 
sant des  principes  pour  les  abandonner,  présentant  des  lois 
pour  les  sacrifier,  s'appuyant  pendant  quelques  jours  sur  un 
côfé  delà  Chambre  et  passant  subitement  de  l'autre  cûté. 
«  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  dit-il.  Cela  prouve  ou  que  vous 
ne  voulez  pas  de  la  majorité,  ou  que  la  majorité  ne  veut  pas 
de  vous...  Mais  cet  état  de  choses  ne  peut  durer,  et  nous 
TOUS  sommons  de  vous  expliquer  nettement.  » 

Aux  mouvements  de  la  Chambre,  pendant  cette  vive  atta- 
que, il  était  aisé  de  juger  que  le  vœu  de  M.  Périer  n'était  pas 
celui  de  la  gauche  seulement,  et  que  le  centre  s'y  associait. 
M.  Corbière,  qui  lui  répondit,  ne  fut  pourtant  pas  beaucoup 
plus  explicite  que  M.  Pasquier.  Ce  fut  la  même  distinction  entre 
les  amendements  qui  renversaient  le  système  de  la  loi  et  ceux 
qui  se  bornaient  à  le  modifier.  L'amendement  de  la  commission 
était  un  de  ces  derniers,  et  les  ministres,  avant  de  savoir  quel 
parti  ils  prendraient,  devaient  attendre  le  vote  de  la  Chambre. 
Cette  pitoyable  scène  se  prolongea  quelque  temps  encore,  et 
de  tous  les  ministres,  M.  Roy  seul  eut  le  courage  de  défendre 
le  projet  du  gouvernement.  Enfin,  jf.  Sébastiani  proposa  de 
rétablir  dans  l'amendement  de  la  commission  le  mot  recevront 
qui,  selon  M.  Pasquier  lui-même,  avait  l'avantage  d'écarter 
toute  idée  de  triage  et  d'exclusion;  mais  cet  amendement, 
mis  aux  voix,  fut  rejeté  par  une  majorité  composée  de  la  droite 
et  d'une  forte  portion  du  centre  droit.  L'épreuve  avait  paru 
douteuse,  et  la  gauche  entière  éclata  en  réclamations  contre  la 
décision  du  bureau.  ■  C'est  une  surprise!  cria-t-on  de  ce 
cûté  ;  c'est  un  faux  matériel  ;  l'appel  nominal  !  —  Il  est  de 
ces  injustices,  dit  alors  le  président,  qui  ne  peuvent  pas  attein- 
dre le  bureau;  »  et,  après  le  rejet  d'un  autre  amendement, 
il  leva  la  séance. 

A  parUr  de  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  discussion ,  mais 
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assaut  d'interpellations  et  de  récriminations,  l^a  gauche  était 
furieuse  contre  le  ministère  ;  la  droite  ne  croyait  plus  avoir 
intérêt  à  te  ménager  ;  et  le  centre  était  honteux  du  râle  qu'il 
lui  Taisait  jouer.  Les  coups  que  la  droite  et  la  gauche  parais^ 
saicnt  se  porter  par-dessus  la  tête  des  ministres  les  atteignaient 
donc  en  passant,  et  leur  faisaient  de  profondes  blessures.  Il 
semblait,  d'ailleurs,  qu'ils  eussent  perdu  la  parole,  et  à  la 
question  de  savoir  si  l'on  se  proposait  de  refaire  les  listes  déjà 
faites,  et  de  sanctionner  ainsi,  par  une  flétrissure  publique, 
les  discours  outrageants  de  certains  orateurs,  c'est  a  peine 
s'ils  osèrent  répondre.  H.  Manuel,  dans  la  confusion  du  dé- 
bat, trouva  le  moyen  de  répéter,  sans  autre  contradiction  que 
des  murmures,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  les  émigrés  et  les 
nobles  qui,  naturellement,  nécessairement,  étaient  opposés 
à  la  charte  constitutionnelle.  «Cela  prouve,  dit-il,  qu'il  y  a 
en  France  une  classe  qui  ne  peut  se  mêler  des  affaires  publi- 
ques sans  danger  pour  l'Ëtat.  »  Enfin,  au  milieu  du  plus 
grand  désordre,  l'amendement  de  la  commission  fut  mis  aux 
voix  et  adopté.  Aussitôt  le  général  Foy  se  leva  et,  d'une  voix 
émue,  déclara  que  la  Chambre  ayant  mis  l'arbitraire  et  le 
privilège  à  la  place  de  la  jusUcc  et  de  l'égalité,  il  retirait  les 
amendements  qu'il  avait  proposés  sur  les  articles  suivants  ; 
■  C'est,  dit-il,  la  contre-'révolulion  qui  dépouille  la  révolu- 
tion ,  »  et  il  se  rassit  au  bruit  des  bravos  prolongés  de  la 
gauche. 

Néanmoins  il  y  eut  encore  un  vif  débat  sur  un  amendement 
de  la  commission  qui,  avec  les  fonds  libres  ou  faisant  retour 
à  l'État,  formait  un  fonds  spécialement  affexlé  à  des  pensions 
en  faveur  des  personnes  qui  auraient  rendu  des  services  à 
l'Etat  ou  au  roi.  Quels  sont  donc  les  sen-ices  qu'on  entend 
récompenser?  demandèrent  MM.  de  GiraMin,  Benjamin 
Constant,  Sébastiani.  Seraient-ce,  par  basant,  des  services 
semblables  k  ceux  de  ce  député  qui,  naguère,  se  gloriliait 
d'avoir  servi  la  monarchie  légitime,  à  l'époque  où  il  était 
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membre  du  corps  législalif  et  juge  dans  une  cour  impériale? 
ou  bien  veut-on  que  le  pain  des  donataires  revienne  aux 
hommes  qui  ont  porté  le  fer  et  le  feu  dans  leur  pairie?  —  Â 
l'ordre  !  s'écria  la  droite.  De  qui  parlez-vous?  Des  fidèles  ser- 
viteurs du  roi,  de  ceux  que  vous  avez  proscrits  ;  de  ceux  dont 
vous  avez  menacé  les  familles,  incendié  les  habitations? 
«  Mais,  ajouta  H.  de  Castelbajac,  si  de  nouveaux  troubles  s'é- 
levaient en  France,  si  l'autorité  royale  était  menacée,  soyez 
tranquilles  sur  le  compte  des  émigrés;  nous  n'émigrerions 
plus,  et  vous  nous  trouveriez  sur  le  sol,  défendant  le  mo' 
narque  avec  tout  le  courage  qui  nous  anime.  —  Oui,  oui  I 
s'écria  encore  la  droite  ;  nous  n'émigrerons  plus.  —  El  vous 
ferez  bien,  répondit  la  gauche. 

Depuis  le  commencement  de  la  discussion,  les  rAIes  avaient 
changé.  La  droite,  d'abord,  était  injurieuse  et  menaçante,  la 
gauclie,  patiente  et  réservée.  C'était  maintenant  tout  le  con- 
traire. La  gauclie,  vaincue  sur  le  terrain  législatif,  en  appelait 
ouvertement  à  la  nation  et  avertissait  l'armée,  les  acquéreurs 
0e  biens  nationaux  ,  les  membres  des  anciennes  assemblées, 
tous  ceux  qui  avaient  servi  la  France  pendant  trente  ans,  du 
sort  qui  les  attendait  si  le  parti  de  l'émigration  triomphait. 
La  droite,  un  peu  elTrayée  de  sa  victoire,  cherchait  à  l'atté- 
nuer et  à  prouve]-  qu'on  n'avait  rien  à  craindre  d'elle.  Mais  le 
coup  était  porté,  el  pendant  ces  six  jours  de  discussion,  la 
conspiration  contre  la  monarchie  légitime  avait  fait  au  dehors 
comme  au  dedans  de  la  Chambre  de  nombreuses  recrues. 

Enfm,  la  commission  relira  son  dernier  amendement,  et 
l'on  procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Au  premier 
tour,  la  gauche  s'abstenant,  le  nombre  légal  ne  fut  pas  atteint. 
Au  second  tour,  la  loi  passa  à  la  majorité  de  deux  cent  vingt- 
huit  voix  contre  dix. 

C'était  pour  la  droite  une  triste  victoire  ;  mais  pour  le  mi- 
nistère, c'était  ta  plus  déplorable  des  défaites.  Il  n'avait  pas 
succombé  honorablement  sur  lé  champ  de  bataille  ;  il  avait 
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mis  bas  tes  armes.  La  fierté  de  M.  de  Richelieu  s'en  indi- 
gnait ;  mais,  bien  que  sa  confiance  dans  t'atliance  de  la 
ilroite  fût  singulièrement  ébranlée,  il  ne  pouvait  se  résou- 
dre à  dénoncer  la  rupture,  et  il  se  contentait  de  gérair 
sur  une  conduite  qui  rendait  sa  tâche  à  peu  près  impos- 
sible'. La  position  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière  n'élaît 
pas  non  plus  Irès-racile.  Ils  représentaient  la  droite  dans  le 
conseil  des  minisires,  le  ministère  dans  les  réunions  de  la 
droite,  de  telle  sorte  qu'ils  avaient  à  défendre,  ici,  la  droite 
contre  lejuste  mécontentement  de  leurs  collègues;  là,  le  mi- 
nistère contre  les  emporlemenls  de  certains  membres  de  la 
droite.  Évidemment  cette  situation  ne  pouvait  pas  se  prolonger 
longtemps,  el  M.  de  Richelieu,  ne  voulant  pas  rompre  le  lien 
qui  l'unissait  à  la  droite,  cherchait  à  le  resserrer  en  offrant  à 
M.  de  Villéle  le  ministère  de  la  marine,  que  M.  Portai,  avec 
le  plus  honorable  désintéressement,  consentait  a  lui  aban- 
donner. Mais  la  droite  était  devenue  trop  etigeante  pour  qu'un 
tel  arrangement  pât  la  contenter,  et  elle  entendait  se  séparer 
tout  à  fait  du  ministère,  ou  y  être  plus  fortement  représentée. 
M.  de  Villèle  refusa  donc  l'offre  de  M.  de  Richelieu*,  et  les 
choses  restèrent  pour  quelque  temps  encore  dans  le  même 
état. 

Cet  état  n'était  rien  moins  que  satisfaisant,  et  au  dedans, 
comme  au  dehors,  les  diUicultés  s'accumulaient.  Il  était 
d'abord  évident  que  les  incidents  de  la  dernière  discussion 
avaient  blessé  profondément  tout  ce  qui  tenait  soità  l'ancienne 
armée,  soit  à  l'ancien  gouvernement,  et  poussé  dans  les  voies 
des  conspirations  et  de  la  révolte  des  hommes,  jusque-là  pai- 
sibles et  résignés.  Môme  dans  le  Constitutionnel  et  le  Courrier 
ces  sentiments  perçaient  quelquefois,  malgré  la  vigilance  des 
censeurs;  mais  ils  apparaissaient  clairemcnl  dans  un  journal 
non  quotidien,  le  Miroir,  qui,  ayant  pris  pour  titre  :  Journal 

■  Correspondance  diplomalique. 
1  Jounul  iaédil  de  H.  de  VillMe. 
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da  Spetlaclei,  des  Mmirt  et  des  Artt,  échappait  à  la  c 
Le&  principaui  rédacteurs  du  Miroir,  MM.  Arnaull,  Jouy,  Du- 
paty,  Cauchois-Lemaire,  câioysient  habilement  la  politique, 
se  contentant,  comme  jadis  dans  le  Nain  Jaune,  de  faire  la 
petite  guerre  des  allusions  etdes  apologues.  Mais  cette  guerre 
iiritait  la  droite  qui,  tout  en  se  plaignant  sans  cesse  de  n'a- 
voir pas  assez  de  liberté,  ne  voulait  pas  en  laisser  la  moindre 
parcelle  à  ses  adversaires.  L«  Miroir  fut  donc  traduit  devant 
te  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  coupable  de 
contravention  à  la  loi  de  censure.  Défendu  par  M.  Dupin, 
pour  qui  la  liberté  de  la  presse  était  alors  la  plus  sainte  des 
libertés,  il  fut  acquitté  aui  applaudissements  d'un  nombreux 
auditoire,  et  il  put  continuer  provisoirement  la  campagne 
qu'il  avait  commencée. 

D'un  autre  côté,  la  jeunesse  libérale  des  écoles  et  du  com- 
merce devenait,  chaque  jour,  plus  hostile,  ainsi  qu'on  en 
avait  eu  la  preuve,  à  Lyon,  à  Grenoble,  à  Brest,  ailleurs  en- 
core, au  moment  de  la  révolution  piémontaise.  Dans  les  der- 
niers jours  du  mois  de  mai,  un  événement  douloureux  lit, 
à  Paris  môme,  éclater  cette  hostilité  que  le  gouvernement 
cherchailenvainà  se  dissimuler.  Le  19  mai,  pendant  la  discus- 
sion de  .la  loi  des  pensions  ecclésiastiques,  une  noble  vie,  celle 
de  M.Camille  Jordan,  s'était  éleinte,etdeui  jours  après,  le  21, 
ses  obsèques  avaient  eu  lieuà  Saint-Thomas  d'Aquin.  Une  foule 
dedéputés,  de  magistrats,  d'hommes  notables  de  toutes.les  con- 
ditions et  de  toutes  les  opinions,  s'étaient  réunis  autour  de  son 
cercueil,  et  son  ami  le  plus  cher,  M.  Royer-CoIIard,  avait 
prononcé  sur  sa  tombe  quelques  paroles  élevées  et  pleines 
d'une  émotion  religieuse.  Mais  ce  qui  avait  donné  un  carac- 
tère public  à  cette  triste  cérémonie,  c'étaient  les  groupes 
d'hommes  de  tout  état,  de  tout  âge  qui,  de  rue  en  rue,  venaient 
grossir  le  convoi;  c'était  surtout  le  concours  d'une  jeunesse, 
tout  à  la  fois  Tenue  et  calme,  ardente  et  respectueuse,  sui- 
vant  en  bon  ordre  le  cercueil,  et  montrant  par  son  attitude  de 
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quel  cdté  se  portaient  ses  sympathies,  et  ce  qu'il  fallait  Taire 
pour  gagner  son  afleclion. 

Peu  de  jours  après,  une  démonstration  non  moins  signifi- 
cative avait  lieu,  à  l'occasion  d'un  service  funèbre  dç  bout  de 
l'an,  pour  le  repos  de  l'âme  du  jeune  Lallemand,  tué  le 
13  juin  1820.  Cinq  à  six  mille  jeunes  gens,  appartenant,  pour 
la  plupart,  aux  écoles  de  droit  et  de  médeâne,  se  reodirent 
en  grand  deuil  à  l'église,  el  la  trouvant  fermée  par  ordre  su- 
périeur, se  dirigèrent,  parle  boulevard  Bonne-Nouvelle,  vers 
le  cimetière  du  Père-Lachaise  qu'ils  trouvèrent  fermé  égale- 
ment et  gardé  par  des  d^achements  d'infonterie  et  de  cava- 
lerie. Les  uns  alors  se  retirèrent,  tandis  que  les  autres  se 
portaient  vers  la  butte  Cbaumont,  où  un  piquet  de  gendar- 
merie à  cheval  était  placé  ;  mais,  grâce  à  beaucoup  de  pru- 
dence de  part  et  d'autre,  l'aQaire  se  termina,  sans  autre  inci- 
dent qu'un  discours,  en  forme  de  protestation,  prononcé  par 
un  étudiant.  Puis  la  colonne  rentra  dans  Paris  en  passant 
devant  la  maison  où  demeurait  encore  le  père  du  jeune  Lal- 
lemand, et  là,  avant  de  se  disperser,  elle  s'arrêta  quelques 
inslanis,  le  front  découvert  et  le  chapeau  à  la  main. 

Le  ministère  au  moins  avait-il  gagné  d'un  cdlë  ce  qu'il 
perdait  de  l'autre,  et  les  royalistes  étaient-ils  devenus  plus 
confiants  à  mesure  que  les  libéraux  devenaient  plus  hostiles? 
Tout  au  contraire.  Malgré  les  grandes  concessions  qu'elle  avait 
arrachées  à  la  faiblesse  des  ministres,  la  droite,  continuait  à 
se  dire  trahie,  et  le  journal  même  de  H.  de.  Booald,  le  Béfen- 
«nir,  reprochait  au  côté  droit  «.d'avoir  tout  doucement  glissé 
au  centre,  tout  en  se  figurant  que  c'était  le  centre  qui  ve- 
nait au  c6té  droit,  n  Et,  comme  enhardis  par  la  victoire,  les 
journaux  de  cette  opinion  ne  s'astreignaient  plus  à  au-  • 
cun  ménagement,  la  censure,  si  indulgente  qu'elle  fût,  se 
voyait  quelquefois  forcée  de  les  arrêter.  De  là,  les  lignes  de 
points  qui,  à  la  grande  colère  de  leurs  lecteurs,  interrom- 
paient leurs  plus  beaux  articles.  Biais  ils  s'en  dédommageaient 
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en  publiant,  sous  forme  de  brochures,  les  articles  refusés,  et 
alors  se  révélait  la  véritable  pensée  du  parti.  C'était  toujours 
la  même  fureur  contre  a  le  misérable  système  de  fusion, 
d'amalgame,  d'union  et  d'oubli,  inventé,  en  1814,  par  H.  de 
Talleyrand,  et  qui  était  la  véritable  caui«  de  tous  les  maux  de 
la  France  ;  »  c'étaient  les  mêmes  attaques  à  ce  ministère  «  na- 
guère soutenu,  porté,  pour  ainsi  dire,  par  tous  les  bonnétes 
gens  qui,  pour  l'amour  du-  bien  public,  et  en  échange  de 
quelques  espérances,  lui  avaient  fait  le  sacrifice  de  leurs 
ressentiments,  et  que  l'on  voyait  rentrer  dans  les  voies  tor- 
tueuses et  obliqua  qu'il  jurait  avoir  quittées  pour  toujours*.  » 
Et  quelques  jours  plus  tard,  au  commencement  de  juin, 
M.  O'Hahony,  dans  un  autre  écrit  ',  se  demandait  si  les  roya- 
listes qui  laissaient  vivre  le  ministère  étaient  dupes  ou  fei- 
gnaient de  l'être.  Il  était  pourtant  impossible,  selon  lui,  que 
les  Foplistes  ne  vissent  pas  où  le  ministère  conduisait  la 
France,etil  montrait  le  fisc  enlevant  à  chaque  citoyen  la  moitié 
de  ses  revenus,  l'agriculture  en  souffrance,  l'enseignement 
religieux  s'éleignant,  le  crime  se  mutlijdiant  de  telle  sorte 
qu'il  fallait  des  précautions  et  du  bonheur  pour  espérer  qu'on 
ne  serait  ni  empoisonné  par  sa  femme,  ni  assassiné  par  son 
fils,  les  débats  législalife  enfin  chaque  jour  plusscandaleul'el 
plus  indécents.  «  On  y  blasphème  Dieu,  disait-i),  on  y  outrage 
la  morale  publique  et  privée,  on  y  pensionne  le  crime  impu- 
nément, n 

Et  pourtant  il  se  trouvait  d'honnêtes  gens  qui  ne  voultùenf 
pas  iàire  opposition  au  ministère,  parce  que,  disaient-ils  tout 
bas,  si  on  le  poussait  à  bout,  il  serait  capable  de  renverser  le 
drapeau  blanc  pour  arborer  l'étendard  de  la  révc^tion  t 
«  Nous  ne  prétendons  pas,  ajoutait  M.  O'Mahony,' enlever  à 
cet  acte  d'humilité  le  mérite  qu'il  peut  avoir;  mais  peul-êtrc 
élait-il  bon,  en  parlant  pour  ceux  qui  se  taisent,  d'empêcher 

*  Qnelquei  réOniaiH  sur  la  Kance  du  3i  mai,  par  M.  O'ïaboii;. 
■  Quelques  léritéa  polilïques. 
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certaines  gens,  trop  prompts  à  se  flatter,  de  prendre  ici  le 
silence  du  découragcmeni  pour  l'approbation  de  l'estime... 
peut-être  élait-il  bon  d'avertir  ces  hommes  que  leurs  jongle- 
ries ministérielles  n'attrapent  personne,  que  leurs  comédies 
législatives  sont  reléguées,  dans  l'opinion,  au  rang  des  plus 
ig^nobles  parades  dont  on  ail  encore  amusé  les  loisirs  de  la 
populace,  et  que  l'air  noble  et  sérieux  avec  lequel  ils  les 
jouent  ne  les  rend  que  plus  comiques,  n 

Il  faut  le  répéter,  le  Défenseur,  qui  comptait  M.  O'Habony 
parmi  ses  rëdacleurs  habituels,  était,  à  ce  moment,  avec  le 
Drapeau  blanc,  le  véritable  organe  du  parti  royaliste,  et,  par 
ces  citations,  non  moins  que  par  les  discours  de  la  droite  dissi- 
dente, on  peut  juger  de  ce  qu'étaitdevenue  l'alliance  tant  célé- 
brée, l'annéeprécédente,  et  que  M.  deRichelieu,  avec  une  persi- 
stance plus  honnête  qu'éclairée,  cberdiait  encore  à  renouer. 

Cependant,  te  grand  procès  qui,  depuis  le  commencement 
de  l'année,  occupait  tous  les  moments  de  la  chambre  des 
pairs,  venait  de  commencer,  et  là  encore,  quand  il  s'était  agi 
de  régler  les  Tormes  de  la  procédure,  le  ministère  avait 
éprouvé  un  grave  échec.  Dans  la  séance  du  23  avril,  le  garde 
des  sceaux  avait  communiqué  à  la  Chambre  deux  ordonnances, 
par  lesquelles  le  roi  déterminait,  d'une  part,  les  règles  de  la 
procédure  i)ue  la  cour  des  pairs  devrait  suivre,  d'autre  part,  le 
costume  que  les  pairs  devraient  porter,  quand .ilsse  réuniraient 
en  cour  de  justice.  H.  de  Serre  ajoutait  que  «  le  roi,  en  or- 
donnant à  ses  ministres  d'apporter  ces  ordonnances  à  la 
Chambre,  pour  être  transcrites  sur  ses  registres,  les  avait 
chargés  de  déclarer  qu'il  recevrait  avec  bonté  les  observations 
dont  quelques-uns  des  articles  pourraient  paraître  suscep- 
tibles. »  Puis,  M.  de  Richelieu  donna  lecture  des  deux  ordon- 
nances, et  en  déposa  sur  le  bureau  l'expédition  officielle. 

La  Chambre  entière  avait  entendu,  avec  autant  de  surprise 
que  demécontentementjCette  étrange  communication,  etieduc 
de  Broglie  fut  le  premier  à  se  faire  l'interprèle  de  son  sentiment 
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unanime.  On  intime,  dil-U,  h  la  Chambre  un  règlement,  sur 
lequel,  pour  toute  part  d'influence,  pour  tout  exercice  de  son 
droit,  il  lui  est  permis  de  faire  des  observations,  mais  sans 
que  le  gouvernement  soif  obligé  d'y  avoir  égard!  M.  de 
Broglie  ne  savait  comment  attaquer  un  acte  aussi  contraire 
aux  droits  de  la  Chambre  qu'aux  principes  du  gouvernement 
représentatif,  et,  pour  éviter  mftme  l'apparence  d'une  appro- 
bation, il  s'opposait  à  l'impression  des  ordonnances. 

C'eut  été  traiter  peu  respectueusement  des  ordonnances 
signées  par  le  roi,  et  plusieurs  membres  firent  observer  que 
l'impression  était  de  pure  forme  et  ne  préjugeait  rien.  Les 
ordonnances  furent  donc  imprimées  ;  mais,  trois  jours  après, 
la  Chambre  les  examina  en  assemblée  générale.  Elle  ordonna, 
sans  débat,  la  transcription  sur  ses  registres  de  l'ordonnance 
relative  au  costume;  mais  il  n'y  eut  qu'une  voit  contre  celle 
qui  réglait  la  procédure,  et  M.  de  Catellan,  H.  de  Pontécou- 
larit,  M.  Decaies,  M.  Dessoles,  H.  Cornudet,  M.  de  Ségur,  le 
duc  de  Broglie  la  signalèrent  tous  comme  inconstitutionnelle 
et  attentatoire  aux  droits  de  la  Chambre.  M.  Mole,  lui-même, 
fut  de  cet  avis,  et  proposa  de  suspendre  le  débat  jusqu'è  ce 
qu'une  commission  spéciale  eût  examiné  la  question  préju- 
dicielle de  savoir,  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  discuter  et  de 
délibérer.  En  vain,  te  garde  des  sceaux,  déconcerté,  demanda 
que  les  partisans  de  l'ajournement  fissent  connaître  leurs 
motifs.  On  lui  répondit  que  ces  motifs  s'expliquaient  d'eux- 
mêmes,  et  M.  de  Ségur  ajouta  qu'en  entendant  la  lecture  des 
ordonnances,  il  avait  cru  assister  à  un  lit  de  justice  plulAt 
qu'à  une  séance  de  la  chambre  des  pairs.  Le  renvoi  à  une 
commission  spéciale  fut  donc  prononcé,  et  il  ne  fut  plus 
question  de  l'ordonnance. 

La  justice  politique  a  toujours  deux  écueils  à  éviter.  Pour 
certains  hommes  de  parti,  il  s'agitmoinsde  juger  des  accusés 
que  de  frapper  des  ennemis,  et  à  leurs  yeux,  les  présomptions 
les  plus  légères  deviennent  aisément  des  preuves.  Pour  d'au- 
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très,  une  conspiration  est  un  simple  combat  où  le  gonverne- 
ment  et  ses  adversaires  se  battent  à  conditions  égales,  où  la 
seule  punition  des  vaincus  doit  être  de  n'avoir  pas  réus^. 
Dans  le  premier  système  l'opinion  sufBt  pour  incriminer  les 
actes  les  plus  innocents  ;  dans  le  second,  l'opinion  sert  à  inno- 
center les  actes  les  plus  coupables.  L'un  conduit  tout  divit  ù 
la  justice,  telle  que  la  convention  l'exerçait,  et  aux  tribunaux 
révolutionnaires;  Tautre  à  l'absence  de  toute  justice  et  à  des 
révolutions  continuelles.  * 

Assurément,  la  chambre  des  pairs  ne  pouvait  être  accusée 
ni  de  cet  excès  de  sévMté  ni  de  cet  excès  d'indulgence.  Elle 
était  humaine,  et  elle  désirait  sincèrement  mettre  un  terme 
aux  révolutions.  Néanmoins,  réunis  en  cour  de  justice  aussi 
bien  qu'en  chambre  d'accusation,  ses  membres  se  partageaioit 
en  deux  groupes,  qui  avaient  soit  l'une  soit  l'autre  des  deux 
tendances.  Le  ministère  public  et  un  petit  nombre  de  pairs, 
appartenant  surtout  à  la  cour,  voulaient  fkire  un  grand 
exemple,  et  se  dédommageaient,  par  l'exagération  des  doc- 
trines, des  ménagements  qui  leur  étaient  commandés  envers 
les  personnes.  La  plupart  de  leurs  collègues,  mécontents  de 
la  tâche  que  le  ministère  leur  avait  imposée,  cherchaient  à  la 
rendre  aussi  légère  que  possible,  et  s'attachaient  à  tout  ce 
qui  pouvait  diminuer  la  gravité  du  crime  ou  te  nombre  des 
coupables.  Cette  disposition  était  surtout  celle  du  public  qui, 
peu  bienveillant  pour  la  Restauration,  plaignait  plutét  qu'il 
ne  blâmait  ceux  qui  avaient  succombé  dans  la  tentative  d'(^ 
tenir  par  la  force  une  revanche  des  derniers  échecs  électoraui 
et  parlementaires.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que 
plusieurs  des  accusés,  confondant  la  résistance  l^ale  avec 
l'insurrection,  croyaient  de  bonne  foi  qu'en  conspirant  contre 
un  mauvais  gouvernement,  ils  étaient  dans  leur  droit,  et 
qu'on  ne  pouvait  les  condamner  sans  une  effroyable  injustice. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  juges,  des  accusés  et  dn 
public,  quand,  le  7  mai,  les  débals  s'ouvrirent.  La  lecture  de 
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Tscle  d'sccnsation  et  du  réquisitoire  ocxùpa  trois  séances. 
Les  accusés  étaient  au  nombre  «de  vingt-neuf  présents  ;  il  y 
avait  cent  quatre-vingt-deui  témoins  à  entendre,  et  parmi 
les  défmseurs,  on  remarquait,  à  côté  d'avocats  érainents  du 
barreau  de  Paris,  MH.  Barthe,  Dupin  jeune.  Persil,  Berville, 
Odilon  Barrot,  Hennequin,  Parquin,  quelques  jeunes  gens 
moins  connus  alors,  mais  qui  ne  devaient  pas  larder  è  se 
Taire  honorablement  connaître,  MM.  Beugnot  (ils,  Dumon, 
Target,  Renouard.  On  était,  dans  tous  les  partis,  fort  im- 
patient de  savoir  ^  les  débats  n'amèneraient  pas  quelques 
révélations  imprévues,  et  si  le  fil  du  comi^ot,  rompu  dans 
une  délibération  «ecrèle  de  la  cour  des  paire,  ne  se  rwoue- 
rail  pas  au  grand  jour  de  l'audience.  Aussi,  dans  les  pre- 
miers jours,  une  grande  affluence  de  curieux  s'élait-elle 
portée  au  palais  du  Luxembourg. 

Hais  bîentAt,  il  devint  évident  que  le  procès  ne  sortirait  pas 
du  cercle  étroit  oâ  la  sagesse  de  la  cour  des  pairs  avait  voulu 
le  renfermer.  Dans  lesinterr^atoires  et  les  dépositions,  quel- 
ques noms  notables  furent  hiea  prononcés,  et  h  travers  les 
réticences  des  uns,  les  aveux  des  mires,  il  ne  fut  pas  très-dif- 
fidlc  d'apercevoir  M.  de  Lafeyette,  M.  de  Corcelle,  M.  Voyer 
d'Ai^nson  surtout.  Mais  quelque  pât  être  à  cet  égard  le  désir 
du  ministère  public,  ce  n'était  pas  sur  des  lettres  à  double  sens 
ou  sur  des  propos  Vagues  qne  l'on  pouvait  fonder  de  nouvellcb 
poursuites.  D'un  autre  c6lé,  l'absence  du  capitaine  Nantil 
qni  était  resté  trois  jours  à  Paris,  après  la  découverte  du  com- 
plot, sans  que  la  police  parvint  k  l'arrêter,  donnait  lieu  aux 
soupçons  ordinaires,  soupçons  que  fortifiait  l'affaire  récente 
du  pétard  des  Tuileries.  Enfin,  le  commandant  Bérard,  doni 
les  revotions  fournissaient  à  l'accusation  son  meilleur  texte, 
était,  chaque  jour,  signalé  par  les  accusés,  par  leurs  avocats 
et  par  plusieurs  témoins,  comme  un  agent  provocateur,  dont 
Il  parole  ne  pouvait  inspirer  aucune  confiance.  I>e  colonel 
Fabvier,  particulièrement,  l'accusa   d'avoir  cherché,   le 
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20  août,  à  l'entraîner  dans  un  nouveau  complot,  et  comme 
Bérard  lui  renvoyait  l'accusation,  il  s'en  suivit  une  scène  très- 
dramatique,  mais  qui  ne  conduisit  à  aucune  découverte. 

La  lumière  que  le  ministère  et  le  parti  royaliste  attendaient 
ne  se  faisait  donc  pas,  et  malgré  l'ardeur  du  nouveau  procu- 
reur général,  M.  -de  Peyronnet,  les  accusés  et  leurs  avocats 
prenateni  chaque  jour  l'avantage.  Au  dehors,  l'aspect  des  évé- 
nements n'était  pas  plus  favorable.  L'Autriche  était  maîtresse 
en  Italie,  et  la  tranquillité  delà  servitude  régnaitd'un  bout  à 
l'autre  de  ce  malheureux  pays.  Le  roi  Ferdinand,  par  peur,  le 
roi  Charles-Félix,  par  calcul,  n'avaient  pas  voulu  rentrer  tout 
de  suite  dans  leurs  Ëtats,  et,  en  leur  absence,  leurs  peuples 
étaient  livrés,  sans  défense,  à  tous  les  emportements  d'une 
réaction  furieuse.  A  Naples,  ce  n'était  même  pas  sans  peine 
queH.  de  Blacas  avait  obtenu  du  roi  qu'il  pardonnât  à  son  fils, 
bien  que  celui-ci  eût,  disait-on,  pleuré  d'attendrissement  en 
voyant  les  Autrichiens  défiler  sous  le  balcon  de  son  palais.  A 
Turin,  à  Milan  surtout,  il  n'était  question  de  rien  moins  que 
de  Faire  juger  le  prince  de  Carignan,  de  le  déposer,  et  de 
placer  la  counmne  sur  la  tête  du  duc  de  Modène.  Le  prince  de 
Carignan  ne  négligeait  pourtant  rien  pour  prouver  qu'il  avait 
trahi  la  révolution  ;  mais,  si  l'on  ne  voyait  plus  en  lui  un  dé- 
fenseur de  )a  constitution,  on  y  voyait  encore  un  ennemi  de 
l'Autriche.  «  Ne  supposez  pas  au  prince  de  Carignan  des  idées 
trop  libt^rales,  disait  à  H.  de  la  Fcrronnays  un  des  ministres 
de  Charles-Félix;  ilaplulAt  cellesd'uasultan,etc'estle  rêve 
de  la  conquête  de  l'Italie  bien  plus  que  celui  de  ia  liberté  qui 
l'a  égaré.  »  La  France,  d'ailleurs,  n'était  plusécoutée,  ni  même 
consultée,  et  c'est  sans  lui  en  rien  dire,  que  l'Autriche  en- 
voyait des  troupes  en  Sicile,  et  réglait,  avec  les  deux  autres 
puissances  absolues,  les  conditions  de  l'occupation  militaire 
du  Piémont,  Chaque  jour  ajoutait  aux  griefs  si  souvent  pro- 
duits contre  le  gouvernement  français,  et  H.  deHetlemich  se 
plaignait  hautement  que  l'ambassadeur  de  France,  è  Turin,  se 
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Tût  permis  de  délivrer  des  passe-ports  à  quelques  personnes 
compromises,  et  de  les  soustraire  ainsi  au  juste  châtiment  de 
leur  crime.  Puis,  revenait  l'éternel  reproche  de  faiblesse  de- 
vant la  révolution  espagnole,  devant  celle  révolution  qui  avait 
enfanté  celle  de  Naples,  et  qui  en  enfanterait  d'autres  en- 
core, si  on  la  laissait  poursuivre  le  cours  de  ses  forfaits. 

Depuis  quelque  temps,  d'ailleurs,  une  préoccupation  nou- 
vfllte  agitait  le  congrès.  Le  19  mars,  au  moment  même  où  l'on 
apprenait,  à  Laybach,  la  révolution  du  Piémont,  un  courrier 
parti  de  Jassy,  le  8  mars,  apportait  la  grave  nouvelle  du  sou- 
lèvement  général  de  la  Moldavie  el  de  la  Valachie,  ainsi  qu'une 
lettre  du  prince  Ipsilanli,  chef  de  l'insurrection,  à  l'empereur 
Alexandre.  La  tentation  était  forte,  et  l'on  pouvait  craindre 
que  l'empereur  n'y  succombât,  surtout  quand  il  sut,  bientAI 
après,  que  l'Ëpire  et  la  Morée  étaient  aussi  en  pleine  révolte, 
qu'Ipsilanti  avait  fait  son  entrée  à  Bucharest,  et  que  les  vrais 
croyants,  appelés  par  le  sultan  au  secours  de  l'islamisme,  com- 
mençaient à  menacer  les  chrétiens  jusque  dans  les  rues  de 
Constontinople.  liais,  dès  le  premier  jour,  M.  de  Metternich, 
sans  hésiter  un  instant,  avait  signalé  l'insurrection  grecque, 
comme  une  ramification  du  grand  complot  révolutionnaire 
qui  menaçait  l'ordre  européen,  et,  par  des  raisons  à  elle 
propres,  l'Angleterre  avait  paru  partager  l'avis  de  M.  de  Met* 
lemich.  A  la  vérité,  M.  Capodistrias,  né  dans  les  lies  Ioniennes, 
prit  vivement  la  défense  de  ses  compatriotes,  et  s'étonna  qu'on 
voulût  voir  une  connexion  quelconque  entre  l'insurrection 
grecque  et  tes  révolutions  de  Madrid,  de  Naples,  de  Turin.  Il 
y  avait,  disait-il,  dans  ce  malheureux  pays,  des  chrétiens  op- 
primés et  des  mahométans  oppresseurs,  et  c'était  profaner  le 
nom  de  légitimité  que  de  l'appliquer  à  la  domination  otto- 
mane. 

Six  mois  auparavant,  cette  manière  de  voir  eût  été,  sans 
contredît,  celle  de  l'empereur  Alexandre;  mais  H.  Capodistrias 
avait  perdu  toute  autorité  sur  son  esprit,  et  sous  l'influence 
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eiclusive  de  M.  de  Mettarnich,  une  idée  unique  le  possédait. 
A  Toree  de  lui  répéter  que  les  révolutionnaires  de  Paris,  de 
Mailrid,deNaple8,avaientiiiitlan^volutiongrecque,M.deHel- 
ternidi  finit  par  le  convaincre,  et  il  en  vint  i  croire  et  à  dire 
(ju'IpsilBDti  avait  été  chercher  ses  instructions  à  Paris,  que  le 
besoin  de  secourir  les  révolutionnaires  italiens  avait  hâté  l'ex- 
plosion, et  que  les  massacres,  tout  récemment  commis  par  les 
Turcs,  leur  avaient  été  inspirés  par  les.  chefs  du  mouvement, 
dans  l'espérance  machiavélique  de  provoquer,  en  Europe,  une 
indignation  favorable  à  la  cause  des  insurgés.  Il  resta  donc 
bien  établi  que,  là,  comme  ailleurs,  la  question  s'agitait  entre 
un  pouvoir  légitime  et  des  styets  insui^és,  Qt  qu'il  n'était  pas 
plus  permis  aux  Grecs  de  secMier  le  joug  des  Turcs  qu'aux  Na- 
politains et  aux  Piémonlais  de  se  donner  une  constitution.  La 
mort  violente  du  patriarche  de  Constaatinople  et  de  deux 
évéques  grecs,  dont  la  nouvelle  parvint  à  Laybach,  avant  la 
fin  du  congrès,  n'eut  même  pas  la  puissance  de  provoquer, 
dans  cette  assemblée  de  .souverains  et  de  ministres  chrétiens, 
un  retour^  d'autres  idées,  et  H.  de  Metlernicb  n'en  continua 
pas  moins  à  accuser'ceux  qu'on  forgeait,  et  à  vanter  la  dou- 
ceur du  gouvernement  qui  faisait  ou  laissait  égorger. 

Tel  fut,  à  Laybach,  le  dernier  succès  de  M.  de  Metlernich. 
Quant  h  l'empereur  Alexandre,  au  moment  où  le  congrès  se 
sépara,  sa  transformation  était  complète.  Quand,  au  mois 
d'avril,  M,  de  la  Ferronnays  l'avait  quitté,  pour  retournera 
Paris,  il  paraissait  conserver  encore  une  certaine  prédilection 
pour  les  institutions  libres,  pourvu  qu'elles  fussent  librement 
octroyées  par  les  souverains  légitimes.  Quand,  verslemilieu 
de  mai,  M.  de  Caraman  vint  [tendre  congé  delui,  il  lui  fît  un 
éloge  sans  réserve  de  H.  de  Metternich  qui  avait  saisi,  avec 
une  rare  justesse,  le  véritable  état  de  la  question  révolution- 
naire et  le  moyen  de  sauver  l'ordre  moral.  «  La  vieille  politi- 
que, lui  dit-il,  peut  seule  s'obstiner  à  voir  des  sentiments  et 
des  intérêts  divergents  entre  les  souverains.  Il  n'y  a  plus  qu'un 
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sentiment,  qu'ua  înléi'ét  auquel  tous  les  autres  doivent  élre 
sacrifiés,  celui  de  corabattrç  l'esprit  révolutionnaire.  J'ai  vu 
enfin  la  vérité  des  choses.  J'ai  reconnu  l'illusion  des  désirs  de 
changemeot  et  des  prétendus  besoins  des  peuples.  »  Et,  dans 
le  mâme  moment,  il  s'accusait  auprès  du  comte  de  Revel, 
gouverneur  de  Turin,  d'avoir  oédé  pendant  quelque  temps  à  la 
séduction  commune  et  de  n'avoir  vu  que  le  brillant  cAté  des 
idées  libérales.  «  Mais,  ajoutail-il,  tout  ce  qui  se  passe,  depuis 
deux  ans,  m'a  éclairé,  et  le  reste  de  ma  vie  sera  employé  h 
réparer  mes  torts.  » 

On  peut  juger  de  la  surprise  douloureuse  que  M.  de  Riche- 
lieu et  ses  collègues  éprouvèrent,  quand  ces  paroles  leur 
furent  transmises.  C'était  le  dernier  coup  porté  à  la  politique 
qu'ils  avaient  pratiquée  depuis  huit  mois.  En  proposant  et  en 
faisant  adopter,  malgré  l'opposition  de  l'Autriche,  la  réunion 
des  souverains  et  de  leurs  ministres  à  Troppau,  ils  espéraient 
d'une  part  amener  une  transaction  entre  l'Europe  et  la  révo- 
lution napolitaine ,  et  empêcher  ainsi  la  domination  exclusive 
de  l'Âutricbe  en  Italie;  ils  espéraient,  d'autre  part,  resserrer 
les  hens  qui  déjà  unissaient  la  France  à  la  Russie,  et  établir 
entre  ces  deux  puissances  les  rapports  les  plus  intimes.  Or, 
la  transaction  avait  complètement  échoué,  l'Autriche  occupait 
militairement,  non-seulement  Naples,  mais  encore  Turin,  la 
Russie  était  unie  étroitement  à  l'Autriche,  la  France,  enfin, 
restait  isolée  et  impuissante.  11  était  impossible  d'ima^ner  un 
échec  plus  complet  et  plus  fÂ(^ui. 

Le  congrès,  en  se  séparant,  ne  voulut  laisser  aucun  doute 
sur  ses  intentions,  et  il  les  consigna  dans  deux  pièces  offi- 
cielles qui  furent  bientùt  après  publiées  ;  à  savoir  une  décla- 
ration générale  et  une  circulaire  aus  légations  des  trois 
puissances,  rédigées,  l'une  par  H.  Pazzo-di-Rorgo ,  l'au- 
tre par  H.  de  Gentz.  La  première  de  ces  pièces,  après  un 
court  récit  des  derniers  événements,  et  une  justification 
des  mesures  prises  pour  en  empêcher  le  retour,  décla- 
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rail  que  la  conduite  des  souverains  continuerait  à  avoir  pour 
règle  la  justice  et  le  désintéressement.  «  Pénétrés  de  ces  sen- 
timents, disait-elle,  les  souverains  alliés  ont  voulu  annoncer 
au  monde  tes  principes  qui  les  ont  guidés.  Ils  sont  décidés  à 
ne  jamais  s'en  écarter,  et  tous  les  amis  du  bien  verront  et 
trouveront  constamment  dans  leur  union  une  garantie  assurée 
contre  les  tentatives  des  perturbateurs.  » 

La  seconde  pièce,  beaucoup  plus  longue,  avait  surtout  pour 
but  de  dénoncer  à  l'indignation  des  gouvernements  et  des 
peuples  «  cette  secte  impie,  ennemie  de  tous  les  pouvoirs  éta- 
blis et  de  tous  les  droits  consacrés  par  cet  ordre  social ,  sous 
lequel  l'Europe  avait  joui  de  tant  de  Siècles  de  bonheur  el  de 
gloire.  M  Ce  n'était  pas  contre  telle  ou  telle  forme  de  gouver- 
nement qu'étaient  dirigées  les  entreprises  de  cette  ligue 
criminelle,  c'était  contre  les  bases  même  de  la  société  et  contre 
toute  organisation  stable  cl  permanente.  Nais  les  souverains 
alliés  n'avaient  pas  hésité  à  proclamer  avec  franchise  et  vi- 
gueur cette  vérité  éternelle  que  les  changements,  utiles  ou 
nécessaires,  dans  la  législation  ou  l'administration  des  États, 
ne  doivent  émaner  que  de  la  volonté  libre  de  ceux  que  Dieu  a 
rendus  responsables  du  pouvoir.  Ils  avaient  donc  résolu  «  de 
regarder,  comme  nulle  el  désavouée  par  les  principes  qui  con- 
stituaient le  droit  public  de  l'Europe ,  toute  réforme  opérée 
par  la  révolte,  et  ils  avaient  agi,  en  conséquence  de  celte  réso- 
lution ,  non-seulement  dans  les  événements  de  Naples  et  du 
Piémont,  mais  dans  ceux  même  qui,  sous  des  circonstances 
très-différentes,  mais  par  des  combinaisons  également  cri- 
minelles ,  venaient  de  livrer  la  partie  orientale  de  l'Europe  à 
des  convulsions  incalculables.  » 

Ce  qu'ils  avaient  fait ,  les  souverains  le  feraient  encore. 
Appelés,  plus  que  jamais,  à  veiller  sur  la  paix  de  l'Europe  et 
à  la  protéger  contre  les  erreurs  et  les  passions  qui  pouvaient 
la  compromettre,  ils  ne  se  laisseraient  pas  diriger  par  les  cal- 
culs étroits  d'une  politique  vulgaire,  el  on  les  trouverait  tou- 
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jours  unis  et  désialéressés.  La  circulaire  se  terminait,  par 
l'avis  qu'en  i  822,  la  réunion  des  souverains  se  renouvellerait 
à  TefTet  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  de  mettre  un  terme  aux 
mesures  prises  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Italie. 

Les  souverains  alliés,  dans  ces  deux  pièces,  ne  s'étaient 
pas  donné  ta  peine  de  dissimuler  le  protectorat  souverain 
dont  ils  s'étaient  investis  eux-mêmes,  àa  droit  de  la  force  ;  et 
une  circulaire  de  M.  de  Nesseirode  aux  agents  russes,  le  mit 
encore  mieux  en  évidence.  La  sainte-alliance,  jusqu'aloi's 
inofTensive,  devenait  ainsi  la  plus  redoutable  des  institulions, 
et  encourait  justement  les  reproches  que,  par  une  sorte  de 
pressentiment,  l'opinion  libérale  lui  avait  adressés  d'avance. 
Pour  l'Angleterre,  qui  n'en  avait  jamais  fait  partie,  la  situa- 
tion n'avait  rien  d'embarrassant  ;  et  quand,  dans  la  séance  du 
21  juin,  un  membre  tory  de  la  cbambie  des  communes, 
M.  Stuart  Wortley,  vint  dénoncer  la  déclaration  du  congrès, 
comme  un  dernier  attentat  aux  droits  des  peuples,  rappeler 
que  la  liberté  dont  jouissait  l'Angleterre  avait  été  presque 
toujours  ohtenue  par  la  force  des  armes  et  contre  la  volonté 
des  souverains,  déclarer  enfin  que,  si  une  telle  doctrine  pou- 
vait devenir  la  loi  de  l'Europe,  c'en  serait  fail  de  tout  espoir 
de  liberté,  lord  Castlereagh  n'osa  pas  contester  des  principes 
auiquels  la  Chambre  entière  paraissait  adhérer.  Mais  la  posi- 
tion de  H.  de  Richelieu  el  de  ses  collègues  était  beaucoup 
moins  nette,  el  il  leur  restait  à  décider  si  la  France  rentrerait 
dans  Tatliance,  ou  si  elle  en  sortirait  tout  à  fait.  Sur  celte 
question,  comme  sur  les  questions  intérieures,  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  accord  dans  le  ministère,  et  c'était  encore  une  des 
causes  qui  devaient  faire  prévoir  sa  prochaine  dissolution. 

Cependant  H.  Bourienne  avait  présenté  à  la  Chambre  le 
rapport  sur  le  budget  des  dépenses,  el  M.  de  la  BourJonnaie 
le  rapport  sur  le  budget  des  recetles.  Au  point  de  vue  pure- 
ment Anancier,  la  discussion  n'aurait  pas  dû  être  foil  longue. 
Il  y  avait  peu  de  changements  dans  le  budget  des  dépenses, 
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et  H.  de  la  Bourdaniiaie conslataillui-méme  que  la  situation 
des  finances  était  excellente.  Deux  ou  trois  questions  seule- 
ment avaient  de  l'importance  e(  étaient  de  nature  à  soulever 
un  vif  débat.  Mais ,  dans  l'état  d'exaspération  réciproque  où 
les  dernières  discussions  avaient  mis  les  esprils,  il  était  bien 
évident,  qu'à  propos  des  chapitres  du  budget,  toutes  les  ques- 
tions poliUques  seraient  reprises,  et  que  la  hitle  recomTuen- 
cerail.  Dès  le  premier  jour,  en  effet,  le  général  Donnadieu 
apporta  à  la  tribune  un  immense  discours,  dans  lequel  il 
reproduisit,  avec  sa  violence  habituelle,  tous  les  griefs  de 
rexiréme  droite  contre  le  ministère.  Puis  vint  M.  de  Lafiiyetle 
qui,  à  son  tour,  énuméra  plus  froidement,  mais  plus  caté- 
goriquement encore,  tous  les  griefs  de  la  gauche.  Après  une 
vive  attaque  a  aux  soi-disant  organes  de  la  France,  qui,  tout 
en  s'abstenant  d'une  coopération  active  aux  agressions  des 
satellites  de  Troppau  et  de  Laybach,  n'avaient  pas  même  su 
s'éleveràtahauteur  du  libéralisme  des  ministres  anglais,  »  il 
demanda  s'il  était  permis  à  des  députés  consciencieux  de  sou- 
tenir par  leurs  votes  un  gouvernement  scandaleusement  coû- 
teux et  qui,  au  dedans,  supprimait  les  libertés,  au  dehors, 
trahissait  l'intérêt  national.  «  Malheureusement,  dit-il,  dans 
les  pays  novices  en  liberté,  on  est  trop  disposé  à  confondre 
l'esprit  de  sédition  avec  celte  vigoureuse  manifestation  de 
l'esprit  public ,  avec  celle  intrépide  résistance  des  bons 
citoyens  qui,  seules,  dans  les  moments  critiques,  peuvent 
triompher  d'une  faction  anti-nationale,  n  —  «  C'est  cela,  eria- 
t-on  à  droite,  l'insurrection  I  —  Au  baiarl  —  Au  baxar!  »  Mais 
on  n'intimidait  pas  facilement  M.  de  Lafayette,  qui,  malgré 
les  murmures  continuels  de  la  droite,  compléta  son  discours 
par  un  tableau  des  bienfaits  de  la  Révolution  et  des  vices  de 
l'ancien  régime.  «Français,  dit-il,  voilà  cet  ancien  régime 
dont  le  rétablissement  Ail  l'objet  avoué  de  l'émigration  de 
Cobieniz  et  de  la  coalition  de  Pilnitz,  et  qui  n'a  pas  cessé  d'a- 
nimer ce  gouvernement  plus  ou  moins  occulte  de  la  cour, 
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devant  lequel  les  ministres  ne  sont  rien.  »  Et  il  répéta  que, 
malgré  les  fâcheuses 'prétentions  affichées,  djà  le  premier 
jour,  par  la  Restauration,  il  avait  cru  pouvoir,  avec  quelque 
espoir  de  succès,  concourir  à  rétablissement  des  barrières  qui 
seules  pouvaient  défendre  l'ordre  constitutionnel  contre  les 
partisans  de  l'ancien  régime  ;  «  mais,  ajoula-t-il,  cet  espoir 
est  complètement  détruit.  Non-seulement  je  l'avoue,  mais  je 
crois  devoir  le  déclarer  et  reconnaître  hautement  notre  im- 
puissance à  sauver  la  patrie,  s  C'était  dire  clairement  que  le 
salut  devait  être  cherché  ailleurs  et  par  d'autres  moyens  que 
les  moyens  légaux  et  parlementaires. 

A  l'inverse  de  M.  Manuel,  M.  de  Lafayette  aimait  à  pro- 
clamer ses  intentions,  et  sa  loyauté  ne  pouvait  staccran- 
moder  d'un  double  réle  et  d'un  double  langage;  mais 
son  extrême  franchise  ne  laissait  pas  d'élre  embarrassante 
pour  ses  amis  ;  et  U.  Benjamin  Constant,  répondant  à  H.  de 
Castelbajac,  qui  accusait  H.  de  La&yette  d'être  venu  prê- 
cher l'insurrection,  eut  quelque  peine  à  démontrer  que 
son  discours  n'était  qu'une  critique  sévère  des  horreurs  de 
l'ancien  régime  et  une  apologie  des  véritables  principes  de 
la  liberté.  La  preuve  que  la  Chambre  avait  bien  compris  les 
dernières  paroles  de  M.  de  Lafayefte,  c'est  qu'au  moment 
oii  le  président  mit  aux  voix  Vimpression  de  son  discours, 
une  partie  du  centre  gauche  vota  contre,  tandis  qoe  l'autre 
partie  s'abstenait.  -' 

Ce  vote  significatif  de  ta  Chambre,  ainsi  que  H.  Pasquier 
le  fît  remarquer,  dispensait  de  répondre  longuement  à  M.  de 
Lafayette.  Il  ne  put  pourtant-  s'empêcher  de  revenir  sur  les 
fautes  de  i789,  et  de  faire  encore  une  fois  allusion  aux 
journées  des  5  et  6  octobre;  mais  ce  Ait  surtout  à  expliquer 
la  conduite  du  gouvernement,  dans  les  derniers  événements 
extérieurs,  que  M.  Pasquier  s'appliqua.  Il  le  fit  avec  modé- 
ration et  talent,  mais  sans  toucher  aux  vraies  questions,  et 
ce  ne  fat  pas  sans  quelque  surprise  que  la  Chambre  l'en' 
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fendit  célébrer  l'esprit  de  justice,  d'équité  et  de  respect  pour 
les  droits  des  nations,  qui  animait  les  souverains.  Comme 
minisire  des  afTaires  étrangères,  sans  doute  il  ne  devait  pas 
les  décrier;  mais  c'en  était  trop  que  de  cétébi-er  leur  res- 
pect pour  les  droits  des  nations,  au  moment  où  ils  venaient 
d'y  porter  une  si  rude  atteinte. 

La  discussion  générale  se  traîna  quelques  jours  encore, 
sans  autre  incident  remarquable  qu'un  discours  de 41.  Deles- 
sert  qui,  se  séparant  à  la  fois  du  parti  révolutionnaire  et 
du  parti  bonapartiste,  affirma  que  la  France  ne  regrettait  pas 
plus  la  constitution  de  1791  que  les  sénatus-consuttes  de 
l'Empire.  Mais,  à  propos  des  articles,  le  débat  s'anima,  et 
après  un  discours  spirituellement  épigrammatique  de  M.  de 
Girardin  sur  les  ministres  à  la  tmte,  sur  M.  Pasquier  l'inévi- 
table, sur  l'union  touchante  qui  devait  régner  dans  un  con- 
seil où  se  trouvaient  des  hommes  d'opinions  diamétralement 
opposées,  .sur  la  charte  enfin,  dont  on  n'osait  même  plus 
parier  au  roi,  depuis  qu'on  savait  qu'elle  était  mal  en  cour, 
H.  de  Serre,  rétabli  de  son  indisposition,  et  qui  reparaissait 
pour  la  première  fois  à  la  Chambre,  vint  reporter  la  discus- 
sioD  dans  une  ré{^on  plus  haute  et  plus  orageuse.  M.  Etienne, 
dans  un  discours  sur  le  ministère  de  la  justice,  avait  dit  que 
l'on  n'accordait  aux  simples  juges  que  le  strict  nécessaire, 
afin  de  leur  donner  le  désir  de  l'avancement,  tandis  que  l'on 
rétribuait  magnifiquement  les  fonctionnaires  révocables,  ceus 
qui  paraissaient  camper  au  milieu  de  la  France,  comme  des 
troupes  étrangères.  H.  de  Serre  vit,  dans  cette  légère  épi- 
gramme,  un  outrage  à  la  dignité  de  la  magistrature,  et  lança 
toutes  ses  Toudres  contre  M.  Etienne,  dont  le  discours  avait  si 
peu  blessé  la  Chambre  que  l'impression  en  avait  été  ordonnée 
sans  la  moindre  opposition,  a  Je  ne  m'étonne  pas,  dit-il,  des 
attaques  chaque  jour  hasardées  contre  la  magistrature... 
Des  orateurs  qui  professeol  des  principes  anarchiques  et  qui 
cherchent  continuellement  à  les  mettre  en  action,  sont  con- 
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séquenls  avec  eits-mèmes,  quand  ils  attaquent...  n  A  ces 
paroles,  tout  h  la  fois  agressives  et  inopportunes,  la  gauche 
entière  se  soulève,  et  vingt  députés  interpellent  M.  de  Serre> 
«Déclarez-vous,  reprend-il,  que  jamais,  à  cette  tribune,  vos 
orateurs  n'ont  attaqué  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite 
des  délits?  »  Nouvelle  interruption,  à  ces  mots,  et  nouveaux 
cris.  —  C'est  une  calomnie!  —  C'est  infâme!  —  C'est  de  la 
démence  I  <t  II  me  semble,  ajoute  M.  de  Serre,  quand  sa  vois 
peut  se  faire  entendre,  que,  si  des  injures  sont  adressées  ici, 
c'est  à  t'orateur,  au  député,  au  ministre  du  roi.  Je  déclare 
n'y  répondre  que  par  le  mépris.  »  —  a  Votre  mépris,  s'écrie 
H.  deLamelh,  est  pournous  un  litre  d'honneur,  net,  entre  les 
cris  de  la  gauche  et  les  applaudissements  de  la  droite,  la 
séance  reste  un  moment  suspendue. 

H.  de  Serre,  non  sans  de  nouvelles  interruptions,  termina 
son  discours  en  portant  contre  l'opposition  l'accusation  for- 
melle d'avoir  attaqué  plus  d'une  fois,  non-seulement  les  ma- 
gistrats, mais  les  jurés  môme,  qu'elle  présentait  comme 
asservis  d'une  manière  honteuse  à  l'autorité.  «  La  Chambre, 
dit  alors  le  généi^l  Foy,  avait  entendu  sans  murmurer  un 
discours  modéré,  et  en  avait  ordonné  l'impression.  Tout  à 
coup  le  garde  des  sceaux  parait  à  la  tribune,  et  adresse  à  ses 
collègues  le  reproche  d'être  des  orateurs  anaiirhiques.  Il  y  a 
là  une  accusation  matérielle,  que  le  garde  des  sceaux  n'ose- 
rait pas  porter  devant  un  tribunal  du  royaume,  lui  qui,  chef 
de  la  justice,  se  transforme  en  accusateur  public.  Pour  toute 
vengeance,  pour  toute  punition,  je  demande  qu'il  regarde, 
en  sortant  de  cette  chambre,  les  statues  de  l'Hôpital  et  de 
d'Aguesseau.  u 

La  Chambre  retentissait  encore  des  applaudissements  de  la 
gauche,  quand  M.  de  Serre  vint  soutenir  qu'il  n'avait  point 
parlé  d'oralcurs  anarchiques,  mais  d'orateurs  professant  des 
principes  anarchiques,  ce  qui  était  bien  différent,  et  ce  fut 
sur  ce  jeu  de  mots  que  roula  le  reste  du  débat,  a  C'est  par  ces 
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subterfuges,  dit  M.  Benjamin  Cooslant,  que  le  garde  des 
sceaux  échappe  toujours  aux  conséquences  de  ses  paroles.  H 
dénonce,  il  accuse,  et,  comme  il  ne  peut  citer  un  &tt,  itsc 
répand  en  invectives.  Quand  on  voit  monter  le  garde  des 
sceaux  à  la  tribune,  c'est  comme  si  l'on  y  voyait  monter  l'ia- 
jure  et  la  calomnie.  Hais  il  faut  en  finir.  Sommes-nous  ou  ne 
sommes-nous  pas  des  conspirateurs?  —  Oui,  crièrent  |Ju- 
sieurs  membres  de  la  droite.  —  Eb  bien,  alors,  reprit 
H.  Constant,  si  le  garde  des  sceaux  ne  veut  pas  être  traître 
au  roi  et  k  la  patrie,  son  devoir  est  de  nous  poursuivre.  S'il 
manque  à  ce  devoir,  il  restera  prouvé  qu'il  a  fait  une  àèaoa- 
ciation  fausse  et  calomnieuse,  p 

Nous  pouvons  rassembler  ici  quelques-unes  des  paroles 
prononcées  dans  ce  violent  débat;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
reproduire  les  interpellations,  les  exclamations,  les  injures, 
dont  ces  paroles  étaient  à  chaque  instant  entrecoupées. 
H.  Corbière  qui  intervint,  avec  le  louable  désir  de  calmer  li 
Chambre,  fut  loin  d'y  parvenir,  et  M.  Casimir  Périer  répéta, 
avec  plus  de  véhémence  encore,  l'apostrophe  de  M.  Benjamin 
Constant  au  garde  des  sceaux.  Enfin,  celui-ci,  s'eFTorçaot  de 
rétablir  le  sens  de  ses  paroles,  nia  qu'il  eût  jamais  dit 
qu'aucun  député  de  l'opposition  eût  conspiré  :  a  Je  ne  l'ai  pas 
dit,  ajouta-t-il,  parce  que  je  n'en  ai  pas  les  preuves.  Si  la 
chose  était,  et  que  j'en  eusse  des  preuve-s,  la  conspiration 
serait  poursuivie.  » 

M.  Périer,  en  répondant  au  garde  des  sceaux,  avait  parfé 
des  rêves  qu'enfantait  sans  cesse  «  son  imagination  vindi- 
cative et  déréglée.  »  Ce  n^ étaient  pas  des  rêves  ;  mais  il 
n'en  était  pas  moins  vrai  que  l'imaginatioD  de  H.  de  Serre 
l'emportait  souvent  au  delà  des  bornes,  et  qu'il  avait  cette 
fois  mis  la  Chambre  en  feu,  sans  qu'il  y  edt  nécessité.  Lelen- 
demain,  dans  une  discussion  peu  nouvelle,  mais  très-solide, 
sur  le  Conseil  d'État»  M.  Manuel  revint  sur  les  paroles  de 
M.  de  Serre,  et  les  Commenta  à  sa  façon.  H,  de  Serre  ne  ré* 
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[KHidit  pas,  et  on'  arriva  assez  paisiblement  au  budget  des 
affaires  étrangères  ;  mais  là,  revenait  nécessairement  la  ques- 
tion importante  de  la  direction  suivie  par  le  gouvernement 
dans  les  affaires  eitérieures.  Au  lieu  d'aborder  vivement  les 
trois  ou  quatre  points  qui  préoccupaient  alors  la  France, 
M.  Bignon  vint  lire  un  long  traité  sur  les  devoirs  généraux  de 
la  diplomatie,  sur  les  motifs  qui  devaient  déterminer  les 
alliances  de  peuple  k  peuple,  sur  le  caractère  des  révolutions 
modernes,  et  rappelé  plusieurs  fois  à  la  question  par  le  prési- 
dait, il  dut  descendre  de  la  tribune  sans  avoir  achevé  son 
discours.  Ensuite  quelques  explications  eurent  lieu,  sur  les 
événements  d'Espagne,  d'Italie,  même  de  Grèce.  Le  général 
Foy  et  le  général  Sébastiani,  aprèsM.  Bignon,  reprochèrent 
vivement  au  ministère  d'avoir  placé  la  France  à  la  queue  des 
grandes  puissances,  quand  il  était  facile  de  lui  faire  prendre 
une  position  digne  du  chhr  de  la  maison  de  Bourbon  et  de 
l'auteur  de  la  charte.  «  C'est,  dit  le  général  Foy,  par  la  charte, 
non  par  les  cosaques  et  tes  hulans,  qu'il  fallait  combattre  des 
doctrines  trop  exaltées.  »  A  ces  observations  fori  modérées, 
M.  Pasquier  et  M.  de  Villèle  répondirent  que  le  ministère  avait 
h\t  de  son  mieux  pour  amener  une  conciliation,  et  que,  si  le 
drapeau  autrichien  flottait  à  Naples  et  h  Turin,  ce  n'était 
pas  à  la  politique  de  la  France,  mais  aux  révolutionnaires  que 
l'on  devait  s'en  prendre.  Il  était  d'ailleurs  absurde  d'attendre 
la  liberté  de  l'intervention  des  armées.  Par  qui  le  despotisme 
avait-il  pesé  sur  le  genre  humain,  sinon  par  les  armées?  Si 
donc  le  gouvernement  se  fïtt  laissé  entraîner  à  soutenir  au 
dehors  des  mouvements  qui  pouvaient  amener,  en  France,  de 
nouvelles  révolutions,  il  eût  manqué  h  tous  ses  devoirs  ;  et 
quand  les  faits  seraient  mieux  connus,  il  ne  doutait  pas  de 
l'approbation  de  la  Chambre. 

C'était,  comme  on  le  verra  plus  tard,  une  fausse  espérance; 
mais  l'attaque  avait  été  faible,  et  les  ministres  pouvaient  es- 
pérer que)  sur  cette  question  du  moins,  ils  n'avaient  plus 
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rien  à  redouter.  En  revanche,  ils  curent  à  repousser  un  rude 
assaut,  donné  à  la  direction  générale  de  la  police,  non  par  la 
gauche  celte  fois,  mais  par  l'extrême  droite  à  laquelle  s'étaient 
joints  plusieurs  membres  de  la  droite  ordinairement  minis- 
térielle. La  direction  de  la  police  avait  été  attaquée  par  H.  de 
Girardin,  dans  un  discours  où  les  agents  provocateurs,  les 
lettres  décachelées,  les  espions  à  l'extérieur  et  h  l'intérieur 
des  maisons  tenaient  une  grande  place.  Mais  celle  attaque, 
trop  spirituelle  pour  être  dangereuse,  était  près  de  tomber, 
quand  M.  de  Bouviile  vint  la  relever  en  demandant  la  suppres- 
sion de  la  direction  de  la  police  qui,  dit-il,  n'avait  jamais  rien 
découvert,  rien  prévenu,  et  dont  l'existence  était  incom- 
patible avec  le  gouvernement  monarchique.  M.  de  Caslel- 
bajac  l'appuya  vivement,  et  M.  de  Bouviile,  se  sentant  sou- 
tenu, monta  une  seconde  fois  à  la  tribune  pour  répondre  à 
MM.  Siméon,  Capelle  et  Beugnot.  La  manœuvre  ne  man- 
quait pas  d'habileté,  et  la  droite,  répétant  conlre  '  la  police 
ce  que  l'opposition  avait  dit  si  souvent,  devait  compter  sur 
le  vote  de  toute  la  gauche.  Mais  M.  Casimir  Périer,  avec 
sa  verte  franchise,  vintd^ouer  la  lactique  de  la  droite.  «Je 
ne  viens  pas,  dit-il,  défendre  l'institution  de  ta  police;  je  la 
crois  inconstitutionnelle,  et  si  je  croyais  à  la  sincérité  de  la 
droite,  dans  cette  circonstance,  je  voterais  volontiers  avec 
elle.  Mais  j'ai  besoin  de  savoir  quelles  sont  ses  intentions  se- 
crètes. Est-il  bien  vrai  que  ce  soit  parce  que  la  police  est  op- 
pressive et  vexaloire  qu'on  en  demande  la  suppression?  Non, 
c'est  parce  qu'on  ne  la  trouve  pas  assez  oppressive,  asseï  vexa- 
toire;  c'est  parce  qu'elle  n'est  pas  dans  les  mains  du  parti  qui 
l'attaque...  Ce  n'est  donc  pas,  ajouta-t-il,  la  police  que  vous 
attaquez.  Vous  l'aimez,  au  contraire,  et  vous  voulez  vous  en 
emparer.  » 

Puis,  il  montra  que  le  but  véritable  de  ce  singulier  débat 
était  de  renverser  le  directeur-général  de  la  police,  M.  Mou- 
nier,  et  avec  lui  le  ministère  dont  la  droite  ne  voulait  plus» 
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malgré  ses  supplications,  malgré  ses  humiliations,  et  qui 
refusait  de  voir  que  sa  dernière  heure  avait  sonné.  ' 

Après  quelques  mots  embarrassés  de  M.  de  Villële,  H.  Ben- 
jamin Constant  vint  dire,  à  son  tour,  qu'il  s'agissait,  non  de 
supprimer  la  police,  mais  de  la  remplacer  par  une  police  plus 
dévouée  encore  et  qui  eût  plus  de  ïèle.  Alors,  dit-il,  ce  qui 
est  aujourd'hui  arbitraire,  deviendra  demain  proscription  et 
tyrannie  organisée.  Malgré  cela,  il  voterait  pour  la  suppression 
de  ta  direction  delà  police,  mais  non  sans  un  certain  regret, 
sans  un  certain  effroi.  «  Car,  dit-il,  je  sais  ce  que  nous  pré- 
pare la  fureur  d'un  parti  et  celle  des  minisires  que  ce  parti 
domine.  » 

La  manœuvre  avait  échoué,  et  M.  Laine  lui  porta  le  dernier 
coup,  en  revendiquant,  au  nom  de  la  prérogative  royale,  le 
droit  exclusif  de  maintenir  ou  de  supprimer  la  direction  de  la 
police.  «  Si  donc,  dit-il,  la  Chambre  adoptait  la  réduction  pro- 
posée, le  gouvernement  ne  penserait  pas  pour  cela  que  la 
Chambre  a  voulu  supprimer  la  police  ni  même  le  fonc^on- 
naire  à  qui  elle  est  confiée.  La  Chambre  n'en  a  pas  la  volonté; 
car  elle  n'en  a  pas  le  droit.  »  La  théorie  éls  it  fort  contestable, 
et  dans  toule  autre  circonstance',  la  gauche  ne  l'aurait 
pas  laissée  passer.  Mais  la  gauche  craignait,  avant  tout,  de 
voir  la  police  aux  mains  de  ta  droite,  et  à  quinze  ou  vingt 
inembres  près,  elle  vota  contre  l'amendement  ou  s'abstint. 
A  ces  quinze  ou  vingt  voix  l'amendement  en  réunit  vingt  à 
Irenle  de  la  droite,  et  la  direction  de  la  police  fut  sauvée. 

La  commission  avait  proposé  peu  de  réductions  ;  mais  il  en 
était  une  qui  portait  sur  une  faible  allocation  de  50,000  Tr., 
attribuée  à  l'enseignement  primaire.  La  commission  ne  ca- 
chait pas  que,  si  elle  proposait  cette  réduction,  c'était  en 
hitinede  l'enseignement  mutuel  favorisé,  selon  elle,  parle 
gouvernement,  aux  dépens  des  écoles  chrétiennes.  La  grande 
majorité  de  la  droite  avait,  en  effet,  deux  idées  fixes  :  l'une, 
qu'il  était  dangereux  de  donner  de  l'instruction  au  peuple  ; 


D,g,l,..cbyGOOglC 


343  HISTOIRE  DU  GOUrERHEHENT  PARLEMENTAIRE 
l'aulre,  que  s'il  devait  en  recevoir  un  peu,  c'était  par  l'in- 
termédiaire du  clergé.  La  nouvelle  méthode  avait  à  ses 
yeui  le  double  tort,  de  trop  répandre  l'instruction  popu- 
laire, et  d'en  conlier  la  direction  à  des  maîtres  laïques.  La 
commission  exprimait  donc  un  vœu  bien  connu  ;  mais  pour 
celte  fois,  le  ministère  ne  céda  pas,  et  l'ensâgnemcnt  mutuel 
fut  défendu  avec  éloquence,  avec  fermeté,  par  M.  Laine,  par 
M.  Pasquier  et  par  H.  Cuvier.  Un  revanche,  il  eut  pour  adver- 
saires passionnés  M.  Delalot,  M.  Cornet  d'Incourt,  H.  Piet, 
H.  de  Marceilus  et  plusieurs  autres  députés  de  la  droite  qui, 
à  l'envi,  le  signalèrent  comme  irréligieux,  comme  immoral, 
comme  séditieux  même,  et  comme  ayant  obtenu,  à  ce  titre, 
toute  la  faveur  des  ennemis  du  gouvernement  légitime.  Le 
discours  de  M.  Piet  surtout  avait  été  fréquemment  inter' 
rompu  par  les  applaudissements  de  la  droite,  et  il  devait  en' 
coûter  s  H.  Corbière  de  contredire  le  maître  du  salon  où  H.  de 
Villèle  et  lui  avaient  établi  le  siège  de  leur  empire.  Uais 
H.  Corbière  élait  à  la  tête  de  l'imitruction  publique,  et  il  ne 
pouvait  laisser,  sans  mot  dire,  accuser  l'administration  qu'il 
dirigeait,  de  persécuter  les  écoles  chrétiennes  et  de  les  sacii- 
fier  à  des  écoles  corruptrices.  11  hasarda  donc  quelques  pa* 
rôles  en  faveur  de  l'enseignement  mutuel  qui,  dit-il,  n'avait 
oi  tous  les  avantages  ni  tous  les  inconvénients  signalés.  Hais 
en  même  temps,  il  regretta  que  l'esprit  de  parti  s'en  t&t  em- 
paré et  l'eût  gâté,  comme  il  gâtait  tout  ce  qu'il  touchait,  11 
'  feUait  donc  donner  au  gouvernement  le  moyen  de  le  dégager 
de  l'esprit  qui  tourmentait  la  France  et,  pour  cela,  accorder 
au  ministère  de  l'intérieur  l'allocation  qu'il  demandait.  L'ar- 
gumentation était  ingénieuse  et  réussit  mieux,  à  droite,  que 
l'apologie  de  HM.  Laine,  Pasquier  et  Cuvier.  L'amendement 
de  la  commission  fut  donc  rejeté,  par  une  majorité  compilée 
de  la  gauche,  du  centre  et  d'un  tiers  seulement  de  la  droite, 
au  grand  déplaisir  des  députés  et  des  écrivains  royalistes. 
«  Que  dirons-nous,  écrivait  M.  O'Mahony,  de  cet  enthou- 

D,g,l,..cbyGOOglC 


FIN  DE  LA  SESSION  -  1821  543 

siasme  pour  l'enseignement  mutuel,  méthode  absurde  et  stu- 
pide,  réprouvée  par  toute  la  France,  mais  défendue  par  le 
ministère,  parce  que  les  révolutionnaires,  qui  savent  qu'avec 
cela  on  fait  des  révolutionnaires,  l'aiment,  la  prânent,  et  la 
soutiennent?  *  Et  il  ajoutait  que  l'enseignement  mutuel  avait 
fait  dire  à  M.  Laine  des  absurdités  telles  qu'elles  n'eussent 
pas  été  admises  dans  le  Courrier  ou  le  Journo/  de  Paris. 

C'est  ainsi  que,  partout,  se  retrouvaient  les  idées,  les  pas- 
sions, les  préventions  de  la  Chambre  de  18151  Elles  reparu- 
rent encore,  quand  vint  le  budget  du  clergé,  aussi  vivantes, 
aussi  intraitables  que  jamais.  Pour  faire  rejeter  les  augmenta- 
tions, demandées  par  la  droite,  il  fallut  que  le  ministère  se 
réfugiât  encore  une  fois  derrière  la  prérogative  royale,  et  pré- 
tendit, comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  une  autre  session,  que 
le  droit  de  réduire  les  allocations  n'impliquait  pas  celui  de  les 
augmenter.  C'était  porter  la  question  sur  le  terrain  constitu- 
tiomiel,  et,  sur  ce  terrain,  le  ministère  rencontra  M.  Manuel 
el  M.  Casimir  Përier  soutenant,  avec  grande  raison,  que  le 
droit  d'amendement  existait  pour  le  budget,  comme  pour 
toute  autre  loi,  dans  toute  sa  latitude.  Hais  M.  Roy,  H.  Cor- 
bière, M.  de  Villèle  s'unirent  pour  répondre  que  les  mots  eon- 
«ettfirrifflpAIjdeuxfois  énoncés  dans  la  charte,  traçaient  rigou- 
reusement la  limite  des  droits  de  la  Chambre,  et  que,  si  on 
lui  accordait  la  faculté  d'augmenter  les  allocations  proposées, 
elle  attirerait  à  elle,  non-seulement  le  gouvernement,  mais 
l'administration  tout  entière.  Ce  serait,  dit  M.  de  Villèle,  tom- 
ber dans  la  spëcialilé  la  plus  étroite  et  la  plus  impraticable. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  ce  mot  de  spécialité  inspirait  un 
grand  effroi  aux  ennemis  dédarés  ou  aux  tiédes  amis  du  ré- 
gime parlementaire,  el  I»  question  préjudicielle  emporta  ta 
question  principale. 

On  arrivait  au  chapitre  des  dépenses  secrètes  de  la  police, 
et  on  savait  que,  sur  ce  chapitre,  l'extrême  droite  espérait 
prendre  sa  revanche  de  l'édiec  précédemment  éprouvé.  Quand 
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itonc  on  vit  H.  Clausel  de  Coussergues  monter  à  la  tribune, 
on  s'attendit  à  un  grand  scandale,  et  l'attente  ne  fut  pas  trom- 
pée. Après  quelques  inanuations  d'oii  il  résultait,  qu'en 
1818  et  1819,  le  ministère  avait  été  complice  de  ceux  qui 
voulaient  renverser  la  monarchie,  M.  Clausel  exprima  le 
regret  que  les  fonds  provenant  de  la  ferme  des  jeux  n'eus- 
sent pas  été  laissés  à. la  disposition  du  roi  et  qu'on  leur  eût 
donné  place  au  budget.  Mais,  puisqu'il  en  était  ainsi,  il  fallait 
bien  examiner  quel  emploi  leur  était  donné,  et,  il  se  livra 
aux  déclamations  les  plus  furibondes  contre  la  police  dont 
les  che^  et  les  instruments  étaient  restés  comme  inamo- 
vibles au  milieu  de  toutes  les  révolutions.  C'était  donc  à  la 
police  de  la  Constituante,  de  la  Convention,  du  Directoire,  de 
l'Empire  que  le  gouvernement  royal  avait  confié,  en  1814,  le 
soin  de  veiller  sur  lui.  Cependant,  après  les  Cent-Jours,  quand 
on  futdélivré  de  ta  conspiration  militaire  de  Bonaparte  et  de 
la  conspiration  civile  de  M.  de  Lafayette,  on  avait  cru  qu'il  était 
bon  de  faire  entrer  quelques  royalisles  dans  la  police.  Le  5  sep- 
tembre les  en  avait  chassés,  et  depuis  ce  jour  fatal,  toutes  les 
hautes  fonctions  avaient  été  envahies  et  par  les  amis  de  La- 
fayette et  par  les  serviteurs  de  Bonaparte.  «  Bientôt,  ajouta 
M.  Clausel,  on  sentit  le  besoin  d'unir  les  deux  conspirations, 
et  on  rappela  l'illustre  armée  de  la  Loire.  » 

A  plusieurs  reprises  et  notamment  quand  il  parlait  de  la 
conspiration  civile  de  M.  de  Lafayette,  M.  Clausel  de  Cousser- 
gues  avait  été  bruyamment  interrompu  ;  mais  à  cette  allusion 
ironiquement  injurieuse  à  l'armée  de  la  Loire,  la  gauche 
éclata  en  murmures,  sans  que  le  centre  ou  même  la  droite 
tissent  entendre  une  seule  marque  d'approbation.  M.  Clausel 
n'en  continua  pas  moins  la  lecture  de  son  factum.  Depuis  ce 
moment,  dit-il,  les  fonctions  de  la  police  se  sont  bornées  à 
placer,  auprès  des  princes  et  de  leurs  fidèles  serviteurs,  des 
espions  chargés  d'interpréter  leurs  sentiments.  De  là,  l'assas- 
sinat du  duc  de  Berry.  '  Le  député  qui  est  en  ce  moment  à 
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la  tribune,  ajouta-t-îl,  accusa,  te  d4  février,  rtiomme  tout- 
puissanl  qui  dirigeait  alors  cette  police.  Il  fut  l'organe  de  la 
France  entière.  —  Non,  non  !  s'écria-t-on  h  gauche  et  au  cen- 
tre. Parlez  pour  vous! —  «  Mais,  reprit  M,  Clausel,  comment 
H.  Decazes  a-l-il  été  remplacé?  Par  M.  Mounier,  secrélaire 
favori  du  Tibère  français;  par  M.  Angles,  jadis  chargé  de  per- 
sécuter les  prêtres,  en  Italie.  El  voilà  quels  sont  les  hommes 
qui  disposent  de  la  sûreté  de  la  famille  royale  et  de  la  France  ! 
Si  je  croyais,  dit  en  finissantH.  Clausel,  que  le  premier  mi- 
nistre laissât  la  police  en  de  telles  mains,  je  voterais  pour 
la  suppression  des  fonds  de  police;  mais  j'espère  qu'il  chan- 
gera de  système,  et  je  me  borne  à  demander  que  le  compte 
clos  des  dépenses  de  police  soit  déposé  aux  archives  de  la 
Chambre,  à  l'effet  d'être  ouvert  le  jour  où  la  Chambre  aurait 
délibéré  de  mettre  !e  ministre  en  accusation.  » 

Une  longue  et  bruyante  agitation  suivît  cette  diatribe,  et 
un  cri  presque  général  d'improbation  répondit  aux  deux  ou 
trois  voix  de  l'extrême  droite  qui  demandaient  l'impression. 
Comme  M,  de  Serre  se  levait,  H.  de  Sainte-Âulairele  précéda  à 
la  tribune  et  rappela,  en  quelques  dignes  paroles,  cequi  s'était 
passé,  le  14  février  1820.  «  On  voulait,  dit-il,  soulever  les 
passions  pour  renverser  un  ennemi,  et  on  espérait  bien  qu'il 
serait  permis  de  se  taire,  après  avoir  recueilli  le  fruit  de  cette 
noble  ruse...  Quel  moyen  me  restait-il  pour  obtenir  justice? 
...  Je  devais  placer  l'accusateur  dans  une  situation  telle  que 
le  silence  fût  une  honte  pour  lui  et  ne  pdt  paraître  un  ména- 
gement pour  l'accusé...  Je  lui  dis  donc  :  Venez  à  cette  tri- 
bune ;  je  vous  y  attends  ;  je  vous  y  provoque.  Songez  que, 
désormais,  il  faut  que  vous  obteniez  la  tête  de  M.  Decazes  ou 
que  la  vAtre  reste  chargée  d'infamie...  Ce  que  j'ai  fait  alors, 
je  le  fais  encore.  » 

Ainsi  provoqué,  M.  Ctausel  dit  qu'il  était  fort  aisé  de  braver 
une  accusation,  quand  on  avait  préparé  soi-même  le  tribunal 
enyfoisant  entrer  soixante  et  dixnouveaux  juges.  Hais  lepré- 
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sîdent  le  rappela  à  l'ordre,  comme  portant  atteinte  à  la  prè- 
n^Uve  royale,  et  personne  ne  se  leva  pour  l'impresàon, 
tandis  que  H.  de  Sainte-Aulaîre,  en  reprenant  sa  place,  rece- 
vait, de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  lestémoignages  d'ad- 
hésion les  plus  chaleureux.  M.  de  Serre  vint  alors  dërendre 
H.HounieretM.  Angles  contre  les  injurieuses  accusations  de 
M.  Clausel,  mais  faiblement  et  sans  rencontrer  une  seule  des 
inspirations  vigoureuses  qui  animaient  ses  discours,  quand  il 
répondait  à  la  gauche.  Comme  pourtant,  une  allusion  maligne 
avait  encore  rappelé  le  souvenir  du  fameux  pétard  des  Tuile- 
ries, H.  de  Serre  crut  devoir  déclarer  de  nouveau  que  toutes 
les  recherches  avaient  été  feites,  et  qu'on  n'avait  rien  décou- 
vert. Chacun  dans  la  Chambre  savait  ce  que  cela  voulait  dire, 
et,  à  partir  de  oe  moment,  il  n'en  fut  plus  question. 

Cet  incident  terminé,  le  ministère  eut  à  subir,  d'une  pari, 
les  injures  du  général  Donnadieu,  dénonçant  les  crimes  de  la 
police  et  l'accusant  d'avoir  fait  verser  partout  le  sang  fran- 
çais ;  d'autre  part,  un  feu  roulant  d'épigrammes  et  de  traits 
piquants,  dirigé  par  M.  de  Girardin  contre  M.  Corbière  et  ses 
collègues  ;  enfin,  une  attaque  plus  sérieuse  du  général  Sébas- 
tian! et  du  général  Foy  contre  la  nouvelle  ordonnance  uni- 
versitaire. Ici  encore,  le  ministère  se  trouva  entre  deux  feux, 
et  dut  se  défendre  à  la  fois  des  attaques  de  la  gauche,  qoi 
lui  reprochait  de  livrer  l'instruction  publique  au  clergé,  et 
des  attaques  de  la  droite,  qui  accusait  l'université  de  faus- 
ser les  esprits,  de  corrompre  les  mœurs,  et  de  jeter  dans  la 
société  une  masse  de  factieux  et  d'athées.  Naturellement,  il 
appartenait  à  M.  Corbièredejustifierle  corpsdontil  élaitlechef; 
mais  il  s'en  garda  bien,  et  ce  fut  M.  Cuvier  qui  s'en  chargea. 

Cette  discussion ,  plus  encore  que  les  précédentes,  montrait 
le  parti  de  la  révolution  et  le  parti  de  la  contre-révolution  se 
préparant  au  combat,  et  se  servant  de  la  tribune  pour  ras- 
sembler leurs  soldats,  pour  leur  donner  le  mot  d'ordre,  povr 
les  exciter  et  les  encourager,  tandis  que  le  parti  inlermè- 
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diaire,  dont  le  ministère  était  te  chef,  disparaissait  dans  le 
conÛit.  Hais,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarque,  on  se  dispu- 
tait surtout  l'armée,  parce  que  l'on  savait  que  de  son  atti- 
tude dépendrait  probablement  la  victoire  ou  la  défaite. 
La  discussion  du  budget  de  la  guerre  oflrait  donc  un  grand 
intérêt.  Elle  s'ouvrit  par  un  long  discours  du  général  Don- 
nadieu,  auquel  M.  Pasquier  répondit.  Puis  le  général  Foy 
s'éleva  avec  force  et  éloquence  contre  l'administration  du 
ministre  de  la  guerre,  qui,  dit-il,  ou  milieu  des  murmu- 
res de  la  droite,  paraissait  n'avoir  travaillé  qu'à  démolir 
la  force  de  l'Ëtat.  Pour  justifier  son  accusation,  il  énu- 
méra  toutes  les  fautes  commises  par  cette  administration , 
depuis  l'abandon  de  l'oi^nisation  des  vétérans  jusqu'au  ren- 
voi de  onze  à  douie  cents  ofliciers,  destitués  non  de  l'avis  des 
chefs  de  corps,  mais  par  des  lettres  de  cachet  ministérielles. 

«  Ces  injustices,  ajouta  le  général  Foy,  ont  fait  une  im- 
pression profonde  dans  l'armée...  Allez  dans  les  régiments, 
et  vous  y  chercherez  vainement  le  religieux  attachement  au 
drapeau  et  ce  vif  enthousiasme  pour  le  roi  et  pour  la  France, 
si  naturels  chez  des  militaires...  On  est  obligé  de  se  cacher 
pour  parler  de  la  gloire  nationale...  Les  officiers  ont  l'Ame 
découragée.  Ils  tremblent  devant  les  dénonciateurs,  les  pro- 
vocateurs el  les  espions,  eux  qui  ne  tremblèrent  jamais  sous 
les  baïonnettes  de  l'ennemi.  » 

Chaque  mot  de  cette  vigoureuse  harangue  avait  excité  les 
murmures  de  la  droite ,  et  les  marques  d'adhésion  de  la 
gauche.  Mais  l'agitation  de  la  Chambre  s'accrut  encore,  quand 
le  général  Foy  donna  une  conclusion  à  ses  attaques.  «  Abor- 
dons, dit-il,  franchement  la  question.  On  veut  une  armée  ou 
on  n'en  veut  pas.  Si  le  gouvernement  veut  en  avoir  une,  qu'il 
croie  à  lui-même...  qu'il  accorde  confiance  aux  soldats  et  il 
les  trouvera  fidèles  et  dévoués.  Hais  si  l'armée  ne  lui  inspire 
que  méfiance ,  si  elle  doit  être  rètrécie  dans  son  avenir,  con- 
trariée dans  ses  développements,  débarrassons  le  trésor  d'une 
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charge  inutile ,  el  con(entons-nous  d'avoir  une  garde  pour  le 
IrAoe  et  des  gendarmes  pour  la  tranquillité  publique.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  était  présent  ;  mais  il  n'avait  pas 
l'habitude  de  la  parole,  et  il  remit  sa  réponse  au  lendemain. 
M.  de  Villèle,  en  attendant,  \int,  dans  une  courte  et  vive  allo- 
cution ,  relever  les  principaux  reproches  du  général  Foy,  et 
soutenir  que  l'année ,  trop  faible  sans  doute ,  si ,  comme 
H.  Foy  l'avait  conseillé,  on  voulait  faire  la  guerre  h  l'Europe, 
était  tout  ce  qu'elle  devait  être  dans  la  position,  ferme  et  pa- 
cifique à  la  fois,  que  le  gouvernement  avait  prise,  a  On  a  été 
jusqu'à  dire,  ajouta-t-il,  qu'il  n'y  avait  plus  d'attachement 
pour  le  drapeau  I  Est-ce  ainsi  qu'un  bon  Français  doit  parl«r 
de  l'armée  française?  Mais,  rassurez-vous,  messieurs,  si  ces 
faits  étaient  vrais,  ils  ne  seraient  pas  dits  à  cette  tribune.  » 

Ces  derniers  mots  de  M.  de  Villèle  firent  une  grande  im- 
pression à  droite  et  au  cenlre.  I.e  débat  n'en  continua  pas 
moins  avec  des  incidents  divers,  et  le  lendemain,  le  ministre 
de  la  gueire  vint  à  son  tour  demander  si  des  disojurs,  comme 
celui  du  général  Foy,  ne  pouvaient  pas  être  soupçonnés  de 
fendre  à  ébranler  la  fidélité  de  l'armée?  M.  de  Corcelle,  d'un 
autre  cAté,  rappela  les  promesses  faites  en  1814,  par  ceux 
qu'il  appelai!  les  édmreurs  d»  pouvoir  y  et,  la  charte  étant 
morte,  proposa  de  mettre  à  sa  place  l'économie,  en  attendant 
voeux.  «  Qu'entendez-vous  parles  éclaireurs  du  pouvoir?»  lui 
cria-t-on  du  cAté  droit.  —  a  Quel  est  votre  mieux  ?  osez  le 
dire,  n  —  M.  de  Corcelle  ne  le  dit  pas  ;  mais  tout  le  monde 
le  connaissait. 

Au  débat  général  sur  l'armée,  succédèrent  les  débats  spé- 
ciaux, mais  toujours  la  question  politique  reparut.  A  propos 
des  états-majors  et  de  la  garde  royale  particulièrement,  de 
vives  paroles  s'échangèrent  entre  H.  de  la  Bourdonnaie  et  le 
général  Demarçay,  entre  M.  Pasquier  et  le  général  Sébastian), 
qui  reproduisait  les  attaques  du  général  Foy.  Pour  mettre  fin 
à  ces  attaques,  le  cenlre  et  la  droite  eurent  alors  recours  à 
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l'argument  ordinaire,  celui  de  la  prérogative  royale,  ù  laquelle 
la  Chambre  portail  atteinte,  quand  elle  intervenait  dans  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Et  comme  M.  Sébasiiani  citait  l'exemple 
de  l'Angleterre:  «  Nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre!  » 
cria-l-on  adroite,  et  l'on  crut  avoir  sudisamment  répondu. 

L'opposition  n'avait  pas  la  prétention  de  faire  prévaloir  ses 
opinions  ;  mais  elle  parlait  au  pays,  comme  c'était  son  droit, 
et  cherchait  toutes  les  occasions  de  signaler,  soit  les  fautes  du 
gouvernement,  soit  les  vices  de  la  législation.  C'est  ainsi, 
qu'à  propos  de  la  justice  militaire,  M.  Benjamin  Constant  s'é- 
leva,  dans  un  twn  dtscoui's,  contre  la  confusion  des  juridic- 
tions civile  et  militaire,  et  reprocha  au  gouvernement  de  n'y 
pas  mettre  un  terme.  C'est  ainsi  encore,  qu'à  propos  des  co- 
lonies, M.  Manuel  signala  les  cruautés  dont  trop  souvent  les 
esclaves  élaient  victimes.  Hais  à  cette  époque,  on  ne  se  figu- 
rait pas  une  colonie  sans  esclaves,  el  le  seul  fait  de  supposer 
que  les  maîtres  pouvaient  n'être  pas  toujours  justes,  sensés, 
humains,  paraissait  un  crime  abominable.  Aus  premiers  mots 
de  M.  Manuel,  vingt  députés  se  levèrent  et  l'accusèrent  de 
vouloir  faire  égorger  les  blancs  ;  et  comme  jl  essayait  de 
poursuivre,  la  plupart  des  députés  quittèrent  leurs  places  et 
se  répandirent  dans  les  couloirs  en  gesticulant,  avec  colère, 
et  en  adressant  à  M.  Manuel,  impassible  à  la  tribune,  les  pa- 
roles les  plus  injurieuses.  Parmi  les  plus  violents,  H.  de  Pey- 
ronnel  se  faisait  remarquer.  «  Vous  voulez  donc,  s'écriail-il 
d'une  voii  éclatante,  secouer  sur  la  Martinique  et  sur  la  Gua- 
deloupe les  brandons  qui  ont  embrasé  Saint-Domingue  !  »  — 
«Procureur  général,cria  de  sa  place  le  général  Foy,  vous  n'êtes 
pas  ià  à  la  chambre  des  pairs.  »  Le  tumulte  fut  longtemps 
a  s'apaiser,  et  M.  Manuel  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  remar- 
quer qu'en  avertissant  les  colons  du  péril  qui  les  menaçait,  il 
ne  créait  pas  ce  péril. 

Après  un  mois  de  discussion,  le  budget  des  dépenses  était 
terminé,  et  il  semblait  que  la  Chambre  dût  passer,  sans  retard, 
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au  budget  des  recettes  dont  le  rapport  était  fait  depuis  long- 
temps. Hais  elle  était  sous  l'empire  d'une  tout  autre  préoc- 
cupation. Le  9  juin,  le  ministre  de  l'inférieur,  au  nom  de  la 
paix  publique ,  était  venu  demander  à  la  Chambre  la  prolon- 
gation de  la  censure  jusqu'à  la  fin  de  la  session  suivante,  et  la 
Chambre  avait  aussitôt  nommé  une  commission,  exclusive- 
ment composée  de  membres  de  la  droite.  Mais  les  divisions 
qui  s'étaient  déjà  montrées  dans  la  Chambre  existaient  aus» 
dans  la  commission.  Entre  les  royalistes  que  M.  Fiévée  nom- 
mait les  circonspects  et  ceux  qu'il  appelait  les  indépendants, 
il  s'éleva  un  vif  débat  sur  la  question  de  savoir  si  la  censure 
devait  ou  non  être  accordée  au  ministère.  En  définitive,  après 
beaucoup  d'hésitations  et  de  négociations  plus  ou  moins  se- 
crètes, une  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre  se  prononça 
pour  la  négative,  et  chargea  M.  de  Vaublanc  du  rapport. 

Pour  M.  de  Vaublanc  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
session,  poursuivait  un  succès,  sans  pouvoir  l'atteindre, 
c'était  une  véritable  bonne  fortune,  et  dans  la  séance  du 
29  juin,  le  jour  même  où  finissait  le  budget  des  dépenses,  il 
se  présenta  avec  un  rapport  défavorable  à  la  censure,  et  plus 
défavorable  encore  au  ministère.  Si  le  ministère,  dit-il  en 
commençant,  regardait  les  lois  répressives  de  la  presse  comme 
insuffisantes,  son  devoir  était  de  présenter  une  nouvelle  loi. 
Au  lieu  de  cela,  le  ministère  attend  la  fin  de  la  session  pour 
demander  le  renouvellement  pur  et  simple  de  la  censure.  La 
commission  voit  là  une  combinaison  malheureuse,  dont  ta 
finesse  n'échappe  à  personne  ;  elle  voit  le  dessein  bien  arrêté 
de  placer  la  Chambre  dans  une  situation  difficile  et  de  lui 
Ater  la  liberté  de  son  vote. 

H.  de  Vaublanc  établissait  ^suite  que  l'action  de  la  censure 
était  inconstitutionnelle,  inefficace,  nuisibleà  l'Ëtat.  C'était*  un 
monopole  entre  les  mains  du  ministre.  «  Nous  ne  craignons 
pas  de  dire,  ajoutait-il,  qu'il  serait  moins  contraire  à  la  liberté 
de  supprimer  tous  les  journaux  que  de  les  mettre  dans  Ifl 
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dépendance  absolue  du  ministère.  L'esclavage  est  moins  hon- 
teux que  la  liberté  enchainée  par  l'arbitraire.  »  Cette  réflexion 
était  parfaitement  juste,  et  H.  de  Vaublanc  la  fortifia  encore 
en  examinant  quels  avaient  été  les  résultats  de  la  censure.  Le 
mal,  selon  la  commission,  n'était  pas  dans  les  excès  de  quel- 
ques journaux.  Hélait  dans  la  marche  incertaine,  inquiète, 
vacillante  d'un  ministère  qui  n'avait  d'opinion  sur  t'iNi  e(  qui 
avait  peur  de  tout,  du  zèle  rôjalîsle  comme  des  ardeurs  libé- 
rales. 

Jusqu'ici  le  rapport  de  H.  de  Vaublanc  était  exempt  de  l'en- 
dure qui  avait  distingué  ses  discours  précédents.  Mais  le 
naturel  devait  revenir,  et  la  Chambre  retrouva  l'ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  quand  il  affirma  que  rien  n'était  plus 
aisé  que  de  ramener  les  esprits  égarés,  et  qu'il  suffisait  pour 
cela  de  porter  dans  le  gouvernement  de  la  grandeur,  de  la 
force,  et  de  se  tracer  une  noble  carrière.  Une  fois  sur  celte 
voie,  il  s'y  engagea  avec  sa  présomption  habituelle,  et  n'é- 
pargna pas  à  la  Chambre  les  pompeux  lieux  communs.  Il 
voulut  aussi  dire  quelle  pouvait  être,  selon  lui,  une  bonne 
loi  de  la  presse,  et  il  émit  l'idée  d'enlever  au  jury  le  juge- 
ment des  journaux  pour  l'attribuer  aux  cours  royales  qui, 
«  affranchies  des  vaines  définitions,  épargneraient  toute 
pensée  droite,  généreuse,  utile,  puniraient  la  seule  manifes- 
tation de  pensées  dangereuses,  et  à  l'échelle  des  peines  fixées 
par  les  lois,  ajouteraient  des  remontrances  austères  et  péné- 
trantes. » 

Malgré  ce  galimatias,  le  rapport  était  bon,  et  la  conclusion 
meilleure  encore,  puisqu'elle  condamnait  la  censure.  C'était, 
d'ailleurs,un  acte  d'hostilité]directe  contre  le  ministère;  aussi, 
les  inscriptions  furent-elles  singulièrement  mélangées.  Ainsi, 
dans  la  liste  des  députés  inscrits  contre  le  projet  de  loi,  on  vit,  à 
cAté  les  uns  des  autres,  M.  Duplessis-Grenedan  et  M.  Labbey- 
Pompière,M.  delaBourdonnaie  et  M. Benjamin  Constant,  M.  de 
CasLelbajac  et  M.  Mécfain,  M.  Detalotet  M.Daunou,H.  Donnai 
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dieuetM.Foy.M.  Berlin  de  Vaux  et  M.  de  Corcelle. Dans  la  liste 
pour  te  projet,  on  remarquait  MM.  Josse-Beauvoir,  Piet,  de 
Kergorlay,  Syrieys  de  Marinhac,  de  Salabcrry,  de  Bonald,  de 
Puyraaurin,  et  quelques  obscurs  députés  du  centre.  11  restait 
à  savoir  quand  le  projet  serait  discuté,  et  M.  de  la  Bourdon- 
naie,  dans  une  intention  facile  à  deviner,  demanda  que  ce  fût 
après  le  budget  des  recettes;  mais,  c'était  le  rejeter  d'avance, 
et  la  Chambre,  à  une  forte  majorité,  décida  qu'il  aurait  la 
priorité. 

Le  rapport  de  la  commission  et  l'accord  qui  paraissait 
s'être  établi  entre  la  gauche  et  une  portion  de  la  droite,  contre 
la  loi  de  censure,  donnaient  aux  journaux  l'espoir  d'une  pro- 
chaine délivrance,  et  ib  laissaient  entrevoir  cet  espoir,  autant 
du  moins  que  les  censeurs  voulaient  bien  le  leur  permettre. 
Façonnés  au  joug,  depuis  plus  d'une  année,  les  journaux 
libéraux  gardaient  une  attitude  modeste  et  réservée;  mais  les 
journaux  royalistes,  plus  fougueux  et  plus  confiants,  met- 
taient, chaque  jour,  sous  les  yeux  de  la  censure,  des  articles 
dont  elle  rayait  au  moins  la  moitié.  A  mesure  que  le  jour  du 
débat  approchait,  les  rigueurs  de  la  censure  devinrent  si 
grandes,  que  le  grave  Défenseur,  le  journal  de  M.  de  Bonald 
et  de  M.  de  Lamennais,  Tmit  par  supprimer  toute  réllesion 
politique  de  ses  lettres  sur  Paris,  et  par  y  substituer  une  suite 
de  paragraphes,  tels  que  ceux-ci  :  «  On  attend  deux  singes  au 
Jardin  des  Plantes.  »  —  «  Un  pot  de  fleurs  est  tombé  d'une 
fenêtre  de  la  rue  MoulTetard,  et  a  cassé  la  patte  d'un  petit 
chien  sans  maitre.  »  —  ■  Les  cygnes  du  bassin  des  Tuileries 
sont  malades,  et  le  mâle  n'est  pas  sorti  de  sa  cabane  depuis 
dix  jours,  »  —  «  Bobèche  va  reparaître  sur  le  théâtre  de  sa 
gloire.  »  De  temps  en  temps,  quelques  épigi'ammes,  contre 
la  gauche,  se  trouvaient  glissées  parmi  toutes  ces  facéties  ; 
mais  ces  épigrammes  mêmes  étaient  moins  mordantes  qu'à 
l'ordinaire,  et  il  élait  clair  qu'on  ne  voulait  pas  trop  blesser 
les  alliés  avec  qui  on  allait  faire  campagne. 
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Quatre  jours  après  le  rapport,  la  discussion  comm^çait, 
et  le  ministre  de  l'intérieur  apportait  à  la  tribune  une  réponse 
a  M.  de  Vaublanc.  Par  sa  description  du  gouvernement  fort 
et  grand  qu'il  promettait  à  la  France,  si  jamais  il  redevenait 
minisire,  M.  de  Vaublanc  avait  donné  prise  sur  lui,  et  M.  Si- 
méon  proBta  de  ses  avantages.  Mais,  quand  il  en  vint  à  l'apo- 
logie de  la  censure,  il  se  perdit  dans  d'insipides  redites. 
Seulement,  il  laissa  clairement  apercevoir  que,  dans  son  opi- 
nion, la  censure,  en  ce  qui  concernait  les  joumaui,  n'était 
pas  un  régime  exceptionnel,  mais  un  régime  essentiellement 
bon.  Il  alla  même  jusqu'à  mettre  en  doute  que  le  droit  de 
publier  sa  pensée  s'étendit  jusqu'à  la  liberté  de  publier  des 
écrits  périodiques. 

Toutes  les  discussions  sur  la  censure  se  ressemblent,  et 
l'on  sait  d'avance  ce  qui  sera  dit  pour  et  contre.  Culte  fois^ 
pourtant,  le  partage  des  membres  de  'la  droite  mettait  dans 
le  débat  une  certaine  nouveauté.  Dès  le  premier  jour,  les 
deux  fractions  du  parti  royaliste  se  trouvèrent  en  présence, 
dans  la  personne  de  MK.  Josse-Beauvoir  et  de  Caslelba- 
jac.  Le  premier,  tout  en  proposant  d'accorder  la  censure, 
prononça  un  discours  rempli  d'invectives  contre  la  liberté 
des  journaux,  qui,  selon  lui,  tendait  à  constituer  la  société 
en  état  de  guerre,  el  contre  le  ministère,  qui,  dans  ses  ména- 
gements pour  les  ennemis  des  Bourbons,  ne  sacrifiait  qu'à  la 
peur.  «  Hais,  dit-il,  vous  avex  beau  faire,  voua  ne  les  désar- 
merez pas...  Leur  haine  profonde  se  double  du  mépris.  »  Le 
second  s'éleva  fortement  contre  ta  censure,  dans  laquelle  il 
voyait  l'anéantissement  de  toute  liberté  pour  les  uns,  le  droit 
de  tout  dire  pour  les  autres.  Il  soutint  en  outre  que,  depuis 
l'année  précédente,  la  censure  avait  été  ■  pleine  d'indulgence 
pour  les  révolutionnaires,  et  de  sévérité  pour  les  royalistes,  » 
et  celle  assertion,  difficile  à  prouver,  le  conduisit  h  examiner 
le  système  des  ministres,  c  La  vérité,  dit-il,  est  que  vous 
t  les  royalistes  comme  individus,  et  que  vous  les  re- 
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poussez  coiume  principe.  —  C'est  vrai  !  cria  M.  Donoadieu, 
tandis  que  le  centre  murmurait  et  que  le  garde  des  sceaux 
s'agitait  sur  le  banc  ministériel.  —  Vous  baissez  les  rojalJstes 
comme  individus,  reprit  H.  de  Casteibsjac,  et  vous  les  re- 
poussez comme  principe.  Placés  vous-mêmes,  par  vos  anté- 
cédents, dans  une  situation  fausse  et  diHicile,  vous  ne  pomei 
avoir  une  doctrine,  professer  une  opinion,  sans  craindre  un 
MonUeur  ou  un  souvenir,  » 

Venait  ensuite  un  véritable  acte  d'accusation  contre  les 
ministres  qui,  pour  capter  le  vole  des  royalistes,  ■  avaient  ap- 
pelé au  conseil  des  hommes  de  talent  et  d'honneur,  mais  im- 
puissants à  rien  réparer,  à  rien  améliorer,  et  dont  l'acte  prin- 
cipal avait  été  la  proposition  de  sanctionner  la  conslilution 
civile  du  clergé.  »  Et  après  une  telle  conduite,  tes  ministres 
osaient  demander  la  censure  I  Ils  ne  l'obtiendraient  pas,  et 
la  Chambre  profilerait  de  cette  occasion  pour  leur  faire  com- 
prendre que  l'heuredeleurretraiteétail  venue.»  Les  royalistes, 
dit  en  terminant  H.  de  Castelbajac,  sont  loin  d'accuser  du 
mal  quis'est  fait  ceux  deleursamisquisiégentdans  le  conseil. 
S'il  ne  s'en  est  pas  fait  davantage,  c'est  à  eu^  qu'on  le  doit. 
Mais  il  faut  à  la  France  un  ministère  qui  respecte  la  charte, 
qui  réunisse  au  lieu  de  diviser,  et  qui  ne  vienne  pas,  chaque 
année,  proclamer  la  France  en  danger,  si  les  libertés  publi- 
ques  ne  sont  pas  enchaînées.  » 

Le  ministère  avait  été  presque  également  maltraité  par 
H.  Josse-Beauvoir,  qui  défendait  le  projet  de  loi,  et  par  M.  de 
Castelbajac  qui  le  combattait,  et  il  lui  était  impossible  de  se 
taire.  M.  Pasquier,  plus  spécialement  désigné  par  les  ora- 
teurs de  la  droite  eût  désiré  répondre,  mais  M.  de  Serre 
rédama  l'honneur  de  défendre  tout  b  la  fois  le  projet  de  loi  et 
le  ministère,  et  il  le  fit  avec  plus  de  talent  que  de  confiance. 
«11  faut  d'abord,  dit-il,  écarter,  balayer  ce  reproche  banal 
de  vouloir  conserver  ses  places.  Quiconque  dit  aux  ministres: 
Quittez  vos  places,  leur  dit,  en  même  temps:  Cédel-nous-les... 
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On  dit  sans  cesse,  ajoula-l-U,  ça  ne  va  pas,  le  ministère  ne 
marcbe  pas.  It  y  a  là  un  peu  de  l'habitude  d'une  nation  qui 
a  été  trop  gouvernée.  Quand  on  a  été  constamment  mené, 
coinnie  nous  l'avons  été  jusqu'à  la  Restauration,  les  rênes 
tendues  et  le  fouet  levé,  on  est  étonné  de  la  liberté  que  l'on 
goûte.»  M.  de  Serre  soutint,  d'ailleurs,  que  beaucoup  de  bien 
avait  été  Tait,  et  dta,  comme  preuve,  le  succès  des  royalistes 
dans  les  élections.  Puis  il  aborda  la  vraie  question,  celle  de 
savoir  si  le  droit  de  feirc  un  journal  était  reconnu  par  la 
charte,  et  si,  en  matière  de  journaux,  la  répression  légale 
suffisait  pour  garantir  la  société  et  la  tranquillité  publique. 
Sur  l'un  et  l'autre  point,  il  se  prononça  pour  la  négative,  et 
en  défendant  une  opinion  si  contraire  à  celle  qu'il  professait 
en  i819,  il  s'embarrassa  dans  tous  les  d^ours  d'une  argu- 
mentation subtile  et  captieuse.  En  définitive,  il  déclara  qu'é- 
clairé par  l'expérience,  il  regardait  désormais  les  lois  répres- 
sives comme  insuffisantes,  même  avec  les  améliorations 
qu'on  pourrait  y  apporter.  Sur  une  seule  question,  celle  du 
jury,  il  resta  fidèle  à  ses  anciennes  convictions  et  conséquent 
avec  lui-même.  Pour  tout  le  reste,  il  paria,  comme  parlaient 
en  1819,  M.  Bellart  et  H.  Jacquinot-Pampelune.  Ce  fut  sur- 
tout avec  un  grand  dédain  qu'il  repoussa  l'exemple  de  l'An- 
gleterre. L'Angleterre,  grJce  à  la  force  de  ses  mœulrs,  suppor- 
tait non-seulement  la  licence  des  journaux,  mais  encore  celle 
des  clubs  et  des  sociétés  populaires.  La  France,  où  il  n'y  avait 
ni  aristocratie,  ni  tradition,  ni  respect  du  passé,  n'était  en 
état  de  supporter  rien  de  pareil. 

Si  Ton  veut  mesurer  le  chemin  que  l'esprit  de  H.  de  Serre 
avait  fait  en  un  an,  il  faut  rapprocher  ce  discours,  non  de  ses 
discours  en  1819,  mais  de  la  lettre  qu'il  écrivait,  en  1820, 
à  M.  Decazes,  après  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  el  dans  la- 
quelle il  lui  reprochait  de  demander  la  censure.  M.  de  Scri-c 
n'était  pas  moins  sincère,  en  1821,  qu'ra  1819  et  en  1830; 
mais  ses  luttes  incessantes  avec  la  gauche  et  son  état  habi- 
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lue!  de  maladie  l'avaient  irrité,  aigri,  poussé  dans  des  voies 
extrêmes,  et  le  plus  libéral  des  ministres  de  1819,  était  de- 
venu le  plus  absolutiste  des  mimstresde  1821. 

Quelquesdiscours  se  succédèrent,  tant  de  la  gauche  que  de 
la  droite  ministérielle  ;  mais  ces  discours,  insignifiaots  ou  re- 
marquables, ne  faisaient  pas  faire  un  pas  à  la  question.  Un 
député  peu  connu,  M.  de  Vandœuvre,  excita  pourtant  un 
grand  enthousiasme  en  soutenant  que  le  principe  des  lois 
préventives  était  dans  la  charte,  et  que  le  droit  d'expri- 
mer ses  opinions  n'était  pas  celui  d'égarer  et  de  corrom- 
pre celles  des  autres.  Mais  les  discours  vraiment  attendus 
étaient  ceux  des  dissidents  de  la  droite,  et  surtout  celui 
de  M.  Delalot.  Au  commencement  de  la  session,  H.  Delà- 
lot  avait,  en  quelque  sorte,  tenu  le  milieu  entre  l'extrême 
droite  et  la  droite,  et  jusqu'à  ce  moment,  il  avait  pris  avec  le 
ministère  le  ton  d'un  conseiller  sévère  plutdt  que  d'un  en- 
nemi. Ce  fut,  cette  fois,  un  ennemi  qui  parla  avec  éclat  et 
vigueur.  Il  s'était,  dit-il,  abstenu  de  dire  toute  sa  pensée, 
tant  qu'il  avait  pu  craindre  de  troubler  un  accord  dont  on 
attendait  de  si  heureux  résultats.  Mais  on  louchait  au  terme 
d'une  session  qui,  loin  d'avoir  répondu  a  l'attente  générale, 
s'était  misérablement  consumée  dans  une  lutte  opiniâtre  et 
scandaleuse,  et  dans  cette  situation,  le  ministère  venait  de- 
mander à  la  Chambre  de  voter  une  loi,  aussi  cruellement 
ennemie  du  véritable  pouvoir  que  de  la  véritable  liberté,  une 
bi  dont  le  seul  but  était  d'asservir  toutes  les  opinions  à  ceux 
qui  se  vantaient  de  n'en  avoir  aucune.  H.  Delalot  croirait 
manquer  k  tous  ses  devoirs,  s'il  gardait  plus  longtemps  le  si- 
lence. 

Ce  qui  surtout  l'indignait,  c'était  de  voir  des  hommes,  ras- 
sasiés de  toutesles  faveurs  de  l'usurpation  et  de  la  légitimité, 
accuser,  sans  discernement,  les  doctrines  les  plus  opposées, 
de  la  même  exagération,  et  réclamer  ensuite  la  récompense 
exclusive  des  services  qu'ils  n'avaient  pas  rendus.  «  Une  con- 
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fiance  trop  aveugle,  dit  M.  Delalol,  avait  livré  au  ministère  le 
domaine  de  la  pensée.  Quel  usage  en  a-t-il  feil  ?  Vous  l'avez 
vu  se  jouer  de  toutes  les  doctrines  pour  pervertir  l'esprit  pu- 
blic, embrasser  toutes  les  opinions  pour  dominer  avec  leur 
secours,  soulever  tour  à  tour  la  révolution  contre  la  monar- 
chie, la  monarchie  contre  la  révolution,  trouver  dans  les  lois, 
selon  les  caprices  des  ministres,  aujourd'hui  le  salut,  demain 
la  ruine  de  l'Ëtat,  appeler  la  trahison  pour  la  soutenir,  la 
fidëhtépourla  combattre,  enfin,  jeter  dans  tous  les  cœurs  la 
discorde  et  la  haine,  semence  trop  féconde  des  crimes  les  plus 
afTreux.  > 

C'est  ainsi  que  s'eiprïmait  sur  le  compte  du  ministère,  au 
milieu  àes  applaudissements  d'une  grande  partie  de  la  droite, 
un  des  orateurs  modérés  du  parti  auquel  te  ministère  avait 
sacrifié  d'anciennes  et  chères  amitiés,  et  dont  il  avait  relevé 
la  fortune  !  Plus  libéral  qu'un  grand  nombre  de  ses  amis, 
H.  Delalot  déclarait  nettement,  «  que  la  liberté  de  la  presse, 
comme  institution  politique ,  comme  institution  voulue 
par  la  charte,  était  tout  entière  dans  les  journaux,  parce 
qu'ils  offraient  le  moyen  de  publicité  le  plus  ét^idu,  le  plus 
.  approprié  aux  besoins  de  la  France,  s  Sans  doute,  il  fallait  ar- 
rêter les  débordements  de  la  licence ,  mais  en  appelant, 
comme  auxiliaires,  toutes  les  doctrines  régulières  el  monar- 
chiques, non  au  moyen  de  la  censure.  Bonaparte  lui-même 
l'avait  fait,  et  il  était  triste  pour  les  royalistes  d'être  réduits  à 
proposer  à  la  légitimité  les  exemples  de  l'usurpation. 

«  C'est  à  vous  maintenant,  députés  de  ta  France,  dit  M.  De- 
lalot en  finissant,  de  savoir  quelle  cause,  quels  inlèréis  vous 
êtes  chaînés  de  défendre.  Est-ce  la  sodété  ou  le  ministère  7 
Est-ce  à  la  charte  ou  aux  ministres  que  vous  avei  juré  d'être 
fidèles?...  Je  sais  qu'il  est  des  esprits  droits  et  religieux  qui 
s'épouvantent  au  seul  nom  de  liberté.  Qu'ils  considèrent  donc 
qu'il  a  convenu  à  la  suprême  sagesse  de  faire  de  l'homme  un 
élre  libre,  et  qu'ils  prennent  garde,  en  voulant  déraciner 
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l'erreur,  de  distraire  aussi  la  vûrilé.  En  un  mot,  la  société  a 
le  droit  de  réprïmer  par  les  1(HS  tous  les  eicès.  Mais  vouloir 
interdire  l'usage  des  facultés,  qui  ont  été  matériellement  don- 
nées k  l'homme,  c'est  attenter  à  son  essence  divine,  n 

Il  y  avait,  dans  ces  dernières  paroles,  autant  de  vérité  que 
d'élévation,  et  la  gauche  les  applaudit  aussi  vivement  et  peut- 
être  plus  sincèrement  que  la  droite.  Hais,  après  les  théories 
hasardées  d'un  de  ses  membres  les  plus  aventureui,  la  vraie 
droite,  celle  qui  ne  se  laissait  pas  envahir  par  les  idées  nou- 
vellesi  eut  bientôt  la  satisfaction  d'eotendre  proclamer  les 
vieilles  et  saines  doctrines,  dans  toute  leur  pureté.  Au  mo- 
ment où  M.  Delalot  dewendait  de  la  tribune,  H.  de  BonalH  y 
montait,  et  jamais  la  haine  des  institutions  modernes  ne 
s'était  plus  fortement  exprimée.  «  La  liberté  légale  d'écrire  ^ 
de  publier  ses  écrits,  dit-il,  n'est  ni  une  propriété  du  génie, 
ni  un  droit  national,  ni  un  bienfait  de  la  loi  ;  elle  est  le 
symptéme  essentiel  de  cet  état  de  la  société  qu'on  appelle  le 
gouvernement  représentatif,  à  peu  prés  comme  la  fièvre  est 
le  symptème  d'un  état  inflammatoire.  Les  hommes  ne  la  dè- 
cr^nt  pas,  mais  la  nature  du  gouvernement  la  produit.  La 
société  n'en  jouît  pas  ;  elle  en  subit  la  nécessité.  Elle  est  la 
guerre  inévitable  des  deux  pouvoirs,  royal  et  populaire,  qui 
constituent  ce  gouvernement,  i* 

De  Uj  M.  de  Bonald  concluait  que,  sous  le  régime  repré- 
sentatif, la  liberté  d'écrire  ne  pouvait  être  supprimée,  mais 
qu'il  fallait  lui  imposer  des  freins  efficaces.  Or,  l'expérience 
démontrait  que  les  lois  vraiment  répressives  étaient  impos- 
sibles b  faire,  impossibles  à  exécuter.  D'oti  la  nécessité  de  la 
censure.  C'était,  disait-on,  donner  aux  censeurs  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Futile  objection,  répondait  M.  de  Bonald. 
n  Est-ce  que  l'écrivain  n'a  pas  lui-même  le  pouvoir  discré- 
tionnaire d'écrire  le  bien  ou  le  mal?  Pourquoi  refuser  au 
censeur  ou  au  juge  oequ'onaccordeà  l'écrivain?...  Attendre 
h  punir  le  délit*  ajoutait-il,  quand  on  peut  le  prévenir,  esl 
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une  barbarie  inutile,  on  crime  de  lèse-hnmanilé,  qui  désho- 
norerait un  eode  et  un  gouvernemenl.  Préférer  d'être  puni 
par  la  justice  à  être  averti  par  la  censure,  est  un  choix  vil  et 
abject,  qui  déshonorerait  un  écrivain  et  qui  ne  peut  tenter 
qu'un  lifaelliste.  »  M.  de  Bonald  votait  pour  la  censure,  non- 
seulement  sur  les  journaux  politiques,  mais  sur  tous  les  jour- 
naux. 

On  est  confondu  quand  on  voit  un  homme  d'un  tel  mérite 
se  contenter  de  sophismes  aussi  pitoyables  et  les  présenter  à 
la  Chambre,  comme  de  profondes  découvertes.  M.  de  Girardin , 
qui  lui  succéda,  se  borna,  pour  lui  répondre,  h  lire  deux 
articles  de  la  charte.  Hais  qu'importait  la  charte  à  H.  de 
Bonald?  C'était  la  botte  de  Pandore,  comme  il  l'avait  écrit 
récemment  àM.  de  Maistre.Pourempâcherque  tous  les  maux 
n'en  sortissent,  il  fallait  y  mettre  une  forte  serrure,  et  c'est 
à  quoi  U  s'appliquait,  d'accord  avec  ses  amis. 

Assurément,  entre  les  opinions  de  M.  de  Bonald  et  celles 
de  M.  Pasquier,  il  y  arait  une  grande  distance.  Néanmoins, 
au  début  d'un  discours  qui  devait  avoir  beaucoup  de  reten- 
tissement, celui-ci  émit,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  la  publiùlé,  des  idées  qui  se  rapprochaient  de  celles  du 
précédent  orateur.  Maïs  il  ne  s'agissait  pas  pour  M.  Pasquier 
de  reproduire  plus  ou  moins  bien  les  théories  de  H.  de  Serre 
et  de  H.  de  Bonald  ;  il  s'agissait  de  relever  le  gant,  jeté  au 
ministère  par  la  droite  dissidente,  et  de  maintenir,  autant 
que  possible,  la  position  que  le  ministère  avait  prise  eutretous 
les  extrêmes.  Il  le  fil  avec  habileté  et  succès.  ■  H.  de  Caslel- 
bajac,  dit-il,  a  prétendu  que  nous  avions  de  la  haine  pour  les 
royalistes.  Cela  n'est  pas.  Nous  n'avons  de  ta  haine  pour 
personne  ;  mais  j'avoue,  en  ce  qui  me  concerne,  que  j'ai  des 
éloignemcnts,  comme  des  amitiés  politiques.  »  M.  Pasquier, 
faisant  alors  l'ènumération  de  ses  éloignemenls  et  de  ses 
nmitiés,  plaça  dans  la  première  catégorie  les  hommes  qui, 
par  d'odieuses  récriminations,  rournis'iaient  sans  cesse  des 
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armes  aux  Enuteurs  de  révolutions,  et  ceux  qui,  s'efForçant 
d'usuqwr  è  eux  seuls  le  titre  de  royalistes,  voulaient  foire  de 
la  royauté  rinslrumuit  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts,  de 
leur  ambition  ;  dans  la  seconde,  les  hommes  qui,  royalistes 
et  constitutionnels,  s'appliquaient  à  défendre  au  même  litre 
les  droits  du  trAne  et  les  droits  du  pays,  et  particulièrement 
parmi  ces  hommes,  ceux  avec  qui  il  avait  été  jadis  divisé  sur 
des  nuances  d'opinion,  mais  à  qui  il  s'était  franchement  uni, 
l'année  précédente.  Et  se  tournant  vers  M.  de  Castelbajac: 
■  Puisque  j'ai  parlé  de  cette  alliance,  dit-il,  je  crob  qu'il 
doit  m*ètre  permis  de  dire  à  l'orateur  auquel  je  réponds, 
qu'il  eût  été  plus  digne  de  lui  de  mettre,  dès  l'année  dernière, 
les  royalistes  en  garde  contre  les  dangers  qu'ils  allaient 
courir,  alors  qu'ils  se  livraient  avec  tant  d'imprudence  à  une 
si  dangereuse  alliance.  Il  y  aurait  eu  peut-être,  à  ce  moment, 
quelque  mérite  à  les  avertir  de  repousser  cette  perfide  main 
qu'on  leur  tendait  si  traîtreusement  ;  mais  ce  n'est  pas  quand 
le  combat  a  été  rendu,  quand  les  conséquences  en  sont  ac- 
quises, quand  les  fruits  en  ont  été  recueillis,  qu'il  peut  être 
noble,  généreux,  loyal  de  venir  tenir  le  langage  que  la  Chambre 
a  entendu.  » 

La  réponse  était  digne,  et  bien  préférable  à  celle  que  H.  de 
Serre  avait  opposée  au  même  discours  ;  mais  elle  dénonçait 
la  rupture,  et  M.  de  Castelbajac  en  prit  acte.  «  J'accepte, 
dit-il,  pour  mon  compte,  avec  toute  la  reconnaissance  pos- 
sible, et  comme  une  chose  à  laquelle  j'attache  un  prix  parti- 
culier, l'ëloigiiement  que  H .  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  bien  voulu  manifester  pour  moi  ;  s  et  malgré  les  murmuivs 
du  centre  et  môme  d'une  partie  de  la  droite,  il  ajouta  que,  s'il 
n'avait  pas  tenu  le  même  langage,  l'année  précédente,  c'est 
qu'alors  le  ministère  convenait  de  ses  erreurs,  et  faisait  appel 
aux  sentifloents  monardiiques.  Il  ne  croyait  plus  à  la  conver- 
sion du  ministère,  et  il  lui  paraissait  fort  étrange,  quand 
jamais  il  n'avait  rien  été  ni  voulu  être,  de  s'entendre  accuser 
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d'ambition  par  ceux  qui  avaient  servi  tous  les  gouvernements 
et  reconnu  toutes  les  autorités. 

Autant  M.  de  Serre  trouvait  de  plaisir  à  braver  les  mur- 
mures de  la  gauche,  autant  il  lui  en  coûtait  d'alTronter  le 
mécontentement  de  la  droite.  Néanmoins  il  iie  pouvait  laisser 
sans  réponse  un  discours  aussi  insultant  pour  son  collègue  ; 
mais  il  fit  en  sorte  que  sa  réponse  k  la  droite  fût  surtout 
blessante  pour  la  gauche.  «  Je  ne  répondrais  pas,  dit-il,  si  le 
Préopinant  n'avait  allaqué,  dans  sa  racine,  le  seul  système 
qu*on  puisse  suivre  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  et  qui 
consiste  à  réonir  tous  les  royalistes  contre'  tous  ceux...  n  A 
ces  mots,  dix  députés  do  la  gauche  l'interpellent  :  o  Qui 
Toulei-vous  dénoncer  encore?  Nommez  ceux  qui  ne  sont  pas 
royalistes!  —  Le  ministère,  reprend  M.  de  Serre,  a  tou- 
jours eu  pour  but  de  réunir  toutes  les  nuances  de  royalistes, 
d'en  agrandir  le  cercle  et  de  l'étendre  autant  que  possible... 
M.  de  (^stelbajac  demande  des  faits.  Messieurs,  voici  ce  que 
nous  avons  fait.  Nous  nous  sommes  toujours  portés  en  avant, 
au  moment  où  la  monarchie  était  en  danger;  nous  avons 
toujours  combattu  les  principes  des  hommes  qui  l'attaquaient; 
nous  avons  fail  tout  pour  obtenir,  dans  les  dernières  élections, 
des  royalistes.  ■ 

Cela  était  vrai,  et  il  y  avait,  de  la  part  de  la  droite,  beaucoup 
d'ingratitude  à  l'oublier.  Hab  la  gauche  n'avait  pas  les  mêmes 
raisonsd'enétre  satisfaite,  et  elleaccueillitraveudeM.de  Serre 
par  deux  ou  trois  salves  d'applaudissementsironiques.  «Nous 
le  savons!  s'écria-t-on  de  ce  cCtté.  —  L'aveu  est  naïfl  »  Puis 
H.deSaint-Aîgnan  rappela  à  M.  Serre  qu'il  avait  été  lui- 
même  de  l'opposition  et  que  l'opposition  l'avait  fait  ministre, 
a  J'ai  été  en  alliance  avec  l'opposition,  reprit  M.  de  Serre, 
mais  avec  l'extrême  gauche,  jamais!  »  Et  il  descendit  de  la 
tribune,  après  une  défense  du  ministère  dont  l'unique  efi'et 
avait  été  d'irriter  la  gauche  et  de  donner  confiance  k  la  droite. 

I«  Chambre  entendit  encore  deux  discours  de  la  droite 
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fionlre  la  censure  :  l'un  de  M.  Berlin  de  Vaux,  excellent  dans 
presque  toutes  ses  parties,  et  qui  établissait  péremptoirement 
«  que  la  liberté  de  la  presse,  sans  la  liberté  des  journaux,  est 
impuissante  à  résoudre  le  problème  d'un  gouvememeiit  libre, 
-appliqué  À  un  vaste  territoire  et  h  une  population  nombreuse;  » 
l'autre  de  H.  Duplessis-Grenedan,  haineux,  furibond,  inju- 
rieux, s'appliquant  d'un  bout  à  l'autre  à  prouyer  que  les 
membres  du  ministère,  foiinës  à  l'école  de  la  révolution  et  de 
Bonaparte,  traTaillaient,  depuis  sept  ans,  à  la  chute  de  la  mo- 
narchie. En  revanche,  un  autre  membre  de  la  droite,  M.  Be- 
noist,  commissaire  du  roi,  défendit  le  projet  de  loi,  et  fil  un 
exposé  habileetluciâedetqute  la  législation  de  la  presse. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  gauche  s'était  dispensée  d'intervenir 
dans  cette  espèce  de  guerre  civile,  et  elle  était  restée,  à  peu 
d'exceptions  près,  spectatrice  silencieuse  du  combat.  Il  était 
pourtant  impossible  que,  dans  une  aussi  grave  question,  ses 
orateurs  principaux  persistassent  à  se  taire,  et  M.  Benjamin 
Constant  vint  terminer  la  discussion  générale  par  un  discours 
aussi  spirituel  que  sensé.  Il  commença  par  s'associer  Ji  tout  le 
mal  qu'on  avait  dit  de  la  censure.  Elle  était  contraire  à  la 
charte  ;  elle  mettait  la  publicité,  ressource  de  l'opprimé,  au 
pouvoir  exclusif  de  l'oppresseur;  elle  livrait  la  société,  muette 
et  garrotée,  à  l'insolence  de  quelques  hommes;  elle  était 
absurde  et  nuisible,  et  la  manière  dont  elle  avait  été  exercée 
la  rendait  pire  encore.  Les  ministres  disaient  qu'elle  calmerait 
tes  passions,  qu'elle  apaiserait  les  haines.  Loin  de  Ih,  les 
quinze  derniers  mois  de  censure  avaient  été  les  saturnales 
de  la  calomnie. 

a  Ainsi,  disait  M.  Benjamin  Constant,  le  principe  de  la 
censure  est  inique,  son  usage  a  été  infâme,  son  but  a  été  man- 
qué. «Mais,  d'accord  sur  tous  ces  points  avec  ceux  qui  avaient 
combattu  la  censure,  il  n'en  était  pas  moins  forcé  de  se  sépa- 
rer de  plusieurs  d'entre  eux.  A  qui,  en  effet,  devall-on  l'es- 
clavage de  la  presse?  N'éiall-cc  pas  h  ceux  (jui,  après  avoir 
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doctement  prouvé  que  les  journaux  devaient  être  libres,  les 
avaient  replongés  dans  la  servitude?  «  En  1817,  ajoutait 
H.  Constant,  certaines  personnes  ont  voulu  la  liberté  des 
journaux,  parce  que  les  principes  du  ministère  qui  disposait 
des  journaux  n'étaient  pas  les  leurs.  En  1 830  j  les  mêmes  per- 
sonnes ont  voulu  l'esclavage  des  journaux,  parce  qu'elles  ont 
cru  que  le  ministère,  non-eeulement  adopterait  leurs  prin- 
dpes,  ce  qu'il  a  trop  fait,  mais  céderait  ses  places.  En  1821, 
les  places  ayant  tenu  t>on,  plus  que  les  principes,  on  veut  de- 
rechef la  liberté  des  journaux.  Comme  on  vous  l'a  dit,  avec 
naïveté,  après  les  choses  doivent  venir  les  hommes.  Or,  les 
hommes  ne  venant  pas,  la  satisfaction  sur  les  choses  s'est  trou- 
vée fort  ref^idie.  • 

M.  Cnnslant  n'était  pas  assez  niais  pour  voir  des  principes 
th  où  il  n'y  avait  que  des  intrigues.  On  connaissait  toutes  les 
négociations,  et  on  savait  que,  trois  fois  en  quarante-huit 
heures,  les  prindpes  avaient  voulu  tour  h  tour  que  les  jour- 
naux fussent  libres,  qu'ils  fussent  censurés ,  et  de  nouveau 
qu'ils  Ajssent  libres.  Quel  était,  d'ailleurs,  le  reproche  que 
ces  défenseurs  ardents  et  subits  des  principes  conslitutionnels 
adressaient  aux  censeurs?  Celui  d'avoir  montré  quelquefois 
trop  d'indulgence  pour  quelques  doctrines  que  l'on  disait 
libérales,  celui  d'avoir,  par  hasard,  par  inadvertance,  laissé 
passer  un  article  désagréable  à  la  faction  dominante.  Et  que 
pn^osaient-ils  en  échange  de  la  censure?  La  suppression  du 
jury,  de  cette  institution  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  vëri- 
table  liberté  de  la  presse. 

L'opposition  votait  donc  contre  la  censure,  parce  qu'elle 
voulait  la  liberté  de  la  presse,  telle  quela  charte  la  consacrait, 
mais  sans  avoir  la  moindre  confiance  dans  ses  nouveaux  dé- 
fenseurs. Quant  aux  ministres,  aujourd'hui  à  la  merci  de  deux 
de  leurs  collègues  qui,  dépêchés  en  éclaireurs,  devaient  pré- 
parer les  logements  et  annoncer  le  corps  d'armée,  M.  Constant 
leur  demandait  combien  il  leur  faudrait  d'expériences  pour 
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apprendre  que  les  principes  ùlaienl  plus  faciles  à  satisfaire 
que  les  ambitions.  «  Avec  les  hommes  qui  exigent  des  garan- 
ties, leur  dit-il,  vous  pouvez  gouverner,  parce  que  vous  pou- 
vez leur  donner  des  garanties,  et  que  les  garanties  sont  pour 
tout  le  monde.  Avec  les  hommes  qui  exigent  des  portefeuilles, 
vous  ne  pouvez  pas  gouverner,  parce  qu'il  n'y  a  de  porte- 
ieuillesque  les  vôtres,  et  que  vous  ne  pouvez  les  donner  et  les 
avoir.  » 

Ce  discours  de  M.  Benjamin  Constant,  très-dur  pour  toules 
les  fractions  de  la  droite,  était,  au  contraire,  assez  doux  pour 
les  anciens,  ministres,  et  contenait  visiblement  une  avance. 
Les  hommes  modérés  de  la  gauche  voyant  le  ministère  à  la 
veille  de  se  dissoudre,  désiraient,  en  effet,  qu'il  se  reconsti- 
tuât dans  un  sens  moins  contraire  h  leurs  opinions,  et  lui  ten- 
daient une  main  secourable.  Le  résumé  de  M.  de  Yaublanc, 
au  contraire,  consista,  presque  entièrement,  dans  une  com- 
paraison injurieuse,  entre  la  versatilité  de  M.  Pasquier  et  sa 
propre  immobilité,  entre  l'homme  qu'on  avait  vu  se  promener 
dans  toutes  les  opinions  et  dans  tous  les  ministères,  avec  L'ai- 
sance que  chacunremarquaitdans  ses  mouvements,  et  l'homme 
qui,  fidèle  à  son  parti,  impassible,  exempt  de  toute  ambition, 
avait  vu  l'intrigue  s'agiter  autour  de  lui,  sans  daigner  y  faire 
attention.  Le  parallèle  était  peu  modeste,  mais  très-sincère 
delà  part  decelui  qui  le  faisait,  et  la  droite,  en  l'applaudissant 
n'augmenta  pas,  chose  impossible,  la  haute  opinion  qu'il 
avait  de  lui-même,  mais  la  confirma  pleinement. 

Le  premier  amendement  sur  lequel  la  Chambre  eut  à  déli- 
bérer fut  unamendement  de  H.  Méchin,  en  vertu  duquel  la  cen- 
sure devait  être  suspendue,  le  jour  où  les  collèges  électoraux 
seraient  convoqués.  Ladroite,  en1817,  avait  soutenu  une  pro- 
position semblable,  et  M.  Héchin  le  lui  rappela  ;  mais  M.  Be- 
noist  répondit  que  les  circonstances  étaient  changées.  M.  de 
In  Bourdonnaie,  au  contraire,  soutint  l'amendement,  dans  un 
discours  si  violent,  si  injurieux  contre  M.  Pasquier,  que  le 
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président  dut  le  rappeler  à  l'ordre.  U  ne  ménagea  pas  beau- 
coup plus  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  qu'il  accusa  fonnclle- 
ment  d'avoir  abandonné  les  opinions  de  leurs  amis,  pour  de- 
venir ministres.     >r 

Malgré  l'appui  deM.  de  ia Bourdonnaie  et  celui  du  général 
Donnadieu,quifîtencoi'e  de  vains  eiTorts  pour  obtenir  la  parole, 
l'amendement  de  M.  Méchin  fut  rejeté.  Il  en  fut  de  même  d'un 
amendement  presque  semblable  que  M.  Casimir  Périer  vint 
développer  à  la  tribune,  au  milieu  d'un  bruit  toujours  crois- 
sant. M.  de  Villèle,  qui  répondit  à  H.  Perler,  saisit  celte  occa- 
sion de  repousser,  avec  vivacité,  le  reproche  que  M.  de  la 
Bourdonnaie  lui  avait  adressé.  «  S'il  n'y  avait  de  royalistes, 
dit-il,  que  ceux  qui  pensent  comme  vous,  le  nombre  en  serait 
trop  restreint.  »  Et  il  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des 
acclamations  de  la  droite  et  du  centre  que  les  violentes  atta- 
ques de  M.  de  la  Bourdonnaie  avaient  blessés. 

Mais  c'était  sur  un  autre  amendement  que  le  combat  décisir 
devait  s'engager.  Tout  en  volant  pour  le  projet  de  loi,  deux 
députés  de  la  droite,  MM.  Josse  Beauvoir  et  de  Courtanél, 
avaient  proposé  d'en  limiter  la  durée  au  troisième  mois  qui 
suivrai!  l'ouverture  de  la  session,  et  les  ministres  savaient  que, 
même  dans  la  droite  ministérielle,  cette  proposition  complaît 
bim  nombre  de  partisans.  H.  de  Castelbajac,  tout  en  se  réser- 
vant de  voter  contre  l'ensemble  de  la  loi,  appuya  l'amende- 
ment,  par  ce  motif  que  le  discours  du  garde  des  sceaux  révé- 
lait clairement  la  penséedu  ministère.  Or,  dil-il,  cette  pensée, 
c'est  qu'on  veut  la  censure  à  perpétuité.  M.  de  Serre  nia  qu'il 
en  fût  ainsi;  mais  il  expliqua  longuement  toutes  les  difGcul- 
tés,  toutes  les  lenteurs  qu'entraîneraient  nécessairement  la 
rédaction,  la  discussion,  le  vole  par  les  deux  Chambres  d'un 
nouveau  code  de  la  presse,  et  il  conclut  de  là,  qu'il  était  im- 
possible d'accorder  la  censure  pour  trois  mois  seulement,  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  session.  Pouvait-on,  d'ailleurs, 
obliger  le  gouvernement  à  prësenterune  loi  aussi  importante. 
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dans  un  délai  déterminé,  quelque  graves  que  pussent  être  tes 
événements  intérieurs  ou  extérieurs?  A  cela,  M.  Cornet  d'in- 
court  répondit  spirituellement  que,  st  le  temps  manquait  en 
1822,  la  Chambre  pourrait  toujours  voter  des  douiièmes  pn>> 
visoires  de  censure,  comme  elle  votait  des  douzièmes  provi- 
soires d'impôt.  M.  Cornet  d'Incourt  reprocha  d'ailleurs  aux 
ministres,  non  pas  de  hair  les  royalistes,  mais  de  les  aimer 
faiblement,  et  de  vouloir  un  peu  de  religion,  un  peu  de  roya- 
lisme, un  peu  de  fidélité,  mais  pas  trop.  N'était-il  pas  dés  lors 
naturel  que  les  royalistes  leur  répondissent  par  un  peu  de 
confiance,  mais  bien  peu  ? 

Au  discours  épigrammalique  de  H.  Cornet  d'Incourt,  suc- 
céda un  discours  sérieux  et  substantiel  de  H.  Manuel  qui  re- 
prit cl  réfuta  tous  les  arguments  fH^udiciels  du  garde  des 
sceaux.  Puis,  il  s'étonna  que  le  ministre  de  1819  osât  venir 
dire,  à  la  tribune,  que  la  censure  n'était  pas  contraire  à  In 
charte.  Enlîn,  relevant  celte  parole  du  garde  des  sceaux,  que 
jamais  ii  n'avait  été  en  alliance  avec  l'extrême  gauche,  ilaf- 
llnÉa  qu'à  son  avènement  au  ministère,  les  relations  les  plus 
intimes  avaient  existé  entre  H.  de  Serre  et  A1M.  Dupont  (de 
FEure),  LafBte  et  Manuel  lui-même.  «  Je  dirai,  ajouta-t-il, 
qu'à  cette  époque,  M.  le  garde  des  sceaux  a  pris  la  peine  de 
passer  à  l'extrême  gauche,  et  de  dire  à  quelques-uns  de  mes 
honorables  amis  en  leur  serrant  la  main  :  «  Je  suis  arrivé  au 
ministère  avec  vous,  et  j'y  marcherai  avec  vous!  »  M.  Manuel 
se  fit,  d'ailleurs,  violemment  interrompre,  pour  un  passage  de 
son  discours  où  il  raisonnait  dans  l'hypothèse,  selon  lui  peu 
probable,  où  les  prochaines  élections  pourraient  amener 
dans  la  Chambre  une  majorité  nationale.  «  Si  la  majorité  est 
royale,  s'écria  M.  de  Marcellus,  elle  sera  nationale,  »  et  le  pré- 
sident rappela  M.  Manael  à  l'ordre,  comme  coupable  de  s'être 
servi  d'expressions  outrageantes  pour  la  France  el  pour  le 
peuple  français. 
Enfin,  roraendement  fut  mis  aux  voix  et  adopté  par  uns 
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majorité  composL'e  de  la  gauche,  d'une  partie  tlu  centre 
gauche  et  d'une  grande  partie  de  la  droite.  C'était  pour  le 
ministère  un  grave  échec;  mais  M.  deBonaldluî  apporta  quel- 
que consolation,  en  proposant  et  Faisant  adopter  un  amende- 
ment qui  soumettait  à  la  censure  tous  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  quel  que  lUt  leur  titre.  «Quoil  môme  les  jour- 
naux littéraires,  m&mele  Journal  des  Savants,  cria  la  gauche; 
c'est  trop  fort.  — Oui,  répondit  M.  deBonald,  même  les  jour- 
naux soi-disant  littéraires  qui  profitent  de  leur  privilège  pour 
glisser,  chaque  jour,  dans  leurs  colonnes,  des  articles  lépré- 
hensibles,  >  et  il  ne  cacha  pas  que  son  amendement  était 
dij-igé  surtout  contre  le  Miroir,  qui  venait  d'être  acquitté 
une  seconde  fois  parla  cour  royale.  En  vain,  M.  Manuel 
pour  faire  rejeter  la  proposition,  digne,  selonlui,  d'un  élève 
de  M.  de  Haistre,  vint-il  rappeler  la  droite  au  respect,  si  sou- 
vent professé  par  elle  pour  la  prérogative  royale,  et  lui  reprjo- 
cher  d'offrir  au  gouvernement  un  pouvoir  que  le  gouverne- 
ment ne  demandait  pas.  En  vain,  interpellant  les  ministres 
qui  se  taisaient,  leur  demanda-t-il  s'ils  étaient  les  serviteurs 
d'un  parti  et  non  les  serviteurs  du  peuplcel  du  roi:  les  ministres 
continuèrent  h  garder  le  Mlence;  la  droite  s'indigna  qu'on  se 
permit  de  placer  le  peuple  à  cètè  du  roi,  et  l'amendement  passa 
à  une  grande  majorité .  A  ce  vote  inattendu,  la  gauche  éclata  en 
murmures.  «  Encore  une  transaction  avec  les  ministresl  » 
s'êcria-t-elle.Ët  ce  fut  au  milieu  du  tumulte  qucM.fienjnmin 
Constant  présenta  et  vit  rejeter,  presque  sans  débat,  un  amen- 
dement qui  imposait  aux  journaux  l'obligalion  de  publier  le 
nom  descenseut^  en  tôte  de  leurs  colonnes,  «  afm,  diMl,  qu'on 
sût  au  moins  quels  étaient  les  hommes  qui  autorisaient,  cha- 
que jour,  la  calomnie  et  qui  interdisaient  la  réponse,  d  La 
Chambre,  enfin,  vota  sur  l'ensemble  de  la  loi  qui  fut  adoptée 
à  la  majorité  de  deux  cent  quatorze  voix  contre  cent  douze. 

Dans  son  dernier  discours,  H.  de  Bonald  avait  essayé  d'a- 
doucir l'amertume  du  débat,,  en  adressant  quelques  paroles 
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d'encouragement  à  ceux  ik  ses  amis  qui  ëlaient  enlrés  dans 
le  ministère,  pour  y  porter  tes  traditions  et  l'esprit  royaliste. 
«  Nous  ne  les  abandonnerops  pas,  avait-il  dit;  ils  ne  serool 
point  infidèles  aux  principes  qui  nous  ont  constamment  diri- 
gés; nous  serons  fidèles  à  l'amitié  que  nous  leur  avons  vouée.  » 
Ce'certificat  de  royalisme,  donné  généreusement  par  H.  de  Bo- 
nald  à  MH.  de  Villèle  et  Corbière,  avait  fait  rire  la  gauche; 
mais  la  droiteyavaîtadhéré  par  ses  applaudissements.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'alliance  était  rompue,  et  que  chacun 
le  sentait.  C'est  donc  sous  l'impression  d'une  crise  pendante 
ou  prochaine,  que  la  Chambre  discuta  et  vota  le  budget  des 
recettes.  Comme  à  l'ordinaire,  beaucoup  de  questions  furent 
abordées  à  l'occasion  de  ce  budget,  et  de  vives  paroles  furent 
encore  prononcées.  Mais  une  seule  question,  celle  d'un  dégrè- 
vement de  20  millions  sur  l'impAt  foncier,  au  profit  des  cin- 
quanlc-deus  départements  les  plus  grevés,  occupa  sérieuse- 
mentla  Chambre.  Naturellement,  les  députésdes  départements 
dégrevés  défendirent  le  projet,  tandis  que  les  autres  le  com- 
battaient. Comme  les  premiers  formaient  la  majorité,  le  projet 
finit  par  être  adopté;  mais  son  adoption  suscita  une  question 
grave,  celle  de  savoir  s'il  en  résulterait  une  diminution  du 
nombre  des  électeurs  et  des  éligibles.  En  principe,  et  dans 
l'esprit  de  la  charte,  disait  la  gauche,  la  capacité  électorale 
est  déterminée,  non  par  l'impât,  mais  par  le  revenu  dont 
l'impdt  n'est  que  le  signe.  Or,  ne  serait-ce  pas  une  étrange 
anomalie  que  de  priver  l'électeur  de  son  droit  électoral  préci- 
sément quand  son  revenu  augmente  par  la  diminution  de 
l'impôt?  Dans  cesystème,  il  y  aurait  moins  d'électeurs  et  d'é- 
ligibles  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  et  si,  par 
suite  de  l'accroissement  des  contributions  indirectes,  la  con- 
tribution foncière  était  diminuée  de  moitié  ou  des  deux  tiers, 
il  viendrait  un  jour  oîi  il  n'y  aurait  presque  plus  d'électeurs 
ni  d'éligibles. 

A.  cela,  H.  de  la  Bourdonnaie*  rapporteur,  et  M.  Pardessus 
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répondaient  par  une  fin  de  non-recevoir  et  demandaient  la 
question  préalable.  Mais,  sur  l'insistance  de  H.  Benjamin  Con- 
stant, accusant  la  drw{e  de  vouloir  spolier  encore  les  électeurs 
et  faire  de  la  loi  de  finances  un  supplément  à  la  loi  éleclorale, 
le  garde  des  sceaux  s'empressa  de  reconnaître  que  la  question 
était  grave  et  méritait  un  examen  sérieux.  Seulement,  dît-il, 
i)  est  difficile  de  la  résoudre  dès  à  présent;  mais  elle  peut  être 
ajournée  sans  inconvénient,  les  élections  prochaines  devanf 
avoir  lieu  sur  les  rdies  de  1 820.  Cette  concession  ne  parut  pas 
plaire  beaucoup  à  la  droite,  mais  la  gauche  en  prit  acte,  et  la 
discussion  s'arrêta. 

Après  de  vives  explications  sur  les  droits  cl  les  devoirs 
d'un  ministre  des  finances,  quand  les  douzii^mes  provisoires 
claient  épuisés,  un  dernier  débat  eut  lieu  sur  les  bourses 
dans  les  collèges  royaux,  dont  la  commission  proposait  de  ré- 
duire le  nombre.  Le  ministre  de  l'intérieur  combattit  cette  ré- 
duction, el  M.  de  la  Bourdonnaie  s'étonna  que  la  proposition  de 
la  commission,  préparée,  d'accord  avec  plusieurs  ministres, 
notamment  avec  le  présidentdu  conseil,  fât  combattue  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  «  Il  est  urgent,  dit-il,  de  réduire  le 
nombre  des  jeunes  gens  sans  fortune  qui,  à  peine  sortis  des 
écoles,  viennent  vomir  dans  la  société  les  poisons  qu'ils  ont 
reçus.  —  El  d'ailleurs,  ajouta-(-il,  parmi  les  services  que 
les  bourses  récompensent,  n'est-il  pas  de  ces  services  honteux 
que  les  gouvernements  sont  forcés  d'employer,  mais  que  les 
Chambres  ne  doivent  pas  encourager  parleur  sanction?  »  La 
gauche,  qui  d'abord  avait  murmuré,  se  joignit  à  la  droite  pour 
applaudir  h  ces  dernières  paroles;  mais  elle  se  joignit  aiis>:i 
aux  ministres  pour  regeter  l'amendement. 

Sur  une  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompière,  enfin,  la 
grave  question  de  la  spécialité  fut  reprise,  mais  écartée, 
malgré  la  vive  opposition  de  H.  Benjamin  Constant  el  du  gé- 
néral Sébastian!. 

Pendant  toute  celte  discussion,  une  autre  préoccupation 
n.  U 

D,g,l,..cb>,GOOglC 


370  HISTOIRE  DU  GOUVtltNEUGNT  l'AiaEUbiMAIRE 
agitai!  la  Chambre.  Depuis  plusieurs  jours  le  ministère  élaU 
en  pleine  crise.  Dans  les  premiers  mois  de  la  session,  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  ministres  avaient  paru  satisfaits  les  uns 
des  autres;  mais  les  esigences  de  la  droite  modérée,  jointes 
aux  violences  de  l'extrême  droite,  n'avaient  pas  tardé  à  intro- 
duire la  division  dans  le  conseil,  el  un  jour  était  venu,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  plus  haut,  où  M.  de  Richelieu  avait  dû  lever  brus- 
quement la  séance,  pour  empêcher  que  M.  Pasquieret  M.  Por- 
tai d'une  part,  M.  de  Villèle  et  M.  Corbière  de  l'autre,  n'en  vins- 
sent &  une  rupture  ouverte.  Peu  de  jours  après,  M.  Corbière 
proposa  brusquement  de  changer  huit  à  dix  préfets.  Et  comme 
M.  Pasquierlui  demandait  quels  étaient  ses  griefs  contiv  ces 
préfets  :  «  Aucun,  répondit-il  :  je  ne  les  connais  même  pas  ; 
mais  nous  avons  parmi  les  nAtres  des  gens  qui  souffrent,  et  il 
est  temps  de  faire  quelque  chose  pour  les  royalistes.  »  A  ces 
mots,  H.  de  Richelieu,  saisi  d'une  généreuse  indignation, 
déclara  que  jamais  il  ne  consentirait  à  déplacer  un  fonction- 
naire public  contre  qui  l'on  n'élèverait  aucune  plainte,  et 
comme  H.  de  Villèle  n'appuyait  M,  Corbière  que  par  son  u- 
luncc,  celui-ci  se  tut  et  l'affaire  en  resta  là.  Mais  le  refus  du  duc 
de  Richelieu,  connu  des  royalistes,causa  parmi  eux  une  grande 
irritation,  et  bienlôt  MM.  de  Villèle  et  Corbière  annoncèrent 
l'intention  de  partir  pour  leurs  départements  aussitdl  après 
la  session. 

A  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  dans  le  conseil  deux  partis 
bien  tranches  et  un  parti  intermédiaire  :  M.  de  Villèle  et 
M.  CiH-bière  menaçant  de  se  retirer  si  l'on  i-efusail  de  donner 
à  la  droite  ce  qu'ils  appelaient  des  garanties;  MH.  Pasquier, 
Porlal,  Simùonet  Roy,  s'opposanta  toute  concession  nouvelle; 
Mtt.  de  Richelieu, de  Serre,  Laine,  de  Latour-Haubourg,  incli- 
nant h  faire  quelque  chose  pour  la  droite,  mais  pai  (rop, 
commele  disait  M.  Cornet  d'incourt.  Avant  même  lesderniëres 
discussions,  la  position  respective  des  ministres,  aveceLsans 
portefeuille,  était  donc  devenue  Irés-difficile:  elle  devint  im- 


D,g,l,..cbyGOOglC 


FIN  DE  LA  SESSIOS  —  1821  S71 

possible,  après  l'explosion  uttra-royalisle  du  débat  sur  la  loi 
de  censure.  Louis  XVIII,  d'ailleurs,  dès  le  lendemain  de  ce 
débat,  exprima,  en  conseil,  un  grand  mécontentement  de  ce 
que  la  Chambre  eût  limité  la  durée  de  la  censure  aux  trois  pre- 
miers mois  de  la  prochaine  session'^  et  s'en  prit  à  la  droife 
dont  le  vote  avait  déterminé  cetle  résolution.  Il  fallait  donc 
sorlir  à  tout  prix  d'une  situation  aussi  fâcheuse  pour  tes  uns 
que  pour  tes  autres,  et  M.  de  Villèlc,  après  s'être  concerté  avec 
H.  Corbière,  demanda  au  duc  de  Richelieu  une  conférence 
qui  eut  lieu  dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Là  les  deux 
ministres  de  la  droite  déclarèrent ,  au  nom  des  royalistes, 
qu'un  vrai  ministère  devait  être  donné  à  chacun  d'eux,  si  l'on 
voulait  qu'ils  conservassent  quelque  influence  sur  leurs  amis. 
Puis,  le  lendemain,  M.  de  Chateaubriand  annonça  que  sa  dé- 
mission suivrait  immédiatement  celle  de  ses  deux  amis  poli- 
tiques. 

Celte  résolution  de  MM.  de  ViUèle  el  Corbière  ne  prenait 
point  le  duc  de  Richelieu  au  dépourvu,  et  îl  s'était  déjà  en- 
tendu avec  ses  collègues  pour  offrir  de  nouveau  au  premier 
te  ministère  de  la  marine,  au  second  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes.  Mais  un  tel  arrangement  ne  pou- 
vait convenir  à  la  droite,  qui  voulait  avant  tout  se  débarrasser 
de  HM.  Siméon  et  Meunier.  M.  de  Villète  déclara  donc  nette- 
ment que  le  ministère  de  l'intérieur  seul  satisferait  son  parti, 
et  que,  si  ce  ministère  restait  aux  mains  de  M.  Simèon,  il 
était  inutile  de  pousser  plus  loin  la  négociation.  Or,  en  1820, 
M.  de  Richelieu  s'était  réservé  la  haute  main  sur  le  ministère 
de  l'intérieur,  et  H.  Mounier  venait  travailler  avec  lui  tout 
autant  qu'avec  M.  Siméon.  C'était  donc,  en  réalité,  sa  démis* 
sion  qu'on  lui  demandait,  et  quelque  fût  son  goût  pour  M.  do 
Villèle,  il  ne  se  sentait  pas  disposé  à  abdiquer  en  sa  faveur. 
Nommer  H.  de  Villèle  ministre  de  l'intérieur,  c'était  d'ailleurs 

■  Journal  de  X.  de  Villèle.  —  J'emprunte,  writ  ï  ce  joamal,  io'il  b  3*80- 
tret  documents  inËditi,  pluBieim  détails  imporiaot*  sur  li  crise  iniuitlériellei 
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livrer  à  la  droite  l'adminislration  cle  la  France,  el  les  der- 
nières exigences  de  M.  Corbière  montraienf  assez  ce  qu'elle 
en  voulait  faire. 

M.  de  Bichelieu,  après  avoir  consulté  ses  collègues,  refusa 
le  ministère  de  l'intérieur  ;  mais  il  s'agissait  ensuite  de  pren- 
dre un  parti,  et  ici  les  ministres  cessaient  d'être  d'accord. 
Pour  la  plupart  d'entre  eux,  il  n'y  avait  pas  d'hésitation  pos- 
sible. On  devait  accepter  les  démissions  offertes,  sauf  à  voir 
plus  tard  de  quels  éléments  on  pourrait  former  une  bonne 
majorité.  Mais  pour  M.  de  Richelieu,  dont  l'ailiancc  avec  la 
droite  était  le  rêve  favori,  el  pour  M.  de  Serre,  qui  se  sentait 
irrévocablement  brouillé  avec  ses  anciens  amis  du  centre 
gauche,  le  sacrifice  était  grand.  M.  de  Richelieu,  avant  d'aller 
plus  loin,  chercha  à  persuader  à  M.  de  Villèle  qu'il  n'était  pas 
de  son  intérêt  d'occuper  un  poste  où  il  serait  assailli  par  des 
prétentions  insatiables  ;  mais  M.  de  Villèle,  sans  nier  les  difQ- 
cullès  qui  l'attendaient ,  se  retrancha  derrière  la  résolution 
bien  arrêtée  desesamis  el  l'obstination  bien  connue  de  M.  Cor- 
bière. M.  de  Richelieu  alors  imagina  de  remplacer  H.  Siméon 
par  M.  Laine,  et  crut  avoir  tout  concilié;  mais,  à  sa  grande 
surprise,  il  apprit  que  la  droite  ne  pardonnait  pas  a.  M.  Laine 
d'avoir  fait  l'ordonnance  du  5  septembre  et  enlevé  à  Monsieur 
le  commandement  des  gardes  nationales.  Celle  combinaison 
encore  écartée,  il  ne  restait  plus  guère  que  trois  parlis  à 
prendre  :  subir  les  conditions  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière, 
accepter  leur  démission,  ou  se  retirer  en  leur  laissant  toute  la 
responsabilité  de  la  crise.  Le  dimanche,  15  juillet,  dans  une 
conférence  tenue  à  Sainl-Cloud,  chezM.  de  Serre,  M.  de  Riche- 
lieu soumît  la  question  au  jugement  de  quelques-uns  de  ses 
collègues. 

Les  deux  derniers  partis  étaient  certainement  les  plus  di- 
gnes; mais  l'un  paraissait  avoir  pour  conséquence  ta  disso- 
lution de  la  Chambre,  et  l'autre  mettait  le  gouvernement  aux 
mains  d'un  parti  que  la  France  presque  tout  entière  r^ar- 
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dait  comme  hostile  à  ses  opinions  et  h  ses  intérêts.  M,  Pas- 
quier  et  M.  de  Serre  conseillèrent  donc  le  maintien  de  l'al- 
liance, et,  pour  la  rendre  plus  facile,  le  premier  se  déclara 
tout  prêt  à  donner  sa  démission;  mais  M.  de  Bichelieu  était 
trop  fier  pour  abandonner  les  hommes  qui,  depuis  dix-huit 
mois,  soutenaient  avec  lui  le  poids  du  jour,  et  il  refusa.  Il  ne 
pensa  pas  non  plus  que,  comme  U  l'avuil  fait  en  1818,  il  ddt 
abandonner  le  pouvoir;  et  comme  son  conseiller  le  plus  in- 
time, M.  Mounier,  conservait  encore  l'espoir  de  former  entre 
les  deux  partis  extrêmes  un  parti  ministériel  raisonnable,  il 
se  décida  à  accepter  la  rupture  et  à  faire  savoir  à  MM.  deVil- 
léle  et  Corbière  qu'ils  étaient  maîtres  de  porter  au  roi  leur 
démission. 

Le  18,  en  effet,  MM.  de  ViUéle  et  Corbière  se  rendirent 
chez  le  roi  et  obtinrent  de  lui  la  permission  de  se  retirer. 
Fuis  ils  allèrent  faire  leurs  adieux,  non  pas  à  tous  leurs  col- 
lègues, mais  à  MM.  de  Richelieu,  de  Serre  et  Laine.  Dans  une 
seconde  visite  à  M.  de  Richelieu,  M.  de  Villèle  exprima  tous 
les  regrets  qu'il  éprouvait  en  se  séparant  de  lui,  et  le  pria  de 
croire  qu'il  saisirait  avec  empressement  la  première  occasion 
de  redevenir  son  collègue.  Il  lui  promit  d'ailleurs  de  l'aider 
de  ses  conseils  et  de  son  influence  autant  que  M.  de  Riche- 
lieu pourrait  le  désirer;  mais,  en  même  temps,  il  le  con- 
jura de  ne  point  dissoudre  la  Chambre,  et  M.  de  Richelieu, 
sans  lui  rien  promettre,  lui  fit  entendre  que  sur  ce  point 
il  était  du  même  avis  que  lui. 

Tout  ftaraissait  terminé,  et  les  ministres  démissionnaires 
se  préparaient  à  partir,  quand,  le  22,  dans  une  dernière  au- 
dience, le  roi  les  pria  de  voir  encore  une  fois  le  président  du 
conseil.  Ils  se  rendirent  aussitôt  chez  le  duc  de  Richelieu, 
avec  qui  ils  ne  purent  se  mettre  d'accord,  et  le  23,  pour  bien 
constater  la  séparation,  ils  quittèrent  le  banc  des  ministres 
pour  aller  reprendre  leur  ancienne  place.  L'effet  de  cette  dé- 
marche fut  très-grand  ;  tandis  que  l'extrême  droite  et  la 
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gauche  s'en  réjouissaient  comme  d'un  heureux  événement, 
le  centre  et  la  droite  modérée  s'en  effrayèrent,  et  les  inter- 
médiaires ordinaires  se  remirent  en  campagne.  Le  résultat 
fut  que,  le  lendemain,  M.  de  Villèle  consentit  à  renoncer  au 
ministère  de  l'inlérieur  et  à  prendre  le  ministère  de  la  ma- 
rine, mais  à  la  double  condition  que  H.  Corbière  serait  mi- 
nistre des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  et  le  duc  de 
Bellune  ministre  de  la  guerre.  Après  un  jour  d'hésitation, 
H.  de  Richelieu  donna  son  consentement,  et,  pendant  vingt- 
quatre  heures,  le  monde  politique  crut  l'arrangement  conclu 
et  le  ministère  fait. 

Mais,  en  dehors  du  ministère  et  dans  le  ministère  même, 
cet  arrangement  rencontrait  une  forte  opposition.  Au  centre, 
il  restait  encore  bon  nombre  de  députés,  anciens  membres 
de  la  minorité  de  1S15,  que  les  violences  du  parti  libéral,  en 
1819  el  1820,  avaient  rapprochés  de  la  droite,  et  qui,  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  session,  avaient  soutenu  le  minis- 
tère, mais  que  les  violences  du  parti  royaliste,  depuis  deux 
mois,  avaient  fort  ébranlés,  et  qui  ne  voulaient  point  livrer  la 
France  au  parti  de  l'ancien  régime'.  Dans  le  ministère, 
HM.  Siméon,  Roy,  Portai,  Meunier  et  M.  Laine  lui-même,  las 
d'être  ballottés,  depuis  plus  d'un  mois,  par  MM.  de  Villèle  et 
Corbière,  se  souciaient  fort  peu  de  renouer  avec  eux.  Ils  fai- 
saient d'ailleurs  remarquer  à  M.  de  Richelieu  qu'en  donnant 
trois  portefeuilles  à  la  droite,  oh  la  rendait  à  peu  près  mal- 
tresse du  ministère,  surtout  si,  comme  on  pouvait  le  crain- 
dre, elle  s'emparait  de  M.  de  Serre.  M,  Pasquier  seul,  con- 
vaincu que  le  ministère  était  perdu  si  la  droite  lui  devenait 
hostile,  se  joignait  à  H.  de  Serre  pour  conseiller  la  ratifica- 
tion du  traité.  Il  est  probable  que  son  opinion  eût  prévalu  si 
le  lendemain  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  en  élevant  de  nou- 

'  Je  puit  citer  mon  père  parmi  c«s  députés.  J'ai  retrouvé  dernièmnent 
dei  lettres  qu'il  in'écmail,  en  Anglelerre,  où  j'éuis  ï  cette  époque,  et  j'j  ai 
remarqué  rexpresaiou  des  sentimeatsque  je  signale. 
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Telles  prétentions  sur  des  points  secondaires,  n'avaient 
poussé  à  bout  la  patience  du  duc  de  Richelieu.  Autant  d'ail- 
leurs il  aimait  M.  de  Villèle,  autant  M.  Corbière  lui  déplaisait, 
et  celui-ci,  par  le  ton  qu'il  prit,  mit  fin  en  deux  minutes  à  la 
négociation,  à  la  grande  satisfaction  de  la  plupart  des  minis- 
tres. Le  jour  suivant,  MM.  de  Tillèle  et  Corbière  étaient  parUa, 
le  premier  pour  Toulouse,  le  second  pour  Rennes,  et  la  rup- 
ture était  définitive. 

Commencée  avec  la  session,  l'alliance  finissait  avec  elle,  et 
sa  durée  avait  été  de  six  mois  seulement.  M.  de  Richelieu 
avait  cru  qu'il  pourrait  avoir  les  hommes  sans  les  idées,  et 
gouverner  à  l'aide  de  la  droite  sans  donner  satisfaction  ji  ses 
passions  et  à  ses  intérêts.  Tant  que  la  droite  avait  eu  peur, 
les  espérances  de  M,  de  Richelieu  avaient  paru  se  réaliser; 
elles  avaient  reçu  un  cruel  démenti  le  jour  où,  par  suite  des 
événements  de  Naples  et  de  Turin,  la  droite  s'était  rassurée. 
C'était  d'ailleurs  fort  injustement  que  des  deux  parts  on 
cherchait  à  s'imputer  les  torts  de  la  rupture.  Certes  M.  Pas- 
quier,  M.  Portai,  H.  Siméon,  auraient  manqué  à  tous  leurs 
devoirs  s'ils  s'étaient  retirés  volontairement  devant  l'ini- 
mitié d'un  parti  dont  la  politique  leur  paraissait  mauvaise 
et  dangereuse.  Mab,  d'un  autre  cAté,  les  deux  chefs  de  la 
droite  avaient  derrière  eux,  comme  H.  de  Villèle  le  re- 
marquait justement,  une  masse  de  cent  soixante  membres 
qui  avaient  leurs  convictions  et  leur  ambition  propres,  qui 
sentaient  leur  force,  et  qui,  plus  nombreux  que  leurs  alliés 
du  centre,  savaient  qu'il  dépendait  d'eux  de  donner  et  de  re- 
tirer la  majorité.  Était-il  possible  que  la  tentation  ne  leur 
vint  pas  d'user  de  ce  pouvoir,  et  ceux  qui  les  représentaient 
dans  le  ministère  pouvaient-ils  se  résigner  toujours  à  un  rôle 
secondaire?  Il  fallait  bien  évidemment  ou  ne  pas  s'allier  avec 
eux,  ou  les  admettre  complètement  au  partage  du  pouvoir. 
Quant  aux  petites  dissimulations  dont  on  se  plaignait,  elles 
étaient  inévitables.  Les  situations  fausses  produisent  néccssai- 
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rement  les  conduites  équivoques,  el  des  minisires  d'orig;ines 
et  d'opinions  si  difTérenles  ne  pouvaient  vivre  en  bonne  intel- 
ligence qu'à  condition  de  ne  pas  tout  se  dire. 

La  combinaison  n'était  donc  pas  viable,  et  elle  périssait 
par  la  Torce  des  choses,  non  par  la  Taute  des  hommes.  £t 
pourtant  les  illusions  de  M.  de  Richelieu  étaient  si  fortes, 
qu'elles  survivaient  même  au  départ  de  MM.  de  Villèle  et  Cor- 
bière, et  qu'il  gardait  le  secret  espoir  de  renouer  l'alliance. 
Si  cet  espoir  lui  eût  manqué,  peut-être  eût-il  essayé,  comme 
quelques  personnes  le  lui  conseillaient, de  se  rapprocher,  non 
de  l'extrême  gauclie,  mais  de  la  gauche  modérée,  el  surtout 
du  centre  gauche,  où  siégeaient  plusieurs  de  ses  anciens  par^ 
tisans.  EfTrayés  de  la  lutte  qui  se  préparait  entre  les  deux 
partis  extrêmes,  beaucoup  s'y  seisiient  prêtés,  et  de  grands 
malheurs  eussent  été  évités.  Mais,  au  bout  de  cette  politique, 
se  trouvait  une  seconde  ordonnance  du  5  septembre,  et,  à 
force  de  s'entendre  dire  par  ses  nouveaux  alliés  que  la  première 
avait  perdu  la  France,  M.  de  Richelieu  avait  fmi  par  le  croire. 
La  session,  d'ailleurs,  se  terminait;  il  n'allait  plus  avoir  en 
face  ta  droite  ni  la  gauche,  et  il  était  de  ces  hommes  trop  en- 
clins à  croire  que  les  difficultés  n'existent  plus  dés  que  l'on 
cesse  d'en  parler.  La  tiihune  muette,  la  presse  quotidienne 
asservie,  qu'y  avait-îl  encore  à  craindre?  On  avait  devant  soi 
cinq  à  six  mois  de  tranquillité,  et  il  fallait  en  profiter. 

Cependant,  le  16  juillet,  après  une  longue  délibération,  la 
cour  des  pairs  achevait  le  grand  procès  dont  elle  était  saisie 
depuis  près  d'un  an,  et  rendait  un  arrêt  par  lequel  six  des 
accusés  présents  étaient  condamnés  à  des  peines  qui  variaient 
de  cinq  ans  a  un  an  de  prison.  Tous  les  autres,  à  l'exception 
des  contumaces,  étaient  purement  el  simplement  acquittés. 
Certes,  l'arrêt  était  d'une  grande  douceur,  et,  dans  une  allo- 
cution noble  et  digne,  le  chancelier,  président  de  la  cour,  le 
fit  sentir  aux  nccusés.  Plusieurs  d'entre  eux  devaient  leur 
acquittement  à  ce  que  la  cour,  soit  pour  la  condamnation, 
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soil  pour  l'npplication  (les  peines,  avait  exigé  que  la  majorité 
Tùt  des  dnq  huitièmes  au  moins.  Nulle  part,  ainsi  que  le  dit 
avec  raison  le  chancelier,  ils  n'eussent  trouvé  une  justice 
aussi  douce.  Ce  que  le  chancelier  Dambray  ne  pouvait  pas  dire, 
mais  ce  que  chacun  disait,  c'est  que,  dans  ses  pénibles  fonc- 
tions, il  avait,  d'un  bout  à  l'autre  de  ce  long  procès,  donné  à 
tous  les  magistrats  du  royaume,  l'eiemple  de  la  plus  haute 
impartialité  et  de  la  plus  noble  bienveillance.  Jamais  on  ne 
l'avait  vu  chercher  à  embarrasser  les  accusés  par  des  ques- 
tions captieuses,  tourner  contre  eux  le  trouble  de  leurs  l'é- 
ponses,  les  interrompre  ou  les  limiter  dans  leur  défense,  user 
enfin,  i  leur  détriment,  de  la  grande  autorité  que  lui  don- 
naient son  caractère,  son  âge  et  ses  hautes  fonctions.  Quel- 
ques coupables,  on  l'a  su  depuis,  avaient  échappé;  mais  croit- 
on  qu'il  eilt  été  meilleur  pour  la  Restauration  que  ces  coupables 
mon  tassent  sur  l'échafaud,  après  ceux  qu'une  justice  inflexible 
avait  frappés,  en  181 5,  avant  ceux  qu'elle  devait  frapper,  un 
an  plus  tard?  Au  moment  de  ta  lutte,  les  hommes  les  plus 
doux  deviennent  quelquefois  impitoyables  et  s'irritent  d'une 
indulgence  qui,  disent-ils,  doit  encourager  des  crimes  nou- 
veaux. La  lutte  passée,  ils  finissent  par  s'apercevoir  que  cette 
indulgence  tant  blâmée  a  été,  non-seulement  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  humain,  mais  encore  de  plus  politique,  et  ils  rendent 
grâce  à  ceux  qui  leur  ont  épargné  d'étemels  regrets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  chambre  des  pairs,  dans  ce  procès 
resté  célèbre,  montra,  pour  la  première  fois,  combien  la  jus- 
lice  rendue  par  une  grande  assemblée,  dans  un  gouverne- 
ment libre  et  pondéré,  ressemble  peu  à  la  justice  des  monar- 
chies absolues  ou  des  assemblées  révolutionnaires.  Quelque 
déplaisir  que  pût  en  éprouver  la  cour  et  même  le  ministère, 
il  y  avait  là,  dans  les  mœurs  politiques  de  la  France,  un  pro- 
grès,  dont  dix  ans  plus  tard,  en  1830,  d'autres  devaient  pro- 
fiter à  leur  tour.  En  1 821 ,  personne  plus  que  M.  de  Peyronnet , 
procureur  général,  n'était  disposé  à  taxer  la  cour  des  pairs 
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de  foiblesse  et  presque  de  connÏTence.  En  décembre  1830, 
H.  de  Peyronnet,  ancien  minisire  du  roi  Charles  X,  la  jugeait 
autrement,  et  donnait  un  autre  nom  à  son  indulgence. 

Pendant  tout  le  cours  de  celte  session,  la  chambre  des 
pairs  avait  été  presque  exclusivement  occupée  par  le  procès 
da  19  août  ;  néanmoins,  dans  les  premiers  mois,  elle  avait 
pris  en  considération  plusieurs  propositions  importante»  :  une 
proposition  de  H.  de  Pontécoulant,  ponr  fixer  les  limites  et  les 
r^les  de  sa  compétence  ;  une  proposition  de  M.  de  Polignac, 
à  l'efTet  de  supprimer  les  discours  écrits;  une  proposition  de 
H.  Matthieu  de  Montmorency,  tendant  à  modifier  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  ;  ime  nouvelle  proposition  de  M.  de 
Lévis,  relative  h  la  constitution  des  majorats  sans  titre;  mais 
ces  diverses  propositions  n'avaient  eu  aucune  suite.  Dans  les 
derniers  mois  delà  session,  la  chambre  des  paii-seutidélibëier 
sur  les  projets  de  loi  que  la  chambre  des  députés  avait  volés, 
sur.Ia  loi  des  grains,  d'abord,  dont  elle  vota  l'adoption  à  regret. 
Ce  n'est  pas  qu'elle  blâmât  les  amendements  de  la  chambre  des 
députés  ;  tout  au  contraire  ;  etle  trouvait  que  ces  amendements 
n'allaient  pas  assez  loin  dans  la  voie  de  la  prohibition.  A  ce 
sujet,  le  rapporteur  de  la  commission,  le  duc  de  Lévis,  n'é- 
pargna pas  les  doléances  «  sur  les  redout<Ales  cargaisons  de 
blés  russes  qui  avaient  mis  l'agriculture  française  en  état  de 
blocus.  »  —  «  Cette  année,  dit-il,  elles  ont  fait  plus.  Profilant 
d'une  funeste  imprévoyance,  elles  ont  franchi  les  frontières, 
et  les  rives  étonnées  de  nos  fleuves  les  ont  vues  remonter  vers 
leur  source,  u  Hais  la  session  était  trop 'avancée  pour  modifier 
le  projet,  et  M.  de  Calellan  annonça  qu'il  le  volait,  tout  en  se 
réservant  de  proposer,  l'année  suivante,  la  prohibition  ab- 
solue. 

Le  rapport  sur  la  loi  des  pensions  ecclésiastiques  fut  lait 
par  M.  Courtois  de  Pressigny,  archevêque  de  Besançon,  qui  en 
proposa  l'adoption  ;  mais  il  eut  pour  contradicteurs  M.  de 
Malteville,  M.  Barbé-Marhois,  M.  de  Catellan,  M.  Unjuinais 
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qui,  au  nom  du  vieux  droit  public  français  et  de  la  charte, 
combattirent  tes  amendements  consentis  par  le  gouverae- 
ment  dans  l'autre  chambre,  et  demandèrent  qu'aucun  évâché 
ne  pût  être  érigé  sans  le  consentement  du  pouvoir  législatif. 
Cétail  précisément  la  thèse  que  le  gouvernement  avait  d'a- 
bord soutenue,  au  Palais-Bourbon,  et  il  ne  lui  était  pas  facile 
de  venir  ensuite  la  combattre  au  palab  du  Luxembourg.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  parvint  pourtant  h  parler 
asset  longtemps  sur  le  projet  de  loi,  mais  en  éludant  les  ar- 
guments de  ses  adversaires  plutôt  qu'eo  y  répondant.  Vint 
ensuite  la  loi  des  donataires,  dont  la  commission  proposait 
unanimement  le  rejet,  les  amendem^ls  faits  à  cette  loi,  par  . 
la  chambre  des  députés,  étant,  selon  ta  commission,  contraires 
à  la  législation  existante  et  destructifs  de  la  prérogative 
royale.  Mais  le  minisire  des  finances  et  H.  fiarbé-Harbois 
insistèrent  pour  que  la  Chambre  mit  un  terme,  par  son  vote, 
aux  fficheux  débats  que  ce  projet  de  loi  avait  provoqués,  et  il 
fut  adopté,  comme  le  précédent,  h  une  grande  majorité. 

Restait  la  loi  de  censure,  sur  laquelle  la  discussion  fut  plus 
sérieuse  el  plus  vive.  Le  rapporteur,  M.  de  Montmorency,  sans 
vouloir  se  prononcer  sur  la  question,  avait  présenté  le  projet 
de  loi,  comme  une  sorte  de  trêve  entre  les  deux  opinions  bel- 
ligérantes et  également  consciencieuses  qui  divisaient  le 
monde  politique,  el  M.  de  Lacépéde  avait  combattu  ce  projet 
par  les  arguments  ordinaires,  quand  M.  de  Talleyrand  de- 
manda la  parole.  H.  de  Talleyrand,  toujours  disponible  et 
toujours  tenu  à  l'écart,  avait  paru,  dans  le  cours  de  cette 
session,  prendre  une  attitude  un  peu  plus  décidée,  et  on 
l'avait  vu,  à  propos  du  projet  de  M.  de  Pontécoulant,  soutenir, 
avec  fermeté,  les  prérogatives  de  la  chambre  des  pairs.  Ce  fut 
encore  au  nom  de  la  dignité  de  la  patrie,  qu'il  demanda  le 
rejet  de  la  loi.  «  Je  connais  d'avance,  dit-il  en  commençant, 
la  parfaite  inutilité  des  paroles  que  je  vais  prononcer...  Par 
une  fatalité  déplorable,  les  questions  soumises,  en  apparence, 
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à  l'eiainen  de  l'assemblée,  se  trouvent  d'avance  irrévocable- 
ment résolues  ;  les  discussions  qui,  par  l'absence  de  l'autri: 
Chambre,  ont  cessé  d'ôtre  contradictoires,  n'offrenl  plus  qu'un 
vain  simulacre,  et  bientôt  la  chambre  des  pairs,  exclue  de 
toute  participation  efTeclive  à  la  confection  des  lois,  ne  sera 
dliis  qu'une  cour  d'enregistrement.  » 

H.  de  Talleyrand  soutint  d'ailleurs,  en  premier  lieu,  que 
sans  la  liberté  de  la  presse,  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement 
représentatif;  en  second  lieu,  que  la  liberté  de  la  presse, 
appliquée  à  la  politique,  n'était  autre  que  la  liberté  des  jour- 
naux. Cette  liberté  était  une  nécessité  des  temps,  et  un  gouver- 
nement s'exposait,  quand  il  se  refusait  obstinément  à  ce  que  le 
^emps  avait  proclamé  nécessaire.  D'ingénieuses  considéra- 
tions, sur  la  marche  de  l'esprit  humain,  dans  le  dix-septième 
et  dix-huitiéme  siècle,  venaient  à  l'appui  de  cette  opinion,  et 
M.  de  Talleyrand  concluait  en  déclarant  que,  refuser  aux 
Français  les  libertés  qui  leur  avaient  été  promises,  était  un 
acte  aussi  imprudent  qu'injuste. 

En  répondant  à  M.  de  Talleyrand,.  M.  Pasquier  se  garda 
bien  de  contester  rien  de  ce  qu'il  avait  dit  sur  la  Ëtclieuse 
situation  oîi  la  chambre  des  pairs  était  souvent  placée  par  la 
force  des  choses,  non  par  la  faute  du  gouvernement;  mais  il 
nia  que  la  liberté  des  journaux  réunti  ces  suttrages  unanimes 
qui  la  transformeraient  en  une  véritable  nécessité.  «  Bien  loin 
d'applaudir  au  triomphe  de  celle  liberté,  l'Europe,  dit-il,  en 
regarde  avec  elTroi  les  conséquences.  »  Une  expérience  uni- 
que pouvait  être  citée  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse, 
celle  de  l'Angleterre  ;  encore  était-il  fort  douteux  qu'elle  eût 
réussi.  M.  Pasquier  ajouta  qu'en  proclamant  la  liberté  de  la 
presse,  l'assemblée  constituante  s'était  perdue  et  avait  perdu 
la  France. 

Le  gi'and  défenseur  de  la  liberté  de  la  presse,  M.  de  Cha- 
teaubriand, était  là,  quand  M.  Pasquier  prononçait  ces  éton- 
nantes paroles.  Mais  c'était  le  24  juillet,  au  moment  où  se 


D,g,l,..cbyGOOglC 


Fl.\  DE  LA  SBSSlO.f  —  1821  581 

négociait  l'arrangement  enire  H.  de  Villète  et  M.  de  Richelieu  ; 
et  M.  de  Chateaubriand,  un  des  promoteurs  de  cet  arrange- 
ment, ne  \oulait  pas  le  rendre  plus  difficile  en  attaquant  la  loi 
que  ses  amis  avaient  présentée  et  défendue.  Il  ne  releva  donc 
ni  l'anathème  lancé  contre  la  liberté  de  la  presse,  ni  l'allusion 
à  l'Anglelerre,  ni  l'appel  à  l'autorité  de  l'Europe.  Néanmoins, 
il  ne  pouvait,  sans  se  donner  à  lui-même  un  éclatant  dé- 
menti, rester  muet  dans  une  telle  discussion  ;  mais  l'amen- 
dement de  M.  de  Bonald  sur  les  journaux  littéraires  lui  fournit 
l'occasion  de  rester  tidële  à  ses  vieilles  opinions,  sans  nuire 
à  ses  combinaisons  nouvelles.  U  attaqua  donc  l'amendement, 
comme  embrassant,  dans  ses  conséquences,  le  système  entier 
des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  et  comme  mettant  le  gou- 
vernement dans  la  nécessité  de  multiplier  les  censeurs  à  l'in- 
fini, et,  chose  impossible,  de  les  choisit'  compétents.  Il  se 
renferma,  d'ailleurs,  strictement  dans  la  question  spéciale, 
et  ce  ne  fut  qu'à  la  un  de  son  discours  qu'il  hasarda  uu  mot 
contre  les  lois  d'exception.  Encore  le  fit-il  au  nom  de  l'in- 
tèrèl  ministériel  plutôt  qu'au  nom  du  droit  des  citoyens.  «  Il 
est  plus  que  temps,  dil-il,  de  rentrer  dans  la  règle  commune, 
de  renoncer  à  ces  lois  d'exception  qui  exposent  le  ministère 
6  lous  les  genres  d'attaques  et  de  calomnies.  S'il  nous 
est  mort  un  prince,  ne  nous  en  est-il  pas  né  un  autre?  Si 
vous  avez  cru  devoir  rétablir  la  censure  pour  satisfaire  au 
deuil  de  la  patrie,  si  vous  avez  enseveli  nos  libertés  dans  la 
tombe  du  père,  que  noire  joie  les  reti'ouve  dans  le  Jierceau 
du  fils.  —  Vos  paroles  sont  éloquentes,  répondit  H.  Pasquier  ; 
mais,  permettez-moi  de  vous  demander,  à  mon  tour,  si,  quand 
ce  berceau  renferme  un  dépôt  si  précieux,  il  est  sage  de  re- 
tirer sitôt  les  moyens  de  défense  qui  [l'entourent  et  le  pro- 
tègent? n 

M.  Pasquier,  tout  en  professant  pour  M.  de  Chateaubriand 
la  plus  grande  admirât  ion,  défendit  contre  lui  l'amendement, 
sans  lequel,  les  prescriptions  de  la  loi  pourraient  être  trop 
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radlcment  éludées,  et  il  cita  è  l'appui  de  son  opioïon  le  nu- 
méro du  Miroir  qui  avait  paru  le  jour  même. 

Malgré  les  eflbris  de  l'opposition,  la  loi  passa  avec  l'amen- 
dement  àla  niEÔontëde  qualre-vingt-b'ois  voix  sur  cent  vingt- 
huit.  Deux  jours  après,  la  chambre  des  pairs  votait  le  budget 
presque  sans  discussion. 

De  toutes  les  lois  présentées  et  votées,  dans  le  cours  de 
cette  session,  la  plus  utile,  sans  contredit,  était  une  loi  d'achè- 
vement des  canaux  et  des  ponts.  Les  intérêts,  non  les  partis, 
s'y  trouvaient  en  lutte  ;  mais  les  intérêts  ne  sont  ni  moins  ar- 
dents, ni  moins  exigeants  que  les  partis,  et  le  débat  s'en  res> 
sentit.  M.  Casimir Périer  y  prit  une  grande  part,  et  s'efforça, 
à  plusieurs  reprises,  de  prouver  que  la  combinaison  finan- 
cière, sur  laquelle  reposait  la  loi,  n'était  pas  bonne  et  prépa- 
rait de  grands  embarras  à  l'avenir.  Ce  qui  était  pour  lui  l'ave- 
nir,  est  pour  nous  le  passé,  et  le  passé  lui  a  donné  raison. 
Néanmoins,  la  loi,  dans  son  ensemble  était  avantageuse  k  la 
France,  et  elle  doit  compter  parmi  les  meilleures  de  la 
session. 

Le  31  juillet,  en  présence  de  cinquante  membres  k  peu 
près,  la  session  fut  close,  et  la  Chambre  se  sépara.  Malgré  de 
nobles  inspirations  et  quelques  admirables  discours,  cette 
session,  il  iàut  le  reconnaître,  n'est  pas  de  celles  qui  hono- 
rent le  gouvernement  parlementaire.  Les  séances  avaient  été 
tumultueuses  et  inutilement  bruyantes  ;.  les  discussions 
avaient  trop  souvent  dégénéré  en  vaines  querelles  ;  l'autorité 
(lu  président  avait  été  plus  d'une  fois  méconnue,  tantôt  par  la 
gauche,  tantôt  par  ia  droite,  et  ce  n'était  pas  toujours  sans 
raison  qu'on  l'avait  accusé  de  partialité.  Enfin,  à  l'exceiriion 
delà  loi  des  canaux,  cette  longue  session  de  huit  mois  n'avait 
rien  produitquelroisouquatre  lois  de  parti,  mauvaises  quand  le 
gouvernement  les  avait  présentées,  plus  mauvaises  quand  elles 
étaient  sorties  de  la  Chambre,  et  dont  personne  n'osait  accep- 
ter la  responsabilités  On  peut  certainement  sans  injustice, 
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en  accuser  la  violence  de  l' extrême  gauche,  la  folie  de  Tex- 
tréme  droite,  la  faiblesse  et  les  divisions  du  ministère  ;  mais 
au  delà  de  ces  causes  secondaires  et  superficielles,  il  esl  aisé 
d'apercevoir  la  cause  générale  et  profonde  qui,  au  commen- 
cement de  ce  chapitre,  a  déjà  été  signalée.  La  gueire  civile 
était  dans  l'air,  et  comme  l'issue  de  la  presse  était  fennéeaux 
sentiments  qui  remptissaientles  cœurs,  ils  faisaientexplosionà 
la  tribune.  On  dit  quelquefois  que  la  liberté  de  la  tribune  rendla 
liberté  delà  presse  à  peu  près  superflue.  C'est  une  graveerreur. 
Non-seulement  l'une  de  ces  libertés  ne  supplée  point  à  l'autre, 
mais  l'absence  de  l'une  dénature  et  corrompt  l'autre.  Si  la 
tribune  est  libre  sans  que  la  presse  le  soit,  c'est  naturellement 
à  la  tribune  qu'aboutissent  toutes  les  plaintes  fondées  ou  non 
fondées,  toutes  les  anecdotes  vraies  ou  fausses,  toutes  les  ré- 
criminations publiques  ou  privées.  Il  résulte  de  là  que  les  dé- 
bats de  la  tribune  perdent  leur  caractère  élevé,  pour  tomber 
dans  de  misérables  détails  où  les  esprits  s'abaissent,  où  les 
caractères  se  dégradent,  où  les  passions  s'exaspèrent.  Le  sys- 
tème parlementaire,  on  l'oublie  trop  souvent,  est  un  système 
lould'une  pièce  qu'ilfautaccepteravecses  conditions  ou  rejeter 
tout  à  fait.  Le  duc  de  Richelieu  et  la  plupartdesescolléguesle 
comprenaient  autrement  etcroyaientsincèrement  que,  sans  en 
répudier  les  principes  fondamentaux,  on  pouvait  en  éluder 
ou  en  atténuer  les  conséquences.  Celait  trop  ou  trop  peu,  et 
M.  de  Richelieu,  désormais  placé  entre  le  mécontentement  de 
la  cour  et  le  ressentiment  du  parti  libéral,  ne  devait  pas  tar- 
der à  s'apercevoir  que  la  lutte  ouverte  des  partis  n'est  pas  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dangereux  pour  des  niinislres,  et  qu'il  est 
]:lus  aisé  de  résister  à  la  .  discussion  publique  qu'à  l'in- 
trigue. 
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Norl  de  Nipoli'un  Bonaparte.  —  Eiïel  qu'elle  produit  en  France.  —  OrgtniHlîon 
de  la  Charbonnene.  —  H.  de  Lali^ette  et  M.  Manuel.  —  Con^gititiu.  — 
MUkians.  —  Kécontenloment  des  royalistes.  —  Procè*  Ctuthois-Lemiire  et 
Plul-Louil  Courier.  ~  Écrili  poliliquei.  —  Éiedionl.  —  Inlrif^ucs  de  cour.  — 
.UwlBine  du  Ca^ria  el  Louis  IVIII.  —  Insurrection  grecque.  —  Inésolulkn  de 
l'empereur  Aleiuidre. —  OuTerlare  importante  de  l'empereur  1  H.  de  la  Ferron- 
nays.  ~  Entente  de  lord  Casllereiigli  et  de  H.  de  Metieniich  m  TiTear  de  U 
Turquie.  —  Perpleiilé  du  niinîttère  et  des  royalistes  eu  Fnnce.  —  Nouiein 
lirre  de  H.  Guiiol.  —  Grand  succès  de  ce  lÎTre.  —  Approche*  de  la  session.  — 
Nouvelles  inliignes,  —  Biallaticm  du  parti  royaliste.  —  Ouferlure de  la  session. 

—  Arrivée  de  H.  de  Villèle  à  Paris.  —  Canfusioii,  —  Compacitiaii  du  bureau.  — 
N%Kialion  avec  la  tcaucbe.  —  Coalilion.  —  Adresse.  —  l'hrnse  hosiile  au  mi- 
nistère. —  Discussion.  —  Adoption  de  la  phrase.  —  Élonnemcnt  de  HM,  de 
Richelieu  et  LBin£.~Inlrl|;ucs  contre  NH.  Pasquier,  Porlalul  Simèon.  —  U.de 
Richelieu  refuse  de  sacrifier  ses  collèges,  —  Réponse  du  roi  à  l'adresse.  — 
Iiiquiéluds  du  parti  rojaliale.  —  Présenlalion  de  la  loi  de  censnre.  —  Li  coali- 
tion refaite.  —  Yird^bal.  —  MU.  Delalot  et  de  Serre!  —  Airaiwemenl  du  roi  — 
Nouveau  débst  s  propos  des  pétitions.  ~  Violente  attaque  de  M.  de  Culelbajac- 

—  Faible  réponse  de  M.  de  Serre.  —  Entrevue  dcM.  de  Richelieu  avec  Monsieur. 

—  Retniledea  minisIrea.  —  SCII,  de  Villèle  el  Corbiire  appelés  aux  Tuileriea, — 
HouTeau  minislère,  —  Retrait  de  la  loi  de  censure,  —  Procès  et  coadamnalion 
de  Béranger.  —  Fin  du  gouvetnemeot  du  centre. 


Le  5  juillet,  au  moment  inéme  où  finissait  l'alliance  du  mi- 
nistère et  de  la  droite,  une  nouvelle  importante  arrivait  à 
Paris.  Napoléon  Bonaparte,  après  de  longues  souffrances,  ve- 
nait de  mourir  à  Sainte-Hélène. 

Six  années  s'étaient  écoulées  depuis' sa  chute,  et  te  temps 
avait  produit  son  effet  ordinaire  sur  les  affections  aussi  bien 
que  sur  les  haines.  Les  anciens  serviteurs  de  l'Empire,  de- 
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venus  libéraui,  avaient  dû  renier,  non  pas  la  gloire,  mais  le 
despotisme  de  leur  maître,  et,  d'un  autre  c6té,  les  ennemis 
les  plus  irréconciliables  de  Napoléon  ne  se  croyaient  plus  ob- 
ligés de  nier  ou  d'amoindrir  son  génie.  De  plus,  des  récits, 
oà  le  faux  et  le  vrai  étaient  habilement  mêlés,  avaient  ému  la 
fibre  populaire  et  fait  succéder,  dans  beaucoup  de  cœurs,  la 
pitié  au  ressentiment. 

Depuis  six  ans,  d'ailleurs,  le  monde  avait  marché;  les 
idées,  les  opinions,  les  intérêts  s'étaient  transformés;  des 
horizons  nouveaux  s'étaient  ouverts,  et  l'Empire,  avec  son 
double  caractère  de  conquête  indéfinie  et  de  dictature  perma- 
nente, n'apparaissait  plus  que  dans  un  vague  lointain,  comme 
un  éclatant  phénomène  dont  le  retour  n'était  ni  k  espérer  ni  à 
craindre.  H  semblait  que,  Napoléon  mort,  l'empire  fût  mort 
avec  lui,  et  que  désonnais  l'homme  et  son  système  appar- 
tinssent au  jugement  impartial  de  l'histoire. 

Malheureusement,  il  n'en  fui  pas  ainsi  ;  et,  k  partir  de  ce 
jour.  Napoléon  expirant  solitairement  sur  un  rocher  siérile  de 
l'Atlantique,  tomba  dans  le  domainede  l'imagination  plus  que 
de  ta  raison,  de  la  légende  plus  que  de  l'histoire.  La  France, 
à  cette  époque,  aimait  passionnément  deux  biens  dont  elle 
avait  été  trop  longtemps  privée,  la  paix  et  la  liberté.  Pour 
que  lo  héros  devint  un  dieu,  il  fallait  donc  démontrer, 
d'une  part,  qu'il  n'avait  fait  la  guerre  que  contre  son  gré,  et 
parce  qu'il  y  avait  été  contraint  par  la  perfidie  des  puissances , 
européennes  i  d'autre  part,  qu'au  fond  du  cœur  il  avait  tou- 
jours chéri  la  liberté,  et  qu'il  n'avait  opprimé  la  France  que 
pour  l'affranchir  en  temps  opportun.  Il  fallait,  en  un  mot, 
transformer  le  conquérant  et  le  despote  en  un  monarque  pa- 
dfique  et  libéral.  C'est  à  quoi  travaillèrent  de  concert  ceux 
qui  regrettaient  le  règne  de  Napoléon  et  ceux  qui,  sans  le 
regretter,  voulaient  se  servir  de  son  nom,  comme  d'une 
arme,  contre  le  gouvernement  de  la  Restauration.  Alors  pa- 
rurent ces  livres  étranges  où,  sur  la  foi  d'anecdotes  apo- 
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cryphes  et  de  coaversations  douteuses,  Napoléon  Bonaparte 
était  présentéà.la  France  •  comme  un  monarque  débonnaire, 
dont  le  rêve  favori  était  de  s'entourer,  dans  ses  vieux  jours, 
de  philantFopes  éclairés  dont  il  aurait  Ml  da  espions  devertu, 
et  de  parcourir  la  France,  k  petites  journées,  en  compagnie 
de  l'impératrice,  recevant  toutes  les  plaintes,  redressant  tous 
les  torts,  semant  partout  les  monumeniset  les  bienraits'.» 
Par  malheur,  des  circonstances  plus  fortes  que  sa  volonté 
l'avaient  détourné  de  ses  voies  naturelles,  mais  sans  lui  Mer 
jamais  le  désir  ni  l'espoir  d'y  rentrer. 

Ainsi  se  forma  celte  opinion  artiticielle,  que  n'ont  encore 
complètement  détruite  ni  les  récils  plus  véridiques,  ni  les 
documents  authentiques  publiés  de  nos  jours.  Ce  n'est  point 
ici  le  Heu  d'établir  la  balance  entre  les  vertus  et  les  vices  de 
Napoléon  Bonaparte,  entre  le  bien  et  le  mal  qu'il  a  fait  à  la 
France,  pendant  ses  quinze  ans  de  règne.  Qu'il  nous  soit  seu- 
lement permis  de  dire,  ou  plutôt  de  répéter  qu'il  n'existe  pas 
pour  nous  troisNapoléon  Bonaparte  ;  le  Napoléon  du  Consulat, 
le  Napoléon  de  l'Empire,  le  Napoléon  des  Cent  Jours.  A  notre 
sens,  depuis  le  début  jusqu'à  la  un  de  sa  carri^,  c'est  le 
même  homme,  impatient  de  tout  frein  et  de  loul  contrôle, 
incapable  par  nature  de  se  plier  aux  ménagements,  aux  tran- 
sactions qui  sont  la  vie  des  gouvernements  mixtes,  eonemi 
irréconciliable  de  toute  espèce  de  liberté,  politique  ou  reli- 
gieuse, générale  ou  locale,  collective  ou  individuelle,  pro- 
fondément convaincu,  d'ailleurs,  que  les  régies  ordinaires  de 
la  justice  et  de  la  morale  ne  lui  étaient  pas  applicables,  et 
qu'il  existait  une  loi  supérieure  à  toutes  les  lois,  sa  volonté. 
Quiconque  y  faisait  obstacle,  était  un  traître,  quiconque  y 
résistait  ouvertement,  un  rebelle.  Aussi,  en  repassant  sa  vie, 
dans  les  longs  et  tristes  entretiens  de  Sainte-Hélène,  y  décou- 


'  Mémorial  de  Sainie-HéUne.  Ëdilioa  Dullofe,  1820.  Tome  Y,  u.  175.^ 
Tome  Vi,  p.  113. 
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vrait-il  quelques  fautes,  niais  pas  une  injustice,  pas  uoe 
cniaulël 

Napoléon  Bonaparte,  a  ses  propres  yeux,  n'était  donc  ni  in- 
justeni  cruel,  quand,  en  iSOl,  il  feisait  déporterpar  son  sé- 
nat, cent  trente  jacobins,  comme  coupables  d'un  crime  dont  il 
les  savait  innocents  ;  quand,  en  1 804,  il  faisait  saisir  sur  le  sol 
étranger,  et  fusiller,  dans  les  fossés  de  Vincennes,  le  dernier 
desCondés;  quand,  en  1806,  il  enjoignait  à  son  frère  Joseph, 
roi  du  royaume  de  Naples,  de  confisquer  la  moitié  des  pro- 
priétés de  la  Calabre  pour  en  gratifier  l'armée,  et  de  faire, 
pour  l'eiemple,  piller  quelques  gros  bourgs,  brûler  une  tren- 
taioe  de  maisons  et  fusiller  trois  personnes  par  village'; 
quand,  en  1808,  il  conseillait  au  même  Joseph,  roid'Espagnc, 
de  mettre  b  Madrid,  la  main  sur  une  centaine  de  boute-feii, 
d'en  faire  fusiller  douze  ou  quinze  et  d'envoyer  le  reste  aux 
galères,  en  même  temps  qu'il  se  réservait,  pour  en  faire  des 
largesses,  les  biens  de  douze  familles  proscrites*;  quand, 
enfin,  en  1813,  il  ordonnait  au  maréchal  Davoust  de  faire 
exécuter  sommairement  les  principaux  moteurs  de  l'insurrec- 
tiiHi  contre  la  domination  française,  les  membres  de  l'ancien 
sénat  de  Hambourg  et  quelques  nfriciers  de  l'armée  hanséa- 
liquc,  puis,  cela  fait,  d'emprisonner  et  de  priver  de  leurs 
biens  les  cinq  cents  principaux  propriétaires  qui  passaient 
pour  ennemis  de  la  France*) 

Qu'y  avait-il,  en  effet,  dans  tout  cela  dont  Napoléon  pût  se 
repentir?  Le  crime  que  les  jacobins  n'avaient  pas  commis,  ils 
étaient  capables  de  le  commettre;  le  duc  d'Enghien  devait 
avoir  de  mauvaises  intentions;  les  Calabrais  et  les  Espagnols 
défendaient  des  institutions  vieillies  et  une  race  dégénérée, 
contre  le  code  civil  et  contre  le  propre  frère  de  l'empereur; 
les  Hambourgeois  avaient  la  folie  criminelle  d'aimer  mieux 

<  Correspondance  ilu  roi  Joseph. 
■  Correspondatacc  du  roi  Joseph. 
'  Histeirt  du  Consulat  et  de  fEmpire,  U  XV,  p,  554, 
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rester  citoyens  de  Hambourg  que  de  devenir  sujets  du  grand 
empire  Trançais! 

Tel  était,  en  1801  comme  en  1813,  l'homme  en  qui  ses 
admirateurs  posthumes  de  1821  prétendaient  voir  «  le  type, 
l'étendard  et  le  prince  des  idées  libérales',  »  l'homme  qui,  par 
moments,  aimait  à  se  donner  lui-même,  comme  «  le  grand 
représentant  des  principes  de  la  Révolution,  »  et  à  dire  «  qu'il 
n'avait  jamais  eu  un  autre  but  que  le  régne  de  la  raison  et  la 
fondation  du  régime  constitutionnel  *.  »  Il  est  vrai  qu'il  ne 
tenait  pas  toujours  ce  langage,  et  que  souvent  même  dans 
les  conversations  de  Sainte-Hélène,  dans  ces  conversations  où 
il  parlait  à  l'Europe  bien  plus  qu'à  ses  compagnons  d'eiil,  il 
laissait  voir  sa  pensée.  Les  prisons  d'État  étaient  alors  une 
institution  bienraisante  et  vraiment  libérale  I  L'Europe  n'avait 
pas  compris  le  service  qu'il  voulait  lui  rendre,  en  faisant  d'elle 
une  seule  famille,  à  laquelle  on  pût  donner  «  l'unité  des 
codes,  celle  des  principes,  des  opinions,  des  vues,  des  inté- 
rêts !  »  Quant  au  pape,  peu  s'en  fallait  qu'il  ne  l'accusât  d'in- 
gratitude. «  Quand  on  connaîtra  la  vérité  de  mes  querelles 
avec  le  pape,  <t)sait-il,  on  s'étonnera  de  tout  ce  qu'il  fit  souffrir 
à  ma  patience.  Je  voulais  en  faire  une  idole.  Il  eût  demeuré 
près  de  moi.  Paris  fât  devenu  la  capitale  du  monde  chrétien, 
et  j'aurais  dirigé  le  monde  religieux  ainsi  que  le  monde  poli- 
tique.. .  J'aurais  eu  mes  sessions  religieuses  comme  mes  ses- 
sions législatives  *.  » 

Diriger  tout  à  la  fois  le  monde  politique  et  le  monde  reli< 
gieux,  voilà  quel  était  le  but.  Quant  aux  moyens,  ils  devaient 
être  appropriés  aux  circonstances,  et  Napoléon  reconnaissait 
que  les  nouvelles  idées,  les  nouveaux  désirs  qui,  depuis  sa 
chute  agitaient  l'Europe ,  pouvaient  rendre  nécessaire  un 
nouveau  système  de  gouvernement.  Ainsi,  dans  le  courant 

'  Mémorial,  t.  II.  p.  101. 

'  Vémorial.  1. 1,  |i.  197.  -  T.  Ut.  p.  Ul. 

»  Uémoriai  lie  Sainu-HUine. 
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de  l'année  1 8i  6,  recevant  un  colonel  anglais,  le  colonel  Kea- 
tiug ,  il  voulut  bien  s'entretenir  familièrement  avec  lui  de 
l'état  de  l'Europe.  «  L'Europe,  lui  dit-il,  et  surtout  la  France, 
sont  trop  éclairées  pour  se  laisser  prendre  par  toutes  les  niai- 
series que  les  vieux  monarques  et  leurs  courtisans  leur  débi- 
tent sur  la  légitimité,  te  droit  divin,  le  trftne  et  l'autel.  Moins 
ils  désirent  donner  de  liberté  à  leurs  sujets,  plus  il  faut  qu'ils 
leur  en  parient.  Je  n'aime  pas  la  liberté  plus  qu'eux,  vous 
pouvez  en  être  sûr.  Je  sais  bien  qu'il  faut  maintenant  une 
verge  de  fer,  mais  elle  doit  être  dorée,  et  nous  devons,  quand 
nous  les  frappons,  leur  faire  croire  qu'ils  dirigent  eux-mêmes 
les  coups.  Il  n'ya  pas  besoin  de  changer  de  système,  mais  seule- 
ment de  changer  de  langage,  et  pourvu  qu'on  parie  au  peuple 
de  liberté  et  d'égalité,  je  vous  réponds  qu'on  peut  aisément 
l'opprimer  sans  qu'il  s'insurge,  ou  même  sans  qu'il  éprouve 
aucun  mécontentement,  n 

Ces  paroles,  textuellement  rapportées  dans  les  Mémoires  de 
sir  Hudson  Lowe,  et  attestées  par  le  flls  du  colonel  Eeating, 
ont-elles  été  exactement  recueillies  ?  Nous  ne  saurions  l'atUr' 
oier;  mais  elles  sont  vraisemblables  et  bien  plus  conformes 
que  beaucoup  d'autres  aux  opinions  et  au  caractère  de  l'em- 
pereur Napoléon,  Il  est,  d'ailleurs,  un  document  authentique 
où  ses  dernières  pensées  se  trouvent  consignées  et  qui,  mieux 
que  toutes  les  conversations  du  monde,  apprend  à  le  connaî- 
tre. Peu  de  jours  avant  sa  mort,  le  15  et  le  24  avril  1821, 
Napoléon  écrivait  ou  dictait  son  testament.  Or,  que  lil-on  dans 
cet  acte,  résultat  évident  de  longues  et  pénibles  réflexions? 
On  y  lit,  d'une  part,  la  déclaration  formelle  que  le  duc  d'En- 
gbien  ayant  été  arrêté  et  jugé,  parce  que  cela  était  nécessaire 
à  la  sAreté,  à  l'honneur,  à  l'intérêt  du  peuple  français,  Tem- 
pereur,  dans  une  semblable  circonstance,  agirait  encore  de 
même.  On  y  lit,  d'autre  part,  la  mention  expresse  d'un  legs  de 
10,000  fr.  «  au  sous-officier  Cantillon,  jugé,  comme  prévenu 
d'avoir  voulu  assassiner  le  duc  de  Wellington,  et  déclaré  in- 
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noceat  par  le  jury.  •>  —  «  Cantillon^ajoutele  tesfamcnt,  avait 
autant  le  droit  d'assassiner  cet  olygarque,  que  celui-ci  de 
m'envoyer  périr  sur  le  rocher  de  Sainle-Hélène.  Wellington, 
qui  a  proposé  cet  altenlat,  clierchait  à  le  justifier  sur  l'inlérét 
de  la  Grande-Bretagne.  Cantillon,  si  vraiment  il  eût  assassiné 
le  lord,  se  serait  couvart  par  les  mêmes  motifs,  rintérêt  de 
la  France  de  se  défaire  d'un  générât  qui,  d'ailleurs,  avait  violé 
la  capitulation  de  Paris,  et  par  là,  s'èlait  rendu  responsable 
du  sang  des  martyrs  Ney,  Labédoyère,  etc.,  et  du  crime  d'a- 
voir dépouillé  les  musées  contre  le  texte  des  traités.  » 

Ainsi,  dans  ce  moment  suprême,  se  trouvaient  solennelle- 
ment proclamés,  par  l'empereur  Napoléon,  deux  droits  aussi 
abominables  l'un  que  l'autre  :  pour  le  souverain,  le  droit  de 
tuer,  au  nom  de  la  sûreté  de  l'Ëtat,  l'ennemi  dont  il  soupçonne 
les  intentions  et  dont  il  redoute  les  desseins  ;  pour  le  simple 
citoyen,  le  droit  d'assassiner  le  général  d'armée  et,  à  plus 
forte  raison,  le  souverain  dont  les  actes  lui  paraissent  injustes 
ou  dont  il  croit  l'existence  nuisible  aux  intérêts  de  son  pays! 
Nous  le  demandons  aux  honnêtes  gens  de  tous  les  partis, 
poussa-t-on  jamais  plus  loin  l'oubli  de  toutes  tes  notions  du 
bien  et  du  mal? 

Cependant,  à  peine  la  mort  de  Napoléon  Bonaparte  était- 
elle  connue,  qu'à  tous  les  étalages  des  libraires  et  des  mar- 
chands  d'estampes,  on  vit  apparaître  une  multitude  de  bro- 
chures et  de  lithographies  où  l'image  du  grand  homme  était 
montrée  au  peuple  sous  les  formes  les  plus  propres  à  le  faire 
adorer.  Pour  la  plupart,  ces  brochures  étaient  déclamatoires, 
CCS  lithographies  ridicules,  et  les  journaux  royalistes  n'avaient 
pas  tort  de  s'élever  contre  «  cet  étalage  d'une  douleur  fastueuse, 
sans  être  sincère,  contre  ces  lamentations  hypocrites  ;  n  mais, 
sincères  ou  non,  toutes  ces  démonstrations  n'en  ravivaient 
pas  moins,  dans  le  cœur  du  peuple,  le  culte  de  la  gran- 
deur impériale.  On  ne  se  contentait  pas  de  raconter  en  prose 
la  vie  etia  mort  deNapoléon;  on  la  célébrait  en  vers,  dans  des 
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odes,  dans  des  chansons,  et  quelquefois  une  allusion  plus  ou 
moins  voilée,  venait  rappeler  qu'il  avait  un  fils.  «  Si  nous 
avions  dit,  il  y  a  quinze  jours,  à  nos  constitutionnels,  s'écriait 
douloureusement  la  Quotidienne,  qu'ils  étaient  bonapartistes, 
ils  auraient  répondu  par  des  cris  de  fureur.  Mais  voilà  Bona> 
parte  mort.  A  cette  nouvelle,  toutes  les  pensées  se  trahissent  ; 
on  pleure  non  pas  le  personnage,  mais  les  espérances  que  l'on 
fondait  sur  lui...  Les  brochures  pleuvent  comme  des  fleurs 
sur  sa  tombe...  Toutes  les  vieilles  livrées  impériales  repa- 
raissent; chacun  fouille  dans  sa  poche  pour  en  retirer  quelques 
anecdotes  bonapartistes,  et  l'on  montre  de  loin  l'image  de 
son  fils.  » 

A  ce  fâcheux  retour  de  l'idolâtrie  bonapartiste,  le  vrai  parti 
libéral  auraitdû  résister,  dès  le  début,  avec  toute  son  énergie; 
mais  d'autres  soins  te  préoccupaient,  et  il  craignait  de  perdre 
ses  meilleurs  auxiliaires  dans  la  grande  lutte  qui  venait  de 
s'engager.  C'est  pourquoi  le  Coarrier  lui-même  courbait  la 
'  télé  devant  l'idole  et  blftmait,  comme  inopportune,  la  publi- 
cation du  livre  posthume  de  madame  de  Staél,  Dix  année» 
d'exU,  Dans  ses  admirables  Considérations  sur  la  révolution 
françaisey  cette  femme  illustre  avait  peint  à  grands  traits  les 
vices  fondamentaux  du  régime  impérial,  et  en  avait  fait  res- 
sortir les  désastreuses  conséquences.  Dans  ses  Dix  armées  d'exil 
elle  montrait  ce  que  ce  régime  avait  de  mesquin,  de  tracas- 
sier,  de  misérablement  vindicatif,  et  par  une  lactique  fort 
légitime,  les  journaux  royalistes  opposaient  la  sévérité  de  ma- 
dame de  Staél  à  l'indulgence  du  journal  où  écrivaient  MM.  Ben- 
jamin Constant  et  Kératry.  Mais  depuis  la  mort  de  son  chef,  le 
bonapartisme  ne  paraissait  plus  à  craindre,  et  1c  Cowriey, 
tout  en  déclarant  que  personne  ne  détestait  plus  que  lui  le 
despotisme  impérial,  ajoutait  «  qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé 
d'insulter  à  un  pouvoir  déchu,  et  de  froisser  des  souvenirs  et 
des  regrets  dont  la  source  était  honorable.  » 

C'est  ainsi  que  la  mort  de  Napoléon,  loin  de  fortifier  le 
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gouvernement  de  la  Reslauration,  l'affaiblissait  en  suppri- 
mant une  cause  de  divisions  dans  le  camp  de  ses  adversaires. 
Nulle  part  cet  effet  singulier  ne  se  lil  mieux  sentir  qu'au  sein 
des  sociétés  secrètes  qui,  depuis  quelques  mois,  s'étaient 
organisées  sur  un  plan  nouveau,  et  dont  les  ramifications 
commençaient  à  s'étendre  dans  toute  la  France. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  la  première  conspiration,  vrai- 
ment dangereuse  contre  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
avait  échoué,  et  dans  les  derniers  mois  de  l'année  18â0,  les 
conspirateurs,  soit  militaires,  soit  dvils,  s'étaient  dispersés. 
A  juger  sur  les  apparences,  on  pouvait  donc  croire  que  le 
parti  libéral  était  rentré  tout  entier  dans  les  voies  légales.  11 
n'en  était  rien,  et  ce  parti  continuait  h  se  diviser  en  libéraux 
révolutionnaires  et  libéraux  constitutionnels.  Mais,  comme  le 
fait  observer  finement  M.  de  Corcelle,  dans  un  écrit  déjà  cité, 
a  les  procédés  parlementaires  ne  paraissaient  pas  tellement 
assurés  aux  libéraux  constitutionnels  qu'ils  ne  fussent  dis- 
posés à  prendre  une  nouvelle  attitude,  en  cas  de  troubles 
civils;  et,  d'un  autre  cdté,  les  libéraux  révolu tionnaii'es 
n'avaient  pas  assez  de  confiance  dans  leurs  forces  pour  né- 
gliger entièrement  les  moyens  que  le  régime  légal  offrait 
encore,  a  Provisoirement  ils  vivaient  donc  en  bonne  inlelli- 
gcnce,  et,  par  un  accord  tacile,  l'idée  d'une  nouvelle  conspi- 
ration pai'aissait  sinon  abandonnée,  du  moins  ajournée.  Mais 
il  élait  une  classe  d'hommes  actifs,  désintéressés,  jeunes, 
pour  la  plupart,  dont  l'ardeur  impatiente  s'accommodait  mal 
de  ces  compromis  et  de  ces  ajournements.  Ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  fait  partie,  soit  de  l'association  des  écoles,  soit  de 
la  loge  des  Amis  de  la  Vérité,  continuaient  ^  se  réunir,  lantdt 
chez  l'un,  lantût  chez  l'autre,  et  cherchaient  en  commun  le 
moyen  de  réparer  l'échec  de  1820,  en  substituant  à  l'organi- 
sation imparfaite  de  cette  époque  une  organisation  plus  du- 
rable et  plus  savante.  Sans  rancunes,  comme  sans  ambition 
personnelle,  l'amour  seul  de  la  liberté  les  animait,  et  c'est 
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poussés  par  les  plus  généreux  senlimenls  qu'ils  se  précipi- 
taient dans  une  entreprise  où  les  attendaient  de  cruels  revers, 
et  dont  le  succès  même  eâl  probablement  déçu  toutes  leurs 
espérances. 

Quoiqu'il  en  soil,  tandis  qu'ils  étudiaient  les  sociétés  se- 
crètes de  l'Allemagne,  deux  de  leurs  amis  les  plus  résolus, 
MM.  Dugied  et  Joubert,  gravement  compromis  dans  la  con^i- 
ration  du  19  août,  avaient  quitté  la  France  pour  se  rendre  à 
Naples.  Là,  ils  avaient  trouvé  une  organisation  déjà  ancienne, 
mais  qui,  récemment  perfectionnée,  avait  préparé  et  mené  à 
bonne  fin  la  dernière  révolution.  L'idée  leur  vint  que  celle 
association,  dite  des  Carbonari,  pouvait  être  introduite  en 
France,  et  tandis  que  M.  Joubert  restait  à  Naples  pour  y  com- 
battre les  Autrichiens,  M.  Dugied  revînt  à  Parts,  où  ses  amis 
l'attendaient.  C'était  au  commencement  du  mois  de  février,  - 
et,  aussitôt  après  son  arrivée,  une  réunion,  convoquée  par 
lui,  eut  lieu,  rue  de  la  Clef,  chez  l'étudiant  en  médecine 
Bazard.  Dans  cette  réunion,  à  laquelle  assistaient  MM.  Bucbez, 
Flottard,  Cariol,  Guinai-d,  Sigond,  Corcelle  fils,  Sautelet, 
Rouen  aine,  Limpérani,  furent  posées  les  bases  de  la  charbon- 
nerie  française.  Quelques  jours  plus  tard,  les  statuts  de  cette 
redoutable  association,  préparés,  d'accard  avec  H.  Dugied, 
par  MM.  Bazard,  Bûchez  el  Flollard,  étaient  adoptés,  et  le  pre- 
mier pas  ainsi  fait,  l'œuvre  de  la  propagande  commençait. 

D'après  les  statuts,  il  devait  y  avoir  trois  sortes  de  ventes 
superposées  et  subordonnées  l'une  à  l'autre  dans  un  ordre 
hiérarchique  :  les  ventes  particulières,  les  ventes  centrales  el 
la  haute-vente.  Chaque  réunion  de  vingt  carbonari  formait 
une  vente  particulière  qui  élisait  un  président,  un  censeur  cl 
un  député.  Quand,  dans  la  même  ville  ou  le  même  dépar- 
tement, le  nombre  des  ventes  s'élevait  à  vingt,  les  vingt 
députés  se  réunissaient  à  leur  tour  el  formaient  une  vente 
centrale.  Enlîn,  les  députes  des  ventes  centrales  nommaient 
la  haule-venle,  et  étaient  seuls  en  rapport  avec  elle.  Telle 
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était,  dans  toute  sa  rigueur  républicaine,  la  charte  écrite  de 
l'association.  Mais,  dans  la  pratique,  cette  charte  était  à  peu 
près  inexécutable,  et  ceux  qui  l'avaient  rédigée  ne  tardèrent 
pas  à  s'en  apercevoir.  Par  une  sorte  de  coup  d'État,  dont  per- 
sonne n'avait  à  se  plaindre,  puisqu'ils  étaient  encore  les  seuls 
membres  de  l'association,  ils  résolurent  alors  de  Tonner  les 
ventes  en  procédant  de  haut  en  bas,  au  lieu  de  procéder  de 
bas  en  haut,  comme  le  voulait  le  règlement.  Ils  commen- 
cèrent donc  par  se  proclamer  haute-vente  ;  puis  chacun  d'eux 
réunit  quelques  jeunes  gens  qu'il  constitua  en  vente  centrale, 
et  dont  il  Tut  le  député  auprès  de  la  haule-vente.  De  leur  cAlé, 
chacun  des  membres  qui  composaient  les  ventes  centrales, 
s'eltorça  de  constituer  une  vente  particulière  en  lui  disant  : 
C'est  moi  qui  suis  votre  député.  Grâce  à  cette  manière  de  pro- 
'  céder,  l'association,  en  très-peu  de  temps,  compta  dans  ses 
rangs,  ii  Paris,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  des  écoles  et 
du  commerce,  pénétra  jusque  dans  l'armée,  et  s'ëlendil  dans 
les  déparlcmen1s.~ 

L'unique  engagement  qui  Tdt  demandé  aux  associés,  était 
celui  de  garder  le  secret  sur  l'organisation  de  l'association  et 
sur  ses  actes,  de  se  pourvoir  d'un  fusil  de  munition  et  de 
vingt-cinq  cartouches,  enfin,  de  verser,  chaque  mois,  une 
cotisation  d'un  franc.  Aucun  serment  n'était  exigé,  et  c'est 
dans  une  vente  de  l'ouest  seulement  qu'un  membre  de  la 
haute-vente,  dont  la  tète  n'était  pas  très-saine,  jugea  à  propos 
de  frapper  les  imaginations  par  la  fantasmagorie  des  poi- 
gnards. 

Pour  que  des  jeunes  gens  inconnus  pussent,  en  quelques 
mois,  organiser  une  machine  de  guerre  aussi  formidable,  il 
fallait  que  l'idée  d'une  révolution  prochaine  fût  enti'ée  bien 
profondément  dans  les  esprifs.  Néanmoins,  pour  passer  de 
l'organisation  à  l'action,  les  fondateurs  de  la  charhonnerie 
sentaient  que  le  concours  de  quelques  noms  illustres  leur 
était  indispensable,  et  ils  résolurent  d'appeler  dans  leur  sein 
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plusieurs  notabilités  de  la  Cliambre  et  du  barreau  ;  mais,  avec 
la  sagacité  qui  les  dislingnail,  ils  évilArent  de  s'adresser,  soit 
aux  gèaéraux  de  l'Empire,  dont  ils  redoulaienl  les  tendances 
bonapartistes,  soit  aux  banquiers  libéraux,  qu'ils  ne  voulaient 
pas  placer  entre  leurs  opinions  et  leurs  intérêts.  C'est  ainsi 
que  MM.  de  Lafayette  père  et  fils,  H.  Dupont  (de  l'Eure), 
H.  Voyer-d'Argenson,  H.  Manuel, M.  de  Corcelle  père,  M.  Beau- 
séjour,  M.  JacquesKœchlin,  grand  manufacturier  de  Mulhouse, 
M.  de  Scbonen,  magistral  et  beau-frère  de  M.  de  Corcelle, 
MM.  Mauguin,  Barthe  et  Mérilhou,  avocats,  MM.  Cauchois- 
Lemaire  et  Arnold  Scheffer,  écrivains,  devinrent  membres  de 
la  baule-vente,  dont  la  présidence  fut  déférée  àM.  de  Lafayette. 
A  vrai  dire,  c'était  une  présidence  honoraire,  et  le  président 
véritable  élait  N.  Bazard,  dont  la  situation  était  fort  modeste, 
et  qui  n'avait  pas  encore  trente  ans. 

L'ancien  comité-directeur  se  trouvait  ainsi  reconstitué 
dans  des  conditions  toutes  nouvelles,  avec  des  moyens  d'sc- 
lion  que  le  premier  n'avait  jamais  eus.  Aussi  le  succès  fut-il 
grand,  et  Paris,  en  moins  de  trois  mois,  comptait-il  plus  de 
cinquante  ventes.  Les  membres  de  la  haute-vente  jugèrent 
aloni  qu'il  était  temps  de  porter  l'association  sur  les  points 
les  plus  éloignés  de  la  France,  et  M.  Bûchez  alla,  avec  M.  Jac- 
ques Kœchlin,  fonder  à  Mulhouse,  la  première  vente  de  l'Al- 
sace, tandis  que  MM.  Rouen  et  Dugied  se  dirigeaient  vers 
l'ouest,  et  M.  Arnold  Scheffer  vers  le  midi.  A  Saumur,  où 
M.  Dugied  se  rendit  d'abord,  il  trouva  le  terrain  tout  préparé. 
En  octobre  1820,  après  le  voyage  de  M.  Benjamin  Constant, 
mais  sans  su  participation,  quelques  hommes  résolus  avaient 
ressuscité  une  vieille  association,  connue  sous  le  nom  des 
Ckarafiers  de  la  liberté,  el  cette  association  avait  fait  d'assez 
nombreuses  recrues,  non-seulement  dans  les  classes  moyennes 
et  laborieuses  de  la  société,  mais  même  dans  l'école  de  cava- 
lerie. MM.  Boucn  et  Dugied  n'eurent  donc  qu'à  se  mettre  en 
lapport  avec  les  membres  principaux  de  cette  association, 
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qui  bienl6t  se  trouva  fondue  dans  l'association  bien  plus  vasie 
et  bien  plus  redoutable  de  la  charbonnerie.  De  Saumur,  ils 
allèrent  à  Nantes,  où  leur  succès  ne  fiit  pas  moins  grand. 

Pendant  ce  temps,  beaucoup  d'autres  jeunes  geos,  munis  de 
lettres  de  créance,  parcouraient  la  Fi'ance,  propageant,  orga- 
nisant l'association,  et  au  mois  de  juillet,  quand  M.  Joubert 
revint  de  Naples,  il  trouva  la'charbonnerieen  pleine'prospèrili; 
partont,  excepté  dans  les  départements  du  nord.  Mais  l'est,  le 
midi,  l'ouest  avaient  répondu  avec  ardeur  à  l'appel  de  PariR, 
et  il  existait  bien  peu  de  villes  où  la  haule-venle  n'eût  formé 
quelques  affiliations.  Ce  qui  doit  surprendre,  c'est  que  tous 
ces  commis  voyageurs  de  l'insurrection  n'inspiraient  aucune 
méfiance,  et  que  les  ventes  se  multipliaient  journellement, 
sans  que  la  police  en  fût  instruite.  Loin  de  là,  le  ministère, 
complètement  rassuré  par  l'échec  de  la  conspiration  du  mois 
d'août,  se  félicitait  d'en  avoir  rompu  tous  les  fils  et  se  promel- 
lait  un  long  et  paisible  avenir. 

Néanmoins,  si  étendue  et  si  fortement  oi^nisée  que  fût  la 
charbonnerie,  il  lui  manquait  deux  choses  importantes,  un 
symbole  commun  et  un  dessein  bien  arrêté.  On  y  coraptail 
quelques  ventes  bonapartistes,  surtout  dansr.irmèe,  et  un  asseï 
grand  nombre  de  ventes  dont  les  membres  avaient  une  ten- 
dance vaguement  républicaine;  mais  laplupart,  sans  s'attacher 
aune  forme  précise  de  gouvernement,  n'aspiraient  qu'à  remet- 
tre In  nation  en  possession  de  ses  droits,  en  chargeant  une  as- 
semblée constituante,  librement  élue,  du  soin  de  choisir  en- 
tre la  monarchie  parlementaire  et  la  république.  Ce  qui,  avant 
le  mois  de  juillet,  envenimait  ces  divisions  intestines,  c'est 
que  les  uns  espéraient  toujours  l'apparition  subite  de  Bona- 
parte, évadé  de  son  Ile,  tandis  que  les  autres  la  redoutaient. 
Ïj»  question  d'institutions  se  compliquait  ainsi  d'une  ques- 
tion personnelle,  et  plus  d'une  fois,  au  centre  même  de  l'as- 
sociation, de  vifs  débats  avaient  eu  lieu  dont  le  bruit  aurait 
dû  venir  aux  oreilles  du  gouvernement. 
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C'est  dans  ces  circonstances  que  survint  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Napoléon  Bonaparte,  et  l'on  comprend  combien  cet 
événement  rendait  un  rapprochement  plus  facile.  D'un  cAté, 
tes  ofGciers  bonapartistes,  perdant  l'espoir  de  retrouver  leur 
glorieux  général,  se  montrèrent  moins  opposés  à  l'établisse- 
ment d'une  république  ;  de  l'autre,  la  plupart  des  républi- 
cains parurent  disposés  à  accepter,  au  moins  provisoirement 
et  comme  pis  aller,  le  fils  de  Napoléon  avec  la  constitution  de 
1815.  Quant  au  prince  d'Orange  qui,  peu  de  jours  avant  le 
congrès  de  Troppau,  élait  allé  jusqu'à  Varsovie  se  justifier, 
auprès  de  l'empereur  Alexandre,  d'avoir  pris  part  à  ta  conspi- 
ration du  19  août,  personne  ne  comptait  plus  sur  lui,  et  ni 
son  nom,  ni  celui  du  duc  d'Orléans  n'étaient  prononcés  par 
les  membres  jeunes  et  actifs  de  la  charbonnerie. 

En  réalité,  l'association  restait  sous  la  direction  à  peu  près 
exclusive  de  ses  jeunes  fondateurs.  M.  de  Lafâyette,  bien  que 
président  nominal  de  la  haute-vente,  M.  Dupont  [de  l'Eure), 
M.  Barthe,  M.  Mauguin,  paraissaient  rarement  aux  séances  ; 
M.Voyer-d'Argenson,M.deCorcelle,  Bl.Beauséjour,M.Ko;chlin, 
M.  deSchonen,  M.  Mérilhou,  au  contraire,  y  assistaient  assez 
exactement,  etM.Hérilhouse  faisait  remarquer  par  son  ardeur 
excessive.  Quant  à  M.  Manuel,  plus  froid ,  et  par  conséquent,  plus 
prudent  que  ses  collègues,  son  attitude  était  celle  d'un  homme 
qui  aime  mieux  ralentir  le  mouvement  que  de  l'accélérer,  et 
c'est  à  peine  si  l'association  pouvait  le  compter  parmi  ses  mem- 
bres. Entre  les  opinions  de  M.  de  Lafâyette  et  les  siennes,  il 
y  avait  d'ailleurs  la  même  différence  que  par  le  passé.  H.  de 
Lafâyette,  ainsi  que  le  prouvent  des  noies  trouvées,  après  sa 
mort,  dans  ses  papiers,  et  publiées  parsa  famille',  prévoyait 
que  «  peut-être  la  nation  voudrait  prolonger  encore  l'expé- 
rience des  institutions  populaires,  aboutissant  à  l'hérédité  du 
trône,  »  et  il  ne  se  refusait  pas  à  celte  expérience.  Mais  il 

■  Mémoira  du  gértéral  Lafanêtle,  t.  Vt. 
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demandail  que  préalablement  «la  volonté  générale  fût  expri- 
mée par  une  représenlalion  émanée  du  sein  de  la  nation,  » 
et  comme  ch^  de  l'association,  il  ne  se  reconnaissait  d'autre 
droit  que  de  présider,  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  de 
1791,  à  la  convocation  d'une  assemblée  constituante.  H.  Ma- 
nuel croyait  qu'au  lendemain  d'une  révolution,  on  nepouvait 
pas  laisser  la  nation  en  suspens  sur  sa  destinée,  et  que  l'on 
devait,  sinon  lui  imposer,  au  moins  lui  indiqner  une  solution. 
Or,  la  solution  monarchique  paraissant  à  Mf  Manuel  mieux 
appropriée  que  la  solution  .républicaine  aux  idées,  aux  habi- 
tudes, aux  besoins  de  la  France,  il  désirait  la  Faire  accepter  par 
le  comité,  et  dans  ce  dessein,  il  avait  préparé  une  proclama- 
tion que,  pour  complaire  à  M.  de  Lafayette,  il  rattachait  à 
un  vote  de  l'assemblée  constituante.  Sur  la  proposition  de 
H.  deLalayelte,  l'assemblée  constituanle,  dans  la  séance  du 
30  août  17D1,  avait  décidé  à  l'unanimité  que  la  nation  con- 
serverait le  droit  imprescriptible  de  reviser  sa  constitution, 
mais  que  son  intérêt  devait  l'engager  à  -suspendre,  pendant 
trente  ans,  l'exercice  de  ce  droit.  Or,  en  1821,  le  terme  de 
trente  ans  expirait,  et  bien  que,  dans  l'intervulle,  la  France 
eût  vu  naître  et  mourir  un  grand  nombre  de  constitutions, 
H.  Manuel,  appliquant  à  la  constitution  de  1791  le  pnncipe 
de  la  légitimité,  la  considérait  comme  existante  en  droit,  sinon 
en  fait,  et  en  demandait  l'exécution.  «  Nous  arrivons,  disait- 
il,  à  l'époque  ûxée  par  la  constitution  de  1791,  pour  sa  révi- 
sion régulière.  Elle  seule  peut  î^ilimer  parmi  nous  la  mo- 
narchie héréditaire'.  » 

M.  Manuel  espérait  ainsi  faire  passer  dans  la  proclamation 
les  mots  suspects  de  monarchie  héréditaire }  mais  son  inten- 
tion, facilement  découverte,  suscita  dans  la  haute>vente  toutes 
sortes  d'ombrages,  et  la  proclamation  ne  fut  point  adoptée. 
En  définitive,  après  de  longues  délibérations,  la  haute*vente 

'  Je  tbni  cette  curieu&e  anecdote  d'un  membre  de  la  hiule-venlc  qui 
iKsislall  k  la  scanrc  où  h  prodaimtien  fut  proposée. 


D,g,l,..cbyGOOglC 


CHUTE  DU  HINISTËRE  RICHELIEU  —  1S9I  30g 

se  rangeant  à  l'avis  de  M.  de  Lafayette,  résolut  qu'aucun  dra- 
peau ne  serait  arboré  d'avance,  et  qu'on  se  bornerait  à  de- 
mander à  )a  France  la  nomination  d'une  assemblée  consti- 
tuante. Puis,  cette  résolution  prise,  on  ne  s'occupa  plus  que 
de  propager  et  de  fortifier  l'association. 

Pendant  que  la  charbonnerie  étendait  ainsi  ses  racines  dans 
toutes  les  directions  et  préparait  les  insurrections  qui  écla- 
tèrent quelques  mois  plus  tard,  une  association,  déjà  vieille, 
et  dont  le  but  était  tout  difTérent,  se  développait  dans  les 
classes  élevées  de  la  société.  Nous  avons  dit  ailleurs  l'origine 
de  cette  association,  fondée  à  l'époque  de  la  captivité  du 
pape  Pie  VII,  et  dont  on  s'était  surtout  servi  pour  établir 
et  pour  entretenir  des  relations  secrètes  entre  le  souverain 
pontife  et  la  portion  des  catholiques  français  restée  fidèle 
au  saint-siége.  C'est  par  les  soins  de  cette  association  que  la 
bulle  d'excommunication  contre  Napoléon  Bonaparte  avait  été 
apportée  en  France,  et  quand  l'Empire  était  tombé,  la  Restau- 
ration l'avait  trouvée  très-fortement  oi^nisée,  dans  les  dé- 
partements aussi  bien  qu'à  Pai-is.  On  distinguait,  parmi  ses 
chefs,  M.  Mathicude  Montmorency,  M.  Jules  de  Polignac,  M.  le 
marquis  de  Rivière,  MM.  de  Rongé,  et  dans  presque  toutes  les 
grandes  villes,  elle  avait  des  afliliés  actifs  et  dévoués,  tels 
que  M.  Franchet  à  Lyon,  H.  de  Renneville  à  Amiens,  qui  re- 
cevaient le  mot  d'ordre  de  Paris,  et  qui  se  chargeaient  de  le 
transmettre  dans  les  campagnes. 

Une  fois  le  pape  rentré  au  Vatican,  et  Louis  XVIII  aui  Tuile- 
ries, l'association  n'avait  plus  aucune  raison  d'être,  et  si 
d'autres  vues  ne  s'étaient  mêlées  aux  vues  de  ses  fonda- 
teurs, elle  aurait  dû  se  dissoudre.  Maisceus  qui  la  dirigeaient 
comprirent  qu'ils  pouvaient  y  trouver  un  puissant  moyen 
d'influence,  et  ils  ne  voulurent  pas  s'en  dessaisir.  Bien  loin  de 
la  dissoudre,  ils  Iravaillèrent  donc  à  la  propager,  et  bienl6t 
ses  ramifications  couvrirent  la  France.  Dans  les  départements, 
elle  s'attacha  surtout  à  pénéirer  dans  l'administration,  et  à  se 
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rendre  maîtresse  des  conseils-généraux  ;  k  Paris,  elleeul  ses 
comités  daiisles  ateliers,  dans  lesécoles,  dan.*;  les  chambres, 
aboutissant  et  ressortissant  tous  au  comité  cenlni],  lequel  se 
réunissait  ordinairement  chez  MM.  de  Rougé.  On  a  vu  qu'en 
1816  ce  comité  avait  exercé,  sur  la  chambre  introuvable, 
une  influence  que  de  très-sincéres  royalistes  signalaient,  dès 
cette  époque,  comme  irrégulière  et  fôcheuse. 

Cependant,  à  côté  de  cette  association,  plus  politique  que 
religieuse,  et  dont  le  comte  d'Artois  était  devenu  le  chef  véri- 
lable,  deux  autres  associations  s'étaient  Tormées  dans  un  des- 
sein vraiment  pieux  et  charitable.  La  première,  qui  avait  pris 
le  nom  de  «  Congrégation,  b  réunissait,  unelbîspai'semaine, 
à  la  maison  des  Missions-Étrangères,  rue  du  Bac,  des  hommes 
de  tout  âge,  des  jeunes  gens  surtout,  au  nombre  de  deux  ou 
trois  cents.  Là,  sous  la  direction  du  père  Ronsin,  jésuite,  on 
se  livrait  en  commun,  soit  à  des  exercices  de  piété,  soit  è  des 
lectures  édifiantes  ;  puis  chacun  retournait  à  ses  aflàires,  non 
sans  avoir  pris  quelques  engagements,  celui,  par  exemple,  de 
ne  pas  aller  au  spectacle.  La  seconde,  dirigée  par  l'abbé  Le- 
gris-Duval,  s'appelait  la  société  des  Bonnes-Œuvres,  et  s'occu- 
pait aciivementdes  prisons,  des  hépitaux,  des  écoles.  Tous  les 
membres  de  la  Congrégation  ne  Faisaient  pas  partie  de  la  so- 
ciété des  Bonnes-Œuvres;  mais  touslesmembresdela  société 
des  Bonnes-Œuvres  faisaient  partie  de  la  Congrégation.  Entre 
ces  deux  associations  et  la  grande  association  politique,  il 
n'existait  aucun  lien  visible  ;  mais  la  plus  puissante  aimait 
naturellement  à  exercer  sur  tes  plus  modestes  une  sorle  de 
patronage  qui,  naturellement  aussi,  était  accepté  avec  re- 
connaissance. Sans  s'écarter  du  but  de  l'institution,  la  plu- 
part des  jeunes  membres  de  la  Congrégation  ou  de  la  société 
des  Bonnes-Œuvres,  ne  pouvaient  pas  être  insensibles  a  l'a- 
vantage d'avoir,  pour  associés  et  en  quelque  sorle  pour  con- 
frères, quelques  grands  personnages,  parmi  lesquels  le  pre- 
mier prince  du  fang.  Les  deux  sociélés  des  Missions- Étran- 
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gères  avaient  ainsi  perdu  quelque  chose  de  leur  désinté- 
ressement primitif,  et  si  beaucoup  y  entraient  encore  dans 
des  vues  purement  religieuses,  quelques-uns  y  voyaient  sur- 
tout le  moyen  d'obtenir  un  utile  patronage,  el  de  faire 
plus  promptement  cl  plus  sûrement  leur  chemin  dans  le 
monde. 

C'est  à  l'ensemble  de  ces  associations,  distinctes  h  l'ori- 
gine, mais  qu'une  pente  naturelle  avait  rapprochées,  que  l'o- 
pinion publique,  sans  savoir  précisément  en  quoi  elles  con- 
sistaient, donnait  te  nom  commun  de  congrégation.  Il  était 
d'autant  plus  aisé  de  les  confondre  que  plusieurs  hommes 
iraporlanis,  H.  Mathieu  de  Montmorency  nolamment,  faisaient 
partie  de  toutes  les  trois,  et  que  la  principale,  secrètement 
organisée,  en  contravention  de  la  loi,  aimait  à  se  cacher  der- 
rière les  deux  autres. 

Ainsi,  au  milieu  de  l'année  1821 ,  tandis  qu'une  partie  de 
la  jeunesse  française  s'engageait  avec  ardeur  dans  les  voies  du 
carbonarisme,  une  autre  partie  de  ta  même  jeunesse  s'enrA- 
lait  dans  des  associations  fort  louables  en  apparence,  mais 
qui,  entre  les  mains  de  quelques  hommes  étrangers  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  France  nouvelle,  pouvaient  devenir  un 
danger  pour  la  société  et  même  pour  le  gouvernement.  Déjà, 
d'ailleurs,  l'action  de  la  société-mère  se  laissait  apercevoir 
ailleurs  qu'aux  Missions-Étrangères  ou  dans  les  comités  par- 
ticuliers. C'était  le  moment  où,  par  esprit  d'opposition  aux 
envahissements  du  clergé,  on  réimprimait  à  profusion  non- 
seulement  les  grands  écrivains  du  dernier  siècle,  mais 
encore  une  foule  d'écrivains  obscurs,  dont  l'unique  mérite 
consistait  dans  leur  impiété.  Dans  le  désir  naturel  de  défendre 
la  jeunesse  contre  l'invasion  des  doctrines  immorales  el  irréli- 
gieuses, les  chefs  de  la  Congrégation  avaient  favorisé  l'orga- 
nisation de  plusieurs  sociétés,  la  société  des  bons  livres,  la 
sodélé  des  bonnes  études,  la  société  des  bonnes  lettres,  aux- 
quelles les  écrivains  et  les  orateurs  les  plus  éminénts  du  parti 
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royaliste  voulaient  bien  prêter  leur  concours.  Rien  de  plus 
légitime,  assurément  ;  mais,  trop  souvent,  dans  les  livres  que 
publiaient  ces  sociétés,  ou  dans  les  lectures  qu'elles  autori- 
saienl,  on  voyait  percer  la  haine  des  institutions  nouvelles  et 
le  regret  d'avoir  à  combattre,'  par  Iq  libre  discussion,  des 
doctrines  dont  elles  pensaient  que  le  gouvernement  aurait  dû 
interdire  l'expression.  En  déiinitive,  bien  que  H.  de  Chdteau- 
biiand  présidfll  quelquefois  une  de  ces  sociétés,  ce  n'est  point 
à  ses  opinions  que  la  plupart  de  leurs  membres  se  ratta- 
chaient, mais  A  celles  de  M.  de  Maistre  et  de  H.  de  Bonald.  Les 
ennemis  de  la  Restauration  se  trouvaient  ainsi  confirmés  dans 
la  funeste  pensée  qu'elle  était  incompatible  avec  la  France 
nouvelle,  et  que  la  dynastie  ou  la  liberté  devait  périr. 

Enfin,  une  nouvelle  impulsion  était  donnée  aux  missions 
qui,  pendant  quelque  temps,  avaient  fait  peu  de  bruit.  Sous 
les  précédents  ministères,  le  gouvernement  avait  accordé  aux 
missionnaires  la  protection  à  laquelle  ils  avaient  droit  contre 
d'injustes  violences,  mais  rien  de  plus  ;  et  souvent,  dans  l'in- 
térêt de  ta  paix  publique,  il  avait  empêché  toute  manifes- 
tation extérieure.  Depuis  l'alliance  de  M.  de  Richelieu  avec 
la  droite,  et  surtout  depuis  l'entrée  de  MM.  de  Villèie  et  Cor- 
bière au  ministère,  les  missiouiaires  avaient  senti  leur  force 
et  exigé,  non  plus  seulement  la  tolérance,  mais  encore  l'appui 
ostensible  du  gouvernement.  C'était  donc  avec  le  concours 
obligé  des  autorités  civiles  et  militaires  qu'avaient  lieu  désor- 
mais les  processions,  les  plantations  de  croix,  les  communions 
collectives.  Bientôt  même  les  missions  purement  civiles  ne 
suffirent  plus,  et  l'on  organisa  des  missions  militaires,  où  l'on 
put  voir  des  lieutenants-généraux  el  des  maréchaux  de  camp 
conduire  processionnellemc^nt  à  l'église,  musique  en  tèle,  de 
nombreux  détachements  d'olTiciers,  de  sous-officiers,  de  sol- 
dats qui.  sous  la  direction  des  missionnaires  el  sous  l'œil  de 
leurs'  chefs,  chantaient  des  cantiques  et  s'agenouillaient  à  la 
sainte  talde.  A  ce  spectacle  étrange,  beaucoup  commençaient 
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à  se  démaQder  si  c'était  par  conviclîoD,  par  ordre  eu  par 
calcul,  que  taul  d'hommes,  incrédules  la  \eille,  accomplis- 
saient avec  éclat  le  plus  mystérieux  des  actes  religieux,  celui 
qui,  plus  que  tout  autre,  suppose  une  foi  sincère  et  profonde. 
Comment  se  défendre  d'uu  pareil  doute,  quand  on  lisait  dans 
le  Drapeaa  blatte  que,  pour  ramener  dans  le  droit  chemin  une 
garnison  plongée  dans  l'impiété,  il  n'avait  fallu  que  la  parole 
d'un  simple  missionnaire  et  quelques  heures?  Et  ces  quel- 
ques heures  avaient  produit  une  conversion  si  complète''  qne 
les  impies  de  la  veille  étaient  sortis  de  l'Oise  o  muets  de 
ravissement,  enivrés  de  délices  inconnues,  étonnés  à  force 
de  félicité!» 

Devenues  en  quelque  sorte  oHicielles,  les  missions  pre- 
naient ainsi  un  caractère  nouveau,  et  le  mécontentement 
qu'elles  excitaient,  dans  une  grande  partie  de  la  population, 
remontait  jusqu'au  gouvernement.  Comme,  d'ailleurs,  il 
arrive  toujours,  l'imagination  groupant  et  grossissant  tous  ces 
faits,  ne  manquait  pas  de  les  rapporter  à  une  cause  unique, 
et  la  Congr^tion  devenait,  dans  l'esprit  de  la  France,  un 
second  gouvernement  occulte,  plus  redoutable  que  celui  qui 
avait  été  dénoncé  par  M.  Madier  de  Montjau,  un  gouverne- 
meni  dont  la  tête  était  à  Rome,  dans  la  maison  des  jésuites. 
et  le  bras  partout  où  il  y  avait  un  prêtre. 

Tel  était  l'état  des  esprits  dans  les  deux  camps,  au  mo- 
ment où  MM.  de  Villèle  et  Corbière  se  séparèrent  du  mini- 
stère; et  c'est  entre  ces  deux  courants  que  M.  de  Bichelieu 
et  ses  collègues  espéraient  se  maintenir,  sans  le  concours 
d'aucun  des  hommes  qui  auraient  pu  leur  fournir  un  point 
d'appui^  soit  à  droite,  soit  à  gauche.  L'illusion  était  forte,  si 
forte  que  chacun  pensait  que  la  crise  ministérielle  n*était  p.is 
terminée,  et  que  le  retour  de  M.  Decazes  suivr-iit  de  près  le 
départ  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière.  «  Pourquoi,  disait  le 
Drapeatt  ft/niic,  ces  messieurs  ont-ils  quitté  la  capitale  ?  Est- 
ce  qu'ils  en  trouvent  l'air  trop  variable?  Est-ce  qu'ils  crai- 
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gneant  un  orage  prochain  ?  ■  Et  il  ajoutait  que  la  joie  des  libé- 
raux faisait  assez  prévoir  un  nouveau  coup  de  bascule.  — 
a  Les  libéraux,  disait  la  Quotidienne,  espèrent  que  les  roya- 
listes se  décourageront.  Ils  se  trompent  ;  on  ne  décourage  ni 
ta  fidélilé  ni  la  vertu.  »  Quant  au  Défmseur,  dont  la  censure 
rejetait  à  peu  près  tous  les  articles  politiques,  il  les  publiait 
sous  forme  de  brochures,  et  il  annonçait  positivement  le  re- 
tour de  M.  Decazes,  comme  une  conséquence  naturelle  et 
nécessaire  du  triomphe  de  MM.  Pasquier,  Mounier  et  Siméon. 
«  Ce  sera,  disait-il,  la  juste  punition  des  royalistes  qui  se  sont 
livrés  au  ministère,  sous  la  direction  de  MM.  de  Villèle  et 
Corbière.  En  se  retirant  d'un  cabinet  où  ils  étaient  entrés 
comme  otages,  non  comme  ministres,  ceux-ci  sauvent  l'hon- 
neur; mais  ils  ne  sauvent  pas  la  monarchie.  » 

C'était  surtout  contre  M.  Pasquier  que  se  déployait  la  vio- 
lence des  salons  et  des  journaux  royalistes.  H  le  sentait  si 
bien  qu'il  voulait,  sous  prétexte  de  mauvaise  santé,  aller  & 
Aix  d'abord,  puis  en  Italie,  afin  de  donner  k  H.  de  Richelieu 
le  moyen  de  le  remplacer  honorablement  avant  l'ouverture 
de  la  ses^on,  et  de  s'arranger  avec  les  royalistes  ;  mais  H.  de 
Richelieu  n'y  voulut  pas  consentir.  On  se  demanda  aussi  si 
l'on  ne  pourrait  pas  regagner  la  bienveillance  de  Monsieur  en 
lui  rendant  l'entrée  au  conseil,  dont  M.  de  Talleyrand  l'avait 
privé,  et  qu'il  avait  toujours  regrettée.  Mais  si  Louis  XVIII 
abandonnait  de  plus  en  plus  à  Monsieur  et  à  ses  amis  la  réa- 
lité du  gouvernement,  il  en  voulait  conserver  l'apparence,  et 
la  rentrée  de  son  frère  au  conseil  eâl  été  à  ses  yeux  une 
sorte  d'abdication. 

Le  temps  s'écoulait  ainsi,  sans  que  ni  un  acte  ni  une  parole 
indiquassent  un  changement  quelconque,  soit  dans  la  compo- 
sition, soit  dans  la  politique  du  ministère,  et  les  royalistes, 
mécontents  et  rassurés  tout  à  la  fois,  reprenaient  avec  une 
ardeur  et  une  confiance  nouvelles  tous  les  vieux  thèmes  de 
leur  polémique.  Ainsi,  la  Quotidienne^  sans  que  la  censure 
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l'en  empêchât,  déçlarail  nettement  que  c'était  avilir  la  ma- 
jesté royale  que  de  subordonner  la  pensée  du  souverain  au 
caprice  d'une  Chambre  ou  d'un  ministre,  et  que  «  le  système 
représentatif  devait  être  reclilié  monarchiquement.  »  Le  Dra- 
peau blanc  demandait  avec  instance  le  rétablissement  des  - 
corporations,  et,  tout  en  bUmant  la  censure,  exprimait  le 
vœu  n  que  l'écrivain,  qui  aurait  prêché  l'irréligion  ou  la  ré- 
volte, fût  frappé  d'une  punition  si  terrible  qu'il  n'eût  plus, 
pour  ainsi  dire,  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie,  la  possibilité 
de  la  récidive.  >  Le  Défenseur,  enfin,  à  la  veille  de  mourir, 
employait  ses  derniers  moments  à  reproduire  ses  idées  habi- 
tuelles sur  les  vices  de  la  société  moderne.'et  sur  la  nécessité 
de  la  refaire  de  la  base  au  sommet.  «  Des  filles-mères  qui 
tuent  leurs  enfants,  des  femmes  qui  égorgent  leurs  maris, 
des  enfants  qui  battent  leurs  parents;  voilà,  disait-il,  quel 
est  le  résultat  des  doctrines  du  siècle.  »  On  ne  pouvait  donc 
trop  se  hâter  d'en  finir  avec  ces  doctrines  ;  mais,  avant  tout, 
il  fallait  que  le  gouvernement  frappât  les  pervers  et  récom- 
pensât les  fidèles.  A  celte  condition  seulement,  la  société 
pouvait  être  réformée. 

Au  même  moment,  un  royaliste  ardent,  M.  Sarran,  fondait, 
sous  le  nom  d'i<  Association  constitutionnelle  pour  la  défense 
des  intérêts  légitimes,  »  une  association  qui,  disait-il,  a  se 
proposait  d'invoquer  la  justice,  au  nom  des  lois,  en  faveur 
d'une  foule  de  familles  dépouillées  par  la  fraude  et  la  vio- 
lence, »  mais  dont  le  but  évident  était  de  rechercher  si, , 
dans  la  vente  des  propriétés  nationales,  toutes  les  formalités 
légales  avaient  été  observées,  et  de  revendiquer  celles 
de  ces  propriétés  auxquelles  une  de  ces  formalités  ferait 
défaut. 

A  ces  déclarations  et  à  ces  actes  trop  significatifs,  le  mini- 
stère opposait,  dans  les  colonnes  du  MonileuTy  de  lourdes 
dissertations  sur  la  nécessité  de  créer,  dans  le  syst^e  parle- 
mentaire, des  majorités  et  des  minorités  homogènes,  et  sur 
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l'inconvénient,  pour  un  gouWnement,  «  d'^,tPC  appuyé  par 
une  majorité  dont  ]a  portion  la  plus  influente  veut  autre 
chose  que  ce  qu'il  veut,  et  tend  sans  cesse  à  se  séparer  de 
lui.  »  —  a  Quant  au  ministère,  ajoutait  fièrement  le  Moniteur, 
il  est  à  la  fin  de  la  session  ce  qu'il  était  avant  qu'elle  ne  fût 
ouverte.»  Et,  par  un  singulier  défaut  de  logique,  au  lieu  d'en 
conclure  que,  s'il  voulait  vivre,  le  ministère  devait  se  modi- 
fier, comme  il  Tavait  déjà  fait  à  la  veille  de  la  session,  il  en 
concluait  qu'il  pouvait  braver  toutes  les  attaques  et  résister 
à  tous  les  coups. 

9i,  comme  le  prétendaient  les  écrivains  royalistes,  la  re- 
traite des  deui  chefs  de  la  droite  avait  causé  quelque  joie 
aux  libéraux,  cette  joie  avait  été  de  courte  durée,  et  vers  la 
fin  du  mois  d'août,-  deux  nouveaux  procès  de  presse  vinrent 
prouver  que,  tout  en  se  séparant  de  la  droite,  le  ministère  ne 
renonçait  pas  à  rechercher  ses  bonnes  grâces.  A  la  vérité,  un 
de  ces  procès  pouvait  aisément  se  justifier.  L'écrivain  le  plus 
.Ipre  du  parti  libéral,  H.  Caucboïs-Lemaire,  avait  réuni,  sous 
le  titre  d'opuscules,  plusieurs  écrits  publiés,  soit  pendant  son 
exil,  soit  depuis  sa  rentrée  en  France,  et  un  de  ces  écrits,  où 
il  mettait  en  parallèle  ta  liberté  dont  Jouissait  la  Belgique,  en 
1S16,  et  l'oppression  sous  laquelle  la  France  gémissait,  con-- 
tenait  des  passages  si  violents,  si  injurieux  pour  la  famille 
régnante  et  pour  son  gouvernement,  qu'une  condamnation 
paraissait  à  peu  près  inévitable.  Mais  cet  écrit  n'était  pas  le 
seul  incriminé,  et  le  ministère  public  en  poursuivait  en  même 
temps  deux  autres  qui,  plus  d'un  an  auparavant,  avaient  été 
publiés  dans  la  BibltoDtèque  historique.  Or,  il  restait  à  savoir 
si,  comme  l'affirmait  la  défense,  ces  écrits  étaient  couverts 
par  la  prescription,  ou  si,  comme  le  prétendait  l'accusation, 
le  Tait  d'une  nouvelle  publication  constituait  un  délit  nou- 
veau. La  question  était  grave,  et  le  gouvernement  paraissait 
y-  attacher  beaucoup  d'importance.  Mais,  sur  la  plaidoirie 
d'un  jeune  avocat  libéral,  M.  Chaix-d'Est-Ânge,  le  tribunal 
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la  résolut  contre  l'accusalion,  et  les  trois  écrits,  antérieure- 
ment publiés,  furent  supprimés  du  procès.  Déclaré  coupable 
par  le  jury,  sur  les  aulres  chefs  de  la  prévention,  M.  Cau- 
chois-Lemaire  fut  condamné  &  un  an  d'emprisonnement  et  à 
2000  francs  d'amende. 

L'autre  procès  était  loin  d'avoir  le  même  caractère,  et  l'o- 
pinion publique  y  vit,  non  sans  raison,  une  fâcheuse  conces- 
sion aux  exigences  du  parti  de  la  cour.  Dans  mi  pamphlet 
resté  célèbre,  Paul-Louis  Courrier  avait,  de  sa  plume  la  plus 
acérée,  attaqué  la  souscription  de  Chambord,  et,  à  cette  occa- 
sion, il  s'en  était  pris  aux  gens  de  cour  «:  qui,  disait-il,  don- 
naient tout  aux  princes,  comme  les  prêtres  tout  à  Dieu,  h 
condition  de  tout  garder  pour  eux.  »  Puis,  les  souvenirs  de 
Chambord  aidant,  il  avait  peint  les  cours  comme  le  séjour  de 
Inutes  les  bassesses,  comme  le  centre  de  toutes  les  corrup- 
tions, comme  un  lieu  où  la  mendicité  et  la  prostitution  étaient 
les  seuls  moyens  de  fortune. 

Certes,  ce  tableau  des  mœurs  des  cours  était  exagéré,  et 
on  pouvait  en  trouver  les  couleurs  trop  chargées.  D'un  autre 
côté,  il  élail  permis  de  s'étonner  qu'un  énidit,  un  artiste  in- 
voquât la  bande  noire,  et  (tl  des  voeux  pour  que  les  plus 
anciens  monuments  historiques  de  la  France  tombassent  sous 
le  marieau  des  démolisseurs.  Mais  il  paraissait  difficile  de 
comprendre  que  l'on  pût  poursuivre,  pour  outrage  aux 
mœurs,  un  écrit  dirigé,  du  premier  mot  au  dernier,  contre 
les  mauvaises  mœurs.  A  la  vérité,  l'auteur  du  Simple  discours 
s'était  plu  à  citer,  comme  un  exemple  heureux  autant  que 
nouveau,  l'exemple  du  duc  de  Chartres,  élevé  au  collège,  au 
milieu  de  camarades,  fils  de  banquiers,  de  juges,  de  commer- 
çants. Mais,  si,  dans  cet  éloge  de  la  famille  d'Orléans,  il  y 
avait  une  arrière-pensée,  elle  n'était  pas  de  celles  que  l'on 
pouvait  traduire  devant  les  tribunaux  et  (aire  condamner 
par  le  jury. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  2S  août,  au  milieu  d'un  grand  con- 
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cours  de  spectateurs,  Paut-Louis  Courrier  comparut  devant 
la  cour  d'assises,  et  répondit  avec  beaucoup  de  présence  d'es- 
prit aux  questions,  plus  embarrassées  qu'embarrassantes, 
qui  lui  étaient  adressées.  A  chaque  réponse,  il  s'élevait  dans 
l'auditoire  un  murmure  qui,  peu  à  peu,  se  changeait  en  ap- 
plaudissements. L'interrogatoire  tcnniné,  M.  deBroê  se  leva 
et  s'efTorça,  dans  un  long  réquisitoire,  de  prouver  que,  si 
l'auteur  du  Simple  discours  avait  eu  le  droit  de  reprocher  è 
François  I",  à  Louis  XIV,  et  a  la  noblesse  de  la  vieille  mo- 
narchie, des  fautes  et  des  faiblesses  dont  la  morale  s'aflligeait, 
il  devait,  par  compensation,  placer  le  bien  à  cAté  du  mal,  le 
beau  à  c6té  du  laid,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  méritait 
d'aller  en  prison.  ' 

A  celte  argumentation,  que  ne  relevait  point  l'éclat  de  la 
parole,  il  était  facile  de  répondre,  et  après  avoir  entendu  le 
défenseur  de  Paul-Louis  Courrier,  M.  Berville,  l'auditoire 
paraissait  regarder  un  acquittement  comme  certain.  M.  Bei^ 
ville,  en  effet,  par  la  lecture  de  passages  empruntés  ù  Mon- 
tesquieu, j)  Massillon,  à  Mézeray,  avait  très-bien  établi  que, 
même  sous  le  gouvernement  absolu,  il  était  permis  de  si- 
gnaler et  de  flétrir  les  vices  des  cours  et  les  désordres  des 
rois.  Néanmoins,  à  la  surprise  générale,  Paul-Louis  Courrier 
fut  déclaré  coupable  et  condamné  à  deux  mois  de  prison. 
Quant  à  l'imprimeur,  que  le  juge  d'instruction  avait  compris 
dans  la  poursuite,  le  ministère  public  abandonna  l'accusa- 
tion contre  lui,  et  il  resta  encore  une  fois  établi  que,  d'après 
la  loi  de  1819,  l'imprimeur  d'un  écrit  n'en  était  pas  respon- 
sable, quand  on  ne  pouvait  pas  prouvei-  qu'il  avait  eu  con- 
naissance de  cet  écrit  et  qu'il  avait  pu  en  apprécier  la  culpa- 
bilité. 

La  condamnation  du  &mple  di$ei»irs  prouvait  que  le  jury, 
tel  qu'il  était  alors  composé,  ne  péchait  pas  par  trop  d'indul- 
gence, et  c'était  pour  le  ministère  public  un  succès  inattendu . 
Hais  ce  succès,  Paul-Louis  Courrier  le  lui  fit  payer  cher.  Dans 
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un  nouveau  panip.hlet,  non  moins  mordant  que  le  premier,  il 
rendit  compte  de  son  procès,  racontant  à  sa  façon  son  inter- 
rogatoire, soumettant  à  une  critique  impitoyable  la  logique 
et  l'éloquence  de  M.  de  Broë,  ajoutant,  enfin,  au  plaidoyer  de 
H.  Berville  le  discours  qu'il  eût  prononcé  lui-même,  s'il  n'a- 
vait pas  craint  de  g&ter  sa  cause  par  trop  de  vivacité.  Si  le 
premier  pamphlet  était  condamnable,  le  second  rélait  au 
même  titre  ;  mais,  tii  le  gouvernement,  ni  surtout  M.  de  Broë 
ne  se  souciaient  d'en  faire  naître  un  trobième,  et  le  vigneron 
de  Veretz  put,  cette  fois,  parler  impunément  de  la  cour,  des 
courtisans  et  des  courtisanes  titrées. 

Accoutumés  depuis  longtemps  aux  rigueurs  de  la  censure, 
les  journaux  libéraux  ne  se  sentaient  ni  plus  ni  moins  libres 
qu'avant  le  départ  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  et  se  bor- 
naient modestement  k  discuter  quelques  questions  de  droit 
public,  et  i  répondre,  avec  des  ménagements  infinis,  aux  at- 
taques de  leurs  adversaires.  Les  journaux  royalistes,  au  con- 
traire, semblaient  se  plaire  à  mettre,  chaque  jour,  la  censure 
au  défi,  et  ils  remplaçaient  avec  ostentation,  par  des  points  ou 
par  des  blancs,  les  articles  qu'elle  refusait.  Mais  les]  senti- 
ments et  les  opinions,  auxquels  la  publicité  des  journaux  était 
ainsi  interdite,  trouvaient  facilement  une  autre  issuedansdes 
écrits  et  des  brochures  dont  nulle  mesure  préventive  ne  gê- 
nait la  liberté.  Ainsi,  M.  Clausel  de  Coussergues  réimprimait 
ses  discours,  avec  accompagnement  de  notes  et  de  commen- 
taires, plus  violents  encore,  plus  injurieux  que  les  discours 
eux-mêmes.  Puis,  M.  de  Montlosier,  continuant  ses  réflexions 
sur  la  monarchie  française,  publiait  un  nouvel  écrit'  dont, 
selon  l'usage,  aucun  parti  ne  pouvait  être  tout  h  fait  satisfait 
ni  tout  à  fait  mécontent.  Quand  M.  de  Montlosier  reprochait 
au  gouvernement,  et  mémo  au  côté  droit,  de  n'avoir  pas  osé 
établir  nettement  la  nécessité  d'une  noblesse  héréditaii-e, 

'  De  ta  Vonarehie  françaûe  au  i"  juin  1831. 
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placée  à  la  léte  de  la  société  et  regardée  comme  la  première 
(les  candidatures  à  toutes  les  places,  ou  quand,  assimilant  les 
acquéreurs  debiens  nalionaiii  à  l'homme  qui,  pour  1 00,000  fr. 
avait  livré  Pich^ru,  il  ajoutait  :  «  On  n'a  pas  le  droit  de  lui 
reprendre  ces  100,000  fr.  par  la  force,  mais  on  a  le  droit  de 
le  flétrir,  »  la  droite  était  satisfaite  et  la  gauche  mécontente  ; 
mais  c'était  tout  le  contraire,  qvand  il  blâmait  les  refus  d'en- 
terrement, les  prédications  des  missionnaires,  l'augmentation 
Au  nombre  des  évoques  ;  quand,  surtout,  examinant  l'état  de 
la  société  française,  en  matière  de  religion,  il  signalait, 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  et  comme  un  danger  pour  la 
religion  elle-même,  «  l'appel  de  toute  une  population  à  rem- 
plir ses  devoirs  religieux!  en  masse,  le  même  jour,  à  la  même 
heure,  avec  grand  bruit  et  grande  pompe.  » 

A  vrai  dire,  les  accusations  de  M.  Clausel  de  Coussergues 
commençaient  à  paraître  un  peu  surannées,  même  à  ceux  qui 
partageaient  ses  sentiments,  et  personne  ne  prenait  fort  au 
sérieux  les  fantaisies  de  M.  de  Montlosier.  Mais,  vers  la  même 
époque,  il  parut  un  écrit  royaliste  d'une  tout  autre  portée. 
Dans  cet  écrit  ',  M.  Fiévée  saisissait  avec  empressement  l'occa- 
sion de  faire,  encore  une  fois,  expier  à  se^  anciens  amis  de  la 
droite  le  tort  qu'ils  avaient  eu  de  dédaigner  ses  conseils.  Non- 
seulement  il  leur  reprochait,  comme  l'avait  déjà  fait  M.  de 
Montlosier,  d'avoir  tenu,  dans  la  question  des  pensions  ecclé- 
siastiques et  dans  celle  des  donataires,  une  conduite  injuste  et 
inhabile  ;  mais  il  les  accusait  de  nouveau  «  d'avoir  déserté  la 
cause  des  libertés  publiques  et  de  s'être  placés  à  fonds  perdus 
sur  la  tète  de  deux  députés.  »  La  conséquence,  c'était,  selori 
lui  que,  dans  la  session  qui  venait  de  tinir,  toutavait  marché 
au  hasard,  et  que  la  France  avait  eu  l'étrange  spectacle  d'une 
Chambre  où  il  n'existait  de  majorité,  ni  a  gauche,  ni  à  droite, 
ni  au  centre,  etoîi  tout  était  livrée  l'intrigue.»  On  s'était  uni 
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sans  confiance,  disaiUil  ;  on  se  sépare  avec  l'espérance  de  ne 
pas  se  relrouver.  »  —  «  Deux  pi^es,  disait-il  encore,  ont  été 
tendus  aux  royalistes,  pendant  le  cours  de  la  session,  l'un  par 
le  ministère,  cherchant  à  les  mettre  aux  prises  avec  les  libé- 
raux ;  l'autre,  par  les  libéraux,  cherchant  à  leur  faire  dire  ce 
qui  déplaît  le  plus -à  la  France.  Us  sont  tombés  dans  tous  les 
deux.  B 

Ces  libertés  publiques,  la  liberté  individuelle,  la  libertéde 
la  presse,  que  les  royalistes  avaient  si  imprudemment  sacri* 
liées,  étaient-elles  aU  moins  de  celles  dont  une  assemblée 
peut  disposer  à  son  gré?  Non,  répondait  M.  Fiévée.  En  les 
suspendant,  les  royalistes  ne  suspendaient  pas  une  loi  faite 
(le  la  main  des  hommes  ;  ils  reniaient  un  droit  que  l'homme 
n'a  pas  reçu  de  la  société,  mais  de  Dieu.  11  était  d'ailleurs, 
selon  lui,  parfailement  ridicule  de  reprocher  à  ceux  qui 
avaient  servi  sous  Bonaparte  de  parler  de  liberté,  u  Si  la  li- 
berté, disait-il,  ne  s'était  établie  dans  le  monde  que  par  des 
vertus,  que  par  l'abnégation  de  tout  intérêt  personnel,  elle 
serait  encore  un  rêve.  Les  ambitions  ont  fait  plus  pour  elle 
que  les  sentiments  généreux.  »  Enfin,  il  reconnaissait,  sans 
hésiter,  que  la  conséquence  naturelle  du  gouvernement  re- 
présentatif était  que  les  Chambres  attirassent  à  elles  toute  la 
puissance;  mais  il  s'en  réjouissait,  bien  loin  de  s'en  aflli- 
ger,  par  ce  motif,  n  que  le  principe  de  la  légitimité  ne 
fait  pas  que  les  mis  soient  nécessairement  habiles  et 
fermes.  » 

C'étaient  là  des  principes,  qui  ne  ressemblaient  guère  à 
ceux  du  c6té  droit,  et  tl  semblait  que,  pour  cette  fois,  M.  Fié- 
vée eût  rompu  définitivement  avec  son  ancien  parti.  Il 
essapit  pourtant  encore  de  s'y  rattacher  en  louant  MM.  de 
Vaublanc,  Delalot,  de  la  Bourdonnaie,  Donnadicu  même,  à 
qui  il  conférait  asseï  singulièrement  te  titre  de  royalistes  con- 
stitutionnels, et  qui,  selonlui,  devaient  devenir  le  centre  d'un 
nouveau  parU.  Mais,  à  cette  petite  concession  près,  sa  brochure 
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aurait  pu  ôlre  signée  par  un  membre  de  l'opposition  libérale, 
et  l'on  ne  dut  pas  s'étonner  de  voir  M.  Benjamin  Constant  en 
faire  un  grand  éloge  dans  le  Courrier,  tandis  que  le  Moni- 
teur la  critiquait  amèrement,  et  que  les  journauiL  royalistes 
la  passaient  sous  silence.  En  réalité,  MM.  de  Tilléle  et  Cor- 
bière avaient  beaucoup  plus  à  s'en  plaindre  que  HM.  de  Ri- 
chelieu et  Pasquier,  el  M.  Fiévéeavaitréserïé  ses  meilleurs 
traits  pour  ses  anciens  amis  de  la  droite.  Mais  la  droite  se 
souvenait  de  ses  services  passés  et  ne  désespérait  pas  de  le 
ramener  au  giron.  Depuis  le  départ  de  MM.  de  Villèle  et  Cor- 
bière, la  droite,  même  modérée,  commonçaît  d'ailleurs  à 
croire  qu'elle  avait  fait  fausse  route,  et  que  M.  Fiévée  avait 
eu  raison  contre  ses  chefs.  «Il  n'y  a,  disait-il  dans  son  dernier 
écrit,  d'alliances  solides  que  les  alliances  par  les  doctrines. 
Les  alliances  par  les  hommes  n'ont  jamais  produit  que  du  dés- 
ordre. M  Or,  c'èlait  une  de  ces  dernières  alliances  que  les 
royalistes  avaient  conclue  avec  le  ministère.  Fallait-il  dès 
lors  s'étonner  qu'elle  eût  été  stérile  et  qu'elle  se  fût  silât 
rompue  ? 

Cependant  la  France  paraissait  ti'anquille  ;  le  commerce  et 
l'industrie  prospéraient  ;  le  travail  ne  manquait  à  personne  ; 
le  pain  était  k  bas  prix,  et  l'état  des  fmances  était  assez  bon 
pour  que,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  le  ministre 
pût  vendre  à  haut  prix,  avec  une  publicité  inusitée  en  France, 
les  douze  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente  que  le  tré- 
sor avait  en  réserve.  Dans  cette  situation,  le  gouvernement 
désirant  mettre  un  terme  au  vote  dos  douzièmes  provisoires, 
se  décida  à  avancer  l'époque  ordinaire  de  la  session  et  à  con- 
voquer les  collèges  électoraux.  Mais  ici  se  présentait,  pour  la 
troisième  fois,  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  serait  ou 
non  dissoute.  Pour  la  troisième  fois,  elle  fut  résolue  négati- 
vement, bienque  SIM.  Pasquier,  Simèon,  Roy,  Portai,  et  même 
M.  de  Serre,  revenu  h  son  ancienne  opinion,  fussent  d'avis 
qu*il  était  encore  temps  de  faire  appel  à  la  partie  modérée  de 
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la  nation  conti'e  les  opinions  extrêmes.  Mais  H.  Latné  avait 
toujours  pour  la  dissolution  une  répugnance  invincible,  et 
H.  de  Richelieu  qui,  au  moment  du  départ  de  H.  de  Villéle, 
lui  avait  à  peu  près  promis  de  ne  pas  dissoudre  la  Chambre, 
craignait  de  le  mécontenter  et  de  perdre  son  appui.  A  l'ordon- 
nance de  convocation  se  trouva  jointe,  comme  c'était  l'habi- 
lude,  la  liste  des  présidents  des  collèges,  et  celle  liste  suflit 
pour  prouver  que  le  ministère  ne  comptait  modifier  en  rien 
ses  alliances  cl  sa  politique.  A  la  vérité,  il  n'avait  pas  conréré 
la  présidence  à  M.  Clausel  de  Coussergues,  à  H.  de  Vaublanc, 
à  H.  de  CasteLbajac,  à  M.  Delalol,  à  M.  Berlin  de  Vaux ,  mais 
il  avait  également  exclu  de  la  liste  ses  anciens  amis  du  centre 
gauche,  M.  Royer-Collard,  M.  Louis,  tandis  qu'il  y  compre- 
nait la  plupart  des  dépulés  de  la  droite,  notamment  M.  de  Do- 
nald, M.  Dubruel,  M.  de  Villéle,  M.  Pardessus,  M.  Révciltère, 
et  jusqu'à  M.  Josse-Beauvoir  qui,  dans  ^n  discussion  de  la 
loi  de  censure,  l'avait  gravement  insulté.  Aussi  les  journaux 
royalistes  se  déclarérent-ils  satisfaits.  «  La  liste  des  présidents 
est  bonne,  dirent  la  Qiiolidietme  et  le  Drapeau-Blancy  elle 
prouve  que  le  ministère  craint  plus  les  libéraux  que  les  roya- 
listes. »  Ils  adjuraient   donc  les  royalistes  d'oublier  leurs 
mécontentements,  leurs  espérances  déçues,  et  de  venir  tous 
aux  élections  pour  y  faire  de  bons  choix.  D'ailleurs,  ajoutait 
la  Quotidienne,  sous  le  gouvernement  qui  nous  régit,  les  mi- 
uistressont,  à  vrai  dire,  électifs  comme  les  députés.  Et  elle 
s'étonnait  que  le  ministère,  dans  le  Moniteur,  et  surtout  dans 
des  brochures  qu'on  pouvait  croire  inspirées  par  lui,  semblât 
reproduire  l'absurde  sptème  du  juste  milieu,  et  se  plaire 
encore  à  frapper  tout  à  la  fois  sur  l'extrême  droite  et  sur  l'ex- 
Irèmc  gauche. 

Tout  le  monde,  excepté  le  ministère,  comprenait  que  le 
gouvernement  de  la  Restauration  touchait  à  une  des  époques 
critiques  de  son  existence,  et  la  vivacité  des  débats  parlemen- 
taires dans  la  dernière  session  devait  faire  prévoir  une  lutte 
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électorale  .non  moins  vive.  Jamais  pourtant  l'approche  des 
élections  n'avait  produit  moins  d'agitation.  D'une  part,  la 
droite  un  peu  surprise  de  voir  les  ministres,  au  lendemain  de 
leur  rupture  avec  elle,  s'appliquer  bénévolement  à  foire  pré- 
valoir ses  candidats,  ne  voulait  pas  troubler  leur  quiétude  par 
des  éclats  indiscrets,  et  se  réservait  de  parler  haut,  quand  elle 
serait  définitivement  maltresse.  D'autre  part,  les  hommes  les 
plus  ardents  de  la  gauche,  engagés  dans  la  sombre  voie  des 
conspirations,  n'attachaient  plus  qu'une  faible  importance 
aux  luttes  légales  et  dédaignaient  de  s'y  mêler  activement. 
Seuls,  les  libéraux  constitutionnels  paraissaient  encore  dis- 
posés à  livrer  le  combat,  sur  le  terrain  légal,  mais  avec  peu 
d'espoir  de  succès.  Un  incident  étrange  vint  peu  de  jours  avant 
les  élections  fournir  aux  royalistes  de  nouvelles  armes.  M.  Cu- 
gnet  de  Monlarlot,  ancien  rédacteur  de  VHomme-Gris,  détenu 
pendantquelquesmois,envertudelaloidesiiretégénérale,s'é- 
taittransporté  en  Espagne,  où  le  mouvement  révolutionnaire  se 
prononçait  de  plus  en  plus.  Là,  il  s'était  lié  avec  les  clubistes 
les  plus  exaltés ,  avec  ceux  qui ,  après  quelques  teDtati\'es 
insurrectionnelles  à  Madrid,  avaient  organisé  à  Saragosse  une 
conspiration  républicaine,  h  laquelle  le  capitaine-général  de 
l'Aragon,  Riégo,  n'était  pas,  disait-on,  tout  à  fait  étranger. 
Mais  il  ne  sufîisait  pas  à  M.  Cugnet  de  Montarlot  de  seconder 
les  projets  des  républicains  espagnols  ;  c'est  en  France  sur- 
tout qu'il  voulait  établir  la  république,  et  dans  ce  dessein, 
se  décernant  à  lui-môme  le  titre  de  «  président  du  grand 
empire  de  France,  »  it  fit  imprimer  à  Saragosse,  à  la  bn 
d'août,  une  proclamation  insensée.  Il  déclarait  la  coDstitu- 
tiou  de  1701  rétablie,  excepté  la  puissance  royale,  et  il 
nommait  le  général  Lafayetle  lieutenant  des  gardes  natio- 
nales de  France.  De  plus,  il  créait  un  ordre  du  soleil,  dont  il 
Se  constituait  fondateur  et  grand  maître,  et  il  enjoignait  i 
tous  les  ofliciers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'ejoindrfij  sur-le- 
champ,  le  quartier  général  constitutionnel,  sous  peine  de 
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perdre  leurs  Irailemenls  el  d'être  déclarés  traîtres  à  la  pairie. 

C'était  l'œuvre  d'un  fou,  et  les  journaux  libéraux  deman- 
daient avec  raison  que  M.  Cugnet  de  Moiitàrlot  fût  envoyé  à 
Charenton  plutôt  qu'en  cour  d'assises.  Hais  ce  fou  avait  été 
rédacteur  d'un  journal  libéral,  et  dans  la  dernière  session,  1» 
gauche  avait  reproché  au  gouvernement  de  l'avoir  injustement 
détenu.  De  plus,  au  moment  même  où  on  l'arrêtait,  dans  les 
environs  de  Saragosse,  un  autre  Français,  M.  Guillaume  de 
Vaudoncourt ,  était  arrêté  à  Valence  comme  son  complice. 
Enfin,  en  destituant  Biégo  de  ses  fonctions  de  capitaine-géné- 
ral, le  gouvernement  espagnol  prouvait  qu'à  ses  yeux,  la 
conspiration  de  Saragosse  était  sérieuse.  11  devenait  dès  lors 
très-aisé  de  présenter  MH.  Cugnet  de  Montarlot  et  Guillaume  ' 
de  Vaudoncourt  comme  l'avant-garde  du  parti  libéral,  comme 
des  éclaireurs  dont  l'unique  tort  était  d'avoir  fait  feu  avant 
l'heure. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  1"  octobre  les  collèges 
électoraux  se  rassemblèrent.  Ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre, 
le  succès  des  royalistes  de  la  droite  fut  complet.  Les  pertes  et 
les  gains  de  la  gauche  se  balancèrent  h  peu  près  ;  mais  le 
centre  perdit  une  douzaine  de  membres  que  la  droite  gagna, 
et  les  forces  respectives  des  partîis  se  trouvèrent  assez  notable* 
ment  altérées.  En  outre ,  des  cinq  membres  de  l'estréme 
droite  que  le  ministère  avait  voulu  exclure,  un  seul,  M.  Berlin 
(le  Vaux,  ne  fui  pas  réélu,  et  il  fallut  se  résigner  à  voir  repa- 
niJtre  dans  la  Chambre  H.  de  Vaublanc,  M.  Delalot,  H.  de 
Oastelbajac,  M.  Clausel  de  Coussergues,  aussi  bien  que  M.  Ro- 
yer-Collard,  M.  Louis,  M.  de  Sainl-Aignaii,  M.  Jobez.  Et  pour- 
tant, malgré  la  joie  significative  des  journaux  de  la  droite, 
déclarant  que  les  élections  étaient  excellentes,  et  que  le  cûté 
^roit  allait  reprendre  l'ascendant  qu'on  lui  avait  ravi,  au 
grand  détriment  de  la  monarchie,  le  ministère  se  croyait  ou 
affectait  de  se  croire  vainqueur ,  et  faisait  attaquer  par  le 
Moniteur  un  journal  modéré,  le  Joarnal  de  Paris,  qui,  disait 
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le  journal  officiel,  ■  tombait  dans  l'erreur  libérale,  de  vk 
dans  la  charte  une  transaction  avec  la  révolution.  »  Cétàil 
parier  le  langage  de  la  Quotidienne  ;  mais  celle-ci  ne  se  conten- 
tait plus  de  vaines  paroles  :  «  Il  feut,  disait-elle  fièrement, 
profiter  de  la  victoire.  La  modération  n'est  pas  l'inactioD, 
et  grAce  à  Dieu,  on  ne  verra  plus  les  royalistes  réduits  au 
rôle  négatif  d'empêcher  quelquefois  le  mal  sans  faire  aucun 
bien.  » 

D'autres  symptômes  auraient  pu  avertir  le  ministère  du 
sort  qui  le  menaçait.  Chaque  jour  la  cour  lui  donnait  de  nou- 
velles marques  de  sa  malveillance,  surtout  autour  de  Monsieur 
et  delà  duchesse  de  Berry.  Après  lui  avoir  reproché  la  mise  en 
cause  de  M.  Bergasse,  on  lui  reprochait  non-seulement  les 
acquittements,  mais  encore  les  condamnations  légères  pro- 
noncées en  matière  de  presse  ;  on  lui  disait  un  crime  d'avoir 
permis  que  le  fils  du  maréchal  Kellennann  élevât  un  monu- 
ment à  son  père  sur  le  champ  de  bataille  de  Valmy,  et  gloii- 
fiâl  ainsi  publiquement  une  victoire  remportée  sur  les  princes 
français  aussi  bien  que  sur  les  étrangers.  Les  émigrés,  d'ail- 
leurs, devenaient  impatients,  et  Monsieur  voulait  que-  M.  de 
Richelieu  s'engageât  sinon  à  proposer,  du  moins  à  annoncer, 
h  l'ouverture  de  la  session,  un  projet  de  loi  d'indemnité.  En- 
fin rintluence  toujours  croissante  de  madame  du  (^yla  minait 
sourdement  le  ministère  dans  l'esprit  du  roi.  Depuis  près  d'un 
an ,  madame  du  Cayla  venait  régulièrement  diez  le  roi,  trois  fws 
par  semaine,  à  heure  fixe,  et  quand  elle  était  dans  son  cabinet, 
ordre  était  donné  de  n'y  laisser  entrer  personne,  pas  même  les 
ministres,  à  moins  d'affaires  très-urgentes.  Un  tel  ordre  était 
déjà  fort  significatif,  et  les  ministres  commençaient  à  s'en 
préoccuper  quand  un  fait  étrange  acheva  de  les  éclairer.  On 
savait  que  le  roi  avait  acquis  secrètement  le  parc  de  Salnt-Ouen, 
et  qu'il  y  faisait  construire  une  belle  maison  ;  mais  on  croyait 
qu'il  se  proposait  de  l'oETrir  à  sa  nièce,  madame  la  duchesse 
d'Angoulènie.  Un  beau  jour  on  apprit  que  Saint-Ouen  n'était 
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point  destine  à  la  fille  de  Louis  XVI,  mais  à  madame  du  Cajla, 
et  chacun  comprit  dès  lors  que  le  régne  des  favorites  avait 
recommencé. 

Ce  n'était  point  assez  pour  madame  du  Cayla  de  voir  le  roi, 
trois  fois  par  semaine.  Il  s'était  en  outre  établi,  entre  elle  cl 
lui,  un  commerce  de  lettresdont  elle  proûtait  pour  servir  les 
desseins  de  ses  amis.  Si  ces  lettres  ressemblaient  à  celles  que 
son  confident  le  plus  intime,  M.  Sosthène  de  la  Rochefoucauld, 
a  tout  récemment  publiées',  il  est  difficile  de  comprendre 
qu'un  prince  lettré,  comme  l'était  Louis  XVIll,  ait  pu  les 
goûter  et  trouver  quelque  plaisir  à  y  répondre;  mais  la  con- 
versation  de  madame  du  Cayla  avait  probablement  plus  de 
charmes  que  sa  correspondance.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'à  partir  de  ce  moment,  Louis  XVIII  ne  ût  plus  rien 
sans  la  consulter,  et  que  chaque  visite  et  chaque  lettre  le  lais- 
saient moins  bienveillant  pour  ses  ministres,  et  plus  disposé  à 
abandonner  à  son  frère  la  charge  des  affaires  publiques,  h  II 
fallait,  dit  M.  de  la  Rochefoucauld,  combattre  une  faction, 
aussi  active  que  perfide,  changer  les  sentiments  et  les  pensées 
du  roi,  et  l'arracher  à  l'influence  toujours  dangereuse  de 
M.  Decazes.  —C'était,  ajoute-t-il,  une  lutte  entre  l'ange  du  bien 
et  le  génie  du  mal.  » —  a  On  ne  se  figure  pas,  dît  l'auteur  d'une 
vie  de  l'abbé  Liaulard,  combien  il  fallut  de  soins  et  de  minu- 
tieuses attentions  pour  dépouiller  le  roi  de  ses  propres  idées, 
pour  refaire,  en  quelque  sorte,  son  cerveau,  sa  mémoire,  son 
cœur,  toutes  ses  facultés,  loute-s  ses  affections*.  »  C'est  &  cela 
que  travaillait,  non  sans  succès,  madame  du  Cayla,  avec  l'ap- 
probation tacite  de  Monsieur  el  de  quelques  hauts  personnages, 
bien  connus  pour  leurs  sentiments  religieux,  mais  pénétrés 
sans  doute  des  dangers  que  la  vieille  politique  de  Louis  XVIll 
faisait  courir  à  la  France,  et  convaincus  que  le  but  sanctifiait 
les  moyens. 

'  Mémiires  de  M.  de  la  hodtefimcauld,  l.  Vli. 

*  Mémoires  de  l'abbé  Liaulard,  recueillis  et  mis  eo  ordre  par  l'alibé 
DeoTS. 
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Mais  Monsieur  avait  donné  à  ÏI.  de  Ricliclteu  sa  parole  de 
gentilhomme  qu'il  le  soutiendrait  jusqu'au  bout,  et  l'âme 
généreuse  de  M.  de  Richelieu  se  refusaità  croire  qu'une  telle 
promesse  pût  élre  violée.  Ace  moment,  d'ailleurs,  il  était  fort 
préoccupé  des  aflaires  d'Orient  qui,  depuis  la  clôture  du  con- 
grès de  Laybacb,  s'étaient  encore  aggravées.  Mous  avons  dit 
qu'à  Laybach,  M.  de  Hetternich,  secondé  par  ie  ministre  an- 
glais, avait  persuadéà  l'empereur  Alexandre  que  l'insurrection 
grecque  était  l'œuvre  du  comité  directeur  de  Paris.  L'empe- 
reur était  dono  parti,  fort  irrité  contre  les  insurgés  et  bien 
résolu  à  blâmer  hautement  ses  coreligionnaires,  au  lieu  de  leur 
porter  secours.  Mais  si,  dans  ce  congrès  de  souverains  et 
de  diplomates,  on  avait  vu  avec  une  superbe  indilTérence 
le  soulèvement  héroïque  d'une  population  opprimée,  et 
les  efl'royables  excès  dont  ses  oppresseurs  s'étaient  rendus 
coupables,  il  n'en  était  point  de  même,  en  Russie.  Là  le  meur- 
tre de  l'archevêque  grec,  à  Conslantinople,  celui  de  son 
successeur,  k  Andrinople,  le  massacre  d'une  foule  de  chré- 
tiens dans  les  rues  ou  dans  leurs  maisons,  la  destruction  des 
églises  grecques,  avaient  produit  une  impression  telleque  M.  de 
Melternich  lui-même  craignait  que  l'empereur  ne  pût  pas  s'y 
soustraire.  A  peine  arrivédans  ses  États,  l'empereur,  en  effet, 
avait  trouvé  les  Russes,  les  vieux  Moscovites  surtout,  pleins 
d'fnthoustasmc  pour  les  Grecs  insurgés,  l'armée  persuadécquu 
te  moment  était  venu  d'accomplir  les  hautes  destinées  de  la 
Russie  etdemandantà  marcher  contre  les  barbares,  l'impèra- 
Irice  mère  elle-même  s'associant  aux  sentiments  du  peuple  et 
prêchant  la  guerre  sainte.  L'empereur  était  faible,  mobile,  et 
pour  un  moment  M.  Càpodistrias  parut  reprendre  l'ascendant 
qu'il  avait  perdue  Laybach.  Ordre  fut  alors  donnéà  l'ambas- 
sadeur Busse,  M.  de  Strogonoff,  de  faire  entendre  à  la  Porte 
un  langage  sévère;  et  ce  langage  étant  resté  sans  effet, 
M.  de  Strogonoff,  conformément  à  ses  instructions,  pré- 
senta au  mois  de  juillet  un  ultimatum,  par  lequel  il  demau- 
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dait  qu'en  exécution  du  traité  de  Bucharest,  les  églises  dé- 
truiles  fussent  rebâties,  elfiu'un  avenir  de  paix  etde  sécurité 
fût  assuré  aux  Grecs.  Si  le  gouvernement  turc  répondait  par  un 
refus  ou  ne  répondait  pas,  il  ne  restait  plus  à  l'empereur  qu'à 
déclarer  :  «  Que  la  défense  des  Grecs  était  désormais  légitime 
et  que  la  Russie  se  trouvait  dans  la  stricte  obligation  de  leur 
offrir  assistance  et  protection  avec  toute  la  chrétienté.  »  Un 
délai  de  huit  jours  seulement  élait  accordé  à  la  Porte  pour, 
accepter  ou  pour  refuser  l'ultimatum. 

Le  huitième  jour,  la  réponse  n'étant  pas  arrivée,  M.  de 
Strogonoff  demanda  ses  passe-ports,  et,  le  6  août,  il  quitta 
Constanlinople,  avec  toute  sa  légation,  bien  qu'à  la  dernière 
heure,  le  reiss-e^'endi  lui  eût  envoyé  une  note,  qui  paraissait 
donner  satisfaction  à  la  plupart  des  demandes  de  la  Russie. 
A  cette  nouvelle,  chacun  crut  à  une  guerre  procltaine,  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  et  l'insurrection  qui,  en  Moldavie  et  en  . 
Valachie,  avait  été  facilement  comprimée,  fit,  au  contraire, 
en  Grèce,  de  rapides  progrès,  et  gagna  la  Thessalie,  l'Acama- 
tiie,  l'Épire  et  plusieurs  villes  de  l'Archipel. 

Cette  attitude  de  la  Russie  ressemblait  peu  à  celle  que  l'em* 
pereur  avait  prise  à  Laybach,  et  l'on  pouvait  croire  qu'il  avait 
entln  secoué  le  joug  de  M.  de  Hetternich.  Il  n'en  était  rien, 
pourtant;  et,  au  moment  où  M,  de  StrogonofT  quittait  Con- 
stanlinople, l'empereur  était  retombé  dans  ses  irrésolutions, 
tandis  qu'au  contraire,  M.  de  Metlemich  et  lord  Castlereagh, 
plus  unis  que  jamais,  travaillaient  activement  à  empêcher  la 
rupture  définitive  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

Dès  le  mois  de  mai,  lord  Castlereagh,  dans  une  dépêche  à 
M.  Gordon,  avait  exprimé  la  crainte  que  l'empereur  ne  fût 
forcé,  par  ses  propres  sujets,  à  suivre  une  ligne  nouvelle  de 
conduite,  et  à  prendre  les  armes  contre  les  Turcs,  en  qualité 
de  défenseur  de  la  religion  grecque.  Le.  16  juillet,  deux  jours 
avant  l'ultimatum  de  H.  de  StrogonofT,  il  fit  plus,  cl  profitant 
d'une  autorisation  que  l'empereur  lui  avait  donnée,  à  Aix-la- 
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Chapelle,  il  s'adressa  directement  b  lui'.  Après  quelques 
compliments  sur  la  haute  sagesse  dont  il  avait  donné  tant  de 
preuves,  et  après  avoir  reconnu  que  le  voisinage,  les  animo- 
sités  religieuses  et  les  anciennes  jalousies  rendaient  sa  situa- 
tion difTicile,  il  lui  rappelait  que  la  Tui'quïe,  avec  toutes  ses 
barharies,  était  un  mal  nécessaire  en  Europe,  une  excrois- 
sance fâcheuse  en  elle-même,  maïs  qui  ne  pouvait  être  extirpée 
.sans  danger.  Ce  n'était  point,  d'ailleurs,  à  ses  vices  propres 
que  l'on  devait  imputer  te  soulèvement  actuel,  mais  au  poison 
révolutionnaire  qui,  malheureusement,  circulait  dans  les 
veines  de  la  plupart  des  Ëtals  européens.  Sans  doute,  l'hu- 
manité se  soulevait  contre  les  scènes  de  cruauté  dont  la  Tur- 
quie était  le  théâtre  ;  mais  l'empereur  ne  pouvait  pas  oublier 
que  les  Grecs  avaient  été  les  agresseurs,  et  qu'ils  avaient  cédé 
à  ces  pratiques  aventureuses  et  corrompues  des  temps  moder- 
nes, si  formellement  réprouvées  par  lui.  Cette  penséedevait  ré- 
concilier l'empereur  et  ses  alliés  avec  la  nécessité  de  se  borner 
au  simple  rôle  d'observateur.  Peut-être,  au  milieu  de  toutes 
les  épreuves  que  la  Providence  lui  avait  réservées,  n'a\-ait-il 
jamais  rencontré  une  aussi  admirable  occasion  d'oR'rir  au 
temps  Actuel  et  à  la  postérité  la  noble  manifestation  de  ses 
principes. 

Lord  Castlereagh  terminait  sa  lettre  en  exprimant  l'espoir 
que,  malgré  de  légères  dissidences,  les  alliés  resteraient 
fidèles  aux  principes  fondamentaux  de  l'alliance,  et  que  le 
système  européen  subsisterait  longtemps  pour  le  salut  et  le 
repos  de  l'Ëurape. 

Signée  Hettemich,  cette  lettre  n'aurait  eu  rien  d'étrange. 
Signée  Castlereagh,  elle  a  lieu  d'étonner  C6ux  qui  ne  savent 
pas  combien  les  considérations  généreuses  ont  peu  de  prise 
sur  la  politique  britannique.  Alors,  comme  aujourd'hui,  ta 
conservation  de  l'empire  oitoman  était  un  des  articles  de  foi 

'  CatUereagh  ditpaUAet. 
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des  hommes  d'Etat  anglais,  et  la  dureté  de  lord  Casllereagh 
envers  les  chrétieDs  de  l'Orient,  ne  pouvait  lui  faire  aucun 
tort  dans  son  pays.  La  lettre,  au  reste,  ne  pouvait  venir  plus  à 
propos,  et  jamais  la  politique  anglo-autrichienne  n'avait  été 
plus  sérieusement  menacée.  M.  de  la  Ferronnays  venait  d'ar- 
river à  Saint-Pétersbourg,  et,  dans  sa  première  audience,  l'em- 
pereur lui  avait  déclaré  qu'il  regardait  la  guerre  comme  iné- 
vitable. Néanmoins,  l'appui  odieux  et  insensé  que  l'Angleterre 
et  peut-être  l'Autriche  voulaient  donner  à  la  Porte,  rendait  la 
situation  difticile  ;  mais  tout  serait  facile,  sî  la  France  entrait 
dans  une  alliance  franche  et  ouverte  avec  la  Russie.  Pour 
prix  de  ce  service,  la  Fi'ance  pourrait  demander  tout  ce  qu'elle 
voudrait,  a  Ouvrez,  dit  l'empereur,  le  compas  dans  la  Médi- 
terranée, depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu'aux  Darda- 
nelles ;  voyez  ce  qui  est  à  votre  convenance,  et  comptez,  non- 
seulement  sur  le  consentement,  mais  sur  l'assistance  sincère 
et  eflicace  de  la  Russie,  n 

Cette  ouverture  avait  trop  d'importance  ponr  n'être  pas 
aussitôt  communiquée  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
Elle  le  fut,  en  effet,  et  M.  de  Richelieu,  qui  était  resté  en 
correspondance  habituelle  avec  M.  de  Villèle,  jugea  à  propos 
de  lui  en  faire  part,  en  lui'  demandant  son  avis  '.  Mais,  pres- 
qu'aussit6(,  on  apprenait,  à  Paris,  d'une  manière  certaine, 
qu'au  moment  même  où  il  proposait  à  la  France  le  partage  en 
commun  de  l'empire  ottoman,  l'empereur  Alexandre,  dans 
une  autre  conversation  avec  l'ambassadeur  autrichien,  pro- 
testait de  son  ardent  désir  de  maintenir  la  pais.  On  apprenait 
aussi  qu'il  donnait  ouvertement  son  adhésion  à  un  mémoire 
de  M.  Ancillon,  en  faveur  de  ta  paix,  et  dans  le  cas  oà  la  paix 
serait  rompue,  en  faveur  d'une  délibération  commune  entre 
toutes  les  puissances.  En  présence  de  coniradiclions  sem- 
blables, il  était  difficile  de  prendre  au  sérieux  l'ouverture 

'  Papiers  de  H.  de  Villèle.  —27  septembre. 
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faite  à  M.  de  la  Ferronnays,  et  des'engager  dans  une  si  grande 
entreprise,  sans  avoir  la  certitude  qu'elle  serait  poussée  jus- 
qu'au bout.  H.  Pasquier  répondit  donc  k  M.  de  la  Ferronnays 
que,  si  séduisantes  que  fussent  les  offres  de  l'empereur 
Aleiandre,  la  France  ne  pouvait  s'avancer  qu'à  coup  sûr,  et 
quRnd  l'empereur  aurait  pris  une  résolution  irrévocable.  Jus- 
que-là, elle  ne  risquerait  pas  de  se  brouiller  en  pure  perle 
avec  des  puissances  jalouses  de  sa  grandeur  et  habituées  ji  se 
méfier  d'elle. 

Peut-être,  s'il  eût  été  dans  les  mêmes  dispositions  qu'au 
moment  de  l'ultimatum  SirogonofT,  l'empereur  eât-il  été  peu 
satisfait  de  cette  réponse  ;  mais  déjà  il  s'était  fort  adouci,  et 
M.  de  Metlemich,  aidé  par  lord  Castlereagh  et  par  M.  de  Nes- 
selrode,  avait  repris  sur  lui  son  influence.  Les  ministres 
d'Autriche  et  d'Angleterre,  restés  à  Constantinople,  enta- 
maient donc,  avec  sa  permission,  une  nouvelle  négodation  ; 
la  Porte  donnait  quelques  bonnes  paroles,  et  bien  que  le 
massacre  des  chrétiens  continuât,  l'assistance  qui  leur  était 
promise  par  l'ultimatum  du  18  juillet  ne  venait  pas.  L'empe* 
reur,  au  contraire,  invitait  gravement  les  alliés  à  s'eipliqoer 
sur  l'attitude  qu'ils  prendraient,  dans  le  cas  où  tout  arran- 
gement deviendrait  impossible,  et,  en  attendant  leur  réponse, 
il  voyait,  sans  paraître  s'en  préoccuper,  une  soldatesque 
ig-noranle  et  lunatique  affluer  à  Constantinople,  et  lui  jeter  le 
plus  insolent  défi. 

Cependant,  le  roi  d'Angleterre  étant  venu,  dans  le  courant 
d'octobre,  visiter  ses  Ëtats  du  continent,  M.  de  Mellernich  en 
profila  pour  aller  à  Hanovre  se  concerter  avec  lord  Castle- 
reagh. Là,  une  entente  parfaite  s'étahlil  entre  les  deux  mi- 
nistres, et  il  fut  convenu  que  de  nouvelles  démarches  seraient 
faites  auprès  de  l'empereur  de  Russie,  pour  le  supplier,  au 
nom  de  l'Europe,  de  ne  pas  rallumer,  après  l'avoir  éteint, 
l'incendie  révolutionnaire.  Une  dépêche  que  lord  Casilereagh 
adressa,  un  mois  après  cette  entrevue,  à  sir  Charles  Bagot, 
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ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  en  fait  conaattre  le  résultat 
de  la  manière  la  plus  précise.  Dans  cette  dépèche  non  offi- 
cielle, mais  dont  sir  Charles  Bagot  pouvait  donner  communi- 
cation à  l'empereur,  lord  Caatlereagh,  emprnnianf  le  langage 
de  M.  de  Metteroich,  déplorait  l'étendue  et  la  rapidité  du 
mouvement  révolutionnaire  sur  le  continent  américain  aussi 
bien  qu'en  Europe,  et  montrait  la  Grèce  comme  entraînée 
par  un  grand  conrant  républicain  qui,  parti  de  l'autre  cAté 
de  l'Atlantique,  avait  déjà  envahi  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie,  et  une  partie  de  la  France.  C'était  sur  cette  vue  géné- 
rale, et  non  sur  quelques  vues  locdles,  que  l'empereur,  en 
véritable  homme  d'Ëtat,  devait  régler  sa  conduite.  S'il  s'agis- 
sait d'un  autre  pays  que  de  la  Turquie,  l'empereur  se  décide- 
rait certainement  comme  k  Laybach,  et  agirait  au  besoin 
contre  les  Grecs  en  faveur  de  l'autorité  légitime  du  pays. 
■  Mais,  ajoutait-il,  si,  dans  ce  cas  particulier,  une  telle  con- 
duite peut  avoir  des  inconvénients,  et  si  l'empereur  ne  peut 
pas  réprimer  le  mal  par  ses  propres  forces,  c'est  une  raison 
de  plus  poui-  qu'il  ne  cherche  pas  a  empêcher  le  gouverne- 
ment ottoman  d'éteindre  la  révolte  qui  menace  la  tranquil- 
lité générale,  non  moins  que  son  autorité.  En  examinant  les 
tendances  respectives  des  parties  belligérantes,  on  peut  être 
certain,  quelles  que  soient  les  vues  du  gouvernement  turc, 
qu'elles  sont  au  moins  exemples  de  tout  danger  révolution- 
naire, la  cause  des  Grecs,  au  contraire,  en  est  profondément 
et  inévitablement  infectée.  Avec  toute  déférence,  il  semble 
donc  que  l'empereur  de  Russie  doive  désavouer  la  cause 
grecque,  comme  iine  cause  essentiellement  révolutionnaire, 
et  favoriser  pluldl  que  paralyser  les  efforts  du  gouvernement 
ottoman  pour  la  suppression  de  l'insurrection .  » 

Tels  sont  les  conseils  libéraux  et  humains  que  donnait  h 
l'autocrate  russe  le  premier  ministre  de  la  puissante  Angle- 
terre, le  ministre  qui  avait  protesté  si  énergiquemenl  contre 
les  résolutions  du  congrès  de  Laybach,le  ministre  qui,  au  mo- 
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ment  encore  où  il  écrivait  cette  incroyable  dépêche,  prêtait 
son  appui  en  Espagne  et  en  Portugal  au  parti  constitu- 
tionnel! 

SI,  entre  ses  alliés  et  son  peuple,  entre  ses  opinions  poli- 
tiques et  ses  sentiments  religieux,  la  perplexité  de  l'empereur 
Alexandre  était  grande,  celle  du  parti  royaliste,  en  France, 
ne  l'élail  pas  moins.  Se  prononcer  pour  les  Grecs,  c'était  se 
prononcer  pour  l'insurrection  contre  un  gouvernement  établi 
depuis  plusieurs  siècles,  et  par  conséquent  légitime  ;  prendre 
parti  pour  les  Turcs,  c'était  prendre  parti  pour  la  religion 
roahométane  contre  la  religion  chrétienne.  Comment  faire 
pour  rester  fidèle  tout  à  la  fols  au  principe  politique  et  au 
principe  religieux?  Et  si  l'un  des  deux  devait  être  nécessaire- 
ment sacrifié,  auquel  des  deux  fallait-il  donner  la  préférence? 
Grave  question  assurément,  et  qui  divisait  profondément  les 
journaux  et  les  salons  royalistes.  Pendant  quelque  temps 
la  Quotidienne  et  le  Drapeau-Blane  avouèrent  naïvement  leur 
embarras.  «  C'est  une  insurrection,  disait  le  Draiiean-Blanc, 
donc  c'est  mauvais  ;  mais  ce  sont  des  chrétiens  qui  veulent 
secouer  le  joug  des  musulmans,  donc  c'est  bon.  »  —  «  Les 
libéraux,  disait  la  Quolidiénne,  donnent  la  main,' aux  Grecs. 
Entre  les  libéraux  et  les  Turcs,  il  n'est  pas  aisé  de  choisir  ; 
cependant  les  libéraux  sont  pires,  »  En  définitive,  le  Dtapeatt- 
Blanc  se  prononça  pour  les  Grecs,  la  Quotidienne  pour  les 
Turcs,  mais  non  sans  exprimer,  l'un  comme  l'autre,  un  vif 
regret  du  dur  sacrifice  auquel  le  malheur  des  temps  les  con- 
damnait. 

Il  faut  rendre  à  M.  de  Bonald  cette  justice  que  chez  lui  la 
voix  de  la  justice  et  de  l'humanité  parla  plus  haut  que  l'esprit 
de  parti.  Le  directeur  de  la  Gaielte  de  France,  M.  Achille  de 
JoulTi'oy ,  revenu  de  Laybach ,  tout  lier  de  l'accueil  qu'il  y 
avait  reçu,  n'avait  pas  hésité,  au  début  même  de  l'insurrec- 
tion, à  invoquer,  en  faveur  du  sultan,  le  principe  sacré  de  hi 
légitimité,  et  à^ fulminer  conli-c  les  Grecs  de  violents  réquisi- 
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loires.  Quant  au  Jwtmai  des  D^ats,  il  était  divisé,  et  un  de 
ses  plus  spirituels  rédacteurs,  M.  Hoffman,  concluait  pour  les 
Turcs,  souverains  légitimes,  contre  les  Grecs  rebelles,  tandis 
que  M.  Haltebrun  concluait  en  sens  contraire.  M.  de  Bonald 
prit  alors  la  plume,  el  dans  un  excellent  article,  établit  que 
les  Turcs  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  les  souverains 
légitimes  des  Grecs.  A  cAlé  de  la  iëgitimilé  des  personnes,  il 
y  avait  celle  des  choses  qui  ne  lui  paraissait  pas  moins  respec- 
table, et  celle-ci  ne  pouvait  à  aucun  titre  être  invoquée  par 
les  Turcs.  H.  de  Bonald  allait  enlin  jusqu'à  dire  que  de  toutes 
les  légitimités  la  plus  sacrée  était  incontestablement  celle  de 
la  raison  et  de  la  vérité. 

Sous  la  plume  de  M.  de  Bonald,  une  telle  opinion  devait 
sembler  fort  étrange.  M.  Achille  de  JoufTroy  ne  manqua  pas 
de  remarquer  que,  s'il  était  vrai  de  dire  que  la  légitimité  de  la 
raison  et  de  la  vérité  fût  la  plus  sacrée  de  toutes,  on  ne  pou- 
vait lien  objecter  aux  révolutionnaires,  et  il  ajouta  qu'il  était 
plus  urgent  de  se  défaire  des  jacobins  que  des  Turcs.  Ce  der- 
nier aliment  paraissait  sans  doute  irrésistible  à  M.  Achille 
de  Jouffroy,  mais  H,  de  Bonald  ne  s'en  laissa  point  effrayer, 
et  il  reprit  avec  beaucoup  de  fermeté  son  argumentation. 
M.  de  JoufTroy,  dit-il,  n'a  pas  remarqué  que  j'ai  distingué 
deux  légitimités,  celle  des  personnes  et  celle  des  choses.  «  Or, 
la  légitimité  des  choses  ne  peut  être  que  la  raison  et  la  vérité 
qui  ne  se  trouvent  que  dans  les  choses,  c'est-à'dire  les  lois 
el  les  institutions.  »  Pour  être  légitimes,  ajoutait  M.  de  Bo- 
nald, il  faut  donc  que  les  lois  et  les  institutions  soient  con- 
formes aux  rapports  naturels  ies  êtres  en  société  et  aux  régies 
de  la  justice  éternelle. 

De  celte  théoi'ie  à  celle  qui  ne  reconnaît  qu'une  souverai- 
neté en  ce  monde,  celle  de  la  raison  et  de  la  justice,  la  dis- 
tance n'était  pas  grande,  etlesjoumaux  libéraux  applaudirent, 
tandis  que  les  journaux  royalistes  rappelaient  à  M.  de  Bonald 
ce  mol  d'un  philosophe  grec,  applaudi  par  ses  adversaires  : 
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a  Est-ce  que  j'aurais  dit  quelque  sottise?  d  Hais  nulle  part 
M.  de  Bonald  ne  fut  plus  rudement  lancé  que  dans  le  3fOTit- 
teur.  Prendre  parti  pour  les  Grecs  contre  les  Turcs,  et  nier 
la  souveraineté  du  sultan,  c'était,  selon  ce  journal,  adopter 
la  doctrine  funeste  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  recon- 
naître que  la  révolte  est  quelquefois  permise.  «  Et  pourlanl, 
disait  le  Monitein-y  on  s'émeut  pour  les  Grecs,  on  prêche  une 
croisade  en  leur  Taveurl  Grand  Dieu  I  flst-ce  sous  la  Restaura- 
tion  et  sous  la  légitimité  que  nous  vivons?  » 

Si  l'on  en  jugeait  par  cet  article,  on  devrait  croire  que  le 
ministère,  h  cette  époque,  voyait  avec  peu  de  faveur  l'insur- 
rection grecque,  et  qu'il  s'associait  aux  sentiments  et  aux 
vues  de  M.  de  Metternich  et  de  lord  Castlereagh.  La  vérilé  est 
qu'il  était  encore  incertain,  et  qu'au  centre  comme  à  droite, 
la  question  grecque  divisai!  les  hommes  ordinairement  les 
plus  unis.  Dans  le  seul  parti  libéral,  il  n'y  avait  ni  division, 
ni  incertitude.  La,  tout  le  monde  faisait  hautement  des  vœux 
pour  les  opprimés  contre  les  oppresseurs,  pour  l'insurrection 
grecque  contre  la  légitimité  turque,  pour  les  chiliens  contre 
les  musulmans.  Et  quand  les  journaux  royalistes  affectaient 
de  s'étonner  que  les  libériiux,  ennemis  des  croisades,  deman- 
dassent aujourd'hui  une  croisade  pour  la  croix  contre  le  crois- 
sant, la  réponse  n'était  pas  ttifticile. 

Si  grave  quefûtia  question  grecque,  cette  question  n'était  pas 
cellequi  menaçait  leplusla  tranquillité  de  l'Europe.  La  chute 
si  rapide  des  révolutions  de  Naples  et  de  Piémont  avait  calmé 
momentanément  les  agitations  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  ; 
mais  à  Naples  comme  à  Turin,  sous  prétexte  de  poursuivre 
et  de  détruire  les  derniers  restesde  l'association  des  carbonari, 
de  telles  rigueurs  étaient  exercées,  que  l'empereur  d'Autriche 
lui-même  se  croyait  obligé  d'écrire  au  roi  de  Naples  une  leltre 
autographe,  pour  l'engager  h  éloigner  de  ses  conseils  certains 
hommes,  et  à  gouverner  avec  plus  de  modération.  A  la  vérilé, 
l'empereur  d'Autriche  ne  prêchait  pas  d'exemple,  et  à  Milan 

D,g,l,..cbyGOOglC 


CHUTK  DU  MINISTÈRE  RICHELIEU  -  1821  437 

plusieurs  condamnations  à  mort,  prononcées  contre  de  géné- 
reux patriotes,  coupables  d'avoir  fait  des  voeux  pour  le  Pié- 
mont, étaient  commuées  en  une  détention  au  Spielberg, 
presque  aussi  cruelle  que  la  mort.  En  Espagne,  le  parti  con- 
stitutionnel se  débattait  entre  la  perfidie  du  roi  et  la  fureur 
de  la  populace,  entre  les  complots  royalistes  et  les  insurrec- 
tions républicaines,  et  par  peur  ou  par  faiblesse,  se  laissait 
airacher  des  lois  barbares  et  des  mesures  arbitraires  dont 
ses  ennemis  profitaient  habilement  contre  lui.  En  Portugal, 
le  roi  Juan  VI,  fout  récemment  arrivé  du  Brésil,  prétait, 
non  sans  répugnance,  serment  à  une  constitution  presque 
semblable  à  la  constitution  espagnole,  et  se  voyait  forcé 
de  retirer,  sur  la  réclamation  du  secrétaire  des  cortès, 
une  phrase  de  son  discours  où  il  avait  semblé  revendiquer 
une  part  dans  le  pouvoir  législatif.  Dans  les  Pays-Bas,  l'in- 
compatibilité des  deux  peuples,  que  le  traité  de  Vienne  avait 
unis,  commençait  à  frapper  tous  les  yeux,  et  le  parlement 
donnait  l'étrange  spectacle  d'une  loi,  la  loi  sur  la  mouture, 
d'abord  adoptée  par  cinquante-trois  Hollandais,  rejefée  par 
cinquante-trois  Belges,  et  qui  ne  finissait  par  passer  qu'au 
moyen  de  la  défection  chèrement  achetée,  disail-on,  de  deux 
députés  belges.  En  Suéde,  les  États  de  Norvège  abolissaient 
la  noblesse  héréditaire,  malgré  le  roi,  et  le  roi,  de  son  côté, 
proposait  des  changements  à  la  constitution  qui,  en  cas  de 
refus,  faisaient  craindre  un  coup  d'État.  En  Angleterre  enfin, 
les  funérailles  de  la  reine,  morte  peu  de  temps  après  le  cou- 
ronnement du  roi,  donnaient  lieu  à  une  manifestation  popu- 
laire redoutable  et  à  une  émeute  sanglante. 

A  la  vérité,  dans  ce  pays  si  fortement  trempé  par  un  long 
usage  de  la  liberté,  cet  incident  n'avait  eu  aucune  suite,  et 
personne  en  Angleterre  même  ne  s'en  était  préoccupé.  Mais 
les  autres  États  étaient  d'un  tempérament  moins  robuste, 
cl  il  fallait  peu  de  perspicacité  pour  prévoir  que  le  succès 
des  arméfs  autrichiennes  en  Italie  n'avait  pas  tout  terminé, 
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et  que  bientdl,  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  la  lutte  recom- 
mencerait. 

En  France,  l'agitation  était  dans  les  esprits,  non  dans  les 
rues,  e(  à  la  veille  d'une  des  crises  les  plus  redoutables  que 
la  Restauration  ait  traversées,  on  aurait  pu  la  croire  hors  de 
danger.  A  Bayonne,  une  bruyante  sérénade  était  donnée  à 
M.  Basterrèçhe  ;  à  Colmar,  une  réception  triomphale  était 
faite  au  général  Foy  ;  à  Lyon,  un  banquet,  ofTerl  h  M.  de  Cor- 
celle,  occasionnait  quelques  désordres,  et  à  Paris  on  s'occupait 
d'une  représentation  du  Théâtre-Français,  où  une  lutte  violente 
s'était  établie  entre  l'auditoire,  voulant  qu'on  ne  supprimât 
rien  du  fameux  monologue  de  Figaro,  et  la  police,  exigeant 
que  ce  monologue  fût  dit  tel  que  la  censure  l'avait  arrangé. 
Les  mandements  de  plusieurs  évéques  contre  la  réimpression 
des  œuvres  de  Voltaire,  et  les  réponses  de  H.  Touquet,  éditeur 
de  ces  œuvres,  faisaient  aussi  quelque  bruit  et  animaient  la 
polémique.  Hais^rien  de  tout  cela  ne  pouvait  inquiéter  le 
gouvernement.  Un  symptôme  plus  grave  était  celui  des  nom- 
breux procès  auxquels  avaient  donné  lieu  des  écrits  relatifs 
h  la  mort  de  Napoléon  Bonaparte.  Dès  les  premiers  jours, 
vingt-sept  marchands  d'estampes  avaient  été  traduits  en  police 
correctionnelle,  pour  avoir  mis  en  vente  sans  autorisation 
des  gravures  ou  lithographies  napoléoniennes.  Puis  étaient 
venus  M.  Barginet,  donnant  clairement  a  entendre  que  Napo- 
léon et  la  reine  d'Angleterre  étaient  morts,  par  ordre  du  gou- 
vernement anglais,  de  la  même  maladie  ;  H.  Flocon,  âgé  de 
vingt  ans,  dédiant  au  roi  de  Rome  une  brochure  pleine  d'en- 
thousiasme pour  son  père;  M.  Grand,  âgé  de  dix-huit  ans, 
établissant  que  la  France,  libre  sous  Bonaparte,  était  tombée 
en  servitude  sous  la  Restauration  ;  M.  Barthélémy,  regrettant 
que  la  chute  de  l'Empire  eAt  empêché  Napoléon  de  devenir  le 
pacificateur  du  monde ,  après  en  avoir  été  le  vainqueur  ; 
M.  Terry,  libraire,  éditeur  d'une  brochure  intitulée  :  «  Les 
Acceols  de  la  liberté  au  tombeau  de  Napoléon.  »  Toutes  ces 
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brochures  et  plusieurs  autres  semblables  contenaient  des 
passages  întinîment  plus  hostiles  à  la  dynastie  et  au  gouver- 
nement de  la  Restauration  que  te  Simple  Discours  de  Paul- 
Louis  Courier.  Etpourlaut,  malgré  sa  juste  rttnommùe,  Paul- 
Louis  Courier  avait  été  condamné  par  le  jury,  tandis  que 
MM.  Barginel,  Flocon  et  consorts  étaient  tous  acquittés.  Faul- 
il  en  conclure  que  la  France,  à  cette  époque,  fût  plus  bona- 
partiste que  libérale?  Non,  sans  doute  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
plus  haut,  la  magie  du  nom  de  Napoléon  agissait  d'autant  plus 
sur  les  imaginations  qu'on  croyait  n'avoir  plus  rien  h  craindre 
de  lui,  et  c'est  là  précisément  qu'était  le  danger. 

Tel  était  l'état  de  l'Europe  et  de  la  France,  au  moment  où 
M.  Guizot  publia  un  nouveau  livre  '  qui  n'eut  pas  moins  de 
succès  et  ne  produisit  pas  moins  d'effet  que  le  précédent.  La 
pensée  dominante  de  ce  livre  élait,  que  le  gouvernement  et 
l'opposition  avaient  trop  de  propension  à  se  refuser  ou  à 
se  marchander  leurs  prérogatives  légitimes,  et  que,  ni  le 
gouvernement,  ni  l'opposition  ne  se  ser^'aienl,  comme  ils 
pourraient  et  devraient  le  faire,  des  moyens  qui  étaient  à 
leur  disposition.  Aux  uns,  disnit-il,  la  liberté  parait  tou- 
jours trop  grande,  parce  qu'ils  craignent  que  les  factions 
n'en  profitent;  aux  autres,  le  pouvoir  parait  toujours  trop 
fort,  parce  qu'ils  craignent  que  l'ennemi  ne  s'en  empare. 
Il  résulte  de  là  que  la  France  semble  condamnée  à  ne  possé- 
der qu'une  liberté  languissante,  se  déballant  sous  la  main 
d'un  pouvoir  chancelant.  Puis,  passant  à  l'application  :  une 
société,  disait-il,  n'est  pas  un  champ  qu'un  maître  puisse  ex- 
ploiter avec  des  valets,  des  chevaux,  des  charrues.  Elle  a  des 
opinions,  des  intérêts,  des  passions.  Ce  sont  là  les  anses  par 
où  on  peut  la  prendre.  Or,  au  lieu  de  s'appuyct  fortement  sur 
les  opinions  nationales,  sur  les  intéritts  nouveaux,  sur  les  pas- 
sions publiques,  le  gouvernement  ne  semble  occupé  qu'à 
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les  froisser,  qu'à  les  inquiéter,  qu'à  les  irriter.  Où  cherche- 
1-il  donc  sa  force?  11  la  cherche  dans  une  sorte  de  compromis 
entre  l'administration  impériale  et  les  pratiques  de  l'ancien 
rL'gimc  et  de  la  cour,  dans  une  alliance  du  bonapartisme  sans 
force  et  de  la  contre-révolution  sans  franchise. 

Celait  là,  selon  M.  Guizot,  la  cause  principale  de  l'impuis- 
sance, de  l'abaissement  qui,  au  dedans  comme  au  dehors,  ca- 
ractérisaient la  politique  du  ministère.  «La  France,  ajoutait- 
il  ,  ne  sait  pas  encore,  tant  s'en  faut,  tout  le  mal  que  lui  a  fait 
Bonaparte...  En  faisant  pour  nous  de  la  politique  à  grand 
spectacle,  il  nous  réduisait  soigneusement  au  rôle  de  specta- 
teurs... Il  s'était  en  quelque  sorte  chaîné  de  nos  plaisirs, 
mais  à  condition  qu'il  ferait  seul  nos  affaires.  De  là  ce  mé- 
lange d'ardeur  et  de  mollesse,  de  goikl  dans  le  mouvement  et 
di!  paresse  dans  l'action  ;  de  là,  cette  soif  d'émotion  et  celle 
apathie  qui  sont,  aujourd'hui,  dans  l'ordre  polilique,  l'état 
moral  de  la  France...  Bonaparte  a  commis  ce  crime  de  nous 
exalter  et  de  nous  énerver  tout  ensemble.  »  Néanmoins,  s'il 
ne  poursuivait  que  des  buts  chimériques  ou  criminels,  il  y 
avait  de  la  grandeur  dans  son  gouvernement,  et  ce  gouver- 
nement serait  longtemps  dans  l'esprit  du  peuple,  un  terme 
dangereux  de  comparaison.  Ce  qu'il  y  avait  à  faire,  ce  n'é- 
tait donc  pas  d'en  présenter  une  pâle  contrefaçon,  c'était,  au 
contraire,  de  répudier  complètement  son  systèmepoliiiqueet 
de  pratiquer  vigoureusement,  largement,  le  système  d'un 
gouvernement  libre  et  national. 

D'un  autre  cAté,  l'opposition  était  trop  disposée  à  accepter 
unte  idée  qui,  avec  la  souveraineté  du  peuple  et  l'exclusion  de 
toute  arialocralie,  formait ,  dans  une  nombreuse  classe 
d'hommes,  le  credo  populaire  en  matière  de  gouvernement. 
Celle  idée,  c'est  que  n  le  gouvernement  est  un  servileur  qu'il 
ne  faut  recevoir  qu'à  deux  conditions  :  savoir  qu'il  agira  peu, 
sera  humble,  et  prendra  sa  charge  au  rabais.  »  C'était  làt  se- 
Ion  M.  Guizot,  une  idée  radicalement  fausse,  et  ce  n'était  pas 
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lionorer  la  France  conslituUonnelle  que  de  lui  dire  qu'elle  < 
obéissait  À  des  subalternes  eti'ecevail  la  loi  de  ses  commis. 
Donc,  l'opposition  ne  dcvailpas  s'en  tenir  à  prouver  que  les 
ministres  gouvernaient  mal  ;  elle  devait  montrer  comment 
ils  devraient  gouverner,  et  se  tenir  prèle  à  gouverner  à  leur 
place.  M.  Guizot  reconnaissait,  d'ailleurs,  qu'il  y  avait,  dans 
les  allures  de  la  France,  quelque  hésitation,  et  que,  bien  que 
mécontente  de  la  marche  du  ministère,  elle  ne  se  livrait  pas 
sans  réserve  à  ceux  qui,  en  deliurs  du  gouvernement,  pré- 
tendaient la  conduire.  Cela  tenait  à  ce  que  trop  souvent,  c'é- 
tait au  dix-huitième  siècle,  non  au  dix-neuvième,  qu'ils  em- 
pruntaient leurs  moyens  d'opposition.  Ainsi,  pour  coraballre 
les  empiélemenls  du  clergé,  ils  réimprimaient  Voltaire,  Di- 
derot et  tous  les  écrivains  irréligieux  d'un  autre  r^ime.  Pour 
résister  à  la  contre-révolution,  ils  ressuscitaient  les  doctrines 
mauvaises  du  contrat  social  el  les  erreurs  de  la  constitution 
de  1791.  Le  parti  progressif  semblait  ainsi  avoir,  commele 
parli  rétrograde,  son  ancien  régime,  et  la  France  ne  voulait 
pas  plus  de  l'un  que  de  l'autre.  Mais  une  nouvelle  génération 
arrivait,  énergique  et  prudente,  patiente  et  opiniâtre,  qui, 
au  lieu  de  disséminer  et  d'user  ses  Forces  pour  tout  défendre, 
pour  tout  pallier,  au  moins  dans  le  passé,  les  concentrerait 
vers  ce  but,  grand  et  positif,  qui  e^t  imposé  à  la  France  :  la  dé- 
faite de  l'ancien  régime  par  la  fondation  du  régime  constitu- 
tionnel. 

■  Nous  avons  essayé,  dans  cette  analyse,  d'indiquer  les  par- 
ties principales  du  livre  deM.  Guiiot;  mais  pour  comprendre 
l'effet  que  ce  livre  produisit  <■  gauche,  à  droite,  au  centre,  il 
faut,  k  cdié  des  considérations  générales  qui  en  formaient  en 
quelque  sorle  le  corps,  placer  une  foule  de  réflexions,  tou- 
jours sévères,  souvent  piquantes,  sur  la  conduite  du  minis- 
tère et  de  la  Chambre,  et  quelques  portraits  peints  de  main 
de  mailre.  A  la  vérité,  ces  portnils,  celui  de  M.  Pasquier 
surtout,  se  ressentaient  des  dentiers  dissentiments,  et  il  était 
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.  aisé  de  voir  qu'une  main  peu  bienveillante  avait  tenu  le 
pinceau  ;  mais  quelques  traits  en  étaient  excellents  ;  et  ce 
n'est  pas  au  fort  même  des  luttes  politiques  que  l'on 
peut  demander  aux  combattants  une  impartialité  rigou- 
reuse. 

Depuis  la  publication  du  livre,  où  il  avait  sout^iu  que  la 
Révolution  avait  été  la  revanche  du  peuple  jadis  vaincu  sur  le 
peuple  jadis  vainqueur,  H.  Guizot  était  de  tous  les  écrivains 
libéraux  celui  que  la  droite  détestait  le  plus.  Celte  fois  pour- 
tant, ses  attaques  contre  le  ministère  obtinrent  grâce,  jusqu'à 
un  certain  point,  pour  ses  attaques  contre  l'ancien  régime , 
et  la  Quotidienne,  le  Drapeau-BlanCy  la  Gatette  de  France,  le 
Journal  des  Débats  parlèrent  de  lui  avec  une  politesse  relative. 
Il  fut,  au  contraire,  fort  maltraité  par  le  Moniteur  qui,  dans 
trois  longs  articles,  contesta  toutes  ses  théories,  et  réduisit  le 
gouvemementreprésenlalifo  à  un  combat  entre  des  partis  au- 
dessus  desquels  s'élevait  toujours  le  pouvoir  régulateur  et  le 
juge  suprême.  »  Que  l'avocat  de  la  Sainte-Alliance,  M.  Achille 
de  Jouffroy  émit  de  semblables  idées  dans  la  Gawtte  de  Fratue, 
personne  n'en  pouvait  être  surpris  ;  mais,  quand  on  les  ren- 
contrait dans  le  journal  ofOcicl,  on  avait  le  droit  de  se  de- 
mander ce  que  le  parti  libéral  perdrait  au  remplacement  de 
H.  de  Richelieu  par  M.  de  Villèle.  Rien  donc  n'était  plus 
propre  à  encourager  la  coalition  qui  commençait  à  se  former, 
au  moment  même  où  le  Moniteur  produisait  ainsi  la  théorie 
que  (Charles  X,  huit  ans  plus  tard,  devait  mettre  en  pra- 
tique. 

Les  dernières  élections,  celles  des  grands  collèges^  avaient 
eu  lieu  le  10  octobre,  et  la  session  devait  s'ouvrir  le  5  novem- 
bre. L'intervalle  était  court  ;  mais  il  ne  fut  pas  perdu  pour 
l'intrigue.  Depuis  longtemps,  la  coterie  dont  madame  du  Cajia 
était  la  protectrice  songeait  à  renouveler  le  mintstcre,  et 
M.  de  la  Rochefoucauld  avait,  à  la  veille  des  élections,  Écrit 
à  l'empereur  Alexandre  trois  longues  lettres,  pour  lui  signaler 
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M.Decazcs,  comme  l'ennemi  de  la  Russie,  M.  Pasquier  comme 
l'iimo  damnée  de  M.  Decazes,  et  pour  lui  demander  son  appui 
en  faveurdeMM.de  Villèle  et  Corbière.  Après  les  élections,  la 
colerii'crutle  moment  venu,  et  clIerésotuldesemcUre sérieuse- 
ment à  l'œuvre.  >  Le  cœur  du  roi,  écriv'ait  plus  lard  M.  de  la 
Rochefoucauld  à  madame  du  Cayla,  paraissait  alors  disposé  à 
recevoir  de  votre  main  les  nouveaux  ministres'.  »  Il  restait  à 
savoir  quels  seraient  ces  ministres,  eisurce  point,  il  y  avait  en- 
tre la  cour  et  la  Chambre,  un  certain  dissentiment.  Les  ultra- 
royalistes  delà  Chambre,  ceuxqu'on  appelait  les  pointus  et  dont. 
MM.  de  la  Bourdonnaie,  Delalot,  de  Castelbajac,  de  Vaublanc, 
Donnadieu  étaient  les  chefs,  n'aspiraient  à  rien  moins  qu'à 
faire  maison  nette  et  n'admettaient  aucune  transaction.  Plus 
sages,  les  ullra-royalistes  de  la  cour,  parmi  lesquels  on  est 
surpris  de  compter  M.  Jules  de  Polignac,  pensaient  qu'il  ne 
fallait  pas  aller  trop  vite,  et  qu'un  ministère  présidé  par  M.  de 
Richelieu,  où  siégeraient  MM.  de  Villèle,  Corbière,  de  Bel- 
lune  ù  côlé  de  MM.  de  Serre  et  Roy,  formerait  une  transition 
utile  et  convenable.  Madame  du  Cayla  et  ses  intimes  préfé- 
raient celte  dernière  combinaison  à  un  changement  complet 
du  ministère,  croyant,  non  sans  raison,  que  Louis  XVIII  l'ac- 
cepterait plus  facilement.  M.  de  la  Rochefoucauld  s'en  ouvrit 
donc  à  M.  de  Serre  qui  ne  le  repoussa  pas  et  qui  lui  remit 
une  lettre  dans  laquelle  il  pressait  M.  de  Villèle  d'arriver 
à  Paris,  avant  le  commencement  de  la  session  '. 

A  vrai  dire,  M.  de  Villèle  était  peu  tente  de  quitter  Tou- 
louse; il  savait  ce  qui  se  tramait  dans  le  parti  royaliste,  et 
il  prévoyait  l'embarras  où  se  Irouveraicnt  les  deux  députés 
de  la  droite,  qui  pendant  six  mois,  avaient  fait  partie  du 
ministère,  lorsque  ce  ministère  serait  attaqué,  non  plus 
seulement  par  quelques  éclaireurs,  mais  par  le  corps  d'ar- 
mée tout  entier.  Néanmoins,  il  promit  d'être  à  Paris,  sinon 


'  Mémoires  de  M.  de  la  Rochefoucauld,  t.  Vif,  p.  35. 
■  Mémoiret  de  M- de  la  Rodiefoucauld. 
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le  preinierjour,  du  moins  dans  les  premiers  jours  de  la  session . 
Cependant,  les  députés  royalistes  arrivaient  chaque  jour, 
esaltés  par  le  succès,  ardents  au  combat,  et  disposés  à  secouer 
le  joug  de  ceux  que  M.  Fiévée  appelait  les  circonspects  '.  Dans 
leurs  journaux,  cette  disposition,  grâce  à  la.  censure,  ne  se  ré- 
vélait guère  que  par  des  blancs  et  des  points.  11  était  pourtant 
aisé  de  voir  que  l'échec  du  centre  ne  leur  était  pas  moins 
agréable  que  le  succès  de  la  droite.  «  On  parle,  disaient-ils, 
de  lois  favorables  à  la  monarchie,  tant  mieux;  raais  des  lois 
.monarchiques  doivent  être  préparées  par  des  hommes  mo- 
narchiques. •  Et  ils  ajoutaient  qu'en  politique,  comme  en 
morale  les  hommes  ne  pouvaient  se  flatter  de  posséder  la  vé< 
rite  que  s'ils  la  possédaient  tout  entière.  £n  conséquence,  les 
royalistes  devaient  se  garder  de  toute  concession.  Dans  1601*5 
réunions  préparatoires,  ils  parlaient  très-clairement,  et  chez,^^ 
M.  Piet,  les  sages  avaient  grand  peine  ù  contenir  les  pointits. 
Un  soir  qu'ils  étaient  en  force,  ceux-ci  firent  décider  que, 
pour  former  le  bureau,  on  ne  s'entendrait  pas  avec  le  centre; 
mais  à  peine  le  scrutin  ouvert,  ils  s'aperçurent  qu'il  y  avait 
des  bulletins  pour  M.  Ravez  qui,  à  cette  époque,  appartenait 
eu  centre  plutôt  qu'à  la  droite.  C'était,  selon  eux,  revenir  sur 
la  décision  prise,  et  Mtf .  Delalot,  de  la  Bourdonnaie,  Forbin  des 
Issarts  demandèrent  violemment  que  le  nom  de  M.  Ravez  fùl 
rayé,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  MM.  de  Béthisj  et  de  Ker- 
gorlay  s'y  opposaient  avec  une  grande  vivacité.  Le  dénoue* 
ment  de  cette  scène  étrange,  à  laquelle  n'assistaient  ni  M.  de 
Villèle  ni  M.  Corbière,  encore  absents,  fut  l'annulation  du 
scrutin  et  l'ajournement  de  toute  décision;  mais  l'exaspération 
réciproque  des  deux  fractions  du  parti  royaliste  put  faire 
pressentir  les  luttes  intestines  qui,  bientôt  après  sa  victoire, 
devaient  le  diviser  et  l'affaiblir. 

*  Outre  les  (tocumcnts  imprimé*  et  connus,  j'bî  pu  consulter  plusieurs 
documeols  inédits,  notamment  une  correspondance  intime  de  II.  do  Villëlc 
et  quelques  Tnigments  du  mémorandum  d'un  des  collègues  de  M.  de  Riche- 
lieu. Le  récit  qui  suit  s'ippuîe  donc  «m  an  docum^ls  luthcnliqaeK, 
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Cependant,  le  5  novembre,  le  roi  ouvrailla  session,  dans  la 
salle  du  Louvre,  en  présence  de  deux  cent  cinquante  députés 
à  peu  près,  et  prononçait  un  discours  plein  d'une  calme  con- 
liance.  Les  relations  avec  les  puissances  étrangères  étaient  plus 
amicales  que  jamais,  et  il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'en  Orient, 
la  prudence  et  le  bon  accord  des  puissances  trouveraient  le 
moyen  de  satisfaire  à  ce  que  la  religion,  la  politique  et  l'hu- 
maniièpouvaientjusteraentdemander.Arintérieur,  a  l'enfant 
que  la  Providence  avait  accordé  k  la  famille  royale  et  à  la 
France,  "croissait  avec  la  prospérité  publique;  »  l'agriculture, 
l'industrie,  les  uris,  le  commerce  étaient  partout  en  progrès; 
et  l'époque  où  le  roi  avait  convoqué  les  Chambres  manifestait 
assez  son  désir  de  compléler  lelwn  ordre  des  financesen  met- 
tant un  terme  aux  crédits  provisoires. 

«  Les  lois,  ajoutait  le  roi,  sont  respectées  ;  les  dépositaires 
de  mon  pouvoir  se  pénètrent  chaque  jour  davantage  de  leur 
esprit.  L'ordre  et  la  discipline  régnent  dans  mon  armée;  par- 
tout les  passions  se  calment,  les  défiances  se  dis»pent... 
Persévérons  dans  les  sages  mesures  auxquelles  il  faut  attri- 
buer de  si  heureux  résultats;  persévérons  dans  cette  unité 
de  vues  qui  a  si  efficacement  désarmé  la  malveillance  et 
comprimé  les  derniers  efforts  de  l'esprit  de  trouble  et  de 
désordre.  » 

Tout  ce  que  disait  le  roi,  de  la  prospérité  matérielle  de  la 
France,  était  vrai  ;  tout  ee  qu'il  disait  des  passions  qui  se  cal- 
maient, des  défiances  qui  se  dissipaient,  était  feux.  Il  était 
d'ailleurs  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  le  roi  se  taisait 
sur  les  lois  que  son  gouvememenE  comptait  présenter  dans  le 
cours  de  la  session,  et  ce  silence  paraissait  significatif.  Ces  lois 
étaient  au  nombre  de  trois  seulemimt  :  une  loi  sanitaire  contre 
l'invasion  de  la  fîùvre  jaune  qiii,  tout  récemment,  avait  éclaté 
h,  fiarcelonne;  une  loi  de  censure  pour  cinq  années,  et  peut- 
être  la  loi,  si  souvent  promise,  du  renouvellement  septennal. 
Hais,  avant  d'annoncer  ces  lois,  il  importait  de  savoir  ce  qu'en 
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penseraient  les  deux  chefs  des  royalistes  modérés,  MH.  de 
Villèle  et  Corbière. 

Celui  de  ces  deux  hommes  d'État  sur  qui  comptait  surtout 
M.  de  Richelieu,  M.  de  Villèle,  arriva  à  Paris,  le  10  novembre 
seulement,  cinq  jours  après  l'ouverture  de  la  session,  et  le 
lendemain  même  de  son  arrivée,  il  fut  assailli,  d'une  part, 
par  les  pointu»  qui  voulaient  le  mettre  à  leur  télé  et  qui  lui 
offraient  de  le  faire  président  en  écartant  M.  Ravez;  d'autre 
part,  par  les  amis  du  ministère,  qui  espéraient  refaire  l'at* 
liance  rompue  au  mois  de  juillet.  Il  répondit  aux  poitUtu  par 
un  refus  positif,  et  il  s'empressa  de  voir,  non  tous  les  minis- 
tres, mais  M.  de  Richelieu,  M.  de  Serre  et  M.  Laine.  M.  de 
Serre,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  n'était  point  éloigné  d'en- 
trer dans  une  administration  nouvelle,  avec  H.M.  de  Villèle 
et  Corbière,  mais  M.  Roy  se  refusait  obstinément  à  se  séparer 
de  ses  collègues,  et  le  vieil  honneur  de  M.  de  Richelieu  se  ré- 
voltait toujours  à  l'idée  de  sacrifier  quelques-uns  des  hommes 
avec  lesquels  il  avait  traversé  les  deux  dernières  sessions. 
M.  de  Villèle  croyait  d'ailleurs  fort  sincèrement  qu'on  ne 
pouvait  pas  se  passer  du  duc  de  Richelieu,  et,  en  arrivant  à 
Paris,  il  avait  renouvelé  toutes  ses  protestations  de  dévoue- 
ment, toutes  ses  promesses  d'un  concours  actif,  jusqu'au  jour 
où  l'alliance  pourrait  être  publiquement  refaite.  M.  de  Riche- 
lieu,  de  son  c6lé,  l'accablait  de  marques  de  confiance,  le  con- 
sultait sur  tout,  et  mettait  sous  ses  yeux  tous  les  documents 
qui  pouvaient  l'éclairer  sur  la  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure de  la  France.  Le  projet  de  proroger  la  censure  notam- 
ment lui  fut  communiqué  et  il  ne  parut  pas  le  désapprouver. 

La  confusion  était  partout.  Dans  le  camp  royaliste,  la  lutte 
continuai!  avec  plus  d'acharnement  que  jamais  entre  let  poin- 
tus et  les  sages,  entre  ceux  qui  voulaient  exclure  M.  Ravex  et 
ceux  qui  voulaient  le  maintenir,  et  M.  de  Villèle  se  plaignait 
que  les  premiers,  par  leur  violence,  eussent  chassé  de  la  réu- 
nion Piet  un  grand  nombre  de  royalistes  modérés.  Dans  le 
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ministère,  Il  y  avait  trois  fraclions  :  l'une  qui  voulait  se  rap- 
procherdu  centre  gauche,  l'autre  qui  voulait  se  rapprocher 
de  ta  droite,  et  la  troisième  qui  repoussait  toute  alliance.  La 
gaucheseule,  bienque  profondéinentdivisée  dans  ses  vues  d'à- 
venir,  paraissait  former  une  masse  compacte,  mais  trop  faible 
pour  avoir  aucune  prétention  au  ;^uvernement.  La  gauche  et 
le  centre  gauche  réunis,  en  effet,  ne  comptaient  pas  plus  de 
cent  vingt  membres,  et  le  centre  ministériel  atteignait  à  peine 
ce  chiffre.  Si  les  diverses  fractions  de  la  droite,  en  les  suppo- 
sant réunies,  n'arrivaient  pas  à  former  la  majorité,  elles  en 
approchaient  donc  beaucoup,  et  pour  l'atteindre.  Il  ne  leur 
restait  plus  qu'un  léger  effort  è  faire. 

Dans  celle  situation,  les  meneurs  de  la  droite  cherchaient 
à  gagner  du  temps,  et  comme  la  gauche  n'était  pas  pressée 
de  constater  sa  défaite,  la  Chambre,  pendant  plusieurs  jours, 
offrit  le  singulier  spectacle  d'une  assemblée  qui  ne  par- 
vient pas  à  se  constituer.  Le  7,  il  y  avait  seulement  cent 
deux  membres  présents,  tandis  que,  pour  délibérer  vala- 
blement, il  en  aurait  fallu  deux  cent  quatorze,  et  la  Cham- 
bre, après  une  discussion  confuse,  dut  se  séparer  sans 
ajournement  fixe.  Le  12,  bien  que  tous  les  députés  eussent 
été  spécialement  convoqués,  cent  cinquante-quatre  seulement 
assistaient  à  l'ouverture  de  ta  Gèance.  A  trois  heures,  ils  n'é- 
taient encore  que  deux  cents,  et  ce  ne  fut  qu'à  près  de  quatre 
heures  que  la  vériticalion  des  pouvoirs  put  commencer. 

Le  14,  enfin,  eut  lieu  le  premier  scrutin,  et  l'on  put  voir 
tout  de  suite  à  quel  point  la  Chambre  était  divisée.  Sur  deux 
cent  seize  députés  votants,  M.  Bavez,  malgré  les  efforts  de 
l'extrême  droite,  obtint  cent  Irenle-trois  voix;  mais  M.  de 
Villéle  en  obtint  cent  trente-trois  également,  et  N.  Cor- 
bière, cent  vingt-quatre.  Puis,  venaient,  à  une  grande  dis- 
tance, MM.  de  Vaublanc,  de  Bonald  el  de  ta  Bourdonnaie  qui, 
avec  MM.  de  VilIèle  et  Corbière,  formaient  la  liste  des  purs. 
Les  candidats  de  la  gauche  el  du  centre  gauche,  MM.  Rover- 
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Collard,  Ternaux,  Dupont  (de  t'Eure),  LafSte,  Courvoisier, 
Foy,  de  Sainte-Aulaire,  ne  dépassaient  pas  cinquante  voix. 

Le  lendemain,  M.  de  Bonald  était  nommé  par  cent  quatorze 
voix,  sur  deux  cent  quinze  votants,  et  le  surlendemain,  au 
baltotage,  H.  de  Vaublanc  par  cent  six  vois,  contre  M.  Royer- 
Collard,  qui  n'en  avait  obtenu  que  quatre-vingt-huit.  Vingt 
bulletins  blancs,  que  les  amis  de  M.  de  Serre  avaient  mis  dans 
l'urne,  exprimaient  leur  protestation  contre  les  deux  candi- 
dats. 

Le  nombre  des  votants,  on  le  voit,  ne  dépassait  jamais  que 
de  deux  ou  trois  la  majorité  légale,  et  il  avait  été  impossible 
de  faire  plus  d'un  tour  de  scrutin  par  jour.  Quatre  jours  en- 
core furent  employés  à  compléter  la  constitution  du  bureau, 
qui  se  trouva  définitivement  composé  de  HM.  de  Villèlc,  Cor- 
bière, de  Bonald,  de  Vaublanc,  vice-présidenls,  et  de  MM.  de 
Béthisy,  deKergorlay,  Cornet  d'lncourt,deCastelbajac,  secré- 
taires. H.  Ravez  excepté,  tous  les  élus  appartenaient  ainsi  à  la 
droite,  et  quand  M.  Ravez,  nommé  président  par  le  roi,  prit 
place  au  fauteuil,  il  n'y  eut  de  sa  part  aucune  affectation  de 
modestie  à  déclarer  qu'il  s'attendait  à  la  nomination  de  M.  de 
Villèle. 

De  tels  résultats  étaient  faits  pour  encourager  ceux  des 
membres  de  la  droite  qui  voulaient  en  finir  tout  de  suite. 
Néanmoins,  M.  de  Villéle  et  plusieurs  de  ses  amis  refusaient 
d'entrer  dans  te  complot,  et  pour  obtenir,  dés  le  début,  un 
vote  directement  hostile  au  ministère,  le  concours  de  la 
gauche  était  nécessaire.  En  conséquence,  les  meneurs  de 
l'extrême  droite  entamèrent  une  négociation  avec  la  gauche, 
et  lui  demandèrent  nettement  son  appui.  Pour  une  portion  de 
la  gauche,  celle  qui  conspirait,  il  n'y  avait  point  d'hésitation 
possible.  Depuis  trois  mois,  en  effet,  l'association  de  la  char- 
bonnerie  s'était  fort  étendue,  et  des  centres  d'insurrection  se 
trouvaient  établis  dans  le  midi  à  Marseille,  dans  Testa  Béfort, 
dans  l'ouest  à  Saumur.  A  Saumur  et  à  Béfort  notamment, 
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tout  était  préparé  pour  un  soulèvement  auquel  devait  parti- 
ciper la  garnison,  et  le  mot  d'ordre  était  donné  pour  que  l'ex- 
plosion eût  lieu,  dans  tes  derniers  jours  de  décembre.  Rien 
de  plus  favorable  à  l'exécution  de  ce  plan  que  l'avénemenf 
d'un  ministère  de  la  droite,  efîrayant  les  hommes  modérés, 
et  paraissant  ne  laisser  aucun  intermédiaire  entre  la  révo- 
lution el  ta  contre-révotution. 

Pour  la  gauche  libérale,  mais  non  révolutionnaire,  la  ques- 
tion était  beaucoup  plus  douteuse,  et  il  devait  en  coûter  beau- 
coup au  général  Foy,  à  31.  Casimir  Périer,  même  à  M,  Ben- 
jamin Constant,  de  renverser  MM.  de  Richelieu,  Pasquier, 
Siméon,  pour  leur  substituer  MM.  de  Villèle  et  Corbière, 
peut-être  M.  de  ta  Bourdonnaie.  Hais  MH.  de  Richelieu  et 
Pasquier  avaient  clairement  montré,  dans  les  dernières  élec- 
tions, qu'ils  préféraient  la  droite  à  la  gauche.  HH.  de  Villèle 
et  Corbière  ne  pouvaient  pas  agir  autrement  qu'eux,  et  on 
de^tiit  croire  qu'ils  seraient  moins  soutenus  par  tes  opinions 
moyennes,  par  celles  qui  font,  en  France,  la  majorité.  II  était 
donc  permis  d'espérer  qu'un  ministère  de  droite  pourrait 
ramener,  dans  les  rangs  de  l'opposition,  un  bon  nombre  de 
membres  du  centre,  et  que  ce  ministère  n'aurait  qu'une 
courte  existence.  Telles  étaient  les  considérations  qui  luttaient 
contre  les  répugnances  naturelles  de  ta  gauche  libérale. 
Enfin,  bien  que  le  ministère  eût  gardé  le  secret  sur  ses  pro- 
jets, quelques  personnes  tes  connaissaient,  et  le  bruit  com- 
mençait à  se  répandre  qu'il  voulait  proposer  la  prolongation 
indéfinie  de  la  censure.  Or,  les  meneurs  de  l'extrême  droite 
promettaient  qu'un  ministère  royaliste,  quel  qu'il  fût,  suppri- 
merait la  censure,  et  ferait  rentrer  les  journaux  dans  le  droit 
commun.  Cette  considération  paraissait  décisive,  et  avant  la 
nomination  de  la  commission  de  t'adresse,  le  pacte  était 
conclu. 

Ce  fut  le  21  novembre  seulement,  seize  jours  après  l'ouver- 
ture de  la  session,  que  la  commission  de  l'adresse  fut  nom- 
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mée.  Elle  se  composait  de  MM.  Delalol,  de  Castelbajac,  de  la 
Bourdonnaie,  de  Vaublanc,  de  Cardonnel,  de  Heynard,  Hoc- 
quart,  Bonnet  et  ChiUlet,  ce  dernier  choisi  sur  le  refus  de 
M.  de  Villèle,  qui  ne  voulait  se  faire  ni  le  défenseur  ni  Tari- 
versaire  du  ministère.  Les  quatre  coryphées  de  l'cxlrème 
droite,  MM.  Delalot,  de  la  Bourdonnaie,  de  Vaublanc  et  de 
Castelbajac  n'avaient  passé  qu'avec  l'appoint  des  voix  de  la 
gauche,  et  comme  MM.  Chifflet,  de  Meynard,  Hocquart  et  Cai-- 
donnel  faisaient  également  partie  de  la  droite,  il  était  aisô  dit 
prévoir  dans  quel  sens  l'adresse  serait  rédigée. 

La  chambre  des  pairs  avait  procédé  beaucoup  plus  vite,  et 
depuis  plusieurs  jours  déjà  son  adresse  était  faite  cl  pré- 
sentée. Là  aussi,  pourtant,  l'intrigue  avait  essayé  ses  forces, 
et  quand  on  avait  formé  la  commission,  la  lutte  s'était  établie 
cnfre  M.  de  Lally-Tolendal,  désigné  par  le  ministère,  et  M.  de 
Chateaubriand  pour  qui  votait  l'extrême  droite.  Mais  M.  de 
Chateaubriand  avait  échoué,  au  grand  mécontentement  de 
SCS  amis  et  à  sa  grande  colère.  M.  de  Lally-Tolendal,  maitrc 
du  terrain,  rédigea  donc  une  adresse  pompeusement  lauda- 
tive,  et  qui,  écrivait-il  deux  jours  après  a  M.  Decazcs,  ■  avait 
rempli  d'enthousiasme  la  Chambre,  le  roi,  les  princes,  fout 
le  monde.  »  On  remarquait  pourtant  que,  le  jour  du  vole  sur 
cette  adresse,  une  fraction  notable  de  la  Chambre  s'était  ab- 
sentée, et  on  en  concluait,  non  sans  raison,  qu'entre  les 
ultra-royalistes  des  deux  Chambres  la  partie  était  fortement 
liée.  Elle  l'était,  en  effet,  et  Monsieur,  malgi'é  ses  anciennes 
promesses,  avait  donné  son  plein  assentiment  au  complot. 

Comme  président  de  la  Chambre,  M.  Bavez  faisait  partie 
de  la  commission  de  l'adresse  oii,  seul  avec  M.  Bonnet,  il  re- 
présentait le  centre  ministériel.  Mais  MM.  ChifQet,  de  Mey- 
nard,  Cardonnel,  Hocquart,  plus  amis  de  M.  de  Villèle  que  de 
M.  de  la  Bourdonnaie,  répugnaient  à  faire  campagne  avec  la 
gauche,  et  hésitaient  à  suivre  la  direction  des  poittius.  Pen- 
dant plusieurs  jours,  il  y  eut  donc  entre  les  membres  de  la 
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commission  de  longues  et  vives  discussions,  sans  que  l'on 
parvint  h  inventer  une  rédaction  dont  une  majorité  quelcon* 
que  se  tint  pour  satisfaite.  Celle  rédaction,  en  effet,  n'était 
pas  facile  à  trouver.  Plaire  à  la  gauche,  sans  déplaire  à  la 
droite,  atteindre  le  ministère  sans  blesser  le  roi,  voilà  le  pro- 
blème qu'il  s'agissait  de  résoudre,  et  les  plus  habiles  s'y  épui- 
saient. La  commission  rejeta  donc  plusieurs  rédactions  exiré- 
mement  vives  rentre  te  ministère,  mais  qui  ne  paraissaient 
pas  faites  pour  rallier  la  majorité  dans  la  Chambre.  Enfin,  après 
beaucoup  d'essais  infructueux,  les  quaire  meneurs  de  l'ci- 
tréme  droite,  à  qui  se  joignirent  MM.  de  Meynard  et  Chifllel, 
firent  prévaloir  une  rédaction  beaucoup  plus  libérale  que 
celle  de  toutes  les  adresses  précédentes,  et  dont  le  venin  était 
renfermé  dans  une  phrase  équivoque  sur  la  conduite  des  af- 
Eiires  étrangères.  La  minorité,  composée  de  MM.  Bavez,  Bon- 
net, Cardonnel  et  Hocquart,  protesta  contre  celte  manœuvre, 
mais  en  vain. 

Jusqu'à  ce  moment,  on  ignorait  ce  que  ferait  le  centre 
gauche.  MM.  Delalol  et  de  la  Bourdonnaie  se  chargèrent  de 
le  savoir,  et  demandèrent  à  M.  Boyer-Cotlard,  si  lui  et  ses 
amis  voleraient  pour  la  phrase.  M.  Royer-CoUard  était  fort 
irrité  contre  le  ministère,  contre  M.  de  Serre  surtout,  qui  avait 
fait  combattre  son  élection  avec  unacharnement  singulier,  et 
qui, tout  dernièrement  encore,  dans  l'organisa  lion  du  bureau  de 
la  Chambre,  venait,  par  l'abstention  de  ses  amis,  de  faire  passer 
M.  de  Vaublanc  contre  lui.  De  plus,  il  avait  en  avec  le  duc  de 
Bichelieu  une  entrevue,  dans  laquelle  il  s'était  efforcé  de  lui 
démontrer  que  les  embarras  et  les  dangers  du  gouvernement 
étaient  les  mêmes  qu'en  1816,  et  qu'au  même  mal  le  même 
remède  devait  être  appliqué.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  le 
souvenir  du  5  septembre  affligeait  M.  de  Bichelieu,  et  quand 
M.  Royer-t^Uard  y  lit  allusion,  sa  physionomie  prit  une  ex< 
pression  d'impatience  et  même  d'irritation  ' . 

'  Yiepolifiqfe  de  M.  Royer-Collard,  par  M.  de  Baranle. 
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Aucun  rapprochement  entre  M.  de  Richelieu  et  le  cenfre 
gauche  n'était  donc  possible.  Néanmoins,  H.  Royer-Collard 
hésita  beaucoup.  A  ses  yeux,  la  question  était  de  savoir  s'il 
valait  mieuK  que  la  droite  gouvernât  en  son  propre  nom  et 
pour  son  propre  compté,  ou  qu'elle  gouvernât  sous  le  nom  et 
par  la  main  de  M.  de  Richelieu.  Après  y  avoir  bien  réfléchi, 
il  pensa  que,  dans  un  pays  libre,  l'apparence  et  ta  réalité  du 
pouvoir  ne  doivent  pas  être  séparées,  et  il  se  décida  à  voter 
pour  l'adresse. 

Bien  que  M.  de  Villèle  et  quelques-uns  de  ses  amis  eussent 
blâmé  la  coalition,  on  ne  pouvait  pasespérer  qu'ils  se  brouil- 
leraient avec  leur  parti  pour  soutenir  un  ministère  dont  ils 
s'étaient  séparés,  et  il  était  difficile  de  leur  demander  plus 
que  leur  vote.  L'adhésion  de  M.  Royer-Collard  se  joignant  â 
celle  des  chefs  de  la  gauche,  assurait  donc  la  majorité  ;  et 
quand  le  26,  la  discussion  s'ouvrit  en  comité  secret,  M.  de 
Richelieu  seul  pouvait  encore  se  faire  illusion.  L'adresse,  ha- 
bilement rédigée  ,  contenait  une  phrase  eicetlenle,  par  la- 
quelle la  Chambre,  «organe  de  la  reconnaissance  et  de  la  piété 
filiale  de  la  France,  »  réclamait  du  roi  «  le  complément  de  ses 
bienfaits,  >i  et  lui  demandait  de  mettre  en  harmonie  avec  la 
charte  a  l'ensemble  des  institutions  et  des  lois.  »  Hais  avant 
cette  phrase,  concédée  par  la  droite  à  la  gauche  et  que  le 
ministère  pouvait  aisément  accepter,  se  trouvait  celle  qui 
avait  divisé  la  commission  et  qui  devait  décider  du  sort  du 
ministère. 

«Nous  nous  félicitons,  sire,  disait  l'adresse,  de  vos  rela- 
tions constamment  amicales  avec  tes  puissances  étrangères, 
dans  la  juste  confiance  qu'une  paix  si  précieuse  n'est  point 
achetée  par  des  saciiflces  incompatibles  avec  l'honneur  de  la 
nation  et  avec  la  dignité  de  la  couronne.  » 

Cettephraseaccusail  indirectement  legouvernement  d'avoir, 
dans  la  conduite  des  affaires  extérieures,  compromis  la  di- 
gnité de  ta  couronne  et  l'honneur  de  la  nation  ;  mais  elle  ne 
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disait  pas  si  le  ministère  était  accusé'  d'avoir  fait  trop  ou 
trop  peu,  de  s'ôlre  associé  implicitement  aux  résolutions 
de  Troppau  et  de  Laybach,  ou  de  ne  s'être  pas  uni  fran- 
chement aux  trois  cours  du  Nord  contre  les  révolutions  de 
Naples  et  de  Turin.  U  raison  en  était  simple.  Pour  que  l'a- 
dresse fût  votée,  il  fallait  qu'elle  réunit  ceui  qui  reprochaient 
au  ministère  ses  ménagements  pour  la  Sainte-Alliance  et 
ceux  qui  lui  adressaient  un  reproche  contraire.  De  ta,  la 
nécessité  d'une  rédaction  tellement  vague  qu'elle  pût  satis- 
faire  à  la  fois  des  opinions  opposées. 

Il  y  avait  danscette  lactique  plus  d'habileté  que  de  loyaulé, 
et  il  semblait  que,  pour  en  faire  justice,  il  sutllt  de  la  mettre 
vivement  en  lumière.  Néanmoins,  dans  la  situation  critique 
où  ils  se  trouvaient,  tes  ministres  hésitèrent  beaucoup  sur  ce 
qu'ils  devaient  faire.  Ils  pouvaient  choisir  entre  trois  partis  :  ou 
bien  attaquer  énergiquement  l'adresse  tout  entière,  et  signa- 
ler à  la  France  l'intrigue  dont  elle  était  le  résultat  ;  ou  bien 
ne  pas  relever  ce  qu'il  y  avait  d'ofTensant  dans  la  phrase  con- 
certée entre  la  droite  et  la  gauche;  ou  bien  s'en  prendre  à  cette 
phrase  seulement,  tout  en  ménageant  les  royalistes.  Des  trois 
partis  le  premier  était  le  plus  digne,  le  second  le  plus  sûr  ; 
mais  le  troisième  était  plus  en  rapport  avec  les  irrésolutions 
de  MH .  de  Richelieu  et  de  Serre,  et  avec  l'espoir  qu'ils  nour- 
rissaient toujours  d'être  soutenus  par  M.  de  Villéle  et  même 
par  Monsieur.  M.  Pasquier  qui  parla  le  premier  ne  dit  donc 
pas  un  mot  de  la  coalition  et  se  borna  à  demander  la  suppres- 
sion du  paragraphe,  comme  inconvenant  et  injurieux.  Rien, 
selon  lui,  dans  la  situation  de  l'Europe,  ne  pouvait  justifier 
une  telle  attaque,  et  la  Chambre  ne  voudrait  certainement  pas 
jeter,  sans  cause,  le  trouble  dans  les  relations  des  grands 
pouvoirs  de  l'État,  et  l'inquiétude  dans  le  pays.  M.  Pasquier 
eut,  d'ailleurs,  soin  de  faire  remonter  l'injure  jusqu'au 
roi,  et  de  s'étonner  qu'un  roi,  doué  d'une  si  haute  sagesse 
et  qui  n'avait  rien  tant  à  cœur  que  l'intérêt  de  ses  peuples, 
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pdt  être  soupçonné  d'avoir  compromis  la  dignité  de  sa  cou* 
ronne. 

M.  Detaloi,  rapporteur,. répondit  aussitôt  à  M.  Pasquier  que 
la  commission  n'avait  point  eu  tes  intentions  qu'on  lui  sup- 
posait. Dans  le  discours  du  trône,  le  roi  avait  montre  la 
France  telle  qu'il  l'avait  vue  par  les  yeux  de  ses  minisires. 
Quand,  à  son  tour,  la  Chambre  parlait  au  roi,  ce  n'était  pas 
pour  répéter  ce  que  ses  ministres  avaient  dit,  mais  pour  dire 
la  vérité,  telle  qu'elle  la  voyait  elle-même.  De  quel  droit, 
d'ailleurs,  les  ministres  mutitaient-ils  l'expression  de  la  com- 
mission? La  commission  s  était  servi  des  mois  jusle  cotise. 
Pourquoi  les  travestir  ?  «  J'ose  dire,  ajoufa-t-il,  qu'ils  ne  peu- 
vent être  ni  plus  utiles  ni  plus  vrais  ;  et  c'est  par  le  sileoec 
que  le  ministère  répond  I  C'est  ainsi  que,  se  réfugiant  tou- 
jours dans  l'arbitraire,  il  exerce,  jusque  sur  les  fraïaui  de 
la  Chambre,  le  système  d'interprétation.  Une  juste  con- 
fiance ne  lui  suffît  pas,  parce  qu'il  voudrait  une  confiance 
aveugle,  n 

Quand,  après  M,  Delalot,  on  vit  M.  de  Serre  montera  la 
tribune,  on  dut  supposer  qu'avec  sa  vii;ucur  ordinaire  il  allait 
démasquer  l'inlrigue  et  mettre  la  commission  en  demoire 
d'avouer  franchement  ses  intentions.  Au  lieu  de  cela,  M.  àe 
Serre  s'engagea  dans  une  vaine  dissertation  sur  les  droits 
respeclirsdu  roi  et  des  Chambres  en  matière  d'aflaires  élnn- 
gères.  Au  roi  seul,  d'après  lui,  appartenait  le  droit  de  régler 
les  relations  de  l'État  avec  les  puissances  étrangères,  et  la 
charte  n'appelait  l'intervention  de  la  Chambre  que  dans  deus 
cas,  quand  il  y  avait  un  aciediplomatique  incriminé,  ou  bien 
quand  les  traités  à  conclure  exigeaient  de  l'arçent.  On  n'était 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  cas.  Donc  le  para- 
graphe devait  être  reli-anché. 

M.  de  Serre  avait  sans  doute  espéré  toucher  la  droite  par 
celte  argumentation  toute  monarchique:  mais  il  avait  fail 
murmurer  la  gauche  à  plusieurs  reprises.  •  Eh  quoi  I  repril-il, 
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votre  président  irait  dire  au  roi,  face  à  face,  que  la  Cliambrc 
a  la  juste  confiance  qu'il  n'a  pas  fait  de  làchelél  Que  répon- 
driez-vous?  si  l'on  disait  à  l'un  d'entre  vous  :  j'ai  la  juste 
confiance  que  vous  n'avez  pas  fait  une  bassesse.  Ne  vous  Irou- 
vcriez-vous  pas  outragés  ?  Je  vous  le  répèle,  c'est  un  outrage 
cruel,  et  vous  ne  voudrez  pas  l'infliger  au  roi.  » 

Il  était  temps  pour  l'honneur  du  débat,  qu'un  membre  de 
la  commission  vint  enfin  donner  au  paragraphe  son  véritable 
sens,  et  rétablir  tes  principes  du  gouvernement  parlementaire 
en  séparant  te  roi  des  ministres.  M.  de  ta  Bourdonnaie  eut  ce 
mérite.  «  Dans  les  gouvernements  représenlatifs,  dit-il,  les 
torts  ne  sont  jamais  attribués  au  roi,  mais  aux  dépositaires  de 
sonautorité.  A  quoi  servirait  la  charte,  sien  ne  pouvait  pas  blâ- 
mer leurs  actes?  C'est  donc  pour  obéir  à  un  devoir  et  pour 
accomplir  un  droit  constitutionnel  que  la  commission  a  parlé 
comme  elle  l'a  fait.  »  Cela  posé,  il  entra  dans  le  vif  de  la 
question,  et  soutint  que,  si  la  France  était  en  paix,  c'était  aux 
dépens  de  son  honneur  et  de  la  dignité  de  la  couronne.  Il 
n'était  pas,  selon  lui,  depuis  le  honteux  traité  du  20  novem- 
bre 1815,  un  seul  traité  qui  n'eût  prouvé  l'impuissance  dé- 
plorable de  la  France.  Et  dernièremenl,  quand  deux  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  avaient  vu  leurs  peuples  se  soulever 
contre  eux,  et  quand  il  s'agissait  de  melire  un  ftein  à  ces 
révoltes,  quel  rôle  avait  joué  la  France?  Quelle  voix  avait-elle 
fait  entendre  en  Ëiveur  des  princes  et  des  peuples  qui  ne  lui 
étaient  pas  moins  unis  par  la  politique  que  par  le  sang?  Et 
c'était  quand  une  puissance  prépondérante  menaçait  l'indé' 
pendance  de  toutes  les  autres,  quand  il  s'agissait  de  savoir  si 
le  continent  serait  esclave,  que  la  France  restait  inaclive  et 
indifTérentel  «Non,  messieurs,  dit  en  terminantM.de  la  Bour- 
donnaie, ce  n'est  pas  outrager  le  roi  que  de  demander  à  ses 
ministres  pourquoi  leur  nom  ne  figure  pas  dans  des  actes  et 
dans  des  stipulations  qui  intéressent  si  vivement  ses  peuples 
et  l'indépendance  de  sa  couronne.  » 
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M.  de  la  Bourclonnaic  avait  nettement  exposé  l'opinion  de 
la  droite,  et  après  un  discours  insignifiant  de  M.  Coiirvoisier, 
le  généra!  Foy  vint,  à  son  tour,  exposer  l'opinion  de  la  gauche. 
C'était,  dit-il,  le  droit  et  le  devoir  des  députés,  récemment 
arrivés,  de  porter  au  trône  l'expression  des  vœux  et  des  inlc- 
réts  publics,  et  de  combattre  les  allégations  des  ministres  de 
la  couronne,  lorsqu'elles  leur  paraissaient  contraires  à  la  vé- 
rite.  «  Or,  dit-il,  j'en  appelle  à  toutes  les  nuances  d'opinion  : 
notre  diplomatie,  dans  les  affaires  de  Naples,  a-t-ellc  été 
digne  du  roi  et  de  ta  France  ?  Le  chef  des  Bourbons  n'avaif-îl 
pas  le  droit  d'intervenir,  principalement  dans  les  décisions 
prises  par  les  puissances  étrangères,  à  l'égard  d'un  prince  de 
sa  maison  î  La  France  peut-elle  rester  indifférenteà  la  supré- 
matie exercée  par  les  souverains  du  Nord  sur  ce  qui.se  passe 
au  delà  des  Alpes?  »  Et  passant  de  Naples  au  Piémont,  il 
signala  le  traité  récent,  en  vertu  duquel  des  troupes  étran- 
gères devaient  occuper  les  États  du  roi  de  Sardaigne.  a  Je 
vois,  dit-il,  dans  ce  traité  la  signature  du  roi  de  Prusse,  et  le 
roi  de  France,  le  roi  de  trente  millions  d'hommes  n'est  pour 
rien  dans  ce  qui  se  passe  à  nos  portes.  Son  nom  n'est  pas 
même  prononcé,  dans  un  traité  dont  il  eût  été  si  glorieux 
pour  nous  de  prévenir  les  suites  funestes  I  n 

La  politique  du  général  Foy  n'était  certainement  pas  celle 
de  M.  de  la  Bourdonnaie  ;  mais  il  était  vrai  qu'en  ne  se  déci- 
dant ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre,  le  ministère  avait  fait  jouer 
à  la  France  un  rôle  peu  digne  d'elle,  et  que  dans  les  deux 
camps  on  était  en  droit  de  lui  en  demander  compte.  Le  mi- 
nistère avait  donc  à  prouver  qu'il  n'avait  pu  mieux  faite,  et 
qtie  ses  intentions  avaient  été  meilleures  que  ses  actes.  Mais 
il  fallait  pour  cela  reconnaître  que  la  Chambre  avait  le  droit 
de  tout  scruter,  de  tout  savoir,  de  tout  jugei*,  et  le  ministère 
aimait  mieux  invoquer  la  pt^rogative  royale  et  s'en  faire  un 
bouclier.  Ce  ne  fut  donc  point  lt>  ministre  des  affaires  étran- 
gères, MiPasquter,tnai3  le  ministre  sans  portefeuille,  Mi  Laine) 
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qui  se  chargea  d'opposer  à  la  double  argumentation  de  MM.  de 
la  Bourdonnaie  et  Foy  une  déclamation  toute  sentimentale  : 
«  Comment!  s'écria-t-il,  après  avoir  lu  la  phrase  en  discus- 
sion, comment  une  telle  phrase  a-t-elle  pu  échapper  à  l'inat- 
tention d'une  plume  française?...  Quant  à  moi,  je  déclare 
qu'au  moment  où  elle  est  sortie  de  la  bouche  de  M.  le  prési- 
dent, mon  cœur,  tout  français,  s'est  soulevé...  Au  surplus, 
ajouta-t-il,  un  des  membres  de  la  commission,  M.  de  la  Bour- 
donnaie, a  été  plus  franc  que  son  collègue.  Il  vous  a  dit  pour- 
quoi la  phrase  a  été  insérée  ;  il  vous  en  a  révélé  le  sens.  Non, 
messieurs,  l'honneur  national  n*a  point  été  compromis  par  le 
gouvernement  du  roi.  Et  on  ose  se  servir  du  mot  achetée! 
Depuis  qu'il  existe  dans  ce  pays  des  assemblées  délibérantes, 
ceux-là  même  qui  ont  alTaibll  le  sceptre,  pour  le  briser  en- 
suite, n'ont  jamais  prononcé  une  phrase  aussi  injurieuse  pour 
le  roi  I  » 

A  ces  mois,  une  vive  interruption  éclata  sur  les  bancs  de 
la  gauche  et  de  la  droite.  «  Il  n'est  pas  question  du  roit  cria- 
t-on  de  toutes  paris  à  M.  Laine,  ne  parlez  pas  du  roi,  parlez  des 
minbtres  I  —  Eh  bien,  messieurs,  reprit  M.  Laine  avec  une 
émotion  qu'il  ne  fit  pas  partager  à  la  Chambre,  puisqu'il  est 
désormais  défendu  dans  cette  enceinte  de  prononcer  le  nom 
auguste  et  sacré  du  roi.  je  pense  qu'il  me  sera  au  moins  per- 
mis d'invoquer  le  nom  de  Dieu,  et  c'est  à  Dieu  que  j'en  appelle 
de  cette  phrase  I  » 

«  Admirez,  messieurs,  ce  qui  se  passe  dans  cette  enceinte, 
K'pliqua aussitôl  M.  Delalot.  La  vérité  échappe  à  ceux  qu'elle 
accuse.  Votre  commission  avait  cherché  les  termes  les  plus 
mesuréS)  elle  avait  parlé  d'une  jusie  confiance.  Et  voilà  les 
ministres  qui  viennent  ici  prouver  qu'ils  ne  l'ont  pas  méri- 
tée!... On  a  parlé,  ajoula-t^il,  de  lâcheté.  La  véritable  lâcheté 
est  de  se  cacher  derrière  la  personne  sacrée  du  roi.  Vous  diles 
qu'il  faut  vous  accuser,  si  vous  avez  manqué  à  vos  devoirs 
envers  le  souverain  et  le  pajs.  Croyei-vous  que,  si  nous  en 
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avions  la  conviction,  nous  n'exprimerions  nos  plaintes  que 
dans  une  phrase  insignifiante  ?  Aloi-s,  soyez-en  sûrs,  les  fou- 
dres de  l'accusation  éclateraient  sur  vos  lèles.  Au  surplus,  ne 
croyez  pas  que  votre  conduite  échappe  à  notre  examen .  Le 
jour  n'est  peut-être  pas  loin  où  vous  aurez  à  en  rendre 
compte.  » 

M.  Delalot  persistait  à  soutenir  que  la  commission  avait 
choisi  le  terme  le  plus  respectueux  et  demandait  aux  mi- 
nistres qui  leur  avait  donné  l'ordre  de  la  calomnier.  Mais,  en 
la  calomniant,  ils  s'étaient  accusés  eux-mêmes,  et  ils  avaient 
invoqué  le  nom  de  Dieu  pour  repousser  la  vérité. 

L'instant  du  vote  était  venu,  et  les  ministres,  consternés 
en  présence  d'une  coalition  que,  la  veille  encore,  plusieurs 
d'entre  eux  croyaient  impossible,  n'avaient  pas  dit  une  seule 
parole  qui  pût  embarrasser  leurs  adversaires.  A  ce  momeat^ 
il  devenait  évident  que  le  seul  moyen  de  rallier  la  majorité 
contre  l'adresse  élait  de  déchirer  tous  les  voiles,  et  M.  Pasquier 
offrit  de  le  faire.' Mais  M.  de  Serre  voulut  s'en  charger,  et  il 
aborda  en  elTcl  la  vraie  question,  mais  timidement,  et  tou- 
jours en  ménageant  ceux  qu'il  importail  de  démasquer.  11  se 
borna  donc  à  établir  que,  d'après  les  sens  divers  donnés  à 
la  môme  phrase  par  les  membres  de  la  commission,  celle 
phrase,  bien  évidemment,  n'élait  ni  claire  ni  franche.  SI, 
comme  M.  de  la  Bourdonnaie,  on  devait  y  voir  la  critique 
des  actes  du  ministère,  elle  dissimulait  la  pensée  de  la  com- 
mission, elle  l'affaiblissait,  elle  manquait  de  franchise.  Si, 
au  contraire,  comme  le  prétendait  M.  Delalot,  elle  était  un 
témoignage  de  conllance,  ce  témoignage  était  mal  exprimé, 
puisqu'il  donnait  satisfaclion  à  des  sentiments  contraires,  si 
clairement  avoués  par  M.  de  la  Bourdonnaie  et  par  le  général 
Foy.  Si,  d'ailleurs,  on  voulait  blAmcrIe  ministère,  au  moins 
devait-on  dire  sur  quoi  on  faisait  porter  le  blâme.  La  Chambre 
cntcndaif-elle,  comme  le  général  Foy,  reprocher  au  ministère 
de  n'avoir  pas  assez  favorisé  les  peuples  dans  leur  révolte, 
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OU,  comme  M.  de  la  Boui'donnaic,  de  n'avoir  pas  assez  con- 
tribué aux  mesures  lie  sévérilé  prises  contre  euxl  II  fallait 
qu'on  le  sàt  avant  le  vole. 

[.'argumentation  était  sans  réplique  ;  mais  chacun  avait 
pris  son  parli,  et  le  discours  de  M.  de  Serre,  impatiemment 
écoulé,  fut  souvent  interrompu  par  les  cris  :  Aux  voixl  En 
définitive,  le  paragraphe  fut  maintenu  par  une  majorité 
composée  de  toute  la  gauche  et  de  la  plus  grande  partie  de 
la  droite.  Puis  on  procéda  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
de  l'adresse,  qui  fut  adoptée  telle  que  la  commission  l'avait 
proposée,  par  cent  soixante-seize  voix  contre  quatre-vingt- 
dix-huit.  Vingt  à  vingt-cinq  membres  de  la  droite,  H.  de 
Villèle,  M.  de  Kergorlay,  M.  de  Bèthisy,  M.  Cornet  d'Incourl, 
M.  Josse-Beauvoir  avaient  refusé  de  s'associer  à  ce  que  M.  de 
\illéle,  dans  ses  lettres,  comme  dans  ses  conversations,  appe- 
lât une  coalition  hohleiue,  et  s'étaient  levés  avec  le  centre  ; 
mais  aucun  d'eux  n'avait  pris  la  parole,  et  ce  fut  pour  .H.  de 
lliclielieu,  pour  M.  de  Serre  et  pour  M.  Laine  une  cruelle 
déception.  Quant  a  M.  Corbière,  il  avait  trouvé  plus  commode 
de  rester  en  Bretagne,  et  d'attendre,  pour  venir  à  Paris,  que 
l'orage  fût  passé. 

En  Angleterre,  l'adoption  d'une  telle  adresse  par  une  telle 
majorité,  eùl  entraîné  soit  la  retraite  immédiate  du  ministère, 
soit  la  dissolution  de  la  Chambre,  sans  que  le  roi  se  consi- 
dérât comme  offensé.  Hais  Louis  XVIIl  n'entendait  pas  ainsi 
le  gouvernement  représentatif,  et  à  la  lecture  de  l'adresse, 
sa  lîerlé ,  depuis  longtemps  endormie ,  se  réveilla  soudai- 
nement. Son  premier  mouvement  fut  de  déclarer  qu'il  ne 
recevi-ait  pas  Tadrcsse,  et  plusieurs  ministres,  M.  Laine  sur- 
tout, l'encouragèrent  à  prendre  ce  parli.  Hais  d'autres  mi- 
nistres, à  qui  H.  Bavez  vint  en  aide,  combattirent  une  réso- 
lution contraire  au  règlement,  par  lequel  étaient  Légalement 
déterminées  les  relattons  du  roi  avec  les  Chambres,  et  il  fut  seu- 
lement résolu  que  le  roi,  au  lieu  d'écouter  la  lecture  de  l'a 


D,g,l,..cbyGOOglC 


450  niSTOlUE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 
dresse,  la  prendrait  des  mains  du  président  et  lui  remeltrailla 
réponse.  11  restait  à  savoir  ce  que  serait  celte  réponse;  mais, 
pendant  qucM.'Pasquier,M.  de  Serre,  M.  Laine  s'en  occupaient, 
chacun  de  son  côté,  des  ouvertures  furent  faites  à  M.  de  Serre 
et  à  M.  Laine,  au  nom  de  Monsieur,  et  ils  se  laissèrent  per- 
suader que,  pour  rompre  la  coalition,  il  suffirait  de  la  retraite 
de  M.  Pasquier.  M.  Pasquier,  instruit  de  cette  circonstance  par 
M.  de  Serre  lui-même,  écrivit  aussitôt  à  M.  de  Richelieu,  en 
lui  demandant  de  nouveau  la  permission  de  se  retirer.  Du 
nouveau  aussi,  M.  de  Richelieu  s'y  refusa,  et  alla,  la  lettre 
de  M.  Pasquier  à  la  main,  déclarer  à  M.  de  Serre  que,  si  le 
ministre  des  affaires  étrangères  envoyait  sa  démission  au 
roi,  la  sienne  suivrait  aussitôt. 

Tel  était  l'état  des  choses,  le  29,  quand  le  cabinet  se  réunit 
chez  le  roi  pour  arrêter  définitivement  la  réponse.  Des  trois 
rédactions  préparées,  celle  de  M.  de  Serre  était  la  plus  vive, 
et  it  l'avait  fait  agréer  par  ses  collègues,  avec  quelques  modi- 
fications. Après  en  avoir  donné  lecture,  il  la  défendit  avec 
beaucoup  de  chaleur  ,et  menaça  de  se  retirer,  si  le  roi  la  re- 
poussait. M.  Pasquier,  sans  la  combattre,  se  borna  à  faire 
remarquer  que  cette  réponse  engageait  beaucoup  le  roi,  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  devait  l'accepter  que  s'il  était  fer- 
mement résolu  à  garder  le  ministère.  «  J'y  suis  résolu,  »  dit 
aussitôt  le  rot,  qui  avait  entendu  cette  discussion  sans  mot 
dire  et  dans  un  état  apparent  d'assoupissement.  «  La  réponse 
me  satisfait  pleinement,  et  je  n'en  veux  pas  d'autre,  d  Ni  le 
roi  ni  les  ministres  ne  parurent  d'ailleurs  comprendre  que, 
pour  conserver  le  ministère,  il  fallait  dissoudre  la  Chambre. 

Cependant  une  grande  agilation  régnait  dans  le  camp  des 
coalisés.  Le  mécontentement  du  roi  leur  était  connu  ;  le  bruit 
courait  que  l'adresse  ne  serait  pas  reçue  ;  on  parlait  d'un  nou- 
veau h  septembre,  et  l'intrigue  put  craindre  un  moment 
d'avoir  manqué  te  but  par  trop  de  précipitation.  Quelques 
pointui  menaçaient  bien  de  mettre  le  ministère  en  accusa- 
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tion,  si  l'adresse  n'était  pas  i-eçue  ;  mais  ils  n'étaient  pas  sou- 
tenus, e(  la  masse  du  parti  royaliste  commençait  à  leur  repro- 
cher de  l'avoir  entraînée  dans  une  mauvaise  vole.  Les  joumaui 
royalistes,  eui-mémes,  paraissaient  embarrassés,  inquiets,  et 
le  Journal  des  Débats,  auquel  le  Monitettr  reprochait  d'avoir 
approuv'è  la  coalition  monstrueuse  de  la  droite  el  de  la 
gauche,  se  défendait  faiblement  du  reproche.  La  Chambre  ne 
36  réunissait  même  plus,  et  chacun  attendait  avec  anxiété  le 
jour  où  la  résolution  définitive  du  roi  serait  annoncée.  Quant 
il  la  gauche,  qui  n'avait  rien  à  perdre,  elle  regardait,  non 
sans  un  secret  plaisir,  le  désarroi  de  ses  nouveaux  alliés. 

Le  50  novembre,  enfin,  quatre  jours  après  le  vote  de  l'a- 
dresse, la  Chambre  fut  convoquée  pour  recevoir  une  commu* 
nication  minislérielle,  et  cette  annonce  suflit  pour  que,  de 
bonne  heure,  tes  tribunes  fussent  remplies  d'une  foule  impa- 
tiente et  inquiète.  Après  l'adoption  du  procès- verbal,  le  pré- 
sident, au  milieu  d'une  grande  cigitalion,  donna  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  annonçant  que  l'intention 
du  roi  était  que  l'adresse  lui  fût  présentée,  ce  jour-là  même, 
par  le  président  seulement,  accompagné  de  deux  secrétaires. 
Celait,  de  la  part  du  roi,  une  première  manière  de  témoigner 
son  mécontentement,  el  personne,  dès  lors,  ne  put  douter  du 
sens  de  sa  réponse.  Le  soir,  en  effet,  le  président,  M.  Ravei, 
et  deux  secrétaires  furent  introduits  dans  le  cabinet  du  roi, 
qui,  sans  donner  le  temps  de  lire  l'adresse,  la  prit,  la  posa 
sur  sa  table,  et  dit  d'un  ton  ferme  et  digne  :  «  Je  connais 
l'adresse  que  vous  me  présentez...  Dans  t'eiil  et  la  perse- 
cution  j'ai  soutenu  mes  droits,  l'honneur  de  ma  race  et  celui 
du  nom  français.  Sur  le  trône,  entouré  de  mon  peuple,  je 
m'indigneà  la  seule  pensécqueje  pusse  jamais  sacrifier  l'hon- 
neur de  ma  nation  et  la  dignité  de  ma  couronne. 

«  J'aime  à  croire  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  voté  cette 
adresse  n'en  ont  pas  pesé  toutes  les  expressions.  S'ils  avaient 
eu  le  temps  de  les  apprécier,  ils  n'eussent  pas  souffert  une 
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supposition  que,  comme  roi,  je  ne  dois  pas  caraclériser,  que, 
comme  père,  je  voudi-ais  oublier.  » 

Si  l'on  pouvait  reprocher  à  ce  langage  de  n'êlre  pas  rigou- 
reusement constitutionnel,  il  était  du  moins  plein  de  noblesse, 
et  il  devait  produire  une  profonde  impression,  surtout  sur  les 
royalistes.  Quand  il  fut  connu,  chacun  crut  que  le  roi  était 
décidé  à  maintenir  son  ministère,  même  au  pris  d'une  disso- 
lution, et  les  discordes  intestines  de  la  droite  en  devinrent, 
d'autant  plus  ardentes.  «  Les  sages  contristés  (écrivait  le  len- 
demain H.  de  Villète),  les  fous  dans  des  accès  de  rage,  l'al- 
liance du  minislèrc  et  des  royalistes  gravement  compromise, 
voilà  les  tristes  conséquences  de  l'alliance  monstrueuse.  » 
Deux  jours  après,  le  même  M.  de  Villèle  recevait  la  visite  de 
M.  Detalot  qui  venait  le  prier  de  se  mettre  à  la  tète  de  l'op- 
position nouvelle.  Et  comme  M.  de  Villèle  lui  répondait  qu'il 
serait  alors  nécessaire  de  former  un  ministère  mi-parti  de 
droite  et  de  gauche  :  r  Pourquoi  pas?  u  répliqua  aussitôt 
.M.  Delalot.  Mais  c'était  là  pousser  la  coalition  à  des  extrémi- 
tés qui  eussent  fait  également  reculer  la  gauche  et  la  droite. 

Si  la  coalition  n'était  pas  dissoute,  elle  était  donc  fortement 
ébranlée,  et  H.  de  Richelieu,  un  moment  abattu,  reprenait 
confiance.  Mais,  trois  jours  après,  le  3  décembre,  le  ministère 
voulut  bien  venir  au  secours  de  ses  adversaires,  et  leur  rendre 
de  sa  propre  main  la  victoire  qui  menaçait  de  leur  échapper. 

Le  5  décembre,  la  Chambre  étant  convoquée  pour  une  nou- 
velle communication  ministérielle,  le  garde  des  sceaux  monta 
à  la  tribune,  et  présenta  deux  projets  de  loi,  l'un  relatif  à  la 
répression  et  à  la  poursuite  des  délits  commis  parla  voie  de  la 
presse,  l'autre  établissant  la  censure  pour  cinq  années  sur  les 
journaux  et  écrits  périodiques.  Le  premier  projet  modifiait  ta 
loidcl819en  plusieurs  points  importants.  Ainsi,  aux  mots 
(c  morale  publique  et  religieuse  »  qui  ne  paraissaient  plus 
suffisants  pour  protéger  la  religion,  la  loi  nouvelle  substituait 
les  mots  «  religion  de  t'Ëtal  ou  toute  autre  religion  légalc- 
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nieat  reconnue.  •  Elle  punissait  toute  attaque  contre  la  di- 
fntité  royale,  les  droits  ou  l'autorité  du  roi,  sans  ajouter, 
comme  en  1819,  le  mot  constitutionnelle,  afin,  disait  M.  de 
Serre,  que  désormais  la  loi  embrassât  et  t'autorilë  qui  avait 
donné  la  charte  et  celle  qui  s'exerçait  conformément  à  la 
cliarte.  Elle  érigeait  en  délit  l'eicilation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi.  Elle  punissait  d'amende 
et  même  d'emprisonnement  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi, 
dans  le  compte-rendu  des  séances  des  Chambres  et  des 
tribunaux.  Elle  attribuait  aux  Chambres  le  droit  facultatif 
de  juger  les  offenses  dirigées  contre  elles.  -Enfin,  elle 
prononçait  des  peines  sévères  contre  quiconque  essaierait 
de  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
sonnes. 

Pour  justifier  ces  dispositions,  l'éloquent  défenseur  de  la  loi 
de  1 81 9  avait  été  forcé  plus  d'une  fois  dese  réfuter  lui-mémect 
de  reconnaître  son  erreur.  Mais,  si  fâcheuses  que  la  plupart  de 
ces  modifications  parussent  à  la  gauche,  elles  étaient  atténuées 
par  le  maintien  du  jury  que  H.  de  Serre  persistait  à  défendre 
énergiquement  contre  toutes  les  attaques.  De  plus,  sur  les  ar- 
ticles qui  concernaient  la  religion,  l'autorité  du  roi,  l'excitation 
à  la  haine  et  au  mépris  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
sonnes, il  n'y  avait  pas  de  coalition  possible  entre  la  droite  et 
la  gauche.  Si  donc  le  ministre  se  fût  borné  h  présenter  ce  pre- 
mier projet  de  loi,  il  eût  pu,  quelques  jours  encore,  échapper 
au  danger  qui  le  menaçait.  Mais  ce  projet  n'était  pas  le  seul, 
et  quand  M.  de  Serre  vint,  à  la  fin  du  premier  exposé  des  mo- 
tifs, déclarer  que  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  étaient  in- 
suffisantes  pour  réprimer  la  licence,  de  la  presse,  et  qu'il 
fallait  y  joindre  la  c.ensure  cojptre  les  journaux,  non  pour 
une  année,  mais  pour  cinq  ans,  un  murmure  d'élonnement 
s'éleva  par  toute  la  Chambre,  et  il  fut  évident  que  la  coa- 
lition était  refaite.  M.  de  Serre  se  borna,  d'ailleurs,  à  rc- 
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produire  les  lieux  commuas  dont  il  avait  Tait  lui-même 
bonne  justice,  en  1819.  Ainsi,  après  avoir  répété,  à  la 
suite  de  tant  d'autres,  que  la  presse  périodique  était  le  dissol- 
vant le  plus  actif  et  l'agent  le  plus  puissant  des  révolu- 
tions nouvelles,  il  soutint  que  la  liberté  d'imprimer  et  de 
publier  son  opinion,  n' entraînait  pas  plus  celle  de  faire  un 
journal,  que  la  liberté  de  la  parole  n'entraînait  celle  d'é- 
lever une  tribune  sur  la  place  publique.  Puis,  passant  de 
l'argument  constitutionnel  à  l'argument  historique,  il  voulut 
établir  que  la  licence  qui  caractérise  nécessairement  la 
presse  périodique  était  sans  inconvénient,  dans  une  fédé- 
ration de  petits  États  démocratiques,  comme  l'Amérique,  ou 
dans  une  grande  monarchie  aristocratique,  comme  l'Ângle- 
lerre,  mais  non  dans  un  pays,  comme  la  France,  où  le  torrent 
de  la  démocratie  coulait  à  pleins  bords  dans  de  faibles  digues 
qui  le  contenaient  à  peine.  Et  à  ce  sujet,  il  fil  de  l'état  des  es- 
prits, en  France,  le  plus  sombre  tableau.  «  Le  désordre,  dit-il, 
est  érigé  en  système  ;  l'anarchie,  liautement  professée,  a  ses 
maximes,  son  évangile,- ses  apAtres...  Chaque  journal  rallie 
ce  qu'il  y  a  de  révolutionnaires  incurables,  d'hommes  aventu- 
reux, déjeunes  gens  séduits.  Chaque  journal  fonde  son  club. 
Ces  clubs  sont  affiliés,  tout  le  royaume  se  trouve  enveloppé 
dans  leur  réseau  ;  il  estcouvert  d'une  administration  parallèle 
à  l'administration  publique  et  toute  prête  à  la  renverser.  » 
Voilà  pourquoi  le  ministère  demandait  la  censure  pour  cinq 
ans. 

Si  le  garde  des  sceaux  eût  été  mieux  instruit  de  ce  qui  se 
pKSsait  en  France,  au  moment  même  où  il  parlait,  il  aurait 
suque  les  dangers,  qui  menaçaient  la  monarchie  légitime,  ne 
provenaient  point  des  journaux,  et  que  les  associations  qui,  en 
effet,  enveloppaient  la  France  comme  d'un  réseau,  avaient  une 
toute  autre  origine.  It  aurait  pu  du  moins  se  demander,  com- 
ment il  se  faisait  que  ces  associations  se  fussent  précisément 
formées  ou  développées  sous  le  régime  de  la  censure  ?  En  dé- 
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finitive,  le  ministère  avait  dit  son  dernier  mol,  et  il  était  bien 
clair  que,  désormais,  aucun  député  libéral  ne  pouvait  le  sou- 
tenir. Quant  aux  membres  de  la droite,c'étaitavecime  grande 
joie  qu'ils  voyaient  ainsi  revenir  la  bonne  chance  qu'ils  crai- 
gnaient d'avoir  perdue.  Aussi  M.  Detalot,  dès  que  M.  de  Serre 
eut  quitté  la  tribune,  s'empressa-t-il  d'y  monter,  sous  le  pré- 
texle  d'un  rappel  au  règlement.  «  L'article  66  de  voire  règle- 
ment, dit-il,  prescrit  a  la  commission  des  pétitions  de  faire 
un  rapport  chaque  semaine.  L'omission  de  ce  devoir  pour- 
rait n'être  pas  relevée  dans  des  temps  ordinaires;  mais,  dans 
les  circonstances  imminentes  où  la  Chambre  est  placée,  il  est 
de  son  devoir  d'en  apprécier  toute  la  gravité.  » 

Ces  premiers  mots  de  M,  Delalot  ne  pouvaient  laisser  aucun 
doute  sur  son  intention,  et  le  centre  essaya,  en  vain,'  de  lui 
imposer  silence.  «Par  cette  indifférence  apparente  pour  les 
plaintes  des  opprimés,  ajouta-t-il,  vous  fournissez  à  vos  enne- 
mis un  prétexte  de  vous  calomnier  auprès  de  la  nation,  comme 
on  vous  adéjà  calomniés  auprès  du  roi.  :•  Puis,  répondant  aux 
interruptions  du  centre,  M.  Delalot  demanda  si  l'on  voulait 
empêcher  la  Chambre  de  tirer  une  satisfaction  légitime  de  ses 
léinéraires calomniateurs.  «  Songez,  messieurs,  s  écria-t-il,au 
milieu  du  bruit,  songez  que  la  censure,  dont  les  iminislres 
osent  demander  la  continuation,  leur  donne  déjà  le  moyen 
d'éloufler  l'opinion  publique  et  d'empêcher  le  cri  de  la  vé- 
rité de  monter  jusqu'au  pied  du  IrAnel  b 

Ace  mot  sur  la  censure,  les  applaudissements  de  la  droite 
et  de  la  gauche  couvrirent  les  murmures  du  centre  et  la  voix 
du  président  qui  rappelait  M.  Delalol  à  la  question.  Ainsi  en- 
couragé, il  continua  en  suppliant  la  Chambre  de  renvoyer  la 
calomnie  «  à  ces  ministres  frappés  de  vertige,  qui  n'avaient 
pas  eu  honte  d'envenimer,  de  torturer  le  langage  le  plus  inno- 
cent pour  en  forger,  dans  le  conseil  du  meilleur  des  rois  la  sup- 
position la  plus  révoltante.»  Puis,  touchant  à  la  vraie  ques- 
tion, à  la  question  constilulionnelle,  il  rappela  que,  dans  un 
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gouvernement  représentatif,  les  reproclies  Taits  au  gouverne- 
ment ne  s'adressaient  qu'aux  ministres,  dépositaires  du  pou- 
voir. Mais  il  revint  bientôt  au  roi,  père  de  ses  sujets,  juste 
appréciateur  de  toutes  choses,  et  il  en  appela  de  Philippe  sur* 
pris  à  Philippe  mieux  inrormé. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  M.  Pasquier  avait  remplacé  M.  De- 
cazes  dans  la  haine  de  la  droite,  et  c'est  à  lui  qu'elle  imputait 
Iq  réponse  du  roi.  De  peur  d'irriter  davantage  cette  partie  de 
In  Chambre,  M.  de  Richelieu  avait  eu  la  Taiblesse  d'engager 
M.  Pasquier  à  s'abstenir,  pendant  quelques  jours,  de  paraître 
aux  séances,  et  à  son  grand  regret,  M.  Pasquier  y  avait  con- 
senti. II  n'était  donc  pas  présent,  ce  qui  n'empêcha  pas 
M.  Delalot  de  diriger  contre  luiune  violente  attaque,  a  Le  roi, 
dit-il,  n'ignore  pas  que  ses  ministres  peuvent  le  tromper.  Il 
n'ignore  pas  la  maligne  influence  d'un  intrigant  subalterne, 
à  qui  sa  place  aura  ménagé  le  moyen  d'assiéger  l'oreille  du 
prince  pour  lui  présenter,  jour  et  nuit,  ses  plus  zélés  servi- 
teurs, comme  ses  ennemis  les  plus  cruels.  »  Fuis,  pour  qu'on 
ne  pût  pas  s'y  tromper,  il  revint  sur  le  discours  où  M.  Pas- 
quier avait  manifesté  ses  affections  et  ses  répugnances  politi- 
ques. On  parle,  dit-il,  d'ultra-royalislesl  Aurait-on  sous  l'Em- 
pire, parlé  jamais  d' ultra-bonapartistes?  Et  c'est,  sous  le 
régne  de  Louis  XVIII,  qu'un  agent  de  la  police  impériale, 
qu'un  détracteur  public  desRourbons,  ose  diriger,  contre  les 
fidèles  amis  du  roi,  une  telle  accusation  I  Agir  ainsi , 
c'est  marquer  et  ranger  les  victimes  pour  de  nouvelles  pros- 
criptions. 

Bien  des  reproches  ont  été  adressés  a  M.  Pasquier  ;  mais 
c'est  la  seule  fois,  dans  tout  le  cours  de  sa  longue  carrière, 
qu'il  ait  élé  signalé  à  la  l-'rance  comme  un  prescripteur.  Le 
mot  n'en  eut  pas  moins  un  grand  succès  sur  les  bancs  élevi''s 
de  la  droite,  et  M.  Delalot,  s'exaltantde  plus  en  plus,  alla  jus- 
qu'à accuser  le  ministère  tout  entier  de  préparer  la  chute  de 
la  monarchie.  Les  élections  dernières  avaient  trompé  leurs 
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manœuvres  et  leurs  persécutions,  et  leur  ambition  aux  abois 
voulait  briser  la  majorité,  ne  pouvant  la  rendre  servile.  Puis, 
s'adressant directement  aux  minstres:  «Qui  vous  a'empèchés, 
leur  dit-il,  de  prendre  les  mesures  les  plus  violentes?  C'est 
que  vous  saviei  bien  que  la  nation  indignée  renverrait,  ici,  de 
fidèles  vengeurs,  et  non  pas  de  lâches  suppôts  du  despotisme 
ministériel.  >  Enfin,  il  annonça  que  le  jour  n'était  pas  loin 
où  les  ministresporleraient  une  main  sacrilège  sur  la  charte; 
mais  leurs  desseins  étaient  connus,  et  tout  ce  qu'ils  entre- 
prendraient retomberait  sur  leur  tète. 

A  chaque  phrase  de  cette  violente  attaque,  des  marques 
bruyantes  d'approbation  et  d'improbation  avaient  interrompu 
M.  Delalot  qui,  en  descendant  de  la  tribune,  fut  entouré  par 
un  grand  nombre  de  membres  de  la  droite,  criant  :  Bravo  I 
et  lui  serrant  ta  main.  Rester  sous  le  coup  d'un  tel  discours 
était,  pour  le  ministère,  une  sorte  d'abdication.  Aussi  le  plus 
grand  silence  se  fit-il,  quand  M.  de  Serre  monta  à  la  tribune; 
mais  M.  de  Serre,  si  énergique,  si  éloquent,  dans  ses  luttes 
avec  la  gauche,  semblait  paralysé,  quand  il  devait  répondre 
à  un  membre  de  la  droite,  et  au  tieu  d'accepter  le  défi,  si  in- 
solemment jeté  au  ministère,  il  se  borna  à  balbutier  quelques 
motsd'apologie:  «Je  nie,  dit-il,  complètement  les  assertions 
du  préopinant...  elles  sont  dénuées  même  de  toute  espèce  de 
probabilité...  Quanta  la  haine  prétendue  des  ministres  contre 
lesroyalistes,  elle  est  démentie  par  leurs  actes.  »  Et  comme  les 
murmures  partis  des  deux  cOtés  de  la  salle,  indiquaient  que 
cette  manière  de  se  défendre  avait  fort  peu  de  succès;  il  se 
hâta  de  déclarer  que,  l'adresse  ayant  été  votée  en  comité  se- 
cret, il  croirait  manquer  de  respect  à  la  Chambre,  s'il  rouvrait 
ce  débat,  au  roi,  s'il  se  permettait  de  discuter  sa  réponse.  Puis 
il  descendit  de  la  tribune,  au  milieu  des  rires  prolongés  de  la 
droite  et  de  la  gauche. 

L'échec  était  assez  grand  pour  que  les  plus  obstinés  enne- 
mis du  ministère  pussent  s'en  conlenler;  mais  le  général 

D,g,l,..cbyGOOglC 


458      HISTOIRE   DU    GOUVERNEHENT   PARLEMENTAIRE 

Donnadieu  était  insatiable,  et  il  insista,  un  gros  cahier  à  la 
main,  pour  qu'on  lui  permit  de  répondre  au  garde  des  sceaux. 
Lg  président  avertit  alors  la  Chambre  que  la  question  soulevée 
par  M.  Delalot  n'était  point  à  l'ordre  du  jour,  et  refusa  la  pa- 
role à  M.  Donnadieu,  au  nom  du  règlement.  Ce  fut  le  signai 
d'une  scène  tumultueuse  ou  M.  Donnadieu,  appuyé  par  M.  de 
Salabcrry  et  M.  de  la  Bourdonnaie,  s'agita  beaucoup,  comme 
à  son  ordinaire,  s'emporta,  cria  et  reprocha  à  ses  amis  de  la 
droite  de  ne  pas  le  soutenir.  M.  Ravez  tînt  bon,  et  la  Chambre 
sans  entendre  M.  Donnadieu,  tînit  par  se  séparer  en  désordre; 
mais  dès  le  lendemain  il  lit  distribuer  son  discours  qui  n'était 
autre  chose  qu'une  diatribe  injurieuse  contre  le  duc  de  Riche- 
lieu, 0  homme  funeste,  ministre  imposé  par  l'étranger  pour 
frapper  de  sa  stérile  nature  noire  malheureux  pays.  »  £l 
comme  M.  de  Kichclieu,  premier  gentilhomme  de  la  Chambre 
avant  la  révolution,  avait  dédaigné,  pendant  l'émigration 
d'aller  reprendre  son  service,  M.  Donnadieu  te  dénonçait 
comme  ayant  abandonné  le  roi  dans  son  infortune.  Ce  der- 
nier trait  allait  au  cœur  de  Monsieur  et  même  de  Louis  XVIII, 
dont  le  faible  pour  les  petites  prérogatives  de  la  royauté  éga- 
lait au  moins  celui  de  son  frère, 

Ikj  sort  du  ministère  paraissait  lixê,  et  la  coalition,  à  la- 
quelle était  venu  se  jomdre,  avec  son  empressement  habituel, 
M.  de  Talleyrand,  se  considérait  désormais  comme  victo- 
rieuse. Il  restait  pourtant  un  groupe  de  royalistes,  dont  M.  de 
Villùle  était  le  chef,  et  qui  se  tenait  à  l'écart.  M.  Corbière,  qui 
venait  enfin  d'arriver  à  Paris,  en  faisait  partie,  ainsi  que 
MM.  deKergoHay,dc  Béthisy,  Josse-Beauvoir,Piet,  de  Ronald, 
Cardonnel,  Benoist.  Plus  d'une  fois,  ils  s'étaient  réunis  entre 
eux  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'ils  avaient  à  prendre,  et  ils 
avaient  eniln  résolu  de  chercher  une  solution  moyenne,  ou, 
commeils  le  disaient,  a  une  solution  royaliste,  sans  hostilité.» 
Cette  solution,  déjà  essayée  sans  succès,  faisait  sortir  du 
minis'lère  M.  Pasquier,  M.  Siméon,  M.  Portai,  M.  de  Latour- 
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Maubourg,  pour  les  remplacer  par  MM.  de  Villêle,  Cor- 
bière, Laine  et  deBellune.  On  conservait  ainsi  de  l'ancien 
ministère  M.  de  Richelieu,  M.  de  Serre  et  M.  Roy,  que  M.  Cor- 
bière appelait  un  dogue  sur  sa  caisse.  Mais,  aux  nouvelles  ou- 
vertures qui  lui  furent  faites,  M.  de  Richelieu  répondit  de 
nouveau  par  un  refus  absolu,  et  pour  la  dernière  fois,  ta  ques- 
tion se  posa  nettement  entre  le  changement  et  le  maintien 
intégral  du  ministère,  c'est-à-dire,  bien  que  M.  de  Richelieu 
n'en  voulùf  pas  convenir,  entre  le  maintien  et  ta  dissolution 
delà  Cliambre. 

'  Pendant  celte  crise,  l'état  physique  et  moral  du  roi  était 
étrange.  Après  l'effort  qu'il  avait  fait,  le  50  novembre,  il  était 
retombé  dans  une  sorte  d'alTaissement  qui  laissait  difficile- 
ment apercevoir  sa  vraie  pensée.  Nul  doute,  d'ailleurs,  que 
celte  pensée  ne  fût  incerlainc  et  vacillante.  Il  lui  en  coûtait  de 
rompre  le  dernier  chaînon  qui  rattachât  la  politique  actuelle 
de  son  gouvernement  à  sa  politique  ancienne,  et,  lui  vivant, 
de  mettre  la  couronne  sur  la  léte  de  son  frère.  D'un  autre 
cûté,  il  lui  en  coAlait  plus  encore  de  résister  aux  instances 
persévérantes,  pressantes  de  madame  du  Cayta  qui,  chaque 
jour,  lui  écrivait  deux  ou  trois  lettres.  La  résolution  qu'il  pa- 
raissait  avoir  prise  allait  donc  faiblissant,  et  bientét  M,  de 
Richelieu,  dans  ses  conversations  avec  lui,  s'aperçut  qu'il 
s'habituait  âl'idéed'an  changement  de  ministère.  Cependant, 
la  Chambre  continuait  à  se  réunir  pour  quelques  opérations 
insignifiantes,  et  les  journaux  royalistes  remarquaient  d'un 
Ion  triomphant  que  les  bancs  du  côté  droit  seraient  bientôt 
Irop  étroits  pour  contenir  tous  ceux  qui  voulaient  s'y  asseoir. 
Le  centre,  au  contraire,  se  dégarnissait,  la  gauche  restant  à 
peu  près  stationnairc. 

Le  8  décembre  enfin,  une  occasion  naturelle  se  présenta 
de  frapper  un  gi-and  coup,  et  la  coalition  ne  manqua  pas  de  la 
suisir.  Des  pétitions  avaient  été  présentées  contre  la  censure, 
et  le  rapporteur  en  proposait  le  renvoi  à  la  commission  qui 
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serait  chargée  d'examiner  la  loi  nouvelle.  Ce  fut,  Cflte  fois, 
M.  de  Castelbajac  qui  prit  l'initiative  de  l'attaque,  et  il  le  fit 
de  manière  à  flatter  les  passions  de  la  droite,  sans  déplaire  à 
la  gauche.  Selon  lui,  entre  la  Chambre  qui  avait  volé  la  der- 
nière adresse  et  le  ministère  qui  avait  dénoncé  celte  adresse 
au  roi,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  rien  de  commun.  Si,  comme 
le  prétendait  le  ministère,  l'adresse  contenait  des  expressions 
injurieuses  pour  le  roi,  la  Chambre  était  factieuse,  et  on  de- 
vait se  hâter  de  la  dissoudre.  Si,  au  contraire,  le  ministère 
avait  calomnié  ta  Chambre,  il  fallait  qu'il  se  retirât  lui-même. 
Et  à  ce  sujet,  H .  de  Castelbajac  accusa  de  nouveau  les  minisf  rcs 
de  semer  la  discorde  dans  la  Chambre,  en  dénonçant  les  roya- 
listes aux  libéraux,  comme  des  exagérés,  et  les  libéraux  aux 
royalistes,  comme  des  révolutionnaires.  Les  véritables  révolu- 
tionnaires étaient  ceux  qui,  aux  institutions  libres  et  fortes 
voulues  par  le  roi,  prétendaient  substituer  des  lois  d'exception, 
ceux  qui  osaient  demander  la  censure  pourcinq  ans  ;  c'étaient 
les  ministres  eux-mêmes. 

Deux  jours  auparavant  M.  Pasquicr  avait  représenté  au  duc 
de  Richelieu  qu'il  était  temps  d'en  finir  et  de  prendre  un  parti. 
Quant  à  lui,  il  ne  pouvait  se  résigner  au  rdle  étrange  qu'on 
lui  faisait  jouer.  Il  y  avait  faiblesse,  lâcheté  même  à  rester  mi- 
nistre sans  comparaître  à  la  Chambre,  et  l'on  ne  pouvait  lui  d(<- 
mander  un  tel  sacrifice.  Cependant,  H.  Pasquier,  pour  cette  fois 
encore,  s'était  rendu  aux  vives  instances  du  duc  de  Richelieu, 
et  il  n'assistait  pas  à  la  séance.  En  son  absence,  le  seul  orateur 
du  ministère  était  M.  de  Serre,  qui,  pour  la  seconde  fois,  refusa 
de  s'expliquer  soit  sur  l'adresse,  soit  sur  la  loi  de  censure, 
mais  qui  aborda  franchement  la  question  ministérielle.  Il 
reconnut  que  les  ministres,  bien  qu'honorés  de  la  confiance 
du  roi,  ne  pourraient  répondre  longtemps  à  cette  confiance, 
s'ils  avaient  perdu  celle  de  la  Chambre.  «  Muis,  dit-il,  d'une 
part,  la  véhémence  des  attaques  n'est  point  un  signe  suffisant 
de  la  réprobation  des  Chambres  ;  d'autre  pnrl,  pour  que  les 
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ministres  abandonnent  le  timon  des  aETaircs,  11  faut  qu'il  se 
présente  un  syslàme  tout  formé,  un  système  capable  de  suc- 
céder au  système  existant;  il  faut  encore  qu'il  s'élève  au-des- 
sus des  Chambres  des  hommes  mus  par  une  longue  commu- 
nion de  principes,  qui  présenlent  au  roi  l'assurance  d'une 
majorité  à  venir  dans  les  deux  Chambres.  »  Quand  ces  deux 
circonstances  ne  se  rencontraifint  pas ,  il  y  avait  embarras 
pour  la  Chambre  autant  que  pour  le  ministère.  «  C'est,  ajouta 
M.  de  Serre,  la  seule  réponseque  je  veuille  faire  aux  attaques 
vagues,  aux  observations  peu  dignes  et  beaucoup  trop  violentes 
qu'on  s'est  permises.  » 

Si  l'attaque  avait  été  violente,  la  défense  ne  pouvait  certes 
pas  encourir  le  même  reproche,  et  te  silence  du  centre  prouva 
de  nouveau  à  M.  de  Serre  qu'on  avait  peine  à  reconnaître  en 
lui  le  vaillant  orateur  des  sessions  précédentes.  Son  excessive 
modération  fut  loin  de  désarmer  la  droite,  et  après  quelques 
explications  personnelles  de  M.  de  Castelbajac,  M.  de  Salaberry 
vint  à  son  tour  jeter  l'outrage  au  ministère.  Il  déclara  pour- 
tant qu'il  ne  confondait  pas  dans  ses  défiances  le  ministère 
tout  entier,  et  il  fit  un  grand  éloge  du  duc  de  Richelieu,  «  ce 
ministre  intègre,  loyal  et  dévoué;  »  mais,  à  ))art  cette  décla- 
i-ation  qui  produisit  une  forte  sensation  sur  les  bancs  de  la 
gauche  et  de  l'extrême  droite,  il  fut  plus  injurieux  encore  que 
MH.  Delalot  et  de  Castelbajac.  Le  moment  était  venu,  selon  lui, 
d'arracher  le  masque  des  ministres  coupables  et  surtout  de 
leur  porte-parole  qui,  s'inlerposant  audacieusement  entre  le 
roi  et  les  Chambres,  osaient  porter  une  main  sacrilège  sur  la 
charte,  ce  palladium  des  libertés  publiques.  La  conduite  de 
ces  ministres  était  une  trahison  envers  leur  devoir,  un  attentat 
à  la  dignité  de  la  Chambre. 

«  Se  couvrir  du  nom  du  roi,  au  mépris  de  la  charte,  substi- 
tuer aux  lois  le  régime  des  ordonnances,  arrêter  tous  les 
développements  des  institutions  monarchiques  et  constitu- 
tionnelles ,  changer  le  ministère  responsable  en  directoire 
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exécutif,  voila,  dit  M-  de  Salaberry,  le  but  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  de  ses  affranchis,  de  ceux  qui  sont  liés 
comme  lui  por  un  serment  maçonnique,  et  dont  l'association 
a  pour  tous  statuts  un  seul  article,  assurattce  mutuelle.  »  Mais 
le  roi  ne  souffrirait  pas  que  de  tels  hommes  pussent  plus  long- 
temps exploiter  l'autorité  roj-ale  au  profit  de  la  bassesse  et  de 
la  corruption. 

Par  la  distinction  qu'il  venait  de  faire  entre  M,  de  Riche- 
lieu et  M.  Pasquicr,  SI.  de  Sataberry  révélait  clairement  tes 
desseins  de  son  parti;  mais  M.  de  Serre,  en  son  nom  propre 
et  au  nom  de  tous  ses  collègues,  répudia  celte  distinction. 
«  Tant  que  les  ministres,  dit-il,  font  partie  du  même  conseil, 
ils  sont  solidaires.  Je  réclame  donc  une  accusation  commune 
il  tous,  comme  l'est  la  responsabilité  ;  mais  une  accusation 
portant  sur  des  faits  clairement  articulés,  non  sur  de  vaines 
déclamations.  Alors  je  promets  de  répondre  à  tout,  et  j'espère 
tout  réfuter.  » 

Ces  derniers  mots  de  H.  de  Serre  semblaient  terminer  le 
débat,  et  la  Chambre  demandait  à  voter,  quand  M.  de  Chau- 
velin  prit  la  parole.  Jusqu'à  ce  moment,  la  gauche  n'avait 
point  expliqué  publiquement  son  alliance  avec  la  droite,  et 
elle  tenait  à  le  faire.  M.  de  Chauvelin  commença  par  reprocher 
sévèrement  aux  ministres  un  article  du  MonUeur  «  qui,  atta- 
quait, divisait,  dépeçait  la  majorité,  »  et  surtout  un  article 
du  Jourtutl  de  Paris,  qui  semblait  annoncer  un  prochain  coup 
d'État.  Et  pourtant,  dit-il,  si  la  situation  est  alarmante  pour 
le  ministère,  elle  est  loin  de  i'être  pour  la  nation.  Pourquoi, 
en  effet,  la  nation  s'atarmerait-elle?  Parce  que  les  partis, 
que  le  ministère  n'a  cessé  d'exciter,  d'irriter  les  uns  contre 
les  autres,  se  sont  réunis  pour  voler  une  belle  adresse  au 
roi? 

A  ces  mots,  des  exclamations  et  des  rires  éclatèrent  au 
centre.  «  Oui,  messieurSj  reprit  M,  de  Chauvelin,  une  belle 
adresse,  une  adresse  que  l'on  a  trouvé  le  moyen  de  calomnier, 
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parce  qu'elle  a  élédisciiléc  en  comité  secret.  »  Ce  n  était  pas  la 
liaine  des  ministres  qui  avait  déterminé  M.  de  Chauvelin  k 
voler  l'adresse,  et  il  n'avait  pas  voté  avec  ceux  dont  il  était 
habituellement  séparé,  sans  en  éprouver  un  certain  regret. 
Mais  il  avait  été  surpris  de  trouver  l'adresse  purgée  de  ces 
déclamations,  de  ces  accusations,  au  moyen  desquelles  les 
parlis  se  calomnient  réciproquement.  De  plus,  elle  donnait 
au  ministre  des  affaires  étrangères  une  certaine  force  dans 
ses  relations  avec  les  autres  Élats.  Dans  ces  circonstances,  !e 
côté  gauche  ne  pouvait  pas  hésiter  à  voter  avec  le  côté 
droit.  Il  n'était  sans  doute  pas  impossible  que  ce  vote  portât 
au  pouvoir  des  hommes  dont  le  côté  gauche  croyait  les 
doctrines  fatales  à  la  France.  Mais,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
ces  hommes  réaliseraient  les  dispositions  contenues  dans  l'a- 
dresse, et  le  côté  gauche  ne  pourrait  regretter  leur  avène- 
ment ;  ou  ils  manqueraient  aux  engagements  qu'ils  venaient 
de  prendre,  et  la  France  saurait  enfin  à  quoi  s'en  tenir  sur 
leur  compte.  Dans  les  deux  hypothèses,  cela  valait  mieux  que 
(le  rester  les  victimes  d'un  parti  intestin,  et  que  d'avoir  sans 
cesse  à  redouter  des  armes  cachées. 

En  déQnilivc,  dit-il  en  terminant,  il  y  a,  dans  la  Chambre, 
deux  opinions  fortement  prononcées.  Si  le  ministère  tombait, 
il  appartiendrait  au  roi  de  choisir  entre  elles.  11  est  probable 
qu'alors,  chacun  Unirait  par  se  ranger  d'un  côté  ou  de  l'autre. 
-  li  y  aurait  ainsi  une  majorité  certaine,  et  l'on  rentrerait  dans 
les  véritables  conditions  du  gouvernement  représentatif. 

Après  ce  manifeste  de  l'opposition  libérale,  souvent  inter- 
rompu par  les  marques  d'approbation  de  la  droite  et  de  la 
gauche,  la  Chambre  renvoya  au  président  du  conseil  et  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  loi  de  censure,  la  pétition 
qui  avait  aervi  de  prétexte  au  débat. 

■  Mais  ce  ne  devait  pas  être  le  dernier  échec  du  mïnislère, 
dans  cette  séance  trop  significative.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
les  deux  lois  de  la  presse  seraient  renvoyées  à  une  seule  ou  à 
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doux  cominissions.  Le  ministère,  par  des  raisons  faciles  à 
comprendre,  prérérait  qu'elles  fussent  renvoyées  à  une  st'ule 
commission,  et  demandait,  dans  tous  les  cas,  que  la  loi 
i-épressive  Fût  discutée  avant  la  loi  de  censure.  Mais  la  coa- 
lilion  était  d'un  avis  contraire,  cl  M.  de  la  Bourdonnaic  d'a- 
bord, M.  de  Castelbajac  ensuite,  insistèrent  pour  que  la  loi  de 
censure  sur  laquelle,  disaient-ils,  toutes  les  opinions  étaient 
déjà  faites,  filt  discutée  le  plus  promptement  possible.  Puis, 
vinrent  M.  Royer-Collard  et  M.  Benjamin  Constant,  deman- 
dant aussi  la  priorité  pour  la  loi  de  censure,  le  premier,  parce 
qu'il  n'y  avait  aucune  conncxifé  entre  les  deux  lois;  le  se- 
cond, parce  que,  bien  évidemment-,  le  ministère,  en  faisant 
discuter  d'abord  la  loi  répressive,  espérait  arriver  au  terme 
fixé  par  la  dernière  loi  de  censure  et  en  obtenir  brusquement 
la  prolongation.  Rien  pourtant  n'était  plus  urgent  que  d'en 
tinir  avec  cette  insolente  censure,  qui  permellail  de  calomnier 
la  Chambre,  et  qui  interdisait  la  réplique. 

Contre  ce  feu  croisé  de  vives  attaques,  M.  de  Serre  avait 
d'autant  plus  de  peine  à  se  défendre  qu'il  ne  pouvait  pas  dire 
toute  sa  pensée.  Aussi  M.  de  la  Bourdonnaie,  invité  par  le 
président  à  préciser  sa  proposition,  vint-il  déclarer  qu'il  ne 
prenait  la  parole  qu'avec  répugnance,  trouvant  qu'il  était 
peu  généreux  de  monter  à  la  tribune,  à  chaque  instant,  pour 
accabler  le  seul  ministre  qu'on  eût  bien  voulu  dévouer  aux 
coups  de  la  Chambre.  «Je  me  plais,  njouta-t-il,  au  milieu 
des  rires  de  la  droite  et  de  la  gauche,  à  rendre  hommage  à 
son  courage  ;  mais  je  ne  puis  m'empècher  de  m' étonner  que, 
dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  France,  tous 
les  ministres  du  roi  ne  se  présentent  pas  pour  se  défendre, 
dans  une  Chambre  où  ils  sont  personnellement  et  journelle- 
ment attaqués.  » 

Après  celte  espèce  de  sommation  aux  ministres  absents,  la 
Chambre  décida,  sans  opposition,  qu'il  y  aurait  deux  com- 
missions, et  que  celle  de  ces  commissions  qui  serait  prête  la 
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pi-emiùre,  ferail  le  premier  ra|)porl.  C'était  décider  împlici- 
tcmenl  que  la  loi  de  censure  serait  discutée  la  première. 

Deux  jours  auparavant,  un  député  du  centre  droit,  M.  Rî- 
bard,  avait  fait  distribuer  une  Opinion  dans  laquelle  il  expri- 
mait l'espoir  «  qu'une  majorité  monstrueuse,  étonnée  de  son 
existence,  et  qui  se  faisait  peur  à  elle-même,  céderait  bienldt 
la  place  à  une  majorité  réelle,  constante,  homogène,  dont  le 
tien  sacrée!  indissoluble  serait  l'amour  du  roi  et  de  la  patrie.» 
11  était  impossible,  selon  M.  Ribard,  «  que  les  royalistes,  mo- 
mentanément'égarés,  et  qui  avaient  sacritlé  la  justice  et  la 
vérité  à  la  vanité  ou  à  la  vengeance,  •»  ne  reconnussent  pas 
leur  erreur,  et  continuassent  à  prendre  poui-guides  ceux  qui 
avaient  eu  le  malheur  de  déplaire  au  roi.  Après  la  séance 
du  H,  H.  Ribard  et  ses  amis  du  centre  droit  devaient  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  sur  le  i-epentir  des  royalistes  égarés,  et  sur 
leur  retour  vers  le  centre. 

Après  cette  séance,  en  elTet,  aucune  illusion  n'était  plus 
possible,  et  M.  de  Richelieu,  lui-même,  comprit  que  le  mo- 
ment de  la  retraite  était  venu.  Avant  de  donner  sa  démission, 
il  voulut  pourtant  avoir  un  entretien  avec  Monsieur,  dont  il 
ne  pouvait  pas  oublier  les  promesses.  Monsieur  le  reçut  ;  et 
M.  de  Richelieu  prit  la  peine  de  lui  faire  connaître,  comme 
s'il  les  ignorait,  les  intrigues  de  ses  amis  du  côté  droit  contre 
le  ministère.  Mais,  pour  y  mettre  un  terme,  il  suffisait  d'un 
mot  de  Monsieur.  Monsieur,  pris  au  dépounu,  balbutia 
quelques  vagues  paroles,  se  dit  sans  influence  sur  le  côté 
droit,  et  fmit  par  déclarer  qu'il  ne  voulait  plus  se  mêler  de 
rien.  11  fallait  bien,  d  ailteui'S,  faire  quelques  concessions  aux 
royalistes.  M.  de  Richelieu,  plus  indigné  qu'étonné,  répondit 
vivement  qu'il  parlait  trop  sérieusement  pour  qu'une  pareille 
réponse  pût  le  contenter.  Il  se  souvenait  d'ailleurs  de  la  pro- 
messe qu'au  mois  de  février  1820,  après  une  affreuse  cala- 
strophe,  Blonsieur  était  venu  lui  faire,  chez  lui,  malade  et 
alité,  pour  le  déterminer  ù  rentrer  au  ministère.  Monsieur 
*i.  30 
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lui  avait  alors  promis  solennellement  que  lui  et  tous  les  siens 
lui  prêteraient  leur  fidèle  assistance.  C'était  cette  parole 
donnée  par  un  prince  à  un  gentilhomme  dont  il  réclamait 
l'accomplissement.  «  En  vérité,  mon  cher  duc,  lui  dit  alors 
Monsieur,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  avez  un  peu 
trop  pris  mes  paroles  à  la  lettre  ;  et  puis  les  circonstances 
alors  étaient  si  difGcilesl  o  A  ces  mots,  M.  de  Richelieu  se  leva 
brusquement,  et  quitta  l'appartement  en  fermant  la  porte  avec 
violence.  Puis,  il  arriva  bouleversé  chez  M.  Pasquier,  et  se 
jetant  dans  un  fauteuil  :  «  11  manque  à  sa  parole  d'honneur, 
dit-il,  k  sa  parole  de  gentilhomme  I  » 

Après  cette  étrange  conversation,  M.  de  Richelieu  ne  pou- 
vait plus  se  dissimuler  qu'il  ne  lui  <%stait  plus  à  choisir 
qu'entre  une  prompte  retraite  et  la  dissolution  de  la  chambre. 
Mais  bien  qu'à  cette  époque  il  tint  beaucoup  à  rester  au  pou- 
voir, il  craignait  de  se  mettre  en  hostilité  ouverte  avec  l'héri- 
lier  du  trône,  et  peut-être  d'ébranler  ainsi  la  monartihie  elle- 
même.  11  était  d'ailleurs  fort  douteux  que  le  roi,  circonvenu 
comme  il  l'était,  consentit  à  la  dissolution.  Le  lendemain, 
M.  de  Richelieu  annonçait  donc  à  M,  de  Villéle  qu'il  avait 
l'ésolu  de  se  retirer,  et  l'engageait  à  se  rendre  chez  Monsieur, 
dont  la  volonté  désormais  devait  être  prépondérante. 

Ce  n'était  pas  sans  peine  que,  pendant  toute  la  crise,  H.  de 
Villùte  était  parvenu  à  maintenir  sa  position.  Au  centre,  on 
lui  reprochait  fort  de  n'avoir  pus  accepté  hautement  la  solida- 
rité d'une  pohiique  à  laquelle  il  avait  participé  ;  à  l'extrême 
droite,  on  lui  en  voulait  de  ne  pas  prendre  sa  place  dans  la 
coalition.  A  ce  sujet,  il  y  avait  eu  chez  M.  Piet  une  assez  vive 
altercation  entre  lui  et  M.  Delalot.  Comme  il  blâmait  la  con- 
duite de  l'extrême  droite,  tout  en  reconnaissant  que  la  con- 
duite du  ministère  n'était  pus  faite  [Mur  inspirer  confiance  : 
a  Puisque  vous  n'avez  pas  confiance  dans  le  ministère,  avait 
réj)ondu  M.  Delalot,  nous  sommes  d'acord  sur  le  but,  nous 
diiïéi'ons  seulement  sur  les  moyens,  et  dès  lors  nous  ne  devons 
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pas  nous  diviser.  »  Néanmoins,  les  habiles  du  cAté  droit  élaient 
au  fond  satisfaits  de  ce  que  leurs  niinislres  en  expectative 
se  fussent  ménagés  avec  le  centre,  et  n'eussent  pas  blessé  le 
roi.  La  modération  des  uns  devenait  ainsi  non  moins  profi- 
table que  la  violence  des  autres,  et  l'on  se  trouvait  en  mesure 
pour  la  paix  aussi  bien  que  pour  la  guerre. 

Cependant  les  bureaux  s'étaient  réunis  et  avaient  nommé 
membres  de  ta  commission ,  chargée  d'examiner  la  loi  de 
censure,  NM.  de  Montbrianl,  de  Causans,  de  Vaublanc,  Foy, 
Delalot,  de  Granoux,  de  Bouville,  de  Floirac,  Boucher,  fous 
contraires  à  celte  loi.  M.  de  Richelieu  ne  crut  pas  nécessaire 
d'attendre  le  rapport,  et  le  1 2  il  vint  déposer  entre  les  mains 
du  roi  sa  démission  et  celle  de  ses  collègues.  Le  roi  n'y  fil  pas 
la  moindre  objection,  et  voulut  bien,  au  contraire,  dire  à 
M.  de  Richelieu  que  sa  détermination  était  aussi  honorable  que 
sage,  et  qu'il  se  serait  taché,  s'il  avait  consenti  à  abandonner 
un  seul  de  ses  collègues.  Il  n'essaya  pas  poifrtantde  défendre 
son  frère  contre  les  justes  plaintes  de  M.  de  Richelieu.  «  Que 
voulez-vous,  lui  dit-il,il  a  conspiré  contre  Louis XVI,  il  a  con- 
spiré contre  moi,  il  conspirera  contrelui-méme'.  »  C'était  en 
quelque  sorte  le  dernier  soupir  de  sa  fierté  expirante,  et  à 
partir  de  ce  moment,  le  régne  de  Monsieur  avait  commencé. 

Le  roi,  pourtant,  avait  désiré  que  M.  de  Richelieu  lui  don- 
nât ses  conseils  sur  la  composition  du  nouveau  ministère,  et 
M.  de  Richelieu  lui  proposa,  d'accord  avec  M.  Pasquier,  une 
liste,  où  figuraient,  avec  MM.  de  Villéle  et  Corbière,  M.  de 
Blacas  comme  ministre  des  affoir«s  étrangères,  M.  de  Paa- 
toret  comme  garde  des  sceaux,  le  duc  de  Bellune  comme 


'  Je  tiens  cette  curieuse  anecdote,  aussi  bien  que  les  détails  de  la  dei^ 
niËrc  conversation  du  duc  de  Rîcbelieu  avec  Monsieur,  de  la  bouche  méine 
d'un  nevEU  du  duc  de  Richelieu,  qu'une  mort  pràmaturéc  a  enleio  réccw 
mcnl  II  sa  famille  et  ï  ses  amis.  —  Celte  couTenation,  au  reste,  e«t  râp' 
portée,  presque  dans  les  raénies  (ermea,  dans  ]a  Vie  de  M.  Royer-Coliâ^, 
par  H.  de  BmnU,  et  daos  (Jusieura  documents  inédiu. 
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ministre  de  la  guerre,  et  M.  de  Chabrol  comme  minisire  des 
finances.  Dans  le  mâme  moment  on  préparait  chez  Honneur 
uneautre  liste,  où  figuraient,  toujours  avec  HH.  de  Villcic,Cor- 
bière  et  de  fiellune,  MJl.  de  Chateaubriand,  d'IIerbouville,  de 
Ya'jblancet  Mathieu  de  Montmorency.  Avant  de  rien  décider, 
!c  roi  désira  en  conférer  avec  Monsieur,  qui,  de  son  cdlé,  le 
pria  de  vouloir  bien  recevoir  MM,  de  Tillèle  et  Corbière.  Le  15, 
MM.  de  Yilléle  et  Corbière,  mandés  chez  Monsieur,  apprirent 
que  le  roi  les  allendait,  et  reçurent  en  même  temps  une  com- 
munication confidentielle  de  la  liste  i)réparée  par  M.  de  Riche- 
lieu. Mais  M.  de  Pastoret  n'avait  pas  la  confiance  de  la  droite; 
M.  de  Chabrol  ne  pouvait  pas  dire  un  mot  à  la  tribune  ;  entin 
Monsieur  n'aimait  pas  M.  de  Blacas,  et  de  plus,  comme  ancien 
favori,  il  déplaisait  à  madame  du  Cayla.  La  liste  ne  fnt  donc 
acceptée  qu'à  titre  provisoire,  et  il  fut  entendu  que  des  mo- 
difications y  seraient  faites. 

En  soi-lant  de  chez  Monsieur,  MM.  de  Villèle  et  Corbière 
se  rendirent  chez  le  roi,  qui  les  reçut  avec  bienveillance, 
et  leur  communiqua  la  liste  dont  ils  avaient  déjà  connais- 
sance, en  les  priant  de  revenir  lui  dire  ce  qu'ils  en  pen- 
saient. Rien  pourtant  n'était  résolu,  et  M.  de  Villèle,  rentré 
chez  lui,  ne  songeait  pas  à  retourner  tout  de  suite  chez  le 
roi,  quand  il  reçut,  pour  la  li-oisième  ou  quatrième  fois 
la  visite  du  conseiller  de  madame  du  Cayla,  M.  Sosthène  de 
la  Rochefoucauld,  qui  le  supplia  de  profiter  sans  retard 
des  bonnes  dispositions  du  roi.  Comme  M.  de  Villèle  objec- 
tai! l'élst  d'afiaissement  où  se  trouvait  Louis  XVIIl,  M.  delà 
Rochefoucauld  affirma  que  cet  affaissement  était  plus  appa- 
rent que  réel,  et  que  le  roi  avait  trouvé  ce  moyen  d'en  finir 
plus  vile  et  plus  commodément  avec  les  ministres  sortants. 
Pour  prouver  d'aillem's  à  M.  de  Villèle  qu'il  était  bien  insiruil, 
il  lui  annonça  qu'il  allait  recevoir  un  nouveau  billet  du  roi, 
et  à  six  heures,  en  efTet,  M,  de  Villèle  recevait  ce  billet,  par 
lequel  il  était  mandé  de  nouveau  aux  Tuileries,  avec  H.  Cor- 
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bière.  Les  deux  amis  ne  manquèrent  pas  de  s'y  rendre,  et 
dans  cette  seconde  entrevue ,  ils  présentèrent  au  roi  leurs 
objections  contre  MM.  de  Blacas  et  de  Chabrol.  Ces  objectioiis, 
qu'une  voix  bien  chère  avait  déjà  faites,  n'avaient  rien  d'inat- 
tendu pour  le  roi,  et  il  mit  beaucoup  d'empressement  k 
déclarer  que  M.  de  Blacas  lui  avait  été  indiqué  par  les  minis- 
tres sortants,  mais  qu'il  n'y  tenait  nullement.  Puis  il  engagea 
MM.  de  Villèle  et  Cori)ière  à  revenir  le  lendemain,  pour  arrê- 
ter la  liste  déGnitive. 

Le  lendemain  14,  MM.  de  YîUèle  et  Corbière,  après  en  avoir 
conféré  avec  Monsieur,  proposèrent  au  roi,  pour  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Mathieu  de  Montmorency.  M.  déMonl- 
morency  avait  l'estime,  sinon  la  contiance  de  tous  les  partis, 
et  aucun  choix  ne  pouvait  être  plus  honorable  ;  mais  il  avait 
l'esprit  étroit,  il  était  un  des  chefs  de  la  Congrégation ,  et 
Louis  XVIII,  qui  le  croyait  peu  propre  aux  affaires,  se  mit  à 
rire  quand  M.  de  Villèle  prononça  son  nom.  «Ne  savez-vous 
pas,  dit-il,  que  c'est  l'homme  d'une  coterie  1 11  vous  donnera 
plus  d'un  embarras.  »  Néanmoins,  il  l'agréa.  En  revanche, 
il  se  refusa  nettement  à  faire  une  nouvelle  démarche  auprès 
dcM.deRicheHeu  et  de  M.Roy,  e  Essayez,  si  vous  voulez,  dit-il 
à  ses  nouveaux  ministres;  mais  je  suis  sûr  que  vous  ne  réus- 
sirez pas.  »  M.  Roy  ainsi  écarté,  il  fallait  trouver  un  ministre 
des  finances,  chose  fort  difficile.  M.  de  Villèle  offrit  alors  de 
prendre  ce  ministère,  si  M.  Corbière  voulait  se  charger  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  l'arrangement  fut  ainsi  Ihit.  Il 
restait  encore  î>  donner  le  porlefeuille  de  la  justice,  el  on 
résolut  de  l'offrir  à  un  député,  nouvellement  élu  et  peu  connu 
encore,  à  M.  de  Peyronnet.  A  cette  époque,  M.  de  Peyronnet 
passait  pour  appartenir  au  rentre  plus  qu'à  là  droite;  mais, 
dans  le  procès  du  19  août,  il  avait  fait  preuve  de  talent,  et 
dans  un  autre  procès,  celui  de  madame  du  Cayla  contre  son 
mari,  il  avait  eu,  comme  procureur- général  à  Rourges,  l'avan- 
tage de  se  rendre  agréable  à  la  ravorife.  Le  roi  accueillit  donc 
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son  -nom  avec  satisfaction.  Néanmoins,  au  moment  où  H.  de 
Villèle  sortait  du  cabinet  du  roi  pouraller  chez  M.  de  PejTon- 
net,  il  renconlra  M.  de  Serre,  en  simarre,  qui  venait  faire 
signer  quelques  ordonnances,  et  il  lui  renouvela  la  proposition 
de  foire  partie  du  ministère.  «  Je  m'en  garderai  bien,  répon- 
dit M.  de  Serre,  vous  n'en  avez  pas  pour  trois  mois.  »  En  pa^ 
lant  ainsi,  M.  de  Serre  était  l'écbo  de  tout  te  monde,  même 
aux  Tuileries,  où  presque  personne  ne  croyait  à  la  durée  de 
la  nouvelle  administration. 

M.  de  Peyronnel  accepta  ;  et  le  Moniteur  du  i  5  pûl  annon- 
cer que  le  ministère  était  constitué,  et  qu'il  se  composait  de 
MM.  de  Montmorency,  de  Villèle,  Corbière,  de  Peyronnet,  de 
Bellune,  de  Clermont-Tonnerre.  Des  anciens  ministres,  un  seul 
était  conservé,  M.  de  Lauriston,  ministre  de  la  maison  du 
roi,  qui,  dans  la  dernière  crise,  s'était  séparé  de  ses  collègues 
et  était  entré  dans  te  complot  royaliste.  Deux  jours  après,  une 
autre  ordonnance  nommait  MM.  de  Serre,  Siméon,  Lalour- 
Maubourg,  Portai,  membres  du  conseil  privé,  et,  de  plus, 
M.  de  Latour-Maubourg  devenait  gouverneur  des  Invalides  ; 
MM.  Pasquier,  Portai,  Roy,  Siméon,  passaient  de  la  chambre 
des  députés  à  la  chambre  des  pairs.  Enfin,  M.  Delaveau  suc- 
cédait à  M.  Angles,  comme  préfet  de  police,  M.  Franchel 
remplaçait  .M.  Meunier,  direcleur  de  la  police  du  royaume. 
L'un  et  l'autre,  le  dernier  surtout,  passaient  pour  être 
des  membres  actifs  de  la  Congrégation.  Le  changement  était 
complet. 

Néanmoins,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  parti  royaliste 
se  tint  pour  satisfait.  On  remarquait  que  pas  un  des  députés, 
qui  avaient  parlé  ou  voté  pour  l'adresse,  ne  faisait  partie  du 
nouveau  ministère,  et  ceux  qui  se  trouvaient  ainsi  exclus 
commençaient  è  craindre  d'avoir  été  pris  pour  dupes.  M.  de 
Vaubtanc,  notamment,  que  la  commission,  chargée  d'exo- 
minej  la  loi  de  censure,  avait  déjà  choisi  pour  rapporteur, 
était  furieux  et  renonçait  avec  un  profond  chagrin  aux  belles 
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phrases  qu'il  avait  préparées.  Puis,  les  sarcasmes  pleuvaient 
sur  M.  de  Peyronnet,  sur  cet  avocat  bavard  dont  la  place 
naturelle  était  au  centre,  et  qui,  disait-on,  s'était  glissé 
furtivement  dans  les  rangs  royalistes  pour  y  dérober  la  si- 
marre.  Aux  Tuileries  même,  les  nouveaux  ministres  avaient 
une  attitude  embarrassée,  soucieuse,  tandis  que  le  anciens 
étaient  acaieîllis  avec  bienveillance,  même  par  la  duchesse 
d'Angoulême,  toujours  pleined'indignatîon contre  l'insolente 
adresse  et  contre  ceux  qui  l'avaient  votée.  On  répétait,  enfin, 
avec  M.  de  Serre  et  ses  collègues,  que  cela  ne  pouvait  pas 
durer,  et  qu'avant  quinze  jours,  il  y  aurait  un  nouveau  minis- 
tère. Si  la  presse  eût  été  libre,  nul  doute  qu'elle  n'eût,  d'une 
voix  presque  unanime,  exprimé  celte  opinion  ;  mais  les  cen- 
seurs, en  vrais  Tonctionnaireâ,  avaient  transporté  leurs  ser- 
vices et  leur  admiration  des  maîtres  de  la  veille  aux  maîtres 
du  jour,  et  ne  permettaient  pas  que  l'on  mit  en  doute  les  mé- 
rites ni  la  durée  du  nouveau  ministère.  C'était  donc  seule- 
ment par  le  silence  que  les  journaux  pou\-aient  indiquer  leur 
vraie  pensée.  Néanmoins,  la  Quotidieme  se  félicita  du  dénoû- 
ment  de  la  crise,  tout  en  exprimant  le  regret  de  n'avoir  pas 
vu  ajouter  aux  noms,  publiés  par  le  Moniteur,  d'autres  noms 
également  recommandables  et  qui  auraient  été  propres  à 
réunir  en  un  faisceau  toutes  les  opinions  royalistes.  De  son 
cdté,  le  Drapeau-Blane  annonça,  non  qu'il  devenait  ministé- 
riel, mais  qu'il  espérait  l'être  bientdt,  et  nia  qu'il  se  formât, 
dès  à  présent,  un  noyau  d'opposition  royaliste  contre  le  nou- 
veau cabinet.  Mais  des  blancs  et  des  points,  dans  les  articles 
même  où  l'avènement  de  MM.  de  Villélc  et  Corbière  était  ainsi 
salué,  prouvaient  qu'aux  félicitations  officielles  il  se  mêlait 
quelques  restrictions,  prudemment  supprimées  par  la  cen- 
sure. Quant  aux  Débats  et  à  la  Gaxelie  de  France,  ce  fut  en 
vain  que,  pendant  près  d'un  mois,  on  y  chercha  un  seul  mot 
du  ministère  royaliste. 
Lejour  même  où  le  itfonifCTir  annonçait  la  nomination  des 

D,g,l,..cbyGOOglC 


473  HISTOIRE  DU  GODVERNEHEXT  l'ARLEHENTAlRE 
nouveaux  minisires,  ils  faisaient  leur  entrée  h  h  Chambre, 
cl  prenaient  place  sur  le  banc  ministériel,  pendant  une  dis- 
cussion secondaire  h  laquelle  on  prêtait  fort  peu  d'allention. 
Cependant,  l'ordre  du  jour  annonçait  le  rapport  de  M.  deVau- 
blanc  sur  la  loi  de  censure  ;  mais  au  moment  où  il  allait  dire. 
appelé  h  la  tribune,  le  nouveau  garde  des  sceaux  y  monta  et 
donna  lecture  d'une  ordonnance  du  roi  retirant  le  projet  de 
loi.  Cette  lecture  fut  suivie  de  marques  nombreuses  d'appro- 
liation,  adroite;  mais  la  gauche,  qui  comptait  sur  un  rejet 
signifiratir,  fut  visiblement  contrariée  et  manifesta  sa  mau- 
vaise humeuren  demandani,  avec  affectation,  par  quel  garde 
des  sceaux  l'ordonnance  étaitcontre-signée.  On  lut  ensuite  une 
lettre  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  demandant  à  élre  rem* 
placés,  comme  membres  de  la  commission  du  budget.  La 
Chambre  accepta  cette  démission  ;  puis,  par  une  anomalie  sin- 
gulière, les  bureaux  renommèrent  les  démissionnaires  qui  se 
trouvèrent  tout  h  la  fois  ministres  et  membres  d'une  commis- 
sion. Quelques  personnes  prétendaient  qu'on  les  avait  re- 
nommés en  prévision  de  leur  chute  prochaine  et  pour  qu'ils 
KG  retrouvassent  membres  de  la  commission  du  budget,  quand 
ils  cesseraient  d'élre  ministres. 'Néanmoins,  deux  jouis 
après,  M.  Casimir  Périer  Cd  vivement  ressortir  l'incompati- 
bilité des  deux  fonctions,  et  reprocha  aux  bureaux  de  n'avoir 
pas  respecté  la  décision  de  la  Chambre.  A  cela,  M.  Corbière 
répondit  qu'il  y  avait  deux  questions,  une  question  de  con- 
venance et  une  question  de  légalité.  En  donnant  leur  démis- 
sion, les  minisires  avaient  pleinement  satisfait  à  la  question 
de  convenance  ;  mais  les  bureaux  avaient  le  rfroit  de  les  re- 
nommer, et  ni  la  loi  ni  le  règlement  ne  les  empêchaient  d'ac- 
cepter cette  marque  de  confiance. 

Pour  prévenir  toute  incertitude,  M.  Benjamin  Constant  pro- 
posa alors  un  article  réglementaire  qui  interdit  formellement 
le  cumul  des  fonctions  de  ministre  el  de  membre  d'une  com- 
mission. Jamais,  dit-il,  le  centre,  que  la  droite  accusait  d'être 
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obséquieux  envers  les  minislrcs,  n'a  pensé  à  nommer  un  mi- 
nislre  membre  de  la  commission  du  budget.  VeuL-on  Taire 
croire  à  la  France  que  ta  majorité  n'a  été  dirigée  que  par  la 
haine  de  quelques  hommes  ou  par  l'amour  de  quelques 
places?  Hais  un  des  membres  de  l'extrême  droite,  M.  fiudooi 
comballit  la  proposition  qui  futrejetéeà  unegrandemajorilé. 
Dans  la  même  séance,  à  propos  d'une  pétition  en  faveur  des 
émigrés,  H.  Benjamin  Constant  reprocha  aux  minisires  nou> 
veaux  de  n'avoir  voté  ni  pour  ni  contre  l'ordre  du  jour.  Quand 
M.  Constant  et  ses  amis  avaient  contribué  à  faire  la  majorité, 
c'était  pour  avoir  un  ministère  qui  eût  un  avis  et  qui  sOt  pren- 
dre un  parti  quelconque;  fallait-il  déjà  renoncer  k  cet  espoir? 
ou  l'abstention  des  ministres  était-elle  te  résultat  d'unesimpic 
distraction?  «  On  verra  bientôt,  répondit  M.  Corbière,  si  les 
minisires  savent  ou  non  prendre  un  parti.  Mais,  quand  il 
s'agit  de  pétitions  dont  on  propose  te  renvoi  aux  ministres,  ils 
ne  croient  pas  qu'il  appartienne  à  ceux-ci  de  se  provoquer 
eux-mêmes.  » 

Au  ton  de  ces  petites  escarmouches  parlementaires,  on 
peut  juger  de  l'aigreur  qui  déjà  envenimait  les  relations 
des  coalisés.  Le  fait  est  que  la  lune  de  miel  n'avait  pas  duré 
une  semaine,  et  que  le  lendemain  même  de  la  nnissance  du 
ministère,  le  mariage  était  rompu.  Au  fond,  la  gauctie  savait 
que  le  libéralisme  de  la  droite  était  un  libéralisme  de  circon- 
stance, cl  qu'une  fois  en  possession  du  pouvoir,  elle  repren- 
drait s^  vieux  errements.  La  droite,  de  son  cdlè,  n'ignorait 
pas  que,  si  la  gauche  l'avait  aidée  à  renverser  le  ministère, 
c'était  pour  faire  des  recrues  dans  le  centre,  et  pour  recom- 
mencer la  lutte  avec  plus  d'avantage.  Quand  donc  le  scrulin 
s'ouvrit  pour  remplacer,  comme  vice-présidents,  MM.  de  Vil- 
16le  et  Corbière,  chacun  se  retrouva  dans  son  ancienne  posi- 
tion. Les  suffrages  de  la  droite  et  du  centre  se  partagèrent' 
entre  H.  de  la  Bourdonnaic  qui  eut  cent  quarante -trois  voix, 
M.  Chabrol  de  Croussol  qui  en  eut  quatre-vingt-huit  et 
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MM.  Delalol,  Bonne!  cl  Laine  qui  en  eurent  chacun  dnquanle- 
deux;  tes  voix  de  la  gauche  et  du  centre  gaudie  entre 
MM.  Hoyer-Collard  et  Lafiite  qui  en  eurent,  le  premier  soixante- 
sept,  et  le  second  cinquante- quatre.  Trente-quatre  voix,  soit 
du  centfe,  soit  du  centre  gauche,  furent  aussi  données  à  M.  de 
Serre.  Au  second  tour,  M.  de  la  Bourdonnaie  seul  fut  nommé. 
Au  scrutin  de  ballottage,  enfin,  M.  de  Chabrol  passa  contre 
M.  Delalot,  bien  que  bon  nombre  de  voix  de  la  gauche  se  fus- 
sent reportées  surcetui-ci.  Mais  le  nouveau  ministère  lrou\'ait 
évidemment  que  la  nomination  de  H.  de  la  Bourdonnaie  suf- 
fisait, et  qu'il  serait  imprudent  d'augmenter  outre  mesure 
l'influence  de  l'extrême  droite. 

Fendant  qu'à  la  chambre  des  députés  la  majorité  nouvelle 
travaillait  ainsi  à  se  constituer,  un  incident  singulier  faisait 
pressentir  que  désormais  l'opposition  libérale  seraitplus  forte, 
au  Luxembourg,  qu'au  palais  Bourbon.  La  cour  des  pairs 
avait  été  convoquée  pour  juger  le  colonel  Haziau,  impliqué 
dans  la  conspiration  du  19  août,  et  tardivement  arrêté.  Aucun 
fait  nouveau  n'était  sorti  des  débats,  et  la  culpabilité  de  Maziau 
paraissait  démontrée;  mais  il  restait  h  savoir  s'il  était  coupa- 
ble de  complicité  dans  un  complot  préexistant,  ou  coupable 
seulement  d'avoir  fait  une  proposilion,  non  agréée,  de  former 
un  complot.  Le  procureur  général  soutenait  qu'il  y  avait  eu 
complot  préexistant;  les  défenseurs,  MM.  Odilon  Barrol  et 
Bervîlle,  soutenaient  qu'il  n'y  avait  môme  pas  eu  proposition 
non  agréée.  La  cour  des  pairs  dans  sa  délibération,  commença 
par  écarter  l'opinion  la  plus  rigoureuse,  et  se  borna  à  décla- 
rer Maziau  coupable  de  proposition  non  agréée.  Mais  elle  fît 
plus  encore.  D'après  l'article  90  du  code  pénal,  le  crime  dont 
Maziau  élail  déclaré  coupable  entraînait  la  peine  du  bannisse- 
ment. Néanmoins,  trente-neuf  pairs  sur  cent-trois  revendi- 
quant une  prérogative  déjà  exercée  par  la  cour  des  pairs,  opi- 
nèrent pour  une  peine  moindre;  et  comme  ces  trente-neuf 
pairs  formaient  plus  des  trois  huitièmes  des  juges,  leur  avis 
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prévalut,  et  Maziau  fut  condamné  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment seulement. 

Quelques  jours  plus  lard,  on  lisail,  dans  le  Mmiileur,  une 
protestation  de  cinquante- deux  pairs  qui  avaient  refusé  de  si- 
gner l'arrêt,  jwrce  que,  disaient-ils,  la  cour,  en  n'appliquant 
pas  rigoureusement  l'article  90  du  code  pénal,  avait  excédé 
ses  pouvoirs  et  porlé  une  double  atteinte  à  l'autorité  du  roi  et 
à  celle  des  Chambres.  A  cette  protestation,  H.  de  Lally-Tolen- 
dal  opposa  des  observations  où  il  défendit  Irës-fermement  le 
droit  de  la  cour  des  pairs.  Puis,  un  des  protestants,  H.  de 
Narbonne-Pelet,  ayant  répondu  à  M.  de  Lally-Tolendal,  M.  de 
Barante  rappela,  h  son  tour,  les  précédents  de  la  cour  et  s'é- 
lonna,  comme  H.  de  Lally,  que  cinquante-deux  pairs  se  per- 
missent de  dénoncer  cinquante-neuf  de  leurs  collègues,  les 
uns  parce  qu'ils  avaient  condamné  un  accusé,  déclaré  coupa- 
ble, à  une  peine  moins  forte  que  la  peine  portée  au  code  pénal  ; 
les  autres,  parce  que,  bien  que  d'un  avis  différent,  ils  s'étaient 
cru  obligés  de  signer  un  arrêt  rendu  et  la  majorité  légale. 

L'incident  n'eut  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  d'autres  suites; 
mais  les  hommes  prévoyants  y  virent  un  indice  de  l'esprit  de 
modération  qui  animait  la  majorité  de  la  chambre  des  pairs, 
et  l'on  comprit,  dès  ce  moment,  que,  si  la  réaction  dépassait 
certaines  limites,  elle  pourrait  bien  rencontrer,  dans  ia  cham- 
bre héréditaire,  un  obstacle  insurmontable. 

Au  moment  même  où  se  formait  le  nouveau  ministère,  la 
cour  d'assises  de  Paris  était  saisie  d'un  procès  dont  l'opinion 
publique  n'était  pas  moins  préoccupée  que  de  la  crise  minis- 
térielle. Ce  procès  était  celui  du  grand  chansonnier  libéral, 
P.  J.  de  Béranger.  Pendant  que  la  Minerve  existait,  Béranger, 
ami  intime  de  Manuel,  avait  publié,  dans  ce  journal,  une 
suite  de  chansons  dont  plusieurs  avaient  éveillé  l'attention  du 
ministère  public.  Néanmoins,  elles  n'avaient  point  été  pour- 
anivies,  et  Béranger,  employé  amovible  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  avait  conservé  son  modeste  emploi,  sans 
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ôtre  inquiélé.  En  1818,  pourlani,  il  crut  devoir  écrire  i 
M.  Boyer-Collard,  alors  chef  de  l'instruction  publique,  pour  le 
remercier  de  la  protection  qu'il  voulait  bien  lui  accorder,  et 
pour  lui  dire  que,  si  cette  protection  devenait  embarrassanle 
pour  lui,  il  était  tout  prêt  à  renoncer  à  son  emploi.  Mais,  bien 
que  H.  Royer-CoUard  rot  loin  d'approuver  l'espril  des  chan- 
sons, il  était  fort  au-dessus  de  ces  petites  vengeances,  et  il 
n'accepta  point  l'offre  de  Béranger.  En  1820,  après  la  retraite 
de  M.  Royer-Collard,  quand  déjà  la  réaction  commençait,  Bû- 
rangcr  sut  que  le  nouveau  chef  de  l'université,  M,  Cuvier,  à 
qui  des  plaintes  avaient  été  adressées  par  des  membres  du  cdié 
droit,  en  paraissait  troublé,  et  il  lui  écrivit,  comme  il  avait 
écrit  à  M.  Boyer-Collard,  bien  qu'avec  moins  de  confiauce. 
M.  Cuvier,  en  politique,  n'était  rien  moins  qu'un  héros;  ce- 
pendant, la  démarche  de  Béranger  fut  encore  sans  résultat, 
et  sa  position  ne  changea  pas. 

AprésIasuppressiondelaMnertift,  Béi'angercontinuaàfairc 
des  chansons,  de  plus  en  plus  vives,  que  l'on  n'imprimait  plus, 
mais  que  l'on  se  passait  de  main  en  main,  que  l'on  chantait 
dans  les  hùtelsde  la  Chaussée-d'Antin  aussi  bien  que  dans  les 
cabarets  des  faubourgs,  que  l'on  colportait  même  dans  les 
casernes.  Ainsi,  au  moment  des  insurrections  militaires  de 
Naples  el  du  Piémont,  la  chanson  du  Yietix  Drapeau  avait  été 
distribuée  aui  soldats  avec  profusion.  Et  pourtant,  Béranger, 
auteur  connu  de  ces  chansons,  restait  toujours  expédition- 
mire  dans  les  bureaux  de  l'université. 

Cependant,  on  le  pressait  de  publier  un  recueil  de  ses  chan- 
sons, et  une  souscription  s'était  formée  pour  les  faire  tirera 
dix  mille  exemplaires.  Ce  fut  alors  seulement  que  Béranger 
re(^t  une  lettre  de  M.  Petilot,  l'avertissant  que,  si  le  volume 
dont  il  était  question  paraissait,  il  cesserait  d'être  attaché  à 
l'université.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  Béianger  ne  tint 
iiucun  compte  de  l'avertissement,  et  le  volume,  mis  en  vente, 
fut  aussitét  frappé  d'une  saisie  judiciaire.  Le  lendemain  de  la 
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saisie,  M.  Petitot  lui  écrivait  qu'en  se  décitlant,  malgré  les 
averlissemenls  qui  lui  avaient  été  donnés,  a  publier  son  re- 
cueil, il  avait,  de  lui-même,  en  quelque  sorte,  donné  sa  dé- 
mission'. Au  dernier  moment,  plusieurs  de  ses  amis  l'avaient 
engagé  à  suspendre  la  publication  annoncée;  quelques-uns 
même,  afm  de  l'y  déterminer,  avaient  cru  devoir  retirer  leurs 
souscriptions,  et  l'on  comprend  que,  dans  ses  mémoires,  Bé- 
ranger  leur  en  fasse  un  reproche.  Mais  peut-être  se  rendaient- 
ils  mieux  compte  que  lui  de  la  difTérence  qui  existe  entre  une 
chanson  chantée  et  une  chanson  imprimée.  Parmi  ces  chan- 
sons, plusieurs  étaient  d'une  grande  hardiesse,  e(  il  paraissait 
difficile  qu'elles  ne  fussent  pas  condamnées  pour  outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse,  quand  le  pamphlet  de  Paul- 
Louis  Courier  l'avait  été.  A  la  vérité,  ces  sortes  de  productions 
littéraires  avaient  toujours  joui,  en  France,  de  larges  immu- 
nités, el  il  restait  à  savoir  si  la  Restauration  gagnerait  beau- 
coup à  (aire  mettre  le  poète  populaire  en  prison. 

Quoi  qu'il  en  soif,  un  arrêt  de  la  cour  ayant  maintenu  la 
saisie  et  renvoyé  fiéranger  devant  la  cour  d'assises,. il  reçut 
assignaticM)  pour  le  9  décembre.  De  mémoire  d'homme,  on 
n'avait  vu  une  telle  affluence  au  Palais  de  justice.  Dés  huit 
heures  du  matin,  les  issues  les  plus  secrètes  étaient  obstruées 
par  une  foule  ardente,  impatiente,  qui  se  pressait,  qui  forçait 
les  consignes,  qui  brisait  les  clôtures,  et  qui  rendait  l'entrée  de 
la  salle  d'audience  tellement  inaccessible,  que  le  prévemi  fut 
plus  de  trois  quarts  d'heure  avant  d'y  pouvoir  pénétrer.  Quant 
auxjugesetauxjurés,quiarrivérentplustard,  plusieurs  d'entre 
eux  ne  purent  entrer  qu'en  faisant  un  long  circuit  el  en  pas- 
sant par  les  fenêtres.  L'enceinte,  réservée  aux' avocats  et  aux 
personnes  munies  de  billets,  avait  été  envahie,  comme  le 

'  Tous  ces  détails  soni  «itrsîts  des  Hémoires  et  des  ktlres  de  Bérangcr. 
Od  peut  juger,  d'après  cela,  s'il  y  a  la  moindre  analogie  entre  la  deslitution 
de  Béranger,  en  ISSl.  et  celle  d'un  honorable  proresaeur,  membre  de  l'aca- 
démie frantaise,  en  1863. 
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reste  de  la'  salle.  NéaDmoias,  on  j-  remarquait  le  duc  de 
Broglie,  M.  de  Slaël,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  plusieurs  dé- 
putés quif  par  leur  présence,  avaient  voulu  manirestcr  l'in- 
lérùt  qu'ils  portaient  à  Béranger. 

Enfin,  le  silence  se  réiablit,  e(  après  rinfern^loirC}  M.  de 
Marchangy  prononça  uo  long  réquisitoire,  plein,  comme  à 
l'ordinaire,  de  lieux-communs  déclamatoires,  mais  qui,  au 
Tond,  Trappait  plus  juste  que  dans  le  procès  de  Paul-Louis 
Courier.  L'arrél  de  renvoi  avait  incriminé  un  grand  nombre 
de  chansons,  dont  plusieurs  avaient  été  antérieurement  pu- 
bliées, soit  dans  la  première  édition  du  premier  \olume,  soit 
dans  la  Minerve.  Relativement  à  ces  chansons,  il  s'élevail  donc 
la  même  question  préjudicielle  que  dans  TafTaire  de  H.  Cau- 
choîs-Lemaire,  celle  de  savoir  si  elles  étaient  couvertes  par 
la  prescription,  ou  si  leur  réimpression  constituait  un  nou- 
veau fait  de  publication.  Bien  que  la  cour,  contrairement  à 
l'avis  du  tribunal  de  première  instance,  eût  adopté  la  seconde 
opinion,  H.  de  Marchangy  écarta  du  débat  les  chansons  déjà 
publiées,  et  se  réduisit  à  signaler  à  la  sévérité  du  jury  les 
chansons  intitulées  :  le  Vieux  Drapeau,  la  Cocarde  blandie,  le 
Bon  Dieu,  les  Capucins,  dont,  à  vrai  dire,  la  justification 
n'était  pas  facile. 

Le  défenseur  de  Béranger  était  M.  Dupin,  qui  plaida  celte 
cause  avec  sa  verve  habituelle,  cl  qui  trouva,  en  passant,  l'oc- 
casion de  dire  son  avis  sur  les  événements  politiques  qui, 
depuis  un  an,  agitaient  la  France  et  l'Europe.  Puis,  après 
une  double  réplique,  le  jury  se  retira  dans  la  chambre  des 
délibérations,  d'où  il  revint,  après  deux  heures,  avec  une 
déclaration  de  culpabilité  sur  le  chef  d'outrage  b  la  monde 
publique  et  religieuse,  et  sur  le  chef  de  provocation  au  port 
public  d'un  signe  de  ralliement  non  autorisé.  Cette  décla^ 
ration  n'ayant  eu  lieu  qu'A  la  majorité  de  sept  voix  contre 
cinq,  la  cour  dut  en  délibérer  h  son  tour,  et  elle  se  joignit  à 
la  majorité  du  jury.  Mais,  quand  il  fut  question  de  statuer 
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surla  peine,  un  des  juges,  M.  CoUu,ût  observer  à  ses  collègues 
que  le  délit  de  provocation  au  port  d'un  signe  de  ralliement 
non  autorisé,  n'était  point  prévu  par  la  loi,  et  que,  par  consé- 
quent, ce  chef  devait  être  écarté.  Par  suite  de  celte  obser* 
valion,  dont  la  cour  reconnut  la  justesse,  Déranger  fui 
condamné  seulement  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

Nul  doute,  s'il  eût  été  présent,  qu'une  foule,  dont  les 
sentiments  s'étaient  plus  d'une  fois  manifestés  pendant  le 
cours  du  débat,  n'eût  cherché  à  te  dédommager,  par  une 
démonstration  éclatante,  de  la  condamnation  qui  le  frap- 
pai). Mais  Béranger,  bien  différent  en  cela  de  M.  de  Pradt, 
n'avait  aucun  goût  pour  ces  sortes  d'ovations,  et  il  s'était 
retiré  modestement  avant  le  prononcé  de  l'arrêt.  Ceux-là 
même,  à  qui  plusieurs  de  ces  chansons  paraissaient  repré- 
hensibles,  n'en  virent  pas  moins,  avec  un  grand  regret,  le 
poêle  qui  les  charmai)  depuis  six  ans,  condamné  aux  rigueurs 
de  la  prison,  et  le  parti  libéral  tout  entier  prit  parti  pour 
lui  plus  vivement  encore  que  pour  Paul-Louis  Courier.  La 
censure,  d'ailleurs,  avait  eu  le  tort  grave  d'inlerdire  aux 
journaux  la  publication  du  plaidoyer  de  M.  Dupin,  tandis 
qu'elle  leur  permettait  d'insérer  le  réquisitoire  de  M.  de  Har- 
changy,  et  une  partialité  aussi  révoltante  indignait  tous  tes 
honnéles  gens,  excepté  ceux  que  l'esprit  de  parti  égarait. 
Béranger,  h  partir  de  ce  moment,  vit  donc  augmenter  encore 
'  sa  popularité,  et  ses  chansons,  lues  ou  chantées  partout, 
devinrent  plus  que  jamais  une  arme  de  guerre  entre  les  mains 
des  ennemis  du  gouvernement. 

En  attendant  que  le  nouveau  ministère  présentât  le  projet 
qu'il  avait  annoncé  pour  remplacer  la  loi  de  censure,  l'état  des 
partis  dans  la  Chambre  restait  incertain  et  confus.  Les  mem- 
bres du  centre  surtout,  privés  de  leurs  chefs,  étaient  dans  une 
grande  perpletilé,  et  ne  savaient  s'ils  devaient  se  rapprocher 
de  la  droite  ou  de  la  gauche.  Au  milieu  de  ces  incertitudes, 
la  loi  des  trois  douiièmes  provisoires  passa,  sans  autre  parti- 
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cularilÉ  qu'un  violent  discours  de  M.  de  Corc«lle  conlre  l'è- 
normilé  des  impôts,  et  un  court  débat  entre  M.  Duvergier  de 
Hauranne  et  H.  Casimir  Périer,  sur  le  meilleur  moyen  à  pren- 
dre pour  sortir  du  provisoire.  Mais,  dans  la  séance  du  29  dé- 
cembre,  la  coalition  de  la  gauche  et  de  la  droite  donna  pour 
la  dernière  fois  signe  de  vie.  11  s'agissait  d'un  avocat  de 
Gray,  M.  Crestin,  qui  demandait  le  rappel  d'une  décision  du 
garde  des  sceaux,  par  laquelle  il  avait  été  myë  du  tableau  des 
avocats;  M.  Uounadieu,  rapporteur  de  la  commission,  sans 
trancher  la  question  desavoir  si  ie  garde  des  sceaux  avait  ou 
non  a^  dans  son  droit,  proposait  le  renvoi  au  ministère  de  la 
justice.  MJl.deMartignacet  Courvoisier  cherchèrent  à  établir 
la  légalité  et  la  convenance  de  l'acte  ministériel,  tandis  que 
HM.  de  Girardin  et  de  Sainte-Aulaire  soutenaient  l'un  que 
cet  acte  était  illégal,  l'autre  que  M.  de  Serre  avait  mal  usé 
de  son  droit. 

M.  de  Serre,  qui  avait  repris  sa  place  au  centre  gauche,  re- 
connutt  avec  M.  de  Sainte-Aulaire,  «  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
les  actes  d'un  ministre  fussent  fondés  dans  le  texte  positiT  de 
la  loi,  et  qu'il  fallait  encore  qu'ils  fussent  fondés  dans  l'appli- 
cation  qui  en  avait  été  faite.  »  Puis,  dans  un  discours  ferme  et 
digne,  il  justifia  pleinement  sa  conduite.  Après  ce  discours,  il 
semblait  que  l'ordre  du  jour  dàt  être  adopté  à  une  grande 
majorité;  mais  M.  Manuel  vint,  avec  une  rare  habileté,  pré- 
senter à  la  Chambre  une  autre  face  de  la  question.  Le  décret, 
sur  lequel  s'appuyait  M.  de  Serre,  avait  été  rendu  en  1810, 
dans  l'intérêt  de  la  tyrannie,  pour  permettre  au  gouvernement 
de  celte  époque  de  satisfaiie  ses  vengeances  contre  des  avo- 
cats qui  avaient  soutenu,  avec  noblesse  et  indépendance,  des 
malheureux  que  ce  gouvernement  poursuivait.  Convenait-il, 
sous  la  monarchie  constitutionnelle,  d'aller  prendre  dans  ce 
décret  précisément  ce  qu'il  avait  de  plusodieux?«Je$uisd'au- 
tant  plus  heureux,  ajouta  M.  Manuel,  de  pouvoir  dans  cette 
circonstance  rappeler  le  gouvei'nement  aux  vrais  principes, 
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que  l'avocat  Frappé  par  l'auciea  garde  des  sceaux  a  d'autres 
opinions  que  les  miennes. 

L'ordre  du  jour  demandé  par  MM.  de  Martignac  et  Courvoï- 
sicr  étant  mis  aux  voix,  fut  voté  par  une  grande  partie  de 
ia  droite  et  du  centre  droit;  la  gauche,  le  centre  gauche  et 
plusieurs  membres  de  la  droite  et  du  centre  droit  votèrent 
pour  le  renvoi  aux  ministres.  Après  deux  épreuves  douteuses, 
on  procéda  au  scrutin  ,  et  l'ordre  du  jour  obtint  seulement 
cent  quarante-deux  voix  contre  cent  trente-cinq.  Si,  au  lieu  de 
M.  de  Serre,  il  eùl  été  question  de  M.  Pasquier,  nul  doute 
que  l'ordre  du  jour  n'eût  été  rejeté. 

Le  gouvernement  du  centre  avait  duré  six  années,  et  bien 
des  tkules  pouvaient  lui  être  reprochées.  Néanmoins,  dans  des 
circonstances  difGdles  et  au  milieu  des  passions  les  plus  vio- 
lentes, il  avait  travaillé  honnêtement  à  fonder  l'accord  de  la 
vieille  dynastie  et  des  institutions  nouvelles.  En  définllive,  il 
laissait  à  ses  successeurs  une  chambre  des  députés  plus  roya- 
liste que  constitutionnelle,  des  finances  en  bon  état,  une  ar- 
mée bien  organisée,  une  nation  qui  avait  fait  d'incroyables 
progrès  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  et 
qui  s'enrichissait  sans  que  la  richesse  fût  pour  elle  le  but 
unique  et  suprême.  Sans  doute,  dans  celte  nation,  rendue 
depuis  six  ans  à  ta  liberté,  bien  des  idées,  bien  des  désirs, 
bien  des  passions  contradictoires  s'entrechoquaient  bruyam- 
ment et  elîrayaient  tes  hommes  habitués  au  silence  de  la  ser- 
vitude. Mais  au  fond  elle  voulait  l'ordre  et  la  paix. 

Malgré  tes  sourdes  hostilités  dont  l'explosion  se  préparait, 
ta  droite  arrivait  donc  au  pouvoir  dans  des  circonstances  favo- 
rables, et  avec  de  grands  moyens  de  succès.  A  vrai  dire,  sa 
principale  difficulté  venait  de  la  méfiance  profonde  qu'elle 
inspirait  à  une  grande  partie  de  la  nation.  Mais  en  adoplant 
franchement  les  idées  et  les  institutions  nouvelles,  en  profes- 
sant un  grand  respect  pour  tous  les  intérêts  nés  de  la  Révolu- 
lion,  en  ne  considérant  conime  adversaires  que  les  ennemis 
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de  la  dynastie  et  de  la  charte,  elle  pouvait  triompher  de  celle 
méfiance.  La  suite  de  celte  histoire  dira  si  tdlefot  sa  conduite, 
et  dans  quel  étal  elle  laissa  la  monarchie  quant)  à  son  tour  elle 
fut  précipitée  du  pouvoir. 
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Complot  de  Béfort.  —  Mil.  de  Ufiijelte  et  Vojer  d'Argcnioii.  —  Embimi  inlé- 
rieur*  du  minàtËre.  —  PrfienUlion  d'une  nourelle  loi  ilci  joainiui.  —  tlip- 
purt  de  H.  Cliifllet  sur  la  loi  de  la  proie,  —  Indi^lion  du  parti  liLénl.  — 
Viïc*  cuarmaucliea,  —  Rupporl  Je  II.  de  Mirlignic  iiir  U  loi  des  juumaui.  — 
DÎMUMJon  de  U  loi  de  UptesM.  —  Di<cauri  de  M.Hoyer-Collird.  —  Uitcuiaioii 
■le*  arlidet.  —  Scènes  lumullueuseï,  —  Diicouri  de  H.  Hanuel.  —  Le>  Bour- 
bons roïui  avec  Tcpugnancc.  —  Violent  orjge.  —  Quettion  du  jur;.  —  UrlTimi- 
tÎDn  contre  tu  ronclioniuirei.  —  Toiu  le)  amendeincDli  rejeté) Lai  adoptée. 

—  Opinion  et  r^aelion  de*  jouniaui.  —  31)1.  Ifaiers  el  Mit^ncl.  —  Discuiiion  de  U 
loi  des  journaux.  —  Long^  et  Tifs  déliati.  —  Censure  hcultallve.  —  Rejet  de  lou« 
lei  ■rDcndcmcnli.  —  Ëleclioni  partielles.  —  Complot  de  Siumur.  —  Fuilc  du 
général  Bcrlon. —  Kasïeinblenienti  IuttiuIluciii  i  l'occasion  dci  nilsiionniires. — 
Lutte  entre  les  partii  dans  la  Chambre. —  H.  de  la  Bourdonniie  et  H.  llinuel. 

—  Loi  des  complci.  —  Incidents  politiques,  — Désordres  ■  l'École  de  droil,  — 
Diacuision  des  lois  de  la  presse  1  la  chunibre  des  pain.  —  Di-coun  de  VU.  de  TaJ- 
lejriUiJel  Noté.— M.  d«  Pilz-Jamet.  — Discours  deH.de  Broglic,  —  Rélibli»- 
tonent  du  mol  coxsTiicTioi»Eij,i.  —  La  loi  des  joiirnoui  coin  bal  lue  par  MU.  Pos- 
i[uier  et  de  Ricliclicu.  —  Adoplion  par  la  cbimhrcdos  députés  de  la  loi  amcnditc. 

—  Afilalion.  —  Sccouil  procùa  de  lUranger.  —  Acquit tcmenl.  —  Discussion  du 
badget.  —  H.  Benjamin  Conatant.  —  lumullo.  —  AfTiîres  élrangêret,  —  Discnun 
du  gcn£ni  Yoj  el  de  H  Lùai.  —  Guerre.  —  Diieoun  du  H^néral  Gérard.  — 
Scènes  violentes.  —  Question  de  l'obâstiiico  passive.  —  Police  et  posles.  -~Di»- 
counde  K.Uflittc  mr ta  silualion  financière.  —  11.  Delalot.  —  Unetlion  delà 
fpécialilû  rinanciérc.  —  Discoura  de  II.  Rojer-Collard.  — Pt'lïlion  dclC,  Douglat- 
Lovcday,  —  Dfbal  à  ce  iiijet.  —  incidenl.  —  ClJHurc  de  la  sustion.  —  Ëlal  des 
Ojirils.  —  Souvcl  fcrit  de  II,  de  Honlloiici'. 


Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haul,  l'associalion  de  lacliaibonnc- 
rifl  enveloppait  la  France  presque  entière,  et  sur  plusieurs 
points  de  nombreux  afliliés,  prêts  pour  l'action,  attendaient 
impatiemment  le  signal  qu'on  leur  avait  promis.  Ce  signal  ne 
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venant  pas,  beaucoup  d'enirc  eux  se  plaignaient  du  relard, 
comme  d'une  trahison  ;  mais  en  mâine  temps  ils  demandaient 
ù  la  haulc-vcnte  de  leur-  donner  des  chefs,  soil  ciTfils,  soit 
militaires.  Ainsi,  dans  les  derniers  jours  de  novembre,  deux 
délégués  des  départements  de  l'Est,  MM.  Pégulu  et  Dcsbordcs, 
étaient  \enus  déclarer  que  l'Alsace  attendait,  pour  se  soulever, 
que  des  hommes  marquants  se  missent  à  la  (été  des  conjuris, 
et  la  haute-vente  avait  aussitôt  envoyé  dans  ces  départements, 
MM.  Dazard  et  Joubert,  avec  la  mission  de  constater  l'état  dos 
choses,  de  voir  les  principaux  conjurés,  de  leur  prometlrc  le 
concoui'S  de  quelques  députés,  et  d'arrêter  avec  eux  les  détails 
d'exécution.  La  haute-vente,  depuis  que  ses  fondateurs  avaient 
jugé  a  propos  d'y  iippeicr  des  députés,  des  écrivains,  des 
avocats,  était  devenue  trop  nombreuse  pour  que  toutes  les 
questions  pussent  y  être  utilement  débattues.  Tout  naturel- 
lement donc,  la  direction  suprême  s'était  fixée  dans  un  polit 
comité  de  députés  et  d'avocats,  auquel  s'adjoignaient  secrète- 
ment quelques  jeunes  gens  actifs,  résolus,  intelligents  :  mais, 
dans  ce  comité  même,  l'accord  était  loin  d'Olre  parfait.  On 
sait,  qu'après  d'assez  longues  discussions,  on  a^-alt  fini  par 
s'entendre  sur  le  but,  mais  non  sur  le  choix  des  moyens,  ni 
surtout  sur  l'opportunité  de  la  prise  d'armes,  et  là  se  retrou- 
vait le  vieil  antagonisme  de  M.  de  Lafayctie  et  de  il.  Manuel. 
M.  de  l,afuycttc  avait  tout  a  la  fois  l'dme  d'un  héros  el  la  can- 
deur d'un  enfant.  Toujours  prêt  à  risquer  sa  vie,  au  premier 
appel,  pour  le  triomphe  de  sa  cause,  il  était  toujours  prêt 
aussi  a  accueillir,  avec  une  confiance  Souvent  trompée,  les 
projets  les  plus  cliimériqucs.  Il  devait  donc  bâter  plulùl  que 
i-etarder  l'heure  de  l'insurrection.  M.  Manuel,  moins  crédule 
et  moins  aventureux,  pensait  nu  contraire  que  les  chances  de 
succès  devaient  élre  mûrement  pesées,  et  qu'on  ne  devait  pas 
s'en  rapporter  aveuglément  au  jugement  de  quelques  jeunes 
gens  pleins  d'ardeur  et  d'imprudence.  Néanmoins,  les  nou- 
velles de  l'est  et  de  l'ouest  étant  également  favorables,  il  fut 
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résolu  que  dans  les  derniers  jours  de  décembre  le  mouvement 
insiirreclionnel  commencerait  dans  l'est  à  Béfort,  dans 
l'ouest  û  Saunmr,  el  les  ordres  furent  donnés  en  conséquence. 

Le  comité-directeur  avait  d'abord  hésité  entre  Saumur  et 
les  deux  villes  plus  importantes  de  Nantes  et  d'Angers.  En  dé- 
finilive,  il  avait  préféré  Saumur  à  cause  de  sa  Torle  situation 
et  surtout  à  cause  de  son  école  militaire  où  la  charbonnerie 
comptait  un  grand  nombre  d'affiliés.  D'après  les  instructions 
de  la  vente  suprême,  les  délégués  des  ventes  de  Nantes  et 
d'Angers  .se  réunirent  donc  aux  délégués  de  Saumur,  et  ils 
convinrent  entre  eux  que  la  prise  d'armes  aurait  lieu  le 
24  novembre.  Mais,  deux  jours  auparavant,  quelques  papiers 
saisis,  après  un  incendie,  dans  la  poche  de  deux  sous-offi- 
ciers  blessés,  amenèrent  des  révélations  à  la  suite  desquelles 
trente-cinq  à  quarante  de  leurs  camarades  furent  arrêtés. 
A  la  vérité,  un  des  chefs  du  complot,  le  lieutenant  Delon, 
fut  averti  à  temps  et  put  prendre  la  fuite  ;  mais  le  coup 
n'en  était  pas  moins  manqué,  et  il  fallut  donner  contre- 
ordre. 

C'était  pour  le  comité-directeur  un  premier  écliec  ;  mais,  à 
Itéfort,  la  partie  paraissait  plus  fortement  liée.  Pendant  leur 
séjour  en  Alsace,  MM,  Bazard  et  Joubert,  unis  à  M.  Bûchez, 
s'étaient  mis  d'accord  sur  tous  les  points  avec  le  fondateur 
principal  des  ventes  de  l'est,  M.  Jacques  Kœchljn,  grand  ma- 
nufacturier de  Mulhouse,  et  membre  lui-même  de  la  haute- 
vente.  Puis,  parcourant  plusieurs  villes  des  deux  départe- 
ments, ils  avaient  vu  les  affiliés  civils  et  militaires,  discuté 
avec  eux  le  plan  d'insurrection,  et  fait  de  nouveaux  enrdle- 
menb.  Parmi  les  officiers  dont  le  concours  leur  était  assuré,  se 
trouvait  un  jeune  homme  inconnu  alors,  célèbre  depuis,  le 
lieutenant  Carrel,  en  garnison  à  Neubrisach.  Ils  avaient 
d'ailleurs  reçu  l'assurance  qu'à  Strasbourg,  à  Cofmar,  à 
Nancy,  à  Épinal,  la  conspiration  avait  des  ramifications  éten-  . 
dues,  non-seulement  dans  la  population  civile,  mais  dans 
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l'armée,  et  qu'un  premier  succès  en  enirainerait  beaucoup 
d'autres. 

Tel  était  l'élat  des  choses,  en  Alsace,  quand  M.  fiazan)  rc- 
Kînl  il  Paris,  M.  Joubert  restant  dans  le  haut  Rhin.  En  peu  de 
jours,  les  deniières  résolutions  furent  prises,  et  il  fut  décidé 
que,  dans  la  nuit  du  ^9  au  50  décembre,  les  garnisons  de 
Béfort  et  deNeubrisach  prendraient  les  armes,  arboreraient  le 
drapeau  tricolore  et  se  réuniraient  à  Colmar,  où  serait  pro- 
clamé un  gouvernement  provisoire,  composé  de  MM.  de  la- 
fayetle,  Voyer-d'ArgensonetKœchlin.  M.  Kœchlin  et  M.  Voyer 
d'Argenson,  propriétaires  dans  le  haut  Rhin,  se  ti^ouvaient. 
tout  naturellement  sur  les  lieux  et  ne  pouvaient,  par  leur 
présence,  éveiller  aucun  soupçon.  Quanta  M.  de  Larajelle,  il 
devait  rester  au  château  de  la  Grange,  et  partir  au  premier 
avis  qu'il  recevrait,  de  manière  à  arriver  à  Béfort  le  jour 
même  de  l'explosion. 

Cependant,  de  jeunes  membres  de.  la  hautc-vcnle  ou  des 
ventes  centrales,  à  qui  le  mot  d'ordre  avait  été  donné,  quit- 
taient Paris,  après  avoir  pris  rendez-vous  à  Béfort.  Le  28, 
nu  moment  où  M.  Jouberl,  averii  de  leur  arrivée,  se  préparait 
à  aller  au-devant  d'eux,  il  reçut  la  visite  de  M.  Kœchlin  qui 
lui  apportait  de  fâcheuses  nouvelles.  C'était  sur  l'avis  de 
M.  Voyer-d'Argenson  que  M.  de  Lafayette  devait  se  mettre  en 
roule.  Or,  M.  Voyei'-d'Argenson  n'avait  pas  donné  signe  de 
vie,  et  il  était  dès  lors  probable  que  M.  de  Lafayette  n'arrive- 
rail  pas  au  jour  convenu.  Un  retard  de  trois  ou  quatre  jours 
paraissait  donc  inévitable. 

Dans  un  complot  où  tant  de  personnes  sont  engagées,  retar- 
der, c'est  presque  tout  perdre.  Maïs  M.  de  Lafayette  avait  été 
annoncé,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  se  passer  de  lui,  el,  avant 
de  rien  résoudre,  M.  Jouberl  partit  pi-écipitaniment  pour  Lure, 
tandis  qneM.Kopchlin  allait  à  Massevaus,  chercher  M.Yover- 
d'Argenson.  A  l.iire,  M.  Joubert  trouva,  comme  il  s'y  allen- 
ilait,  M.  de  Corccllc  lils,  MM.  Arnold  c(  Arj-  Sciieffer,  ainsi 
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qu'une  douzaine  d'autres  jeunes  gens  qui  précédaienl  M.  de 
Lafiiyette  ;  il  les  mit  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  et,  à  sa 
demande,  M.  ArySchelTerrepritle  chemin  de  la  Grange.  Puis, 
H.  Joubert  revint  à  Béfort,  d'où  il  fil  annoncer  à  Neubrisacli 
et  ailleurs  que  le  mouvement  nepouvait  pas  avoir  lieu  au  jour 
fixé. 

M.  de  Lafayette  s'étonnait  du  silence  de  M.  Voyer-d'Arçcn- 
son.  Quand  donc  M.  ArySchefTer  lui  apporta  l'appel  pressant 
de  M.  Kœchlin,  son  parti  fut  bientôt  pris,  et  il  partit,  te  soir 
même,  avec  son  fîls,  M.  Georgede  Lafayette,  associé  ix  ses  des- 
seins et  non  moins  courageux  que  lui.  Quelques  heuresaprès, 
M.  Scheffer  avertissait  MM.  Manuel  et  Dupont  (de  l'Eure)  du 
départ  du  général  Lafayette,  et  reprenait  lui-même  la  route 
de  Béfort,  avec  le  colonel  F'ahvier  que  M.  de  Lafayeltc  avait 
décidé  à  prendre  le  commandement  militaire  del'insurrection. 
M.  Manuel,  enfm,  fidèle  a  sa  promesse,  suivait  de  prés 
M.  Scheffer,  et  répondait  ainsi  aux  reproches  que  lui  adres- 
sait souvent  la  portion  In  plus  ardente  île  la  charbonncrie. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  la  Grange  ctà  Paris, 
un  grand  désordre  régnait  à  Béfort,  où  l'on  avait  vu,  avec 
quelque  surprise,  arriver  une  foule  déjeunes  gens  inconnus 
et  d'officiers  à  demi-solde.  Ces  jeunes  gens  et  ces  officiers, 
répandus  dans  les  cafés,  se  conduisaient  avec  peu  de  pru- 
dence, et  tenaient  des  propos  qui  pouvaient  donner  l'éveil 
à  l'autorité.  D'un  autre  cOté,  les  conspirateurs  du  lieu  étaient 
pleins  d'indignation  contre  les  députés  qui,  disaient-ils, 
leur  manquaient  de  parole,  et  dont  encore  une  fois  la  lA- 
chetc  allait  (oui  perdre.  Néanmoins,  ils  se  calmèi'ent  quand, 
le  31,  au  soir,  le  colonel  Brice  et  M.  Bazard  arrivèrent  de  Pa- 
ris, dans  une  voiture  appartenant  à  M.  de  Lafayette,  et  qui 
contenait  les  insignes  de  son  grade.  Il  y  avait  là  une  preuve 
évidente  que  le  général,  au  moins,  n'entendait  pas  faire  dé- 
feut  è  la  conspiration.  L'espoii-  rentra  donc  dans  les  cœurs, 
et  comme  il  paraissait  que  M.  de  Lafayette  devait  arriver 
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le  1",  OU  soir,  on  convinl  de  fixer  à  ce  moment  mènie  l'eiè- 
cution  du  complot;  mais  il  ne  suffisait  pas  que  la  résotutna 
fût  prise  à  Béforl;  il  fallait  la  communiquer  sur-le-diamp 
aux  conjurés  de  Neubrisach  et  de  Mulhouse.  M.  Joubert,  qui 
s'en  chargea,  les  trouva  fort  découragés  et  fort  peu  disposés 
à  croire  à  l'an'ivée  prochaine  de  M.  de  Lafayetle.  Il  décida 
pourtant  le  lieutenant  CarrcI  h  venir  à  Béfort,  où  il  pourrait 
se  convaincre,  par  ses  propres  yeux,  que  le  général  tenait 
sa  promesse,  et  que,  pour  celle  fois,  il  n'y  avait  pas  à  re- 
culer. 

Malgré  ces  conire-lemps  et  ces  imprudences  rien,  jusqu'à 
ce  moment,  n'était  compromis,  et  ni  les  autorités  civiles  ni 
les  autorités  militaires  de  Béfort  n'avaient  le  moindre  soup- 
çon. Leur  quiétude  ne  fut  pas  même  Iroublée  par  un  bniyaat 
souper  que  le  colonel  à  demi-solde  Faillies  donna,  dans  la 
soirée  du  1"  janvier,  à  un  grand  nombre  d'olGciers  en  activité 
ou  en  demi-solde,  dans  une  salle  d'hOtel  où  il  avait  fait  dépo- 
ser des  aigles,  des  étendards  et  des  cocardes  tricolores.  Ce- 
pendant, un  des  conjurés,  le  sous-lieutenant  Manoury,  s'était 
installé,  sans  obstacle,  au  poste  de  la  principale  porte  de  la 
place;  les  sous-officiers,  initiés  au  complut,  avaient  séduit 
ou  trompé  leurs  camarades  ;  enfin,  l'ordre  donné  par  l'adju- 
itant-msjorTellier  de  mettre  les  pierres  aux  fusils  et  défaire 
hîssacs,  s'élail  paisiblement  .exécuté.  Il  semblait  donc  que, 
pour  le  premier  moment  du  moins,  le  succès  du  complot  fiît 
assuré  ;  mais  un  sergent-major,  dont  le  congé  avait  expiré  la 
veille  et  qui,  revenuau  corps  le  matin  même,  ignoraitlecomplot, 
crut  devoir  avertir  son  capitaine  que,  conformément  à  l'ordre 
donné  par  Tellier,  sa  compagnie  était  prête.  Le  fait  était  trop 
étrange  pour  qu'il  ne  fût  pas  remarqué,  et  quelques  iuslaols 
après,  comme  le  colonel  Pailhès  et  ses  amis  étaient  eucoreà 
table,  le  commandant  de  place  était  instruit.  La  vérité  fui 
alors  promplementdécouvcrte,et  quand  MM.  Joubert  et  Carrel 
arrivèrent  à  Béfort,  ils  trouvèrent  la  conspiration  avortée,  les 
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principaux  conjurés  en  fuite,  et  MM.  de  Corcelle  et  Bazard  partis 
i  la  recherche  de  M.  de  Lafayetle.  Heureusement  ils  le  rencon- 
trèrent, pi'ès  de  Lurc,  et  il  put,  en  changeant  de  roule,  gagner 
la  ville  de  Gray,  où  résidait  un  de  ses  amis,  M.  Martin  (de 
Gray).  M.  Jacques  Kœchlin  qui,  pour  venir  à  Béfort,,  avait 
quitté  un  grand  diner  de  famille,  fut  aussi  averti  à  temps  et 
retourna  à  Mulhouse.  Quant  a  M.  Voyer-d'Argenson,  que  les 
-conjurésaccusaientd'avoir  tout  compromis  par  son  indécision, 
on  ne  le  vit  ni  à  Béfort  ni  dans  les  environs  et  personne  n'en- 
tendit parler  de  lui. 

Le  lendemain,  quelques  battues  faites  par  la  gendarmerie 
dans  les  environs  de  Béfort,  amenèrent  l'arrestation  de  plu- 
sieurs jeunes  gens  ;  mais,  hien  que  dans  la  ville  beaucoup  de 
personnes  étrangères  au  complot  en  eussent  connaissance,  au- 
cune révélation,  aucune  indiscrétion  ne  vint  augmenter  le 
nombre  des  prévenus.  On  parvint  mémo,  non  sans  difficuliè, 
à  faire  enlever  nuitamment  età  faire  brûler  la  voiture  de  M.  de 
I^fayetle,  qui,  saisie  par  la  gendarmerie,  avait  été  mise  sous 
les  scellés.  Ainsi  disparutla  preuve  d'une  complicité  bien  con- 
nue, sous  la  Restauration  même,  mais  qui  ne  put  jamais  être 
légalement  établie. 

Après  un  aussi  grave  échec,  il  semble  que  les  conjurés, 
restés  libres,  ne  dussent  plus  avoir  qu'une  pensée,  celle  de 
pourvoir  à  leur  sûreté.  Mais,  si  blâmable  que  pût  être  leur 
entreprise,  c'est  en  hommes  convaincus,  désintéressés,  coura- 
geux, que  la  plupart  d'entre  eux  s'y  étaient  engagés,  et  le  soin 
de  leur  sûreté  leur  importait  moins  que  l'honneur  de  leur 
cause.  Tandis  que  les  uns  retournaient  à  Paris,  rendre  compte 
à  la  vente  suprême,  les  autres  se  dirigeaient  vers  l'ouest  et 
vers  le  midi,  où  l'on  espérait  renouer  les  fils  à  demi  brisés  du 
complot.  C'est  ainsi  qu'aussitêt  après  l'affaire  de  Bérort, 
MU.  de  Corcelle  fils  et  Arnold  Schefler,  par  ordre  de  la  vente 
suprême,  se  rendirent  à  Marseille,  où  existaient  plusieurs 
ventes  civiles  et  une  vente  militaire,  sous  la  direction  du  com- 
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mandanlCaron.  Mais,  enat-rivant,  ik  apprirent  qu'une  indis- 
crétion du  capitaine  à  demi-solde  Vallée,  en  résidence  à  Tou- 
lon, avait  mis  l'autorité  sur  ses  gardes  et  que  déjà  l'ordre 
d'arrêter,  le  commandant  Caron  était  donné.  Ils  repartirent 
donc  aussitôt  avec  le  commandant,  avant  que  l'ordre  pût  être 
exécuté,  et  ils  Turent  assez  heureux  pour  échapper  aux  pour- 
suites. Mais  à  Marseille,  comme  à  Saumur,  comme  à  ftéfort, 
l'entreprise  avait  échoué,  et,  pour  quelque  temps  du  moins, 
il  paraissait  impossible  d'en  tenter  une  nouvelle. 

C'est  ie  29  décembre  et  le  5  janvier  seulement,  que  le  Moni- 
teur annonça  l'avortement  des  complots  de  Saumur  et  de  Béfort; 
mais,  dans  le  premier  moment,  on  ne  panit  y  voir  qu'une 
échaufTouréesans  importance.  Le  ministère,  quand  celte  nou- 
velle lui  parvint,  était  d'ailleurs  aux  prises^  avec  toutes  les 
ambitions,  avec  toutes  les  convoitises  qui,  dans  les  gouverne- 
ments parlementaires,  accompagnent  toujours  l'avènement 
d'un  parti.  Pour  MM.  de  Villèle  et  Corhièi'e  qui  voulaient  du- 
rer, il  s'agissait  de  former  une  majorité,  et,  par  conséquent,de 
contenter  la  droite  sans  mécontenter  le  centre.  Mais  leurs  amis 
de  la  droite,  plus  préoccupés  du  présent  que  de  l'avenir,  préten- 
daient s'installer  dans  l'administration  publique,  comme  dans 
une  place  conquise.  La  nomination  de  M.  Matthieu  de  Montmo- 
rency, celle  de  M.  Franchel  et  celle  de  M.  Delaveau,  avaient 
donné  satisracliun  à  la  fraction  religieuse  de  ta  droite;  mais  la 
fraction  purement  politique,  celle  qui  avait  organisé  et  dingé 
la  coalition  de  l'adresse,  se  plaignait  vivement  d'être  oubliée,  et 
M.  de  Chateaubriand  lui  servait  d'interprète  auprès  du  mini- 
stère. Ainsi,  un  des  membres  les  plusconsidérablcsdercxtrërac 
droite,  M.  de  la  Bourdonnaie  ',  exigeait  la  place  de  ministre  à  la 
Haye,  pour  lui-même,  et  la  pairie  pour  son  fils.  En  transmettant 


<  Hc  conforinnnt  au  di'Bir  du  gendre  de  M.  de  VilliJe,  je  n'^ivajs  pas  nomnic 
H.  de  lu  Bourdonnaie.  Hais  ju  (rouTe  l'anecdote,  avec  le  nom,  dans  l'jrticle 
Villile  de  la  Biographie  uoirerselle,  el  je  ne  me  crois  [Jus  tenu  à  aucune 
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ces  conditions,  très-modérées  selon  lui,  M.  de  Chateaubriand 
insistait  pour  que  M.  de  Villèle  les  acceptai  cL  ne  jetât  pas  par 
un  refus  un  nouveau  germe  de  division  dans  les  rangs  du  parti 
royaliste'.  Il  lui  paraissait  également  indispensable  de  rendre 
au  général  Donnadieu  un  commandement,  et  de  replacer  M.  de 
Vitrt^s  sur  la  liste  des  ministres  d'État. 

Peut-être  M.  deVillèle  eùt-il  cédé  à  ce^  exigences  si,  dans 
son  bon  sens,  il  n'eût  pas  compris  qu'en  cédant  il  perdrait 
au  centre  plus  qu'il  ne  gagnerait  â  droite.  H  résistaitdonc, 
non  sans  de  longs  et  pénibles  combats.  Toutes  les  pré- 
tentions personnelles  n'étaient  d'ailleurs  pas  dans  les  cliam- 
bres,  et  la  cour  avait  aussi  les  siennes.  Assurément  MM.  de 
Villélc  et  Corbière  avaient  conquis  leur  grande  influence  ail- 
leurs qu'à  la  cour,  et  ce  n'était  pas  un  des  moindres  phéno- 
mènes du  gouvernement  parlementaire  que  d'avoir  amené  la 
noblesse  et  le  clergé  de  France  à  prendre  pour  chefs  un  petit 
genlilliomme  de  Toulouse  et  un  avocat  de  Rennes,  qui  avait 
épousé  en  secondes  noces  la  veuve  du  constituant  Chapelier. 
Il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'au  dernier  moment  une  intri- 
gue de  la  cour  les  avait  introduits  dans  le  cabinet  de 
louis  XVIIl,  et  que  les" promoteurs  principaux  de  cette  intri- 
gue croyaient  avoir  des  droits  à  leur  reconnaissance.  En  appe- 
lant à  la  direction  générale  des  postes  le  dur  de  Doudeauville, 

'  J'ai  lu  la  lettre  de  U.  de  Ctiiteaubriand,  oii  m  Iroutcnt  consifçnés  les  dé- 
tails de  celle  triste  négociation.  En  la  mentionDanl  ici,  je  m'^ipose,  je  le  sais, 
ï  un  reproche  qui,  di'jii,  m'a  i-té  adressé,  (clui  de  Tournir  aux  ennemis  dn 
gourerneiiienl  parlementaire  une  occasion  commode  de  le  décrier:  mais,  en 
enlreprenanl  celte  histoire,  je  me  suis  fail  une  loi  d'être  impartial  et  de  dire 
égalenkent  le  bien  et  le  mal.  A  mon  sens,  le  gouvernemenl  parlementaire  est 
le  meilleur  des  gouvememenls,  et  l'eipéricnce  des  dernières  années  ne  m'en 
a  certes  pas  dégoûté;  mais  il  a,  comme  tous  les  gouveroemenis,  ses  faililesses, 
ses  vices  même  qu'il  ne  faut  pas  cacher.  Malgré  les  garanlips  qu'il  donne  par 
la  liberté  de  la  presse,  par  la  liberté  de  la  tribune,  p.-ir  la  responsabilité  des 
ministres,  il  n'est  mal  lieu  rcusement  pas  inaccessible  à  la  corruption;  maïs, 
ainsi  que  mon  ami,  H.  de  Rémusat,  le  disait  si  bien  tout  récemment,  daoa  la 
Revue  det  De«ar  Mondet  :  •  Si  la  corruption  est  la  maladie  des  États  libres, 
elle  est  la  santé  tics  monarcliics  absolues,  i 
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pitre  de  M.  Soslhèac  de  La  Rochefoucauld,  les.  nouveaux  M- 
nistres  se  llaltaîeiit  d'avoir  payé  leur  dette;  mais  ni  madame 
du  Cayla,  ni  le  fils  du  duc  de  Doudeauville  n'eu  jugeaient 
ainsi,  et  la  place  d'aide-major  général  de  ta  garde  nationale 
étant  venue  à  vaquer,  par  suite  de  la  démission  du  duc  de 
Choiseul,  M.  de  La  Rochefoucauld  désirait  qu'elle  lui  fût  don- 
née. «  Pas  un  des  ministres,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  ne  me 
donna  sa  voix.  J'en  souris  de  pitié  pour  l'humanité.  »  Et  dans 
les  mêmes  Mémoires,  il  se  plaint  de  son  beau-père,  M.  de 
Montmorency,  qui  «  à  peine  parvenii  au  pouvoir,  oubliait  la 
main  qui  l'y  avait  conduit  à  travers  tant  de  difficultés.  »  Si 
celle  main  eût  été  celle  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  MM.  de 
Villéle  cl  Corbière  auraient  pu  n'en  pas  craindre  les  coups  ; 
mais  il  était  une  personne  à  qui  Louis  XVIIl  répétait  souvent  : 
«  Vous  êtes,  mon  enfant,  au-dessus  de  tous  les  ministres  ;  tous 
peuvent  changer  ;  mais  vous  resterez  mon  amie  jusqu'à  la  fin 
de  ma  vie  '.  ><  Il  y  avait  dans  une  telle  parole  un  avertissement 
fort  clair  pour  tous  les  ministres,  et  il  était  diflicile  qu'ils  n'en 
tinssent  aucun  compte. 

A  ces  tracasseries  de  Chambre  ou  de  cour  se  joignit,  dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  un  embarras  intérieur  bien  plus 
grave  et  qui  faillit  briser  le  ministère.  M,  Decazes,  ambassa- 
deur en  Angleterre,  et  M.  de  Narbonne-Pelet,  ambassadeur  à 
r^aples,  avaient  donné  leur  démission,  et  il  s'agissait  de  tes 
remplacer.  Pour  l'ambassade  d'Angleterre,  point  de  difficulté. 
C'est  tout  d'une  voix  que  les  ministres  nommèrent  à  ce  poste 
M.  de  Chateaubriand  ;  mais  pour  l'ambassade  de  Nsples,  il  en 
fut  autrement.  M.  de  Serre,  malade  et  momentanément  dé- 
goûté de  la  vie  politique,  désirait  aller  se  reposer  à  Naples, 
et  il  s'en  était  franchement  expliqué  avec  ses  anciens  collè- 
gues, M.\f.  de  Villèleet  Corbière.  Or,  M.  de  Serre,  depuisdeux 
ans,  avait  rendu  à  la  cause  royaliste  les  plus  grands  services, 

•  tiéttioira  de  M,  delà  Rochefoucauld,  t.  VU,  ji.  56. 
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et  si  ses  anciens  amis  avaienl  droit  de  s'en  plaindre,  MM.  de 
Villèlc  et  Corbière  ne  pouvaient,  sans  beaucoup  d'ingratitude, 
les  méconnaître  ou  les  oublier.  Ils  connaissaient  d'ailleurs  la 
mobilité  de  son  caractère,  et  il  leur  paraissait  d'une  sage  poli- 
tique de  le  soustraire,  par  l'éloignemcnt,  aux  influences  et 
aux  conseils.  t|ui  pouvaient  le  ramener  dans  ses  anciennes 
voies.  Ils  pensaient  donc  que  l'ambassade  de  Naples  ne  devait 
pas  lui  élre  refusée. 

Mais  M.  de  Montmorency  la  destinait  à  son  cousin,  le  duc 
de  Laval-Montmorency,  et  la  majorité  du  conseil  s' étant  pro- 
noncée contre  lui,  il  en  conçut  un  (el  chagrin  qu'il  envoya  sa 
démissioïi  h  M.  de  Villèle.  Madame  venait  d'ailleurs  de  lui  ' 
faire  savoir  qu'elle  regardait  la  place  de  chevalier  d'honneur, 
occupée  par  lui,  comme  incompatible  avec  tes  fonctions  de 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  cette  place  avait  tant  tle 
prix  aux  yeux  de  l'ancien  élève  de  l'abbé  Sieyès  que,  môme 
pour  diriger  les  affaires  de  son  pays,  il  lui  en  coûtait  cruel- 
lement de  la  quitter.  Dans  celte  disposition,  il  s'offensait  de 
la  résistance  de  ses  collègues,  presque  comme  d'une  injure 
personnelle,  cl  il  écrivait  h  M.  de  Villèle  deux  lettres  pleines 
d'irritation  et  de  douleur.  Néanmoins,  on  parvint  à  le  calmer 
cl  il  resta  ministre,  mais  non  sans  garder  au  fond  du  cœur 
une  profonde  blessure  ' . 

M.  de  Serre  fut  donc  nommé  ambassadeur  à  Naples,  et 
M.  de  Chateaubriand,  ambassadeurà  Londres.  En  même  temps 
une  ordonnance  nomma  ministres  d'Ëlat  et  membres  du  con- 
seil privé,  MM,  de  Laval-Montmorency,  de  Doudeauville,  de 
Marbonne-Pcict  et  de  Bonald,  tandis  qu'une  autre  ordonnance 
modifiait  le  personnel  du  Conseil  d'Étal.  Ëntin  le  général  Don- 
nadicu  fut  rétabli  sur  le  tableau  des  généraux  en  non-activité; 
plusieurs  royalistes,  connus  par  leur  dévouement,  MM.  de 
Tournon,  de  Breleuil,  de  Cunay,  de  Florac,  de  Sainl-Luc,  de 

*  E^pienct  coiTcspondaDCCS  do  H.  de  Villùlc. 
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Sulcaii,  fureiil  appelés  à  des  prérectures,  et  un  jeune  magis- 
trat, dont  l'ardeur  égalai!  le  talent,  M.  de  Vatimesnil,  de\'int 
secrétaire-général  du  tninisièredela  justice. 

Les  questions  personnelles  se  trouvaient  ainsi  réglées,  et, 
malgré  bien  des  froissements,  ta  majorité  paraissait  provisoi- 
rement assurée  ;  mais  il  restait  à  savoir  si,  par  une  politique 
hardiment  libérale,  le  ministère  nouveau,  revenant  au  pi-o- 
gramme  de  Vailresse,  déconcerterait  ses  adversaires,  et  prou- 
verait que  le  parli  royaliste  n'avait  pas  deux  langages,  l'un 
dans  l'opposition,  l'autre  au  pouvoir.  Or,  depuis  la  séance 
du  2  janvier,  la  question  paraissait  résolue.  Ce  n'est  pas  sans 
regret  que  le  ministère  s'était  décidé  à  retirer  la  loi  de  cen- 
sure. Mais  depuis  trois  ans  les  royalistes,  à  la  tribune  et  dans 
les  journaux,  n'avaient  cessé  de  déclamer  contre  cette  loi, 
et,  (le  plus,  la  plupart  d'entre  eux,  dans  la  crainte  d'un  rap- 
pel prochain  de  M.  Decazes,  ne  voulaient  accorder  la  cen- 
sure que  jusqu'à  la  fin  de  la  session.  Devaitnan,  pour  un  si 
mince  résullat,  condamner  les  royalistes  à  une  si  triste 
palinodie?  Telles  sont  les  raisons  que  M.  de  Villèle  et  ses 
collègues  opposaient  h  ceux  qui ,  soit  dans  la  Cliambre,  soit 
à  In  cour,  leur  reprochaient  d'avoir  sacrifié  à  un  vain  dé- 
sir de  popularité  les  grands  intérêts  de  la  monarchie.  Mais  en 
même  temps  ils  promettaient  de  remplacer  avantageusement 
l'arme  usée  dont  ils  se  dessaisissaient,  et  d'arriver  au  même 
but  par  un  autre  moyen. 

l'our  celte  fois  ils  tinrent  parole,  et  la  loi  que  M.  de  Peyron- 
net  présenta  en  leur  nom,  dans  la  séance  du  2  janvier,  ne 
laissait  rien  à  désirer.  Non-seulement  elle  empruntait  à  l'an- 
cienne toi  de  censure  l'arlicle  qui  interdisait  la  publication 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  nouveau,  sans  l'autorisa- 
tion du  roi,  mais  encore  elle  attribuait  aux  cours  royales, 
jugeant  en  séance  solennelle,  le  droit  de  suspendre  ou  de 
supprimer  tout  journal  ou  écrit  périodique  «  dont  l'esprit  et 
la  Ien(lance  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  pu- 
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blique,  au  respect  àû  à  la  religion  de  l'Ëtat  et  aui  autres  reli- 
gions légalement  reconnues,  à  l'autorité  du  roi  et  à  la  sfabilité 
des  institutions  constitutionnelles.  »  Dans  ce  cas,  les  débats 
•devaient  rester  publics,  à  moins  que  la  cour  ne  jugeât  celte 
publicité  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

A  chaque  mot  du  court  exposé  des  motiis,  par  lequel  M.  de 
Peyronnct  cherchait  b  justifier  ces  dispositions  exorbilanfes, 
les  interruptions,  les  exclamations  les  plus  vives  éclataient 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  a  Voilà  donc,  cnait-on,  oti  vous  en 
vouliez  venirl  —  Et  le  jury  !  qu'en  faites-vous?  —  A  Constan- 
tinoplet  —  C'est  l'asservissement  continu  des  journaux.  — 
Mieux  vaudrait  la  censure.»  L'indignation  n'eut  plus  de  bor- 
nes quand  le  garde  des  sceaux  ajouta  d'un  ton  solennel, 
que  le  gouvernement  du  roi  croyait  ces  dispositions  sufiîsantes 
en  temps  ordinaire,  mais  qu'il  pouvait  survenir  des  temps 
agités  où  la  censure  serait  accidentellement  nécessaire.  Si 
donc,  dans  l'intervalle  des  sessions,  des  circonstances  graves 
survenaient,  le  projet  de  loi  donnait  au  roi  le  droit  de  rétablir 
momentanément  la  censure,  en  vertu  d'une  ordonnance  con- 
tresignée par  trots  ministres.  Néanmoins  cette  disposition 
cesserait,  de  plein  droit,  un  mois  après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, si  elle  n'avait  pas  été  convertie  en  loi.  Elle  cesserait  éga- 
lement le  jour  où  serait  publiée  une  ordonnance  prononçant 
la  dissolution  de  la  chambre  des  députés. 

Pour  que  M.  de  Peyronnct  pût  terminer  cette  lecture,  il  fallut 
que  le  président  agitât  plusieurs  fois  sa  sonnette  et  menaçât 
d'interrompre  la  séance.  La  droite  même,  bien  qu'elle  criât: 
«  Très-bien  I  »  de  toutes  ses  forces,  paraissait  embarrassée  et 
confuse.  Le  centre  droit  seul,  à  qui  sa  prédilection  pour  la 
censure  avait  été  si  souvent  reprochée  par  la  droite,  montrait 
une  satisfaction  mêlée  d'une  certaine  ironie.  Cependant  le  pré- 
sident, au  milieu  du  bruit,  avait  donné  acte  au  ministre  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  et  proj^osé  à  la  Chambredc  l'exa- 
.  rainer  promptemenl  dans  tes  bureaux.  M.  Méchin  se  chargea, 
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au  nom  de  la  gauclie,  de  demander  un  délai  nécessaire,  selon 
lut,  pour  que  la  Chambre  pdl  bien  apprécier  •  l'objet  véritable 
(te  la  toi,  la  profondeur  des  motifs  sur  lesquels  le  garde  des 
sceaux  l'appuyait,  les  nouveautés  piquantes  dont  elle  était 
semée.  »  A  ces  mois,  la  droite  se  leva  tout  entière  en  s'écriant 
que  M.  Méchin  insultait  le  ministre,  et  en  demandant  au  pré- 
sident de  le  rappeler  à  l'ordre.  M.  de  Lameth  vint  alors  au  se~ 
cours  de  M.  Méchin,  et  après  une  scène  tumultueuse,  la 
Chambre  fisa  au  surlendemain  l'examen  de  la  loi  dans  les 
bureaux.  Cet  examen  fut  court,  et  les  noms  de  MM.  Cardon- 
nel,  de  Mailignac,  de  Berbis,  de  Donald,  de  Limayrac,  de  Frc- 
nilly,  indiquèrent  suffisamment  quelles  seraient  les  conclu- 
sions de  la  commission.  Deux  membres  seulement,  l'un  de 
l'exlréme  droite,  M,  de  la  Bourdonnaie,  l'autre  de  la  gauche, 
M.  Darrieux,  paraissaient  disposés  à  défendre  la  liberté  des 
journaux  si  gravement  menacée.  Encore  le  vole  de  M.  de  la 
.Bourdonnaie,  dans  cette  question,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  n'élait-il  pas  assuré. 

Peu  de  jours  après,  le  1 4  janvier,  le  rapport  de  M.  Chifllet 
sur  la  loi  répressive  acheva  de  montrer  ce  que  la  presse  pou- 
vait attendre  du  nouveau  ministère  et  de  la  nouvelle  majorité. 
La  commission  approuvait,  avec  de  légères  modifications,  les 
dispositions  les  plus  rigoureuses  du  projet  de  loi,  et  elle  en 
ajoutait  de  plus  rigoureuses  encore.  Ainsi,  sans  craindre  un 
double  emploi,  elle  autori^it  les  tribunaux  à  suspendre  et 
même  à  supprimer  les  journaux  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables de  certains  délits.  Et  répondant  d'avance  à  ceux  qui 
pouvaient  être  tentés  de  voir  dans  celle  mesure  une  véritable 
confiscation:  «Eh  quoi!  disait-elle,  n'anéantirait-on  pas  tes 
poi5ons  dont  un  criminel  aurait  abusé  et  dont  il  pourrait  abu- 
ser encore?  L'arme  dont  un  furieux  frappe,  lui  en  laisse-t-on 
la  propriété,  l'usage  pour  continuer  ses  crimes?...  Et  d'ail- 
leuis,  l'bonneur  qu'un  journal  enlèverait  à  un  Français  n'est- 
il  pas  ea  propriété  ?  La  Iranquillilô  publique  qu'un  journal  au- 
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rail  cherché  h  troubler,  n'est-elle  pasia  propriété  de  toute  ta 
France?  La  royaulû,  la  religion  qu'il  atliiqueraîl,  pour  qui  de 
nous  ne  sont-elles  pas  la  plus  sacrée  des  piopriétés?  »  Il  pa- 
ll^issait  d'ailleurs  peu  convenable  que  les  oulrages  a  la  ^Taie 
religion  ne  fussent  pas  plus  sévèrement  punis  que  les  outrages 
aux  autres  religions,  cl,  modifiant  en  cela  le  projet  de  loi,  la 
commission  portail  l'amende  au  double,  quand  l'injure  s'a- 
dressait à  la  religion  dcrÉlat. 

La  commission,  enfm,  détruisait  la  plus  forte  de  toutes  les 
garanties  que  la  loi  de  1819  eût  instituées,  une  garantie  que 
le  dernier  ministère  avait  expressément  réservée  :  elle  enle- 
vait au  jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse  pour  le  donner 
aux  cours  royales,  réunies  en  audience  solennelle.  Ftnoncon- 
(enled'iin  si  grand  changement,  elle  voulait  de  plus  que  tout 
journal  put  être  poursuivi,  non-seulement  au  lieu  de  sa  publi- 
cation, mais  encore  devant  loules  les  cours  royales  dans  le 
ressort  desquelles  il  aurai!  été  lu.  «  Messieurs,  disait  en  ter- 
minant le  rapporteur,  celle  loi,  dans  ses  premiers  articles, 
réprime  les  injures  dirigées  contre  la  religion  et  l'autorité  du 
roi.  Sous  ces  heureux  auspices,  elle  sera  adoptée,  nous  l'es- 
pérons, par  une  Chambre  éminemment  religieuse  et  monar* 
chique.  » 

Celle  fois  encore,  une  explosion  de  murmures  et  de  rires  iro- 
niques avait,  à  plusieurs  reprises,  interrompu  le  rapporteur, 
e1,  plus  d'une  fois,  de  violentes  interpellations  lui  avaient  été 
adressées.  La  suppression  du  jury  surtout  avait  soulevé  la 
gauche  entière,  et  le  centre  gauche  avait  témoigné  par  son 
altitude  qu'il  ne  se  séparait  pas  d'elle.  Les  quarante-trois 
membres  inscrits  contre  le  projet  de  loi  appartenaient  indif- 
féremment a  la  gauche  et  au  centre  gauche,  et  les  noms  de 
MM.  Royer-Collard,  Delessert,  de  Sainle-Aulaire  y  brillaient  à 
côté  de  ceux  du  général  Foy,  de  M.  Benjamin  Constant,  de 
M.  Manuel.  A  peine,  nu  contraire,  sur  l'autre  liste,  voyait-on 
iipparaitrc  un  nom  douteux  du  centre,  tandis  que  MM.  Duples- 
VI.  53 
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sis-Grenedan,  de  Castelbajac,  Donnadieu,  de  BouviUe,  y  repré- 
sentaient l'exlpiîine  droite.  Iln'yavait  donc  plus  de  mélange, 
et  le  combat  allait  se  livrer  entre  toutes  les  fi-actions  réunies 
de  la  droite  et  toutes  les  fractions  réunies  de  la  gauche, 
devant  le  centre  silencieux  jusqu'il  ce  moment  et  encore  in- 
certain. 

Ce  fut  M.  Benjamin  Constant  qui,  demandant  l'ajournement 
de  la  discussion  à  huitaine,  eut  le  premier  l'honneur  de  {u-o- 
lesler  à  la  tribune  contre  nne  loi  qui,  dit -il  avec  raison, 
ébranlait  toutes  les  bases  de  la  jurisprudence  et  Introduisait 
dans  la  législation  des  éléments  tout  nouvcans.  Mais  il  fut 
violemment  interrompu,  et  le  centre  s'abstenanl  de  voler, 
lu  discussion  fut  ûxée  par  la  droite  à  un  jour  très-pro- 
chain. 

L'opinion  des  journaux  libéraux  sur  de  telles  lois  ne  pouvait 
être  douteuse;  mais  la  censure,  encore  existante,  leur  per- 
mettait à  peine  dVn  parler,  et  ils  durent  se  borner  à  exprimer 
avec  beaucoup  de  réserve  leur  surprise  et  leur  tristesse.  Les 
journaux  de  la  droite  ne  s'imposèrent  pas  la  même  contrainte, 
et  M.  Martainville,  dans  le  Drapeau- Blanc,  M.  Fiévée,  dans  la 
Quotidienne,  critiquèrent  vivement  l'irrlicle  qui  mettait  leur 
propriété  à  la  discrétion  des  cours  royales.  Mais  le  journal 
dont  l'altitude  étonna  tout  le  monde,  fut  le  Journal  de*  Débats. 
Pendant  un  mois  entier,  ce  journal  avait  gardé  un  silence 
absolu  sur  le  nouveau  ministère.  D'un  autre  cdlé,  la  présenta- 
tion delà  loi  desjournaux  ne  lui  avait  pas  arraché  un  mot  de 
blâme,  bien  qu'à  toutes  les  époques  il  eût  fortement  défendu 
ta  liberté  de  la  presse.  On  devait  donc  croire  qu'entre  le  mi- 
nistère et  l'opposition,  il  voulait  garder  une  stricte  neutralité, 
et  ce  fut  avec  un  grand  élonncmenl  que,  trois  jours  après  li> 
rapport  de  M.  Chifflcl,  onvit  apparaître  en  tétedcsescolonncs 
un  éclatant  manifeste  en  faveur  du  ministère  et  de  sa  poM- 
lique.  Le  ministère,  sans  doule,  disait-il,  aurait  pu  modifier  ■ 
autrement  quelques  lois  e!  réparer  plus  promptemcnt  quel- 
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quc^  injustices-,  mais,  en  définitive,  on  lui  devaill'abolilîon 
de  la  censure,  et  sorti  de  la  majorité  parlementaire,  il  avait 
Timmcnse  avnntage  de  remplir  la  condition  fondamentale  du 
gouvernement  représentatif.  Le  vieil  ennemi  d'ailleurs  avait 
reparu  et  il  ne  restait  plus  aux- hommes  monarchiques  qu'à 
serrei'  leurs  rangs.  heJownal  des  D^ats  s'empressait  d'ajouter 
qu'il  n'y  avait  nul  danger  pour  la  monarchie,  et  que  l'auteur 
de  la  charte  avait  dans  ses  vertus  et  son  génie  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  sauver  Is  France.  On  ne  devait  donc  s'elîrayer  ni 
des  conspirations  avortées  ou  préparées,  ni  des  écarts  aux- 
quels pouvaient  se  livrer  quelques  hommes  qui  n'avaient  pas 
encore  bien  compris  la  nature  du  gouvernement  constitution- 
nel. «  Le  temps  de  l'aristocratie  des  talents,  distiit-il,  est 
venu...  Les  prestiges  des  monarchies  sont  évanouis.  Nous  en 
sommesau  positif  de  ces  monarchies.» 
.  Si  l'on  songe  qu'une  semaine  avant  la  publication  de  cet 
article  M.  de  Chateaubriand  avait  été  nommé  ambassadeur  à 
Londres,  ilétait  difiicile  de  ne  pas  reconnaître,  sinon  sa  plume, 
du  moins  son  inspiration.  A  partir  de  ce  moment,  jusqu'à  la 
révolution  de  1 850,  le  Joiinud  des  Débats  resta  fidèle  à  H.  de 
Chateaubriand,  au  pouvoir  comme  dans  l'opposition,  et  le 
suivit  à  travers  toutes  les  variations  de  sa  politique. 

Cependant, dans  la  séance  du  11  janvier,  la  lutte  des  partis 
uvait  commencé  avec  une  grande  vivacité.  Il  s'agissait  d'une 
pétition  du sieurSpy  qui,  aniicipantsur  le  rapport  dcM.  Chif< 
fiel,  demandait  queles  délits  de  la  presse  fussent  sousirailsà 
la  juridiction  du  jury,  et  le  renvoi  à  la  commission  de  la 
presse  était  proposé.  Le  général  Foy,  au  contraire,  proposa 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  qui,  selon  lui, était  contraire 
tout  il  la  fois  à  la  charte,  aux  vues  manifestées  par  le  roi  dans 
le  discours  du  tnine,  et  à  celles  que  la  Chambre  avait  expri- 
mées dans  sa  mémorable  adresse.  Puis,  M.deCha»velin,dans 
un  discours  semé  de  liails  piquants  contre  le  nouveau  minis- 
tère, vint  lui  demander  si  c'était  par  fon  ordre  que  la  censure 
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avait  adressé  à  tous  les  journaux  une  circulaire  pour  leur  în- 
lerdirc  lout  arliclc  de  discussion  sur  le  nouveau  projet  de  loi. 
Que  s'clail-il  donc  passé  depuis  le  jour  où  la  Chambre,  à  la 
lec'.ure  du  projet  de  loi  de  censure  présenté  par  le  dernier 
ministère,  avait  été  saisie  d'im  mouvement  d'indignation  si 
général  et  si  honorable  pour  elle?  Des  ordonnances  venaient 
de  paraître  qui,  en  donnant  encore  plus  d'espérances  que  de 
récompenses,  accordaient  une  belle  prime  aux  auteurs  du 
Conservateur.  FuUail-il  voir,  dans  ces  ordonnances,  la  cause 
d'un  cliangement  autrement  inexplicable? 

Les  ordonnances  auxquelles  M.  deChauvelin  faisait  allusion 
élaicnl  celles  qui  appelaient  M.  de  Ciialeaubriand  à  l'amlias- 
snde  d'AnglcIerre  el  M.  de  ttonald  au  ministère  d'Ktal.  Aussi, 
M.  de  Casielbajac  qui  n'avait  rien  obtenu  encore,  s'empressa- 
t-il  de  défendre  M.  de  Chateaubriand,  tout  en  revendiquant 
l'honneur  d'avoir  travoillé  i\  st'S  cùlés  dans  le  Conservateur. 
Comme  M.  Benjamin  Constant  remplaçait  M.  de  Casleli)aj3c  à  la 
tribune  :  «  Voici  la  Minerve  !  s'écria  la  droile.  —  Oui,  me:îsieurs,' 
la  mUteive,  reprit  M.  Benjamin  Constant,  et  de  môme  que 
,M,  de  Castelbajac  s'honore  d'avoir  coopéré  au  Conserrateur,  je 
m'honorerai  toujours  d'avoir  été  un  des  collaborateurs  de  la 
Minerve.  » 

La  réponse  n'avait  rien  de  bien  vif;  néanmoins  elle  irrita  la 
droile  6  ce  point  que  les  cris  à  l'ordre  se  firent  entendre.  Ce 
n'est  pas  fout  :  M.  Denjamin  Constantayantannoncé qu'il  allait 
venir  au  fond  de  la  question,  une  voix  insolente  et  inconnue 
lui  enjoignit  de  5c  taire.  Il  n'en  dirigea  pas  moins  une  accu- 
sation énergiqueconire  la  commission  deccnsure,  dont  la  par- 
tialité sc;indaleuse  înlerdisait  au  Constitulionuel  et  au  Courrier 
toute  polémique,  en  même  temps  qu'elle  autorisait  le  Drapeau- 
Blanc  h  demander  des  mesures* de  proscription  contre  les  opi- 
nions libérales.  «  Je  finirai,  dit-il,  par  une  dernière  observa- 
tion. Comme  tous  les  pouvoirs,  en  France,  émanent  de  la 
charte...  —  A  droite:  Non,  du  roi!  —  HM.  Jûs$e-Beaiivoir  de 
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Mareellus  .-  Ce  n'est  pas  la  charlc  qui  a  donné  le  roii  c'est  le 
roi  qui  a  octroyé  la  charte.  —  Tous  les  pouvoirs,  reprit 
M.  Benjamin  Constant,  ne  sont  légitimes  que  par  la  charte,  — 
M.  de  Foffiifi:Non,  par  le  roi!  —  M.  Benoist:  La  charte  n'est 
légitime  que  parce  que  le  roi  l'a  donnée.  — Et  moi,  ajouta 
en  finissant  M.  Benjamin  Constant,  je  soutiens  que  faire  re^ 
poser  les  pouvoirs  du  roi  sur  une  autre  base  que  celle  de  la 
charte,  c'est  creuser  un  abime  où  la  monarchie  sera  un  jour 
prècipilie.  a 

Une  grande  agitation  suivit  ces  paroles  de  M.  Constant,  et 
M.  de  Mareellus  vint  prolesteravec  émotion  contrôla  doctrine 
qui  venait  d'être  professée.  «  11  y  avait,  en  France,  une  auto- 
rité suprême  et  légitime,  celle  du  roi,  de  laquelle  toutes  les 
autres  émanaient.  La  charte,  elle-même,  n'existait  que  par  le 
roi,  et  c'était,  par  conséquent,  au  roi  que  remontaient  les 
pouvoirs  de  la  Chambre.  »  Aux  applaudissements  pcplongés 
de  la  droite,  la  gauche  répondit  par  de  violents  murmures,  et 
U.  deLamelb,  d'abord,  puis  le  général  Sèbasliani,  dénonçant 
le  discours  de  M.  de  Mareellus,  comme  un  véritnble  manifeste 
contre  la  charte,  nit'rent  que  les  peuples  fussent  la  propriété 
des  monarques,  et  soutinrent,  à  la  grande  indignation  du  côté 
droit,  que  tous  les  pouvoirs  exislaient  par  et  pour  la  nation. 

La  discussion  s'était  fort  écartée  de  son  point  de  départ; 
mais  il  fallut  y  revenir  au  moment  du  vole,  et  la  Chambre,  à  une 
faîbleniajorité,renvoyala  pétition  contrelejury  à  la  commission 
de  la  presse.  Dans  la  même  séance,  à  propos  de  la  pétition  d'un 
fonctionnaire  mis  à  la  retraite,  un  vif  débat  s'engagea  sur  les 
destitutions  et  nominations  qui  venaient  d'avoir  lieu.  Le  gé- 
néral Foy  ne  nia  pas  le  droit  du  gouvernement,  mais  il  soutint 
qu'il  n'en  avait  pas  été  usé  sagement  et  honorablement. 
A  cela,  te  ministre  des  finances  répondit  que  le  roi  était 
libre  de  ses  choix,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  Chambre 
de  faire  la  moindre  observation.  «  l.e  ministère,  répliqua 
aussitêt  M.  Casimir  Périer,  a  besoin  de  battre  monnaie  de 
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places,  el  il  appartient  à  la  Chambre  d'examiner  si  c'esl  la 
nation  qui  fera  les  fcais  de  cette  monnaie,  u  Le  débat  se  pro- 
longea au  milieu  d'une  agitation  croissante,  et  l'ordre  du 
jour  fut,  encore  une  fois,  adopté  à  une  faible  majorité. 

Peu  de  jours  après,  à  propos  d'une  pétition  relative  à  )a  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV,  M.  Manuel,  en  défendant  la  Con- 
vention, auteur  (le  cette  loi,  excita  une  grande  indignation  sur 
les  bancs  de  la  droite.  Une  voix,  la  même  peut-éire  qui  avait 
crié  :  «  Taisez-vous!  »  fit  entendre  un  cri  non  moins  inconve- 
nant, celui  de:  «A  basi  •  Comme  la  gauche,  se  soulexunt 
tout  entière,  demandait  le  rappel  à  l'ordre  :  n  Je  ne  puis,  dit 
le  président,  rappeler  à  l'ordre  une  personne  dont  je  n'ai  pas 
le  nom.  »  —  a  11  est  inutile,  reprit  alors  M.  Manuel,  de  de- 
mander justice  de  l'insulte,  puisque  celui  qui  se  l'est  permise 
n'a  pas  le  courage  de  se  nommer,  n  Dans  la  même  séance,  et 
à  propos  de  la  même  pétition,  M.  Dudon  crut  devoir  rappeler 
que  les  royalistes  avaient  pris  cette  noble  devise  :  «  Le  roi,  la 
charte  et  les  honnêtes  gens.  »  —  «  Fiiites-nous  grâce  des  hon- 
nêtes gens,  ■  cria  la  gauche  à  M.  Dudon.  —  «  £t  par  qui  donc, 
répliqua  vivement  M.  Dudon,  voulez-vous  être  gouvernés 'J  — 
Par  des  gens  honnêtes,  dit  le  général  Foy.  »  Et  sur  cette  vive 
réplique,  un  éclat  de  rire  presque  général  termina  la  discus- 
sion. 

,  On  peut  juger  par  ces  incidents,  des  sentiments  qui  ani- 
maient, à  celte  époque,  les  deux  grands  partis  de  la  Chambre. 
L'avéncment  définitif  du  cdté  droit,  les  nouvelles  lois  de  la 
presse,  les  lenlalivcs  avortées  de  Sauniur  et  de  BéforI,  bien 
qu'on  n'en  connût  pas  encore  l'importance,  tout  contribuait  à 
exciter  des  espérances  et  des  craintes,  des  joies  et  des  colères 
qui,  d'un  cété,  comme  de  l'autre,  poussaient  aux  résolutions 
extrêmes.  «  Enfin,  disait  le  Drapeau-Blanc,  l'opposition  a  laissé 
éclater  tous  les  ressentiments,  toutes  les  craintes,  toutes  les 
fureurs  qu'elle  affectait  de  rcnTermer  dans  un  silence  pré- 
curseur de  la  tempête.  L'orage  a  crevé.»  Et,  â  propos  des 


D,g,l,..cbyGOOglC 


NOUVELLtiS  LOIS  DE  LA  PRUSSE  —  1832  m 

derniers  complols,  il  demandait  qu'on  frappât  enfin  les  véri- 
tables incendiaires,  et  qu'on  étcignltle  foyer.  Ce  qui  indignait 
surtout  les  journaux  de  la  droite ,  c'était .  qu'en  pleine 
Chambre  on  eût  osé  placer  dans  la  charte  l'origine  des  pou- 
voirs du  roi.  C'était  là,  selon  eux,  un  crime  de  lèse-ma- 
jesté, et  il  y  avait  plus  que  de  la  faiblesse  à  laisser  ce  crime 
impuni. 

C'est  dans  ces  circonslances  que,  le  19  janvier,  M.  de  Mar- 
tignac  vint  proposer  à  la  Chambre  l'adoption  de  la  loi  des  jour- 
naux. Dans  un  rapport  disposé  avec  habileté,  écrit  avec  élé- 
gance, M.  de  Martignac  s'eiîorçail,  quelquefois  avec  succès, 
de  rajeunir  les  vieux  arguments  de  la  droite  et  du  centre  con- 
tre la  liberté  des  journaux.  «L'intérêt  général,  disait-il,  se 
rattache  à  l'ordre,  à  la  paix  extérieure,  au  calme  des  pas- 
sions, h  l'union  des  citoyens.  L'intérêt  des  journaux,  au  con- 
traire, est  dans  l'agitation,  dans  la  succession  des  événements, 
dans  un  état  permanent  d'inquiétude  cl  d'attente.  »  L'intérêt 
des  journaux  était  donc  en  opposition  nécessaire  avec  l'in- 
térêt de  la  société,  et  de  sages  précautions  étaient  indis- 
pensables, «Ces  précautions,  ajoutait  M,  de  Marlignac, 
vous  les  devez  à  la  France,  vous  les  devez  à  l'Europe,  s 

Le  mot  était  malheureux  et  confirmait  l'opinion  de  ceu\  qui 
accusaient  le  gouvernement  français  de  subir  trop  souvent  les 
exigences  des  trois  puissances  absolutistes.  Aussi  fut-il  cou- 
vert par  les  murmures  qui  éclatèrent  sur  tous  les  bancs  de 
la  gauche.  Mais  ces  murmures  devinrent  plus  violents  encore, 
quand  M.  de  Martignac  demanda  à  la  Chambre  d'attendre, 
pour  affranchir  compiclement  la  presse  périodique,  que  les 
souvenirs  et  les  haines  légués  à  la  France  par  trente  années  de 
révolution,  eussent  eu  le  temps  de  s'éteindre.  «Acquérons, 
(lit-il,  une  opposition  sévère,  mais  non  hostile,  avec  laquelle 
l'existence  de  la  monarchie  ne  soit  pas  chaque  jour  mise  cb 
4jueslion.» 

L'atlaqueà  l'opposition  était  directe  et  fut  vivement  relevée. 
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a  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  s'écrièrent  ensemble  MM.  Foy, 
Benjamin  Constant,  de  Lamelh,  de  Girardin,  Ûcmarçay.  Vous 
insultez  la  Chambre.  »  El  M.  de  Marlignac  fut  forcé  de  dire 
qu'il  ne  s'agissait  pas  des  dépuk^s,  mais  des  journaux  et  de 
leur  influence  sur  la  nation. 

En  définilive,  la  commission  approuvait,  avec  de  logères 
modifications,  tous  les  articles  du  piojct  de  loi,  un  seul  ei- 
ceplé,  celui  qui  autorisait  la  cour  a  interdire,  dans  certains 
cas,  la  publicité  des  débals.  Au  contraire,  la  disposition  qui 
donnait  aux  cours  royales  le  droit  de  suspendre  ou  de  sup- 
primer un  journal  dangereux,  lui  paraissait  excellente, 
pourvu  que  le  mauvais  esprit  du  journal  résultat  non  d'un 
seul  article,  mais  d'une  succession  d'articles,  u  Rien  n'esl 
plus  facile,  disait  le  rapporteur,  que  d'éctiapper  à  des  écucils 
clairement  signalés,  et  d'arriver  ainsi  sans  périls,  comme 
sans  obstacle,  au  terme  qu'on  se  propose.  Il  y  a,  en  ï'rance, 
trop  d'esprit  et  d'babilelé  dans  ceux  qui  écrivent,  trop  d'in- 
telligence et  d'aptitude  à  saisir  dans  ceux  qui  lisent,  pour 
qu'une  loi  puisse  prévoir  et  atteindre  toutes  les  attaques  dan- 
gereuses et  coupables.  » 

C'était  proclamer  l'arbitraire  en  matière  de  presse,  el  M.  de 
Hartignac  ne  s'en  cachait  guère.  «  Les  torcher,  disait-il, 
jettent  plus  d'éclat  que  les  tlumbeaux,  et  la  fureur  des  parfis 
préfère  la  lumière  qui  brille  h  celle  qui  éclaire.  »  —  «  L'in- 
cendie s'allumait,  disait-il  encore,  il  a  fallu  pour  l'éteindre  le 
sang  d'un  prince  français.  »  La  conséquence  suivait  d'elle- 
même,  et  toutes  ces  Heurs  de  rhétorique,  si  fanées  qu'elles 
fussent,  paraissaient  à  certains  membres  de  la  droite  des 
arguments  irrésistibles. 

Quant  à  la  faculté  accordée  du  gouvernement  d'établir  mo- 
mentanément la  censure,  la  commission  pensait  que  le  roi 
aurait  pu  s'en  saisir,  dans  des  circonstances  graves,  en  vertu 
de  l'article  14  de  ta  charte;  mais  U  pouvait  être  utile  de 
l'ériger  en  régie  législative.  La  commission,  enCn,  sans  s'op- 
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poser  à  ce  qu'en  cas  de  dissolution  de  ]a  chambre  élective, 
la  censure  cess  U  de  plein  droit,  laissait  clairement  entrevoir 
qu'elle  regardait  cette  exception  comme  fort  imprudcnle. 

A  peine  H.  de  Martignac  élait-il  descendu  de  la  tribune,  an 
milieu  des  acclamations  He  la  droite,  que  M.  de  Sainte-Aulaire 
y  monta  pour  demander  qu'il  eût  à  supprimer  de  son  rapport 
la  phrase  où  l'opposition  était  désignée,  comme  hostile  à  la 
monarchie,  et  un  grand  désordre  s'ensuivit.  Mais  le  prési- 
dent, malgré  les  interpellations  personnelles  de  plusieurs 
membres  de  la  gauche,  refusa  de  mettre  aux  voix  une  pro- 
position contraire  au  règlement,  et  le  tumulte  finit  par 
s'apaiser. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  générale  de  la  pre- 
mière loi  de  la  presse,  e(,  par  un  hasard  siirgulicr,  les  deux 
orateurs  les  plus  violents  de  la  gauche  et  de  la  droile,  M.11.  de 
Corcellc  et  Duplessis-Grenedan,  étaient  inscrits  les  premiers. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  faillit  à  ses  hahiludcs,  et  la  Chambre  eut 
peine  à  garder  son  sérieux  quand  rlle  entendit  M.  Duplessis- 
Grenedan  reprociierà  H.  de  Corcelle d'avoir  fait  entendre  une 
pure  déclamation,  puis,  aussitôt,  adresser  aux  mânes  de 
Louis  XVI  une  pompeuse  apostrophe.  M.  Duplessis-Grenedan 
ne  faisait  d'ailleurs  qu'un  reproche  ou  projet  de  loi,  celui  de 
trop  accorder  a  l'esprit  du  siècle.  Ainsi,  la  religion  catho- 
lique mérilait  seule  le  nom  de  religion;  le  nom  de  culte 
suffisait  pour  désigner  les  autres,  et  ce  n'était  pas  seulement 
par  le  taux  plus  ou  moins  élevé  d'une  amende  que  la  loi 
devait  marquer  la  différence  entre  hi  vérité  et  l'erreur. 

C'est  1  honneur  des  fondateurs  du  gouvernement  parle- 
mentaire, en  France,  d'avoir  compris  que,  sous  celle  forme 
de  gouvernemcnl,  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  est  la 
question  essentielle,  et  que  cette  liberté,  soutien  nécessaire 
de  toutes  les  autres,  doit  être  constamment  défendue  ou 
revendiquée.  Mais  il  cil  impossible  qu'à  la  longue  une  dis- 
cussion, si  souvent  reprise,  produise  beaucoup  d'argumenls 
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nouveaux.  Aussi,  la  plupart  des  orateurs,  après  avoir  répûlè 
pluj  ou  moins  heurouscment  ce  qui,  plus  d'une  fois  déjà, 
avait  étû  dit,  se  jelùrcnt  dans  des  digressions  quelquefois 
hasardeuses  sur  l'élat  de  ta  France  cl  de  l'Europe,  sur  ta 
situation  du  ministère,  sur  l'origine  des  pouvoirs.  Ainsi, 
M.  Etienne,  M.  Sébastiaiji,  M.  Pavée  de  Vandeuvrc,  dénon* 
cérent  la  loi  comme  une  loi  de  parti,  destinée  non  à  protéger 
la  société,  mais  à  devenir  l'inslrumciit  d'une  faction,  et  mon- 
trèrent dans  ses  dispositions  la  preuve  d'une  conspiration 
flagrante  contre  la  charte.  Pourquoi,  si  cette  conspiration 
n'existait  pas,  rayer  le  mot  cofistilulionuelle,  que  la  loi  de 
1819  avait  sagement  ajouté  au  nioL  aitfoiif^?  Pourquoi  soU' 
tenir  que  le  pouvoir  qui  avait  donné  la  charte  étiiit  supérieur 
à  la  charte?  «  Trois  lois,  dit  M.  Pavée  de  Vandeuvre,  étaient 
chères  à  la  France  :  la  loi  des  élections,  la  loi  de  la  presse,  la 
loi  du  recrutement.  La  première  a  péri;  la  deuxième  est 
menacée,  et  ce  sera  bientôt  le  tour  de  la  Iroisiéme.  » 

D'un  autre  câté,  un  des  oraleui^  les  plus  goAlés  de  la 
droite,  M.  Rcveillère,  reprochait  à  la  gauche  de  pousser  les 
masses  a  la  révolte,  comparait  M.  Etienne  à  Barère,  et  la 
presse  à  l'arbre  du  bien  et  du  mal,  déclarait  enGn,  chose 
toute  nouvelle,  «  que  la  liberté  de  la  presse  était  incompa- 
tible avec  le  gouvernement  représentatif.  »  M.  de  Castelbajac 
soutenait,  au  contraire,  que  la  liberté  de  la  presse  était  inhé- 
rente aux  institutions  représentatives,  et,  de  plus,  qu'elle  était 
dans  l'intérêt  monarchique,  ce  qui  ne  l'cmpécliait  pas  de 
conclure  en  faveur  du  projet  de  loi,  «  le  premier  qui  donnât 
à  la  France  la  véritable  liberté.  »  La  loi  qui  attribuait  au  jury 
-le  jugement  des  délits  do  la  presse  était,  selon  lui,  une  loi 
d'exception,  el  s'il  votait  pour  les  cours  royales,  c'était  pré- 
cisément parce  que  les  lois  d'exception  lui  étaient  odieuses. 

M.  Reveillôre  et  M.  de  Castelbajac  étaient  arrivés,  par  des 
chemins  fort  ditTérenIs,  à  la  même  conclusion,  et  la  droite 
ministérielle,  à  laquelle  la  conclusion  seule  importait,  les 
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avait  également  applatiitis  Ions  les  deui.  Mais,  à  ce  moment, 
M.  Roycr-Collard  vint  donner  unnouveau  caractère  au  débat, 
et  forcer  le  ministère  à  s'expliquer  enfin  sur  les  amende- 
meiKs  de  la  commission.  «  Pour  apprécier  l'impoilance  de  la 
loi,  dit-il,  il  faut  considérer  la  presse  bien  moins  en  elle- 
même  que  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  et  la 
société...  Du  droit  constitutionnel  de  chaque  Français,  de 
publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  résulte  la  pulilicité 
universelle.  La  publicité  est  une  sorte  de  résistance  aux 
pouvoirs  établis,  parce  qu'elle  dénonce  leurs  écarts  et  leurs 
erreurs  et  qu'elle  est  capable  de  faire  triompher  contre  eux 
lu  vérité  et  la  justice...  Envisagée  sous  ce  rapport,  la  publi- 
cité est  une  institution,  une  liberté  politique.  Car,  messieurs, 
les  libertés  publiques  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  résis- 
tances. » 

M.  ïtoycr^llard  rappelait  ensuite  quel'anciennc  société  por- 
tait dans  son  sein  une  foule  d'institutions  domestiques  et  de 
magistratures  indépendantes.  «  Ces  institutions,  di^ail-il,  ces 
magistratures  ne  partageaient  pas,  il  est  vrai,  la  souveraineté; 
mais  elles  lui  opposaient  partout  des  limites  que  Ihonncur 
défendait  avec  opiniâtreté.  Pas  une  n'a  survécu,  et  nulle  autn- 
ne  s'est  élevée  à  leur  place.  La  llévolution  n'a  laissé  debout 
que  des  individus.  La  dictature  qui  l'a  terminée  a  couronné, 
sous  ce  rapport,  son  ouvrage  ;  elle  a  dissous  jusqu'à  l'associa- 
lion,  pour  ainsi  dire,  physique  de  la  commune  ;  elle  a  dissipé 
jusqu'à  l'ombre  des  magistratures  dépositaires  des  droits  et 
vouées  à  leur  défense.  Spectacle  sans  exemple  !  On  n'avait  en- 
core vu  que  dans  les  livres  des  philosophes  une  société  ainsi 
décomposée  et  réduite  à  ses  derniers  éléments.  De  la  société 
en  poussière  est  sortie  la  centralisation  ;  il  ne  faut  pas  cher- 
cher ailleurs  son  origine.  La  centralisation  n'est  pas  arrivée, 
comme  tant  d'autres  doctrines  non  moins  pernicieuses,  le 
front  levé,  avec  l'aulorilé  d'un  principe;  elle  a  pénétré  mo- 
destement, comme  une  conséquence,  une  nécessité.  En  effet, 
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là  OÙ  il  n'y  a  que  des  individus,  toutes  les  afTaires  qui  ne  sont 
pas  les  leurs,  sont  des  aiïaîres  publiques,  les  afTaires  de  l'Ëlat. 
Là  où  il  n'y  pas  de  magistrats  indépendants,  il  n'y  a  que  des 
délégUL's  du  pouvoir.  C'est  ainsi  que  nous  sommes  devenas 
un  peuple  d'administrés  sous  la  main  de  fonctionnaires  irres- 
ponsables, rcniralisés  eux-mêmes  dans  te  pouvoir  dont  ils  sont 
lesminislres,  » 

La  charte  avait  donc  à  constituer  à  la  fois  la  société  et  le 
gouvernement.  La  société  avait  été  non  oubliée,  mais  ajoar- 
née.  Quant  au  gouvernement,  la  charte  l'avait  constitué  parla 
division  de  la  souveraineté  et  la  multiplicité  des  pouvoirs. 
Mais  ilne  sufiisail  pas,  pour  qu'une  nation  filt  libre,  qu'elle 
fût  gouvernée  par  plusieurs  pouvoirs.  Si  le  gouvernement, 
quel  qu'il  fût,  ne  rencontrait  aucune  barrière  au  dehors,  il 
était  absolu;  la  nation  et  ses  droits  étaient  sa  propriété. 

«La  charte,  disait  M.  Royer-CoUard,  aurait donctrop peu 
fait  si  elle  s'était  arrêtée  à  la  division  des  pouvoirs.  A  la  place 
d'un  despotisme  simple,  nous  aurions  eu  un  despotisme  com- 
posé... Ce  n'est  qu'en  fondant  la  liberté  de  la  presse,  comme 
droit  public,  que  la  charte  a  véritablement  fondé  toutes  les 
libertés  et  rendu  la  société  à  elle-même...  Ilestdoncrigourcn- 
reusement  vrai  que  la  liberté  de  la  presse  a  le  caractère  et 
l'cner^e  d'une  inslilulion  politique;  il  est  vrai  que  cette  insti- 
tution est  la  seule  qui  ait  restitué  à  la  société  des  droits  contre 
les  pouvoirs  qui  la  régissent;  il  estvi-ai  que,  le  jour  où  elle 
périra,  ce  jour  là  nous  retournerons  à  la  servitude.! 

M.  Royer-Collard,  après  cette  admirable  apologie  de  la  It- 
berlé  de  la  presse,  établissait  que,  dans  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété française,  elle  était  une  nécessité.  Li  démocratie,  avait 
dit  le  garde  des  sceaux,  était  partout,  en  France,  et  le  tor- 
rent coulait  à  pleins  bords  dans  de  faibles  digues  qui  le  cou. 
tenaient  à  peine.  M.  Roycr-Collard  ne  niait  pas  le  fait.  La 
richesse,  en  ellet,  avait  amené  le  loisir  ;  le  loisir  asail  donné 
les  lumières;  l'indépendance  avait  fait  naître  le  patriotisme. 
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«Voilà,  disait  M.  Royer-Collard,  noire  démocratie  telle  que  je 
la  vois  et  la  conçois  ;  oui,  elle  coule  à  pleins  bords,  dans  noire 
belle  France,  plus  que  jamais  favorisée  du  ciel.  Que  d'autres 
s'en  affligent  ou  s'en  courroucent.  Pour  moi,  je  rends 
grâce  à  la  Providence  de  ce  qn'elle  a  appelé  aux  bienfaits 
de  la  civilisation  un  plus  grand  nombre  de  créatures  hu- 
maines. » 

Il  fallait  accepter  cet  état  ou  te  détruire.  Or,  pouvail-on  le 
détruire?  Pouvail-on  ressusciter  l'ancienne  aristocratie';  Les 
souvenirs  de  l'histoire,  voilà  toutce  qui  enrcsiail,  et  la  société 
appartenait  délinitivement  à  la  démocratie.  Quelle  part  pour- 
tant avait-on  faite  à  la  démocratie  dans  le  gouvernement  et 
dans  la  société?  Dans  le  gouvernement,  la  démocratie  disjiu- 
lait  au  ministère  la  moitié  de  la  chambi-e  élective.  Possédail- 
etle  au  moins  dans  la  société  quelques  institutions  tulélaircs, 
quelque  magistrature,  ouvrage  de  ses  mains,  élevée  dans  son 
intérêt  et  pour  sa  défense?  «Non,  répétait  M.  Royer-Colfai-d; 
la  société  si  riche  autrefois  de  magistratures  populaires  n'en 
a  plus  une  seule;  elle  esl  centralisée  ;  son  administrai  ion 
tout  entière  a  passé  dans  le  gouvernement;  pas  un  délail 
de  police  locale  n'a  échappé  ;  te  soril  /«  (ldé(jués  de  la 
souverii'meté  qui  nellaiait  nos  rues  et  qui  alhiment  nos  réver- 
bères. » 

'  M.  Koyer-Collard  concluait  de  là  que,  dans  l'état  ncluel  de 
la  société,  la  démocratie  ne  se  protégeait  que  par  la  liberté  de 
la  presse  ;  si  elle  h  perdait,  elle  tombait  dans  l'esclavage  poli- 
tique le  plus  absolu.'  Or,  pcnsail-on  qu'elle  s'y  résignai,  et  la 
croyait-on  plus  faible  que  dans  les  années  qui  avaient  précéilô 
la  chulede  l'arislocralie?  ï'^lait-il  prudent,  élail-il  sage  d'in- 
quiéter, de  lounncnlcr,  d'irriter  l'esprit  de  la  Révolulioti? 
L'égolitc  a^'ait-elle  cessé  d'élre  invincible,  irrévocable?  «  Les 
peuplés  barbares,  disait  M.  Roycr-Collard,  font  tout  avec  les 
armes  ;  les  gouvernements  corrompus  des  peuples  civilisés 
s'imaginent  qu'ils  peuvent  tout  faire  avec  les  lois;  ib  se 
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f  rompent.  Les  lois  qui  s'adressent  a  une  nation  éclairée  et  at- 
tentive ont  besoin  de  l'acceplation  tacite  de  h  raison:  si  elles 
ne  l'oblienncnt  pus,  elles  n'onl  pas  de  principe  de  vie,  elles 
meurent.  •  Dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  dans  celui  de  I» 
paix  publique,  les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  M.  Royer-Coltard 
votait  donc  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Jamais  discours  n'avait  été  entendu  avec  une  attention  plus 
religieuse,  et  ce  fut  à  peine  si  M.  de  BouvilleetM,  Méchîn, 
qui  succédèrent  à  M.  Royer-Cotlard,  pan'inrenl  à  se  faire 
écouler.  On  était,  au  conlraire,  impatient  d'entendre  le  nou- 
veau garde  des  sceaux  et  de  le  comparer  à  l'ancien.  La  com- 
paraison  ne  lui  Tut  pas  favorable,  et  dans  le  long  discount 
qu'il  prononça,  les  plus  bienveillants  ne  purent  découvrir  un 
argument  de  quelque  valeur.  Il  s'en  prit  surtout  à  M.  Royer- 
(àillard  qui,  dit-il,  par  le  tableau  qu'il  avait  fait  des  envahis- 
sements de  la  démocralie,  avait  prouvé,  sans  le  vouloir,  la 
nécessité  de  fortifier  contre  elle  le  pouvoir  menacé,  et  de  rele- 
ver les  digues,  au  lieu  de  les  abaisser.  Puis,  revenant  sur  les 
discours  de  M.  Pavée  de  Vandeuvre  qui,  en  Unissant,  avait  dit 
que,  proposer  de  semblables  lois,  c'était  forcer  le  peuple  à 
rentrer  dans  la  cairière  de  la  révolte  :  «  A  Dieu  ne  plaise, 
ajoula-t-il,  que  nous  voyions  dans  ces  paroles  une  provocation 
à  laquelle  l'orateur  n'a  pas  songé  l  A  Dieu  ne  plaise  que  nous 
fassions  au  peuple  français  l'injure  ilc  croire  qu'il  fût  néces- 
saire do  l'avertir  qu'il  doit  fermer  l'oreille  à  de  telles  provo- 
cations! Le  peuple  français  ne  s'y  abandonne  pas;  illes  mé- 
prise et  s'en  indigne.  Le  peuple  français  veut  la  paix,  la 
profonde  paix  que  son  roi  lui  a  rendue.  Le  peuple  français 
est  attaché,  par  devoir  et  par  affection,  à  la  noble  race  de 
SAint-Louis.  Les  provocateurs  le  solliciteraient  inutile-, 
ment.» 

Cette  péroraison,  d'une  éloquenrc  banale,  suscita  sur  les, 
bancs  de  la  droite  les  applaudissements  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  avaient  fait  défaut  au  discours  de  M.  de  Peyrounet. 
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Après  un  excellent  discours  de  M.  Devaux  qui,  soumellant 
les  dispositions  de  la  loi  à  une  analyse  rigoureuse,  démon- 
tra qu'elle  conférait  à  un  pouvoir  arbitraire  et  permanent 
la  facuilii  de  condamner  et  d'absoudre  k  volonté  les  écrits 
et  leurs  auteurs,  la  Chambre  entendit  un  réquisitoire  véhé- 
ment de  M.  de  Kei^orlay  contre  l'institution  du  jury,  non- 
seulement  en  matière  de  presse,  mais  en  (ouïe  autre  matière; 
puis  un  membre,  encore  peu  connu,  du  centre  gauche, 
M.  Humann,  parut  àia  tribune  et  provoqua,  par  la  hardiesse 
de  son  langage,  un  orage  inattendu.  Ce  ne  fut  pas  seulement 
la  loi  de  la  presse  qu'il  attaqua  ;  ce  fut  la  politique  générale 
du  gouvernement  depuis  1819.  «Depuis  1810,  dit-il,  tout  a 
changé,  la  guerre  est  déclarée  à  toutes  les  espérances  géné- 
reuses, à  l'avenir  que  la  France  s'était  promis,  à  la  charte  qui 
le  garantissait  et,  en  deux  ans,  nous  avons  vu  la  législation 
renouvelée,  l'administration  bouleversée,  et  la  contre-révolu- 
tion dominer  le  ministère.  »  Parmi  les  articles  de  la  loi'  nou- 
velle, M.  Humann  s'élevait  surtout  contre  celui  qui  dépouillait 
le  jury.  >  Sans  le  jury,  disail-il,  la  Hherté  de  la  presse  est  plus 
qu'un  mensongC;  c'est  un  piège  perfide.  Elle  place  les  écri- 
vains non-seulement  sous  le  joug,  maïs  sous  le  glaive,  comme 
le  disait  en  1819,  un  orateur  illustre...  Or,  ce  glaive  nous 
savons  en  quelles  mains  il  serait  remis  :  aux  mains  de  la  va- 
nité, de  l'ambition,  du  faux  zèle,  de  la  vengeance.  »  Mais  le 
jour  où  la  révolution  se  sentait  attaquée,  elle  se  préparait  au 
combfit;  et  il  restait  à  savoir  si,  avant  d'engager  une  lutlc 
Icrrible  contre  l'esprit  du  siècle,  le  parti  de  l'ancien  régime 
avait  bien  mesuré  ses  forces. 

La  figure  impassible  de  M.  Humann,  sa  voix  grave,  le  Ion 
lenl  et  Iroid  dont  il  disait  les  choses  les  plus  vives,  avaient  d'a- 
bord atténué  l'efTct  de  son  discours  ;  mais  une  explosion  de 
murmures  accueillît  ses  dernières  paroles.  Une  déclaration 
furibonde  du  général  Donnadicu,  désormais  rallié  au  minis- 
tère, contre  la  révolution  et  contre  la  liberté  de  la  presse,  en- 
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Irclinl  l'iigit'ilion  de  la  Chambre,  et  H.  Bignon  y  mil  le  com- 
ble par  un  discours  où,  prenant  acte  des  paroles  ijui  avaient 
été  dites  sur  la  doctrine  délicate  des  légitimités  autocratiques 
et  surnaturelles,  it  opposa  la  légitimité  constiluliontielle  de  la 
maison  de  Hanovre  à  la  légitimité  divine  de  la  maison  des 
Stuarls.  ■  C'est  nous,  dit-il,  qui  voulons  assurer  à  la  maison 
régnante  la  légilimité  constitutionnelle  de  la  maison  dcHa- 
novre  ;  ce  sont  les  ministres  et  leurs  partisans  qui  s'évertuent 
à  la  priver  de  cette  légitimité  nationale  pour  ne  lui  laisserquc 
la  légitimité  divine  des  Stuarls.  » 

La  discussion  générale  tirait  vers  sa  fin,  et  le  ministère,  i 
vrai  dire,  n'avait  point  encore  parlé.  M.  Corbière  vint  cnGn 
faire  connaître  à  la  Chambi'e  l'opinion  du  gouvernement  sur 
les  amendements  de  la  commission.  Il  n'acceptait  pas  la  dis- 
tinction  que  la  commission  voulait  établir  enire  les  diverses 
r-cligions  reconnues  par  l'Ëlat,  et  il  entendait  que  la  même 
protection  les  couvrit  toutes;  il  acceptait  tous  les  autres  amen- 
dements, celui  notamment  qui  rendait  aux  tribunaux  le  juge- 
ment des  délits  de  la  presse.  Quant  à  la  question  de  l'origine 
des  pouvoirs,  si  mal  à  propos  soulevée,  M.  Corbière  revenait 
sur  la  distinction  déjà  établie  par  le  garde  des  sceaux  enli-e  un 
pouvoir  antérieur  et  un  pouvoir  supérieur  à  la  charte.  Le 
pouvoir  du  roi  était  antérieur  à  la  charte,  puisque  la  charte 
émanait  de  lui,  et  qu'il  faisait  remonter  à  vingt-sept  ans  le 
commencement  de  son  règne  ;  mais  il  n'était  pas  supérieur. 
A  Le  roi,  dit-il,  a  octroyé  la  cliartc  à  ses  peuples;  elle  est  un 
bienfait  qui  appartient  à  ceux  qui  l'ont  reçu.  Par  conséquent, 
le  roi  ne  peut  pas  avoir  un  pouvoir  supérieur  à  la  charte; 
car  alors  il  pourrait  la  révoquer,  el  il  aurait  donné  sans 
assurer  le  don.  » 

Dansce  discours  habile,  modéré,  généralementscnséjM.Cor- 
biére  était  fort  loin  d'avoir  détruit  tes  arguments  de  l'oppo- 
s't  on  ;  mais  il  avait  fait  justice  de  bon  nombre  d'esagéralioBs 
et  de  déclamations.  Son  langage,  d'ailleurs,  avait  été  rigouren- 
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sèment  constitutionnel.  Il  obtint  donc,  ou  centre  et  à  droite, 
un  succès  que  M.  Voyer-d'Argenson,  moins  que  personne, 
était  en  mesure  d'affaiblir.  M.  Voyer-d'Argenson  s'était 
plaint,  quelques  jours  auparavant,  qu'une  visite  domiciliaire 
ettl  été  faite  dans  son  habitation,  où,  après  l'avortement  du 
complot  de  Béfort,  plusieurs  conspirateurs  passaient  pour 
s'être  réfugiés.  Quand  il  voulut,  à  la  tribune,  faire  allusion  à 
ces  faits,  le  cri  de  :  Béfort,  parlen-ttom  de  Béfort,  retentit  sur 
tous  les  bancs  de  la  droite,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu^il 
put  terminer  son  discours. 

La  clôture  était  prononcée,  et  M.  ChiFRet,  dans  un  résumé 
aussi  lourd  que  son  rapport,  avait  maintenu  tous  les  amen- 
dements de  la  commission,  un  seul  excepté,  celui  qui  éta- 
blissait une  différence  entre  la  religion  de  l'État  et  les  autres 
religions.  Encore  avait-il  déclaré  que  la  commission  n'aban- 
donnait cet  amendement  qu'avec  beaucoup  de  regret. 

La  lutte  s'engagea  d'abord  sur  l'article  qui  appliquait 
aux  outrages  à  la  religion  la  pénalité  portée  par  la  loi  de 
1819  contre  les  outrages  à  la  morale  religieuse,  et,  on 
vil  recommencer  le  débat  que  les  admirables  discours  de 
M.  Royer-Collard,  de  M.  Benjamin  Constant,  de  M.  de  Serre 
surtout,  paraissaient  avoir  terminé,  en  1819.  Mais,  pour  cette 
t'ois,  la  question  de  principe  disparut,  en  quelque  sorte,  de- 
vant une  foule  d'autres  questions.  Ainsi,  M.  Benjamin  Con- 
stant, le  généi-al  Foy,  M.  Kératry,  M.  de  Sainte-Aulaïre, 
M.  Manuel,  ne  se  contentèrent  pas  de  démontrer  do  nouveau 
que  toute  conlroverse  entre  les  diverses  religions  pouvait 
donner  lieu  à  l'inculpation  d'outrage  ou  de  dérision,  et  qu'il 
ne  aillait  pas  confondre  le  délit  et  le  péché  ;  è  ces  considé- 
rations  élevées,  mais  un  peu  abstraites,  ils  joignirent  des 
arguments  beaucoup  plus  propres,  sinon  à  convaincre  la 
Chambre,  du  moins  à  faire  impression  au  dehors.  Si  l'impiété, 
dirent-ils,  se  réveille  en  France,  il  faut  s'en  prendre,  non  ù 
la  lémérilô  de  quelques  écrivains,  pitoyables  imitateurs  d'une 


D,g,l,..cbyGOOglC 


U4  HISTOIRE  Dr  GOrrEBHEMENT  PIRLEHENTAIRE 
époque  surannée,  volligeurs  de  l'incrédulilè,  aussi  ridicules 
que  les  volligeurs  de  l'ancien  régime,  mais  à  l'alliaDce 
élroile  qui  tend  à  se  former  entre  la  religion  et  les  doctrines 
atlenlaloires  k  la  liberlé;  il  faut  s'en  prendre  aux  entrepris» 
des  évèques  sur  la  société  civile,  à  la  prépondérance  chaque 
jour  plus  marquée  de  la  religion  de  l'État  sur  les  autres  reli- 
gions, aux  envahissements  des  missionnaires  et  des  jésuites, 
k  l'espicHinage  politique  exercé  par  le  clergé  sur  les  fonction- 
naires publics.  «  Aujourd'hui,  dit  M.  Kùratry,  Tarlufe^ne 
pourrait  plus  litre  joué,  et  bientôt  sans  doute  il  disparaîtra  du 
théâtre.  •  —  k  Je  dis  tout  cela,  s'écria  le  général  Foy,  parce 
que  je  veux  présencr  mon  pays,  dans  le  présent,  du  joug  des 
sacristains  et  des  bedeaux,  et,  .dans  l'avenir,  de  l'inQuenee 
mortelle  de  l'alhéisme  et  de  l'irréligion,  u  El  se  tournant 
vers  la  droite  qui  l'inlerrompait  h  chaque  instant  par  ses 
murmures,  il  lui  demanda  ce  qu'elle  ferait,  si  un  des  descen- 
dants d'Henri  IV  revenait  à  la  religion  qu'fienri  IV  avail  si 
longtemps  professée. 

A  cette  vive  attaque  de  l'opposition,  MM.  de  Harcellus, 
Delalol,  de  la  Bourdonnaie,  opposèrent,  le  premier,  une  ho- 
mélie honnête,  mais  peu  concluante,  sur  tes  lois  athées,  sur 
les  bienfaits  de  la  religion,  sur  les  dangers  de  la  presse;  les 
deux  autres,  de  vagues  considérations  sur  la  nécessité  de  pro- 
téger les  croyances  religieuses,  fondement  de  toutes  les  doc* 
trines  sociales,  contre  le  délire  de  l'impiété.  Mais  on  pouvait 
leur  répondre  et  on  leur  répondait  que  celte  protection  exîs- 
lait  déjà  dans  la  loi,  et  qu'elle  n'était  pas  restée  une  lettre 
morte,  ainsi  que  le  prouvaient  ta  condamnation  de  PauMiOuis- 
Courier  et  celle  de  Béranger. 

Celait  surtout  le  discours  de  M,  de  Serre  qui,  en  1819. 
avait  déterminé  le  vote  dç  la  Chambre,  et  M.  Manuel  v«iaît 
d'en  citer  les  '  passages  les  plus  vigoureux.  Quand  M.  de  Sore 
pril  la  parole  pour  soutenir  l'amendement  de  la  commission, 
chacun  se  demanda  comment  il  pourrait  expliquer  un  si 
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gmnd  changement  d'opinion.  Il  t'expliqua  simplement,  mo- 
destement, dans  des  termes  qui  auraient  pu  lui  coûter,  si 
l'ardeur  de  ses  nouvelles  convictions  n'eût  pas  étouffé  en  lui 
tout  amotir-propre.  Des  doutes,  dit-il,  s'étaient  élevés  dans 
les  tribunaux  sur  le  sens  des  mots  morale  religieuse,  et  il  im- 
portait que  CCS  doutes  fussent  levés  par  une  rédaction  plus 
précise.  L'égalité  entre  les  religions  étant  maintenue,  rien 
d'ailleurs  ne  pouvait  empêcher  chacune  d'elle  de  combattre 
tes  dogmes  spéciaux  qu'elle  ne  professait  pas,  pourvu  que  ce 
fût  avec  décence.  M.  de  Serre  avoua  que,  dans  la  chaleur  de 
l'improvisation,  il  avait  pu,  en  1819,  forcer  quelques  expres- 
sions dont  il  était  possible  d'abuser  ;  mais  cela  no  changeait 
rien  à  la  position  des  choses. 

Après  le  rejel  des  deux  amendements  présentés,  l'un  par 
M.  Benjamin  Constant,  l'autre  par  H.  Manuel,  une  grande 
agitation  se  manifesta  dans  l'assemblée,  et  le  général  De- 
marçay  vint,  au  milieu  d'un  tumulte  croissant,  demander 
que  le  vote  sur  l'article  premier  eût  lieu  au  scrutin  secret 
par  appel  nominal.  Comme  la  droile  refusait  de  déférer  à 
ce  vœu,  la  gauche  et  le  centre  gauche  quittèrent  leurs 
bancs  et  se  retirèrent  dans  les  couloirs,  puis  dans  la  salle  des 
conférences,  tandis  que  la  droite  et  le  centre  droit  formaient 
une  masse  compacte  et  demandaient  à  voter.  *  Oui,  votez, 
s'écria  M,  Eératry,  votez  votre  loi  inquîsitoriale!  »  L'article 
auquel  M.  Eératry  appliquait  celle  qualification  fut,  en  effet, 
volé  à  l'unanimité  des  membres  présents.  Puis  les  membres 
de  la  droite  se  levèrent,  «  en  se  donnant,  disent  les  journaux 
du  temps,  les  témoignages  mutuels  d'une  vive  satisfaction,  a 

La  question  religieuse  n'avait  pas  été  seule  traitée  dans 
ce  débat,  et  le  général  Foy  s'était  fait  rappeler  à  l'ordre  en 
qualifiant  d'inconstitutionnelles  la  loi  du  double  vote  et  la 
partie  de  la  Chambre  élue  par  les  grands  collèges.  Ce  fut 
encore  lui  qui,  sur  l'arlicle  2,  vint  proposer  de  rétablir  le 
mot  comtituliormelle.  Ni  le  roi  ni  les  Chambres  n  a\-aient 
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d'autre  autorité  que  l'auloritt^  constitutionnelle,  et  Ton  denit 
également  réprouver  l'omnipotence  royale  et  l'omnipotence 
parlementaire.  Le  général  Foy  ajouta  que,  dans  la  discussion 
des  bureaux,  M.  de  Yillèle  avait  soutenu  cette  opinion  avec 
beaucoup  de  force. 

M.  de  Villèle,  ainsi  interpellé,  reconnut,  non  sans  emiup 
ras,  qu'il  avait,  en  effet,  regretté  que  le  mot  emittUutionudle 
eût  été  supprimé.  Il  le  regrettait  encore  en  considérant  à 
quel  point  on  cherchait  à  rendre  suspectes  les  intentions  les 
plus  pures;  mais  on  lui  avait  fait  connaître  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  cette  suppression,  et  il  avait  dû  se  rendre. 

De  tous  les  articles  du  nouveau  projet  de  loi,  aucun  n'avait 
répandu  de  plus  grandes  inquiétudes,  et  aucun  ne  fut  plus 
vivement  combattu.  Le  ministre  qui  l'avait  imprudemment 
proposé,  M.  de  Serre,  essaya  pourtant  de  prouver  que  l'épi- 
Ihùte  supprimée  était  h  la  fois  inutile  et  dangereuse  :  inntite, 
parce  que,  depuis  la  charte,  l'autorité  du  roi  était  vraiment 
limitée  par  les  Chambres  et  par  les  lois;  dangereuse,  parce 
qu'elle  permettait  de  mettre  en  question  si  le  roi  avait  eu  k 
droit  de  donner  la  charte;  mais  toutes  les  arguties  légales 
venaient  se  briser  contre  un  raisonnement  trop  simple  pour 
n'être  pas  saisi  par  tout  le  monde.  Rayer  de  la  loi  le  mot 
eomtitulionneUe,  disait  M.  de  Chauvelin,  c'est  substituer  en 
principe  le  goux-ernemcnt  absolu  au  gouvernement  établi  par 
la  charte  ;  et  il  ajoutait  que  Louis  XVIII  n'avait  pas  été  heu- 
reusement conseillé,  quand  il  avait  fait  dater  de  la  dix-nen- 
vième  année  de  son  régne  les  actes  de  sa  puissance. 
M.  Sébasiiani,  pour  tout  concilier,  proposait  d'ajouter  à 
l'autorité  constitutionnelle  du  roi  le  droit  qu'avait  eu  le  roi 
de  donner  la  charte;  M.  Manuel,  enfin,  demandait  s'il  était 
sage  de  vouloir  i-atlachcr  le  présent  au  passé,  le  nouveau 
régime  à  l'ancien,  a  Le  roi,  dit-il,  a  reçu  son  autorité,  non 
des  rois,  ses  glorieux  ancêtres,  mais  de  l'Empire,  qui,  lui- 
même,  l'avait  reçue  de  la  Dévolution.  »  Et  comme  la  droite 
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Faisait  entendre  les  murmures  les  plus  violents  :  «  Je  com- 
prends, ajoutait-il,  ta  répugnance  qu'inspire  le  mot  eonsti- 
tulioiinelle  h  ceux  qui  ont  souffert  de  la  Révolution.  La  loi 
nouvelle  a  garanti  les  intérêts  dn  trAne,  non  ceux  de  ces 
•hommes.  Que  peut-il  y  avoir  de  plus  injuste  ti  leurs  yciix?  » 

Dans  ce  débat,  tous  les  mois  portaient,  et  la  droite,  faible- 
ment défendue  par  M.  Detalot,  avait  besoin  qu'un  ministre 
vint  reprendre  énergiquement  l'offensive.  Ce  ministre  fut 
M.  de  Peyronnel  qui,  pour  celle  fois,  obtint  un  grand  succès, 
a  S'il  s'agissait  seulement  des  temps  postérieurs  à  la  charte, 
dit  M.  de  Peyronnel,  le  mot  eonttilutioimelle  n'aurait  aucun 
danger;  mais  cette  période  de  temps  n'est  pas  la  seule,  et  bien 
qu'avant  i  814  le  pouvoir  de  fait  ne  résidât  pas  dans  les  mains 
du  roi,  le  pouvoir  de  droit  était  complet  et  absolu  dans  ses 
mains.  » 

A  celle  fiére  revendication  de  la  légitimité  royale,  la  droite 
éclata  en  applaudissements,  et  H.  de  Peyronnel,  encouragé, 
s'étonna  qu'un  orateur  eût  osé  reprocher  au  roi  d'avoir  fait  re- 
monter le  commencement  de  son  régne  au  delà  dujouroù  il 
était  rentré  en  France.  ■  Si  le  roi  eûl  écouté  de  tels  conseils, 
dit-il,  il  eiU  fait  un  acte  funeste  au  pays  el  fâcheux  pour  lui- 
même.  Cet  acte  aurait  été  funeste  au  pays,  parce  qu'il  aurait 
consacré  le  pouvoir  de  fait  et  légitimé  l'usurpation.  Cet  acte 
aurait  été  fâcheux  pour  lui-même,  car  il  n'aurait  pas  seulement 
dégradé  et  humilié  son  pouvoir,  il  aurait  encore  flétri  sa  gloire. 
Ne  compienez-Yous  pas  que  je  veux  parler  de  cette  lettre,  de 
cette  admirable  lettre,  dans  laquelle  votre  roi  banni,  votre  roi 
malheureux  et  abandonné  refusa  noblement  de  livrer  sa  cou- 
ronne à  l'usurpateur  étranger?  d 

Aux  acclamations  qui  suivirent  cette  péroi-aison,  il  fut  aisé 
de  juger  que  le  parti  de  la  Chambre  était  pris.  Tous  les  amen- 
dements mis  successivement  aux  voix  furent  rejetés  par  une 
majorité  composée  de  Ja  droite,  du  centre  droit  el  même  d'une 
portion  du  centre  gauche,  et  cette  fois  encore,  la  gauche  pro- 
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testa  en  se  retirant  en  masse  dans  les  couloirs.  Puis  l'article 
fut  adopté  à  l'unaniniilé  des  deux  cent  cinquante  membres 
présents. 

Chaque  article  soulevait  les  questions  les  plus  graves  d 
donnait  lieu  aux  discussions  les  plus  passionnées.  C'est  ainsi 
que,  à  propos  de  l'article  3  qui  punissait  d'emprisonnement  et 
d'amende  toute  attaque  à  la  liberté  des  cultes  et  à  l'inviolabi- 
lité des  propriétés  nationales,  un  vif  débat  s'engagea  entre  le 
général  Demarçay  et  M.  Manuel,  d'une  part,  soutenant  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  étaient  plus  que  jamab 
inquiétés,  et  MM.  de  Serre  et  Cuvier,  d'autre  part,  soutenant, 
au  contraire,  que  jamais,  pas  même  sous  le  régime  impérial, 
le  Conseil  d'Etat  n'avait. maintenu  plus  rigoureusement  l'in- 
légrité  des  ventes  nationales .  MM.  de  Serre  et  Cuvier  disaient 
vrai;  mais  il  était  vrai  aussi  quelesécritsdeM.  deMonllosier, 
de  M.  Dard,  de  M.  Bergasse,  chaudement  accueiUb  par  les 
royalistes,  les  injures  proFérées,  même  en  chaire,  contre  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  enfin  l'association  dile  con- 
slitulionnelle,  récemment  formée  sous  la  direction  de  M.  Sar- 
rau, étaient  de  nature  à  répandre  des  inquiétudes  légitimes. 
Si  CCS  inquiétudes  n'eussent  pas  existé,  à  quoi  bon,  comme 
M.  Manuel  le  fit  justement  observer,  l'article  que  la  Chambre 
discutait,  et  qui  en  déiinilive  fui  volé  à  l'unaniraitéî 

Il  en  fut  autrement  de  l'article  suivant  qui  contenail  une 
des  innovations  les  plus  importantes  du  projet  de  loi.  D'après 
cet  article,  quiconque  aurait  excité  à  la  haine  ou  au  mépris 
du  gouvernement  du  roi  devait  être  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  mille  francs.  A 
la  vérité,  la  commission  avait  ajouté  un  paragraphe  dédarant 
que  cette  disposition  ne  pouvait  pas  porter  atteinte  au  droit  de 
discussion  et  de  censure  des  actes  des  ministres;  mais  malgré 
cette  réserve,  ia  disposition  restait  assez  vague  pour  justifier 
les  craintes  de  l'opposition.  «  Il  faut  aboi'der  franchement  la 
question,  dit  le  général  Foy;  veut-on  de  la  charte  ou  n'en  veut- 
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on  pas?  Veut-on  à  l'aide  de  la  charte  usurper  un -pouvoir 
loul  autre  que  le  pouvoir  royal,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  ta  charte?....  Déjà  on  a  scandaleusement,  traîtreusement 
supprimé  le  mot  eonstUuUonnelle  après  les  mots  autorité 
du  roi...  » 

A  ce  retour  sur  un  vole  précédent,  de  violents  murmures 
éclatèrent  à  droite,  cl  les  cris  k  l'ordre  retentirent,  u  Nous 
sommes  donc  des  traîtres?  »  s'écrièrent  à  la  fois  vingt  députés, 
à  la  léte  desquels  le  général  Donnadieu  se  faisait  remarquer 
par  les  éclats  de  sa  voix  et  par  la  véhémence  de  ses  gestes. 
«  Je  maintiens,  reprit  énergiquement  M.  Foy,  qu'il  n'y  a  d'au- 
torité royale  que  l'autorité  constitutionnelle,  et  que,  suppri- 
mer le  mot  coiigtitutUmnellef  c'est  trahir  la  charte,  s  Le  prési- 
dent, qui  d'abord  n'avait  rien  dit,  intervint  alors,  et  rappela 
à  l'ordre  le  général  Foy,  au  milieu  des  réclainations  de  la 
gauche,  qui,  debout  tout  entière,  insistait  bruyamment  pour 
que  le  même  honneur  lui  fût  accordé.  M.  Foy  put  néanmoins 
continuer  son  discours,  et  demander  à  la  droite  quels  étaient 
les  actes  du  pouvoir  royal  qu'elle  entendait  protéger  par  l'ar- 
ticle 4.11  n'y  avait  point  dans  le  gouvernement  constitutionnel 
d'acte  qui  fût  purement  royal  ni  purement  ministériel.  Dans 
quelle  classe,  par  exemple,  cntendait-on  ranger  les  circulaires 
illégales  que  certains  préfets  écrivaient,  au  nom  du  roi,  pour 
appuyer  ou  pour  combattre  telle  ou  telle  candidature?  El  il 
donna  lecture  d'une  circulaire  du  préfet  de  la  Seine,  M.  de 
Chabrol,  qui  engageait  les  électeurs  à  prouver  leur  gratitude 
au  roi  en  nommant  député  le  président  du  collège,  H.  de  La- 
panouze.  «  Pédant  ce  temps,  ajouta  le  général  Foy,  la  censure 
interdit  aux  journaux  d'annoncer  la  candidature  du  brave  et 
honorable  général  Gérard  1  » 

Après  quelques  explications  embarrassées  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  cette  circulaire  que,  dit-il,  il  ne  connaissait 
pas,  mais  où  il  ne  trouvait  rien  de  répréhensible,  M.  Dudon 
d^endit  l'article  et  l'amendement  de  la  commission  dans  une 
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allocution  violente,  semée  d'injures  contre  l'opposition.  «  Et 
par  qui,  dit-ii,  nous  est  adressé  le  reproche  de  ne  pas  fouloir 
la  charte  7  Âvez-vous  oublié  que  dans  vos  écrits  vous  avez  dil 
que  la  famille  des  Bourbons  n'était  pas  légitime?  —  Qui  a 
dil  cela?  s'écrièrent  MM.  Kéralry,  Benjamin  ConstaDt,  de  Gi- 
rardin,  de  Lameth  ;  nommez,  nommez.  »  M.  Dudon  n'aurait 
peut-être  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  le  faire  ;  mais,  dans 
cette  guerre  de  personiialitès,  le  dernier  mot  ne  lui  serait  pas 
resté,  et  déjà  le  mot  fâcheux  de  liquidateur  avait  frappé  ses 
oreilles.  Toc  se  borna  donc  à  un  échange  de  mots  et  de  gestes 
insultants,  et  M.  Dudon  quitta  la  tribune  en  s'excusant  sur  la 
chaleur  de  l'improvisation. 

H.  Manuel  ne  pouvait  pas  laisser  passer  cette  occasion  d'a- 
dresser à  la  France  un  des  discours,  modérés  dans  la  forme, 
meurtriers  au  fond,  qui  caractérisaient  son  éloquence.  Il  de- 
manda d'aboiil  comment  on  pourrait  désormais  dénoncer  un 
acte  atlenlaloire  à  la  charte,  sans  se  l'aire  accuser  de  provo- 
que!- à  la  iiaine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi.  La 
vérité  était  que  les  députés  de  la  droile,  maîtres  du  gouverne- 
ment, voulaient  enlever  à  leurs  adversaires  le  droit  dont  ils 
avaient  eui-mëmes  usé  récemment,  quand  chaque  jour,  ils 
mettaient  un  des  ministres  au  pilori  et  le  traînaient  dans  la 
fange,  a  Et  alors,  dit-il,  vous  n'avez  pas  vu  les  journaux  libé- 
raux déclarer  que  vous  abusiez  de  vos  droits  ;  nous  recoonais- 
sinas  que  ces  droits  vous  appartenaient,  parce  que  nous  vou- 
lions en  user  un  jour.  Ne  cherchez  donc  pas  aujourd'hui  à 
nous  les  ravir.» 

U  j  avait,  au  i-este,  un  moyen  de  tout  arranger  :  c'était 
d'accepter  un  amendement  de  M.  Darrieu  qui,  aux  muts  gou- 
vernement du  r'#i,  substituait  les  mots  «  gouvernement  consti- 
tutionnel, tel  qu'il  est  institué  par  la  charte.  »  Tous  les  droits 
des  Français  se  trouveraient  ainsi  protégés,  et  jamais  cette 
précaution  n'avait  été  plus  nécessaire.  M.  Manuel  partait  de 
là  pour  énumérer  encore  june  fois,  au  milieu  des  murmures. 
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de  la  droite  et  du  centre,  tous  les  droits  qui  avaient  été  violés 
depuis  deux  ans. 

«  S'il  est  vrai,  ajouta-l-il,  que  la  France  soit  en  alarmes, 
(à  droite  :  Non,  non,  vous  vous  moquez);  si  elle  reconnaît  que 
tous  ses  droits  sont  successivement  attaqués;  si ,  aujourd'hui 
même,  nous  nous  occupons  de  lui  arraclier  sa  dernière  liberté, 
la  liberté  de  la  presse,  alors  honte,  honte  étemelle  à  ceux 
qui  se  croient  liés  par  leurs  fondions  à  renfermer  un  senti- 
ment qui  est  dans  leur  cœur  1  Car  alors  les  malheurs  prédits 
ne  peuvent  plus  nous  être  imputés,  mais  à  ceux  qui,  pensant 
comme  nous,  n'ont  pas  le  courage  de  le  dire,  o 

La  disposition  st  vivement  combattue  par  l'opposition  était 
l'œuvre  de  M.  de  Serre,  et  à  lui,  plus  même  qu'aux  ministres, 
il  appartenait  de  la  défendre.  Il  le  lit  avec  son  inircpidilé  or- 
dinaire, sans  même  admettre  l'atténuation  que  la  commission 
proposait.  D'après  lui,  l'amendement  de  la  commission, 
comme  tous  les  autres,  loin  de  maintenir  les  di-oils  que  la 
charte  avait  donnés  à  l'intégralité  de-S  Français,  ne  faisait 
que  les  limiter.  Les  Français  avaient  bien  d'autres  droits 
que  celui  de  discuter  et  de  censurer  les  actes  des  ministres. 
Us  avaient  le  droit  d'examiner  et  de  discuter  les  lois  cUes- 
mfimes,  et,  à  plus  forte  raison,  les  résolutions  de  la  Chambre. 
Ils  avaient  même  le  droit  de  dire  que  la  charte  avait  été  vio- 
lée, pourvu  qu'ils  n'y  ajoutassent  pas  des  qualifîcations  offen- 
santes poui'  le  roi  et  pour  la  Chambre. 

Les  arguments  deM,  de  Serre  étaient  concluants  contre  Ta- 
mendemeot,  mais  plus  concluants  encore  contre  le  projel  de 
loi,  el  c'est  au  moyen  d'une  distinction  purement  sophbtique 
qu'il  essayait  de  justifier  la  proposition  primitive,  a  La  loi, 
disait-il,  doit  se  borner  à  poser  les  limites  où  la  liberté  expire, 
parce  que  l'abus  commence.  La  liberté,  c'est  l'examen,  la 
discussion  libre,  indispendante,  mais  en  même  temps  l'examen 
Mi  avec  loyauté.  L'abus,  c'est  la  perversité  qui,  sous  prétexte 
de  cet  examen,  cherche  à  rendre  le  gouvernement  du  roi 
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odieux  ou  mûprisable  au  peuple  en  Iravestissant  trailreuse- 
menl  l'ensemble  de  ses  actes.  » 

M.  Pardessus  était,  à  tous  égards,  bien  inférieur  à  M.  de 
Serre;  mais  il  avait  raison,  quand  il  lui  répondait  qu'en  Tait, 
le  ministère  public  avait  plus  d'une  fois  confondu  l'insulle 
faite  k  des  ministres  avec  l'insulte  faite  au  gouvernement  du 
roi,  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  établir  clairement  que 
les  mots  gouvernement  du  roi  ne  signifiaient  pas  le  ministère, 
même  pris  collectivement.  L'opposition,  à  son  tour,  avait  rai- 
son contre  M.  Pardessus,  quand  elle  soutenait  que  la  confu- 
sion dont  il  se  plaignait  était  inévitable,  et  qu'elle  aurait  lieu 
après  comme  avant  la  Im  nouvelle.  Il  semUait  donc  que  ce 
conflit  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ministère,  entre  le  projet 
de  loi  primitif  et  l'amendement  de  la  commission  dût  con- 
duire au  rejet  de  l'article.  Ce  qui  fut  rejeté,  au  contraire,  ce 
fut  d'abord  l'amendement  de  M.  Darrieu,  puis  deux  amende- 
ments de  MM.  Casimir  Périer  et  Duvei^ier  de  llauranne,  qui 
tendaient  également  à  élargir  le  champ  delà  discussion.  Puis, 
malgré  un  discours  de  M.  de  Chauvelin,  menaçant  la  droite 
du  retour  de  M.  Decazes,  l'article  fut  adopté  à  la  majorité  or- 
dinaire, avec  l'amendement  de  la  commission. 

Sur  les  articles  suivants,  destinés  à  protéger  contre  l'outrage 
les  cours  et  tribunaux,  les  corps  constitués,  les  autorités  ou 
administrations  publiques,  les  membres  des  deux  Chambres, 
les  fonctionnaires  publics,  les  ministres  du  culte,  les  jurés,  les 
témoins,  de  vivesescarmouches  eurent  encore  lieu,  a  Vouspro- 
posez,  dirent  H.  de  Girardin  et  M.  Benjamin  Constant,  de  punir 
les  outrages  aux  membres  delà  Chambre.  Pourquoi  donc  avez- 
Tous  laissé  impunis  les  hommes  qui,  le  5  juin  1 820,  ont  in- 
sulté, maltraité,  assassiné  des  députés? Pourquoi,  au  conlraiiï!, 
avez-Yous  sévi  contre  le-s  généreux  et  honnêtes  citoyens  qui 
ont  défendu  les  députés  contreles  gardesdu  corps?  —  C'étaient 
des  factieux,  »  cria  la  droite;  cl  M.  de  Castelbajac  ajouta  que 
ses  amis  et  lui  avaient  du  moins  sur  leurs  adversaires  l'a- 
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vantagc  de  n'avoir  Irahi  personne.  «  C'est  la  centième  fois, 
répliqua  aussitùt  le  général  Foy,  que  H.  de  Casielbajac  vient 
taire  k  la  tribune  étalage  de  sa  fidélité.  Eh  bien,  qu'il  sache 
que  les  membres  de  l'opposition  ont  toujours  été  fidèles  a  leurs 
sennents.  (A  droite  .-  C'est  un  peu  fort!)  Oui,  parce  que  leur 
premier  serment,  celui  qui  domine  tous  les  autres,  était  la 
fidélité  envers  la  patrie.  » 

A  partir  de  ce  moment,le  tumulte  fut  tel,  que  le  président, 
malgré  sescITorts,  eut  grand'peioe  à  rétablir  l'ordre,  a  Qu'en- 
tendez-vous  par  la  patrie?  s'écriait  tout  d'une  voix  la  droite; 
c'est  au  roi  qu'il  fallait  être  fidèle.  —  A  l'ordre,  à  l'ordre  I 
—  La  nation  et  la  patrie,  reprenait  avec  chaleur  le  général 
Foy,  n'étaient  ni  à  Coblentz  ni  à  Gand,  mais  sur  le  sol  natio- 
nal. —  À  l'ordre  I  répétait  la  droite,  plus  violemment  en* 
core,  vous  juslifiei  la  révolte,  vous  justifiez  le  20  mars.  — 
Qui  donc,  disait  le  général  Foy,  a  amené  le  20  mars?  — 
Vous,  criait  la  droite  en  désignant  la  gauche.— Vous,  criait  la 
gauche  en  montrant  la  droite.  uEtau  milieu  du  bruit  le  prési- 
dent agitait  sa  sonnette  en  se  plaignant  de  ne  rien  entendre. 
B  Est-ce  nous,  ajouta  te  général  Foy,  qui  avons  donné  au  mo- 
narque les  conseils  les  plus  perfides?  Esl-cc  nous  qui  avons 
commis  les  fautes  dont  le  monarque  lui-même  a  fait 'l'aveu 
dans  sa  proclamation  de  Cambrai?  Eh  bien,  malgré  cela,  la 
grande  niasse  des  fonctionnaires  est  restée  tidéle  au  régime 
légal.  Mais  ce  régime  légal  a  cessé  au  moment  où  le  roi  a 
passé  la  frontière.  » 

Certes,  quand,  devant  une  Chambre,  telle  que  la  Chambre  de 
1823,  de  semblables  paroles  pouvaient  être  impunément  pro- 
noncées, la  liberté  de  la  tribune  était  grande.  Le  président, 
malgré  les  clameurs  de  la  droite,  se  borna  k  inviter  tout  bas 
le  général  Foy  à  plus  de  modération,  et  lui  permit  d'achever 
son  discours.  Mais  la  droite  ne  pouvait  pas  lui  laisser  le  dernier 
mot,  etM.  Delalot  vint  lui  reprocher  de  ne  pas  comprendre  la 
dodrine  de  la  fidélité.  «  La  fidélité  au  sol  de  la  patrie,  dit-il, 
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n'est  qu'une  Tidélité  grossière  el  intéressée.  Ia  véritable  ûdé- 
lilé  consiste  dans  rattachement  le  plus  constant  à  la  personne 
du  roi,  seul  dépositaire  de  l'autorité  légitime.  »  Et  pour  cor- 
roborer sa  doctrine,  il  s'engagea  dans  une  dissertation  sur  le 
20  mars  souventinterrompuepar  les  murmures  de  la  gauche. 
On  comprend  qu'à  travers  ces  épisodes  el  ces  récrimiua- 
tionsla  discussion  avançât  péniblement.  La  gaucheavait  perdu 
tout  espoir  de  faire  rejeter  ou  modifier  la  loi.  Elle  ne  voyait 
donc  plus  dans  le  débat  qu'une  occasion  de  faire,  devant  le 
pays,  la  récapitulation  de  ses  griers  et  de  donner  une  forte 
secousse  à  l'opinion  publique.  Le  30  janvier,  pourtant,  après 
dix  jours  de  débals  tumultueux,  on  était  arrivé  à  l'article  7  de 
la  loi,  par  lequel  l'infidélilé  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte- 
rendu  des  séances  de  la  Chambre  et  des  audiences  des  tribu- 
naux étaient  punies  d'une  amende  pour  une  première  faute, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  en  cas  de  réci- 
diveel,  en  outre,  si  tes  tribunaux  le  voulaient,  de  l'interdiction, 
pour  un  temps  ou  poui-  toujours,  de  rendre  compte  des  débals 
législatifs  et  judiciaires.  Cette  dernière  disposition  était  dune 
extrême  gravité,  et  elle  avait  été  attaquée  avec  beaucoup  de 
force  par  M.  Daunou,  dans  un  discours  calme  et  sensé,  quand 
M.  Benjamin  Constant  vint,  par  une  allusion  fort  claire,  donner 
une  nouvelle  face  au  débat.  Après  avoir  fait  habilement  res- 
sortir tous  les  dangers  de  l'article  en  discussion,  il  rappela 
que  la  nation  anglaise,  fatiguée  de  longues  convulsions,  avait 
reçu  avec  enthousiasme  les  Sluails,  parce  qu'ils  étaient  arrivés 
en  promettant  beaucoup  de  garanties.  «Mais,  dit-il,  Charles  II, 
après  avoir  donné  ces  garanties,  voulut  organiser  la  contre- 
révolution.  Que  fit-il?  II  fit  des  élections  factices  ;  il  réus^t  à 
éloigner  les  amis  de  la  liberté  et  à  créer  une  Chambre  contre- 
révolutionnaire.  Mais,  sentant  bien  que  celle  Chambre  ne  suf- 
firait pas  aux  persécutions  de  détail  qu'il  méditait,  il  créa  des 
tribunaux  paiement  contre-révolutionnaires...  C'est  alors 
que  les  Sidney,  les  Russell  périrent  sur  l'échaliaud.  Il  en  rè- 

D,g,l,..cbyGOOglC 


NOUVELLES  LOIS  DE  LA  PRESSS  —  1833  hÛb 

sulta  beaucoup  de  malheurs  pour  la  nation,  el,  au  bout  de 
quelques  années,  l'expulsion  desStuaiis.  b 

c  Votià,s'écrîa-t-onàdroite,le  secrelde  votre  parti.  »  Néan- 
moins, l'allusion  fut  à  peine  relevée  par  M.  Cornet  d'Incourt, 
qui  succéda  à  M.  Constant.  Ce  fut  aussi  avec  assez  de  modé- 
ration queM.deVillèle  répondit  à  M.  de  Girardin  qui  lui  avait 
reproché  sa  protestation  de  18i4  contre  la  charte,  en  la  rap- 
prochant malignement  du  beau  sacrifice  que  M.  de  Montmo- 
rency, en  1789,  avait  fait  de  sesarraoiries.  «  Il  est  vrai,  dit 
M.  de  Villèle,  qu'antérieurement  à  la  charte,  j'ai  cru  pouvoir 
exprimer  mon  opinion  sur  le  meilleur  gouvernement  qui  con- 
venait à  la  France;  mais,  la  charte  une  fois  promulguée,  j'y 
suis  resté  fidèle,  comme  je  léserai  toujours.  » 

L'orage  grondait  sanséclaler.  lia  discours  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie,  en  amenant  M.  Manuel  à  la  tribune,  détermina 
l'explosion.  M.  de  Girardin  avait  ditque  le  ministère  nouveau 
voulait  la  censure,  comme  l'ancien,  et  qu'entre  eux,  il  y  avait 
cette  seule  différence,  que  l'ancien  était  plus  franc;  puis  il 
s'était  élonné  de  voir  une  telle  loi  volée  par  les  hommes  qui, 
l'année  précédente,  défendaient  la  liberté  de  la  presse  avec  la 
gauche.  «  Inculpés  dans  notre  honneur  et  dans  nos  opinions, 
dit  H.  de  la  Bourdonnaie,  il  doit  nous  élre  permis  de  nous 
justifier.  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons  déserté  nos  doc- 
trines. Nous  voulons  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  nous  vou- 
lons aussi  une  loi  assez  forte  pour  en  réprimer  les  abus.  La  loi 
en  discussion,  sans  être  parfaite,  nous  pai-alt  atteindre  le 
but,  el  nous  la  défendons.  Peut-être  pourtant  en  aurions- 
nous  critiqué  quelques  dispositions,  si  nous  avions  pu  le 
faire  sans  nous  confondre  avec  les  ennemis  du  gouverne- 
ment... 

«  J'en  appelle,  ajouta-t-il,  à  l'opinion  de  toute  la  France. 
(A  ffouche  :  et  nous  aussi  I  )  La  discussion  que  nous  entendons 
depuis  huit  jours,  est-elle  dans  l'intérêt  de  la  France? 
Non,  messieurs,  c'est  l'insurrection  que  vous  appelez.  (Bra- 
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vos!  à  droite.  —  Crïs:  à  l'ordre!  à  gauche)...  Sr,  dans  celle 
circonstance,  nous  n'avons  pas  uni  notre  voix  â  la  v6lre,  c'est 
à  vous-mêmes  qu'il  faut  vous  en  prendre.  » 

L'attaque  était  directe  et  Gt  naître  sur  !es  bancs  de  la  gaucho 
une  grande  agitation.  Ce  fut  M.  Manuel  qui  se  chargea  de  la 
réponse.  It  commença  par  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  rt- 
.  prendre  les  arguments  produits  depuis  huitjours  contre  la  loi. 
La  France  les  avait  entendus,  et  il  lui  appartenait  de  décider 
si,  en  elîet,  l'opposition  n'avait  présenté  que  de  vaines  décla- 
mations. «  Mais,  dit-il,  il  importe  de  bien  établir  quelle  est 
la  tendance  du  nouveau  ministère.  Un  desminislres  a  protégé 
contre  la  charte,  ù  la  vérité  avant  qu'elle  ne  Tât  promulguée, 
mais  après  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  qui,  chacun  le  sait, 
.était  la  condition  sous  laquelle  la  France  s'est  replacée  souste 
sceptre  des  Bourbons.  » 

M.  Manuel  aurait  arboré  le  drapeau  tricolore  à  la  tribune 
qu'il  n'eût  pas  excitéde'ptus  violentes  colères.  «Le  roi  deFrance 
est  roi  sans  condition. —  Vous  vous  croyez  encoreà  ta  chambre 
des  représentants.  —  A  l'ordre  !  le  factieux!  —  M.  le  prési- 
dent, faites  donc  votre  devoir;  rappelez  le  factieux  â  l'ordre  t  » 
Ces  cris,  poussés  confusément  par  une  foule  de  voix,  rendirent, 
pendant  quelque  temps,  toute  délibération  impossible.  Plu- 
sieurs fois  M.  Manuel  voulut  reprendre  la  parole  ;  plusieurs 
fois  il  fut  interrompu  par  MM.  de  Harcellus,  Delatot,  de  la 
Bourdonnaie,  Donnqdieu,  Piet,  qui,  s'adressant  au  président, 
lui  enjoignaient  de  mettre  fm  à  une  discussion  scandaleuse. 
M.  de  Villèle,  plus  calme,  demanda,  au  contraire,  que  la  pa- 
role îùt  maintenue  à  l'orateur,  et  le  président,  avec  une  im- 
partialité honorable,  invita  l'assemblée  au  silence.  Enfin, 
de  guerre  lasse,  l'ordre  se  rétablit,  et  M.  Manuel,  im- 
passible pendant  cette  scène  violente,  put  continuer  son  dis- 
cours.. 

C'était,  dit-il,  avec  satisfaction  qn'il  rendait  bommagc  h  la 
générosité  du  ministre  des  finances  et  à  la  justice  du  président 
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qui  lui  avait  maintenu  la  parole.  Quant  à  M.  de  la  Bourdon- 
noie,  il  s'étonnait  que,  ayant  dirigé  contre  l'opposition  une  si 
violente  attaque,  il  se  fttt  joint  k  ceux  qui  voulaient  empéchei- 
la  réponse.  M.  Manuel  d'ailleurs  n'avait  rien  à  rétracter. 
«Je  n'ai  pas,  dit-il,  à  contester  les  droits  de  la  famille  royale. 
Que  ces  droits  existassent  depuisplus  ou  moins  longtemps,  une 
chose  est  certaine,  c'est  qu'en  1814  ils  n'étaient  pas  reconnus 
en  France;  c'est  qu'à  cette  époque  il  existait  quelque  répu- 
gnance contre  une  famille  nouvelle.  » 

A  peine  le  mot  de  répugnance  était-il  prononcé,  que  le  tu- 
multe recommença.  «  C'est  une  infamie  I  s'écrièrent  h  la 
fois  cinquante  députés  ;  c'est  une  abomination  ]  Quoi  !  M.  le 
président,  vous  écoutez  de  sang-froid  toutes  ces  horreurs? 
Vous  permettez  qu'on  souffle  ici  le  feu  de  la  rébellion?  »  Et 
le  général  Donnadieu,  debout,  déclarait  d'une  voix  retentis- 
sante, que,  si  on  voulait  le  laisser  monter  a  la  tribune,  il 
imposerait  silence  aux  passions  criminelles  des  factieux.  Celte 
fois  encore,  h  la  grande  surprise,  &  la  grande  indignation  de 
la  droite,  le  président  maintint  la  parole  à  t/l.  Manuel, 
qui,  sans  se  troubler,  reprit  le  fil  de  son  argumentation  et 
discutal'article  en  question  exactement  comme  s'il  nesefât 
rien  passé. 

En  prononçant  ce  mol  de  répugnance,  si  souvent  cité  de- 
puis, M.  Manuel  n'en  avait  pas  moins  commis  une  faute  grave, 
d'abord  parce  que  l'assertion  n'était  pas  fondée,  ensuite  parce 
qu'il  fournissait  ainsi  au  parti  royaliste  un  texte  commode 
de  déclamations.  11  dut  en  avoir  le  pressentiment,  quand  il  en- 
lendit  le  garde  des  sceaux  relever  une  très-faible  apologie  de 
l'article  7,  par  une  réponse  non  moins  faible  peut-être, 
mais  qui  allait  droit  au  cœur  de  la  Chambre.  «L'orateur  au- 
quel je  succède,  dit  M.  de  Peyronnet,  par  une  erreur  qu'il  re- 
grette sans  doute  et  que  je  déplore  avec  lui,  a  dit,  en  parlant 
«le  la  famille  royale,  qu'elle  n'awit  été  reçue  en  France  qn'avei- 
répugnance.  Ah!  messieurs,  s'il  était  vrai  qne  cette  expres- 
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sion  eàt  fidèlement  rendu  la  pensée  de  l'oraleur,  quelle  of- 
fense cruelle  pour  le  peuple  français  !  quel  outrage  à  la  Yèrité  ! 
Qui  de  nous  peut  avoir  oublié  les  acclamations  unanimes  qui 
saluèrent  le  retour  du  fils  de  Louis  XIV  et  de  saint  Louis?  |A 
droite:  Bravo  !)  Malheur  à  ceux,  s'ilenesl,  malheur  à  ceux  qui 
n'auraient  vu  relever  qu'avec  répugnance  le  trAne  restaurateur 
de  nos  libertés  t  » 

Des  bravos  prolongés  suivirent  ce  discours;  mais  ces  bravos 
se  convertirent  en  cris  de  colère,  quand  H.  Manuel  vint,  pour 
la  Iroisième  fois,  répéter  sa  phrasectla  justiGer.  Pour  la  troi- 
sième fois  aussi,  le  président  fut  sommé  de  rappeler  à  l'ordre 
lefactieux,  et  pour  la  troisième  fois,  il  s'y  refusa.  «  Quand  on 
a  donné  des  pouvoirs  au  président,  dit  alors  H.  Forbin  des 
Issarts,  c'était  pour  qu'il  s'en  servit.  C'est  insulter  la  France 
que  d'entendre  des  paroles  semblables.  —  On  prêche  la  guerre 
civile,  s'écria  le  général  Donnadieu,  et  le  président  laisse 
faire.  B  Le  président,  ainsi  mis  en  cause,  expliqua  sa  conduite 
et  soutintqu'it  ne  pouvait  empêcher  l'orateur  de  répéier  les 
paroles  qu'on  avait  déjà  entendues;  maisl'eiplicallon  fut  loin 
de  satisfaire  la  droite,  et  M.  deCastelbajac,  s'élançant  à  la  Iri- 
bune,  accusa  formellement  le  président  d'avoir  violé  le  règle- 
ment. Pendant  ce  temps,  la  gauclie  approuvait  hautement 
M.  Ravez,  et  M.  Manuel  le  remerciait.  M.  Manuel  reconnut 
enfm  que,  après  la  charte,  les  sentiments  de  la  France 
avaient  pu  changer,  et  il  descendit  de  la  tribune  sans 
trouver  parmi  ses  amis  le  même  assentiment  qu'à  l'ordi- 
naire. 

Au  milieu  de  toutes  ces  agitations,  la  question  soulevée  par 
l'article?  delà  loi  était  à  peu  près  oubliée.  Chanun  reconnais- 
sait que  l'infidélité  dans  le  compte  rendu  des  séances  ou  des 
audiences  avait  des  inconvénients  graves,  et  que,  s'il  y  avail 
en  outre  mauvaise  foi,  un  juste  châtiment  pouvait  l'atteindre. 
Mais,  d'une  part,  il  était  difticile  de  constater  un  lel  délit, 
d'autre  part,  priver  un  journal  de  la  faculté  de  rendre  compte 
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des  débats  législatifs  ou  judidaires,  c'était,  à  vrai  dire,  le 
supprimer.  La  Chambre,  dans  son  émotion,  n'en  rejeta  pas 
moins  tous  les  amendements  qui  cherchaient  à  concilier  les 
droits  de  1q  justice  et  ceux  delà  publicilé.  Celte  émotion  sur- 
vécut même  è  la  séance,  el  le  lendemain,  sur  la  proposition 
de  M.  Ilumbcrt  de  Sesmaisons,  ia  phrase  de  M.  Manuel 
fut  rayée  du  procès-verbal ,  comme  outrageanle  pour  la 
Ohambre  et  pour  la  t'rance.  C'était  blâmer  indirectement  la  con- 
duite du  président. 

La  discussion  sur  l'article  qui  punissait  toute  excitation  au 
mépris  ou  à  la  haine  d'une  ou  plusieurs  classes  de  la  société, 
fut  moins  orageuse,  mais,  en  revanche,  beaucoup  plus  sé- 
rieuse.' Et  d'abord,  il  s'agissait  de  savoir  ce  que  signifiait  le 
mot  de  classe.  1^  rapporteur  de  la  commission  reconnaissait 
que  cet  article  avait  surtout  pour  but  de  proléger  les  nobles  el 
les  prélres contre  certaines  attaques,  et  M.  Benjamin  Constant 
s'emparait  de  cet  aveu  pour  montrer  à  quel  point  il  était  im- 
prudent de  ressusciter  des  classifications  depuis  longtemps 
abolies  ;  puis  il  demandait  si  la  conduite  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  depuis  la  charte,  leur  donnait  des  droits  à  une  pro- 
tection spéciale.  M.  Royer-CoUard,  au  contraire,  croyait  qu'on 
allachait  trop  d'importance  au  mot  de  classes,  el  que  les  au- 
teurs de  la  loi  étaient  trop  éclairés  pour  avoir  pu  espérer  ou 
craindre,  d'un  moyen  si  faible  et  si  détourné,  une  telle  chose 
que  la  résurrection  des  anciens  ordres  de  l'Ëtat.  Il  fallait  donc 
prendre  ce  mot  dans  son  innocence  naturelle,  et  entendre 
par  là  la  désignation  collective  de  fonctions,  d'opinions,  de 
positions  semblables  dans  la  société.  Ainsi  comprise,  la  loi  était 
inutile  et  immorale;  inutile  en  ce  qu'elle  prétendait  défendre 
de  purs  éircs  de  raison,  immorale  en  ce  qu'elle  tendait,  en  réa- 
lité, à  protéger  les  vices  répandus  dans  les  diverses  parties 
de  la  société.  «  Si  celle  loi  avait  une  force  lélroactive,  ajou- 
tait M.  Royer-Collard,  elle  détruirait  tous  les  livres  classiques  . 
de  la  langue,  et  clic  condamnerait  la  mémoire  des  gens  de 
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bien,  censeurs  rigides  et  quelquefois  amers  des  vices  de 
leurlemps.  » 

Au  fond,  le  rapporteur  el  H.  Benjamin  Constant  avaient  dit 
vrai,  et  la  loi  n'avait  en  vue  ni  la  classe  des  courtisans,  ni 
celle  des  journalistes,  ni  celle  des  banquiers,  ni  celle  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  mais  seulement  la  noblesse  et 
le  clergé.  M.  de  Montmorency  qui,  pour  la  première  fois, 
prenait  part  à  la  discussion,  n'essajra  pas  de  te  nier,  et  ae  borna 
k  soutenir  qu'il  n'esislait  pas  de  gouvernement  sans  classes, 
et  qu'on  en  trouvait  dans  les  monarchies  les  plus  libres.  Mais 
ce  n'était  pas  pour  parler  sur  la  loi  que  le  nouveau  ministre 
des  affaires  étrangères  montait  à  la  tribune;  c'était  pour 
avouer  humblement  que,  dans  sa  jeunesse,  il  avait,'  par  sa 
conduite,  encouru  le  blàine  des  royalistes  et  l'éloge  de  H.  de 
Girardiii.  «S'il  fallait,  dit-il,  ne  s'être  jamais  trompé  pour  ser- 
Tir  utilement  son  roi  et  son  pays,  j'aurais  (ort  d'avoir  cette 
iK^le  ambition;...  mais,  l'expérience  m'a  éclairé,  et  je  ne 
comprends  pas  ceux  qui,  ayant  reçu  comme  moi  ses  san- 
glantes leçons,  osent  encourir  la  responsabilité  de  faire  tom- 
ber la  France,  par  les  mêmes  doctrines,  dans  les  mêmes 
malheurs...  Au  surplus,  ma  carriérepublique  était  assez  con- 
nue ;  l'indulgence  de  mes  amis  pouvait  ne  pas  désarmer  la  sé- 
vérité des  juges  impartiaux;  d'anciennesetnaturelles  impres- 
sions pouvaient  n'être  pas  effacées.  Eh  bien,  j'ai  trouvé  dans  . 
mon  roi,  dans  toute  son  auguste  famille,  une  bonté  inépui- 
sable qui,  je  m'honore  d'en  être  la  preuve,  est  toujours  olïerte 
&  tous,  et  à  laquelle  ne  saurait  jamais  assez  répondre  le  dé- 
vouement de  ma  vie  entière.  » 

On  devine  avec  quel  enthousiasme  fut  accueillie,  sur  les 
bancs  de  la  droite,  celte  rétractation  noblement  prononcée, 
et  dont  la  parfaite  sincérité  n'était  douteuse  pour  personne. 
La  gauche,  qui  l'avait  entendue  dans  le  plus  profond  silence, 
ne  jugea  pas  à  propos  d'y  répondre,  el  reprit  purenient  et  sim- 
plement la  discussion  comn:encéc.  Pendant  quelque  temps,  la 
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sens  el  la  portée  véritable  du  mot  clatsestureai  encore  débattus 
entre  M.  Casimir Périer, M.  Sébastian!,  M.  deGirardin,  d'une 
part,  et  de  l'autre,  M.  Cuvïer,  M.  de  Villéle,  H.  Laine;  puis,  la 
majorité  ordinaire  termina  le  débat,  comme  elle  avait  terminé 
les  piiicédents,  par  le  rejet  de  tous  les  amendements  et  par 
l'adoption  de  l'article. 

Après  ie  vole  de  quelques  dispositions  moins  importantes, 
la  Chambre  arriva  ii  l'article  qui,  dans  certains  cas,  autorisait 
les  tribunaux  à  suspendre  ou  à  supprimer  les  journaux;  mais 
cet  article,  sur  l'observation  de  M.  Ijiiné,  appuyée  par  le  mi- 
nistre des  finances,  fut  écarté,  comme  faisant  double  emploi 
avec  les  mesures  contenues  dans  la  loidesjournaui.Ce  ne  fut 
pas,  au  contraire,  sans  tin  vif  débat  que  la  Chambre  adopta 
l'arlicle  qui  lui  permettait  d'appeler  à  sa  barre  cens  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  d'offenses  envers  elle.  Ici,  par  excep- 
tion, la  prérogative  parlementaire  eut  le  calé  droit  pour 
défenseur,  et  le  cùlé  gauche  pour  adversaire.  M.  de  la  Bour- 
donaaie  qui,  en  1819,  avait  fait  une  semblable  proposition, 
répéta  que  les  Chambres,  grands  pouvoirs  de  l'Ëlat,  avaient 
besoin,  pour  accomplir  leur  mission,  d'être  parfaitement  indé- 
pendantes. Seraient-elles  indépendantes,  si  elles  ne  pouvaient . 
se  venger  des  outrages  de  la  presse  sans  recourir  au  pouvoir 
royal  ou  au  pouvoir  judiciaire?  M.  Manuel,  répondant  à 
M.  de  la  Bourdonnaie,  reconnut  que  la  question  était  grave  et 
(lue,  confier  à  des  tribunaux  placés  sous  la  main  de  l'autorité, 
le  soin  de  défendre  la  considération  de  la  Chambre,  ne  laissait 
pas  d'être  dangereux.  Néanmoins,  dans  l'intérêt  même  de  la 
Chambre,  il  désirait  qu'elle  n'acceptât  pas  le  pouvoir  qui  lui 
était  olîert.  Le  vrai  jdge  des  offenses  contre  la  Chambre , 
c'était  le  pays  consulté,  soit  par  la  voie  de  la  dissolution,  soit 
au  moyen  du  jury,  seul  juge  compétent  en  cette  matière. 

L'argumentation  de  U.  Manuel  avait  été  faible  et  embarras- 
sée; celle  de  H.  Laine  fut  excellente.  Il  établit  d'abord  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  juge  des  offenses  dirigées 


D,g,l,..cbyGOOglC 


532  HISTOIRE  DU  COÏVERNEHENT  PARLEMENTAIRE 
contre  la  Chambre  sans  devenir  un  corps  politique  lui-même, 
et  sans  se  rendre  supérieur  aux  pouvoirs  conslitiilionncis. 
Puis  il  établit  que  la  liberté  publique  était  intéressée  à  ce  que 
les  Chambres  fussent  les  seuls  juges  en  cette. matière.  «  L'his- 
toire, dit-il,  montre  asseï  qu'un  pouvoir  aveugle  s'est  quel- 
quefois attaché  â  avilir  les  corps  et  les  assemblées  législatives 
pour  briser  les  entraves  qu'ils  doivent  apporter  aux  envahisse- 
ments du  pouvoir  absolu.  Ellenous  apprend  aussi  que  de  sparlis 
puissants,  sous  les  plus  spécieux  prétextes,  ont  abusé  de  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  pour  faire  disparaître  les 
corps  oii  ils  trouvent  un  frein  et  un  obstacle.  L'autorité  judi- 
ciaire n'est  pas  assez  forte  pour  préserver  les  Ctiarabres  de  ces 
offenses,  de  ces  dangers  possibles.  » 

Ces  raisons  prévalurent  sur  les  arguments  de  M.  Manuel, 
reproduits  parM.  Casimir  Périer;  mais  le  débat  recommença, 
avec  plus  de  vivacité,  sur  l'article  suivant  qui  donnait  aux 
Chambres  et  aux  tribunaux  le  droit  d'appliquer  eux-mâmcs 
les  dispositions  relatives  aux  comptes-rendus  des  séances  et 
des  audiences.  M.  de  Girardin  attaqua  cet  article  comme 
contraire  à  la  Charte,  et  M.. Benjamin  Constant  déclara  qu'il 
■  faisait  entrer  la  Chambre  dans  l'horrible  roule  de  l'omnipo- 
tence parlementaire  et  de  la  tyrannie.  «  Si  vous  l'adoptiez, 
dit-il,  la  France  frémira  lue  se  trouver  sous  lejoiig  d'une  as- 
semblée qui  se  serait  jinsi  emparée  de  tous  les  pouvoirs.  » 
M.  de  Martignac  et  M.  de  Villèle  n'eurent  pas  beaucoup  de 
peine  à  faire  justice  de  ces  exagérations,  et  à  démontrer  que  la 
Chambre  seule  était  compétente  pour  juger  de  l'infidélité  et 
de  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de  ses  séances.  Il 
s'agit,  dit  fort  bien  M.  de  Vtlléle,  non  d'usurper  aucun  pou- 
voir, mais  de  ne  pas  subordonner  la  chambre  des  députés 
à  des  pouvoirs  inférieurs  ou  rivaux.  C'est  pour  cela  qu'elle 
reste  juge  des  offenses  dirigées  contre  elle  et  maîtresse  de  sa 
procédure.  Il  y  a  là  un  pas  considérable  dans  la  voie  des  liber- 
tés publiques  et  des  institutions  représentatives. 
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Si  l'on  ne  connaissait  pas  tes  entraînements  des  luîtes 
politiques,  on  s'étonnerait  de  voir  le  parti  libéral  combattre 
une  thèse  essentiellement  libérale.  M.  Sébastiani,  M.  de 
Chauvelin,  le  général  Foy  lui-même,  s'y  obstinèrent,  et 
fournirent  au  garde  des  sceaux  l'occasion  de  défendre  contre 
eux  les  vrais  principes  parlementaires.  Un  des  orateurs  de  la 
gauche  ayant  d'ailleurs  prédit  que  la  Chambre,  après  avoir 
frappé  les  écrivains,  frapperait  un  jour  ses  propres  membres, 
M.  de  Peyronnet  s'éleva  avec  indignation  contre  une  supposi- 
tion aussi  outrageante.  Moins  d'une  année  plus  lard,  la  pré< 
diction  s'accomplissait  contre  M.  Manuel,  avec  l'assentiment 
de  M.  de  l'eyronnet. 

.  A  cette  {[ueslion,  il  s'en  mêlait  une  autre,  celle  de  savoir  si 
l'écrivain,  traduit  à  la  barre,  pourrait  ou  non  prendre  un  dé- 
fenseur, et  cette  question,  sur  laquelle  ni  la  commission  ni  le 
ministère  n'avaient  voulu  s'expliquer  clairement,  envenimait 
encoreledébat.  «VouscopiezMaral,  »  s'était  écrié  M.  Laflîlte. 
—  «  Rappelez- vous,' disait  le  général  Foy,  cette  exécrable  dis- 
position delà  loi  du  22 prairial  :  la  loi  refuse  des  défenseurs 
aux  accusés;  ils  en  trouveront  parmi  les  jurés  patriotes.» 
En  définitive,  il  n'y  avait  bonne  foi  dans  ce  débat  ni  de  la 
part  de  )a  gauche,  quand  elle  accusait  la  Chambre  d'aspirer 
à  la  tyrannie,  ni  de  la  part  de  la  droite,  quand  elle  sou- 
tenait que  sa  pensée  primitive  était  d'accorder  un  défenseur 
aux  accusés.  Mais  la  lutte  en  était  arrivée  à  ce  point  que, 
d'un  cdté  comme  de  l'autre,  toutes  les  armes  paraissaient 
bonnes. 

Le  moment  était  enfin  venu  pour  la  Chambre  de  se 
prononcer  sur  la  question  la  plus  importante  du  projet 
de  loi ,  sur  la  question  du  jury.  Ici ,  l'opposition  libérale 
attendait  im  secours  puissant,  celui  de  M.  de  Serre  et  du  petit 
groupe  d'amis  qui  lui  étaient  restés  fidèles.  Malheureusement 
M.  de  Serre  était  retombé  malade,  el  ce  fut  à  son  ami,  M.  Froc 
de  la  Boulayc,  qu'il  confia  le  soin  de  communiquer  k  la 
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(Chambre  le  résultat  de  ses  rétlexions  et  de  défendre,  en  son 
nom,  la  noble  institution  qucla  commission  voulait  détruire. 
M.  Froc  de  la  Boulaye  vinl  donc  lire  un  discours  grave,  so- 
lide, que  M.  de  Serre  avait  écrit,  mais  où  manquait  la  vie  que 
luiauraitdonnéelaparoleimprovisée  du  grand  orateur.  Il  in- 
sista surtout  sur  le  danger  de  transformer  les  cours  royales 
en  corps  politiques.  Auraient-elles  toutes  unité  de  marche, 
unité  de  jurisprudence?  Si  elles  ne  l'avaient  pas,  quel  effet 
leurs  contradictions  ne  produiraient-elles  pas  sur  l'opinion 
publique?...  Au  surplus,  disait  M.  de  Serre,  la  commissi<Hi 
n'avait  pas  dans  les  cours  royales,  jugeant  les  délits  de  la 
presse,  la  confiance  qu'elle  s'efTorçaitd'inspîrerà  la  Chambre. 
«  Que  signifierait  autrement  l'article,  d'après  lequel  Ja 
poursuite  des  délits  qu'elle  considère  comme  les  plus 
graves,  ceux  commis  par  la  publication  des  journaux,  pourra 
être  intentée  par-devant  telle  cour  qu'il  plaira  au  gouver- 
nement de  désigner  au  ministère  public?  Je  ne  décide  point 
si  une  pareille  proposition  fait  honneur  ou  injure  aux  cours 
royales.  A  coup  si^r,  elle  olïense  le  gouvernement  auqud 
on  offre  cet  odieux  privilège.  Je  suis  persuadé  qu'il  le 
repoussera.  La  commission  n'y  a  pas  réfléchi;  elle  ne  sou-, 
tiendra  pas  son  article.  La  Chambre  n'aura  pas  à  le  voter. 
Ce  ne  serait  plus  de  la  justice,  ce  n'en  serait  plus  que  l'ombre, 
ce  n'en  serait  que  la  profanation.  » 

De  telles  paroles,  venant  du  dernier  garde  des  sceaux,  de- 
vaient produire  une  grande  impression  sur  la  Chambre, 
M.  Froc  delà  Boulaye  ou,  pour  mieux  dire,  M.  de  Serre  ne 
s'arréla  pas  là,  et  il  démontra  que,  dans  la  réalité  comme 
dans  l'opinion  des  peuples,  un  simple  jury  était  plus  impar- 
tial, plus  fort  dans  les  procès  politiques  que  les  corps  de  magis- 
trature les  plus  illustres.  «  Lesgrands  juges  de  Westminster, 
dit-il,  sont  investis  d'une  grande  considération...  Il  n'est  pas 
un  Anglais  qui  ne  les  honore  du  fond  de  l'âme;  mais  il  n'en 
est  pas  un  non  plus  qui  ne  frémît  à  l'idée  de  voir  arracher  les 
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délits  politiques  au  jury  poui-  les  âltribuer  aux  juges  de  West- 
minster I 

«  La  monarchie  constitutionnelle,  dJl-it  en  finissant,  pré- 
sente e!  doit  présenter  un  état  de  lutte  permanent...  Les  lois 
elles-mêmes  on  donné  aux  combattants  les  armes  légitimes 
du  combat.  Ils  ne  peuvent,  sans  devenir  crimineb,  en  em- 
ployer d'autres  ;  mais  les  lois  ont  aussi  pourvu  à  leur  décile; 
elles  leur  ont  assuré  un  refuge,  un  asile.  Ce  refuge,  cet  im- 
pénétrable boulevard,  c'est  le  jugement  par  jury.  Honneur  I 
immortel  honneur  au  parti  généreux  qui  l'aura  respecté  dans 
sa  victoire  I  II  aura  fondé  la  liberté  de  son  pays  1  u 

Celle  opmion,  \-ivemenl  applaudie  par  la  gauche,  avait  été 
écoutée  par  la  droite,  sinon  avec  approbation,  du  moins  avec 
une  déférence  respectueuse.  Tout  naturellement,  M.  Benjamin 
Constant  trouva  moins  d'indulgence,  et  bien  que  pour  cette 
fois  son  discours  n'eût  rien  d'agressif,  il  fut  souvent  inter- 
rompu par  les  murmures.  It  ne  fit  d'ailleurs  que  l'epro- 
duire,  avec  son  habileté  ordinaire,  les  arguments  bien  connus 
en  faveur  du  jury.  Si  l'on  ne  voulait  plus  des  jurés,  ce  n'était 
pas  qu'on  les  crût  trop  peu  intelligents  pour  juger  les  délits 
de  la  presse,  c'était  parce  qu'on  savait  bien  que  les  Laubar- 
demont  et  les  Jeffries  trouveraient  toujours  en  eux  des  instru- 
ments rebelles.  Quant  à  l'indépendance  tant  vantée  de  la 
magistrature,  il  ne  fallait  pas  croire  qu'elle  fût  assurée  par 
l'inamovibilité.  En  réalité,  les  magistrats  français  étaient  plu- 
tôt îndesliluables  qu'inamovibles  ,  puisqu'ils  pouvaient  être 
promus  k  des  places  meilleures,  suivant  la  volonté,  le  caprice 
ou  la  reconnaissance  de  l'autorité. 

Enfin,  M.  Constant  avertit  la  Chambre  que,  si  elle  volait  la 
suppression  du  jury,  elle  ferait  un  pas  rétrograde  qu'elle  n'a- 
vait pas  le  droit  de  faire.  «  Pour  moi,  dit-i),  je  resterai  spec* 
lateur  immobile,  témoin  impassible  de  son  usurpation  ;  mats 
rien  sur  la  terre  ne  me  foroerait  à  en  être  le  complice.  » 

Jusqu'à  ce  moment,  l'amendement  de  la  commission  avait 
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c(6  k  peine  défendu,  et  l'on  cbaimençaU  à  s'étonner  du  silence 
du  ministère.  Mais  M.  de  Sainle-Aulaîre,  en  plaçant  ailleurs  le 
débat,  le  força  de  s'expliquer.  Dans  un  discours  aussi  sensé 
que  spirituel,  M.  de  Sainte-Aulaire  établit  qu'entre  la  censure 
et  le  régime  nouveau  il  y  avait  toute  la  différence  de  la  poli- 
tique de  l'ancienne  administration  à  celle  de  l'administratioii 
nouvelle.  La  politique  des  anciens  ministres  était  une  politique 
stationnaire  qui  ajournait  les  développements  de  la  vie  conslitu- 
tionnelleen  France,  qui  prêchait  l'indifTérence  a  la.nation,qui 
voulait  que  chaque  citoyen  se  renfermât  dans  le  petit  cercle 
de  ses  affaires  domestiques  et  laissât  le  gouvernement  conduire 
les  affaires  publiques.  Pour  une  telle  politique,  la  censure 
était  escellenle. 

Le  ministère  antuel,dil  M.  de  SainterAulaire,n'apas la  même 
pensée  ;  il  veut  marcher  vers  ce  qu'il  appelle  la  régénéralioD 
morale  et  politique  de  la  France.  Pour  atteindre  ce  but,  le 
pouvoir  royal  ne  lui  parait  pas  assez  fort,  et  il  sent  la  néces- 
sité de  réunir  autour  de  lui  uue  grande  quantité  d'intérêts. 
«  C'est  pourquoi  il  abdique  la  censure  et  propose  de  livrer  la 
presse  aux  cours  royales,  non-seulement  pour  en  punir  les 
délits,  mais  pour  en  diriger  Faction,  élevant  ainsi  les  couis 
royales  à  la  dignité  de  pouvoir  politique,  et  leur  offrant  le 
riche  héritage  des  anciens  parlements.  » 

H.  de  Sainte-Aulaire  ne  croyait  pas  que  les  cours  royales 
consentissent  à  se  faire  les  instruments  servîtes  du  ministère. 
Il  croyait  plutftt  qu'elles  se  serviraient  de  leur  nouveau  pou- 
voir pour  faire  prévaloir  leurs  propres  doctrines.  Or,  il  pou^'ait 
arriver  que  ces  doctrines  et  celle  du  ministère  ne  fussent  pas 
les  mêmes.  On  verrait  alors  la  presse  soumise  à  deux  actions 
contradictoires;  les  écrits  encouragés,  payés  par  le  ministère, 
seraient  llélrîs  par  des  arrôls  de  la  cour,  et  l'on  aurait  consti- 
tué un  nouveau  pouvoir  politique  avec  lequel  le  roi  et  les 
Chambres  auraient  à  compter.  «  Si  cette  conquête  sur  l'auto- 
rité royale,  dit  en  fmissant  M,  de  Sainte-Aulaire,  toumailau 
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profit  des  libertés  publiques,  elle  pourrait  être  populaire  ; 
mais  c'eslle  contraire.  La  concession  que  vous  proposez  estait 
profit  d'une  corporation  aristocratique,  dans  les  inlérèls  du 
privilège,  en  haine  de  la  tiberlé.  Nous  la  repoussons  avec 
horreur,  u 

Rarement  membre  du  centre  gauche  avait  tenu  un  langage 
aussi  vif,  et  quand  ce  langage  était  celui  du  beau-père  de 
M.  Decazcs,  il  a\ait  une  significalion  particulière.  Aussi  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Corbière,  s'empressa-t-il  d'y  répon- 
dre. Il  le  fit  avec  finesse,  avec  esprit,  avec  une  parfaite  conve- 
nance, et  l'assentiment  de  la  majorité  ne  lui  manqua  pas  un 
seul  instant.  M.  de  Saintc-Aulairc,  dit-il,  avait  anticipé  sur  le 
second  projet  de  loi,  dont  tous  les  articles  se  tenaient  et  ne 
pouvaient  être  discutés  séparément.  Aujourd'hui  il  s'agissait 
seulement  de  savoir  qui,  des  magistrats  ou  des  jurés,  était  le 
plus  accessible  aux  passions  de  parti.  Or,  il  était  dans  les 
règles,  dans  les  habitudes,  dans  les  devoirs  des  magistrats  de 
se  dépouiller  de  tout  ce  qui  pouvait  lenir  à  l'opinion  person- 
nelle pour  ne  connaître  que  la  loi.  On  ne  pouvait  pas  demander 
aux  jurés  la  même  impartialité. 

«  Je  n'ai  pas,  dit  M.  Corbière,  à  justifier  le  ministère  pré* 
cèdent  qui,  selonM.  de  Saînle-Aulaire,  avait  pour  unique  sys- 
tème l'immobilité.  Quant  au  ministère  nouveau,  c'est  diffé- 
rent, il  veut  marcher,  dit-on.  11  me  semble  que  c'est  assez 
naturel.  Reste  seulement  à  savoirdans  quelle  voie  il  marchera. 
On  a  prononcé  le  mot  d'ancien  régime,  celui  de  contre-révo- 
lution, sans  expliquer  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots,  ell'on 
a  dit  que  nous  aspirions  à  la  régénéralion  morale  et  politique 
de  la  France.  Le  ministère  veut  quelque  chose  de  plus  facile 
à  comprendre,  il  veut  calmer  les  passions  et  arriver  ainsi,  le 
plus  tât  possible,  au  moment  où  la  France,  exempte  d'inquié- 
tude, puisse  jouir  du  fruit  de  ses  institutions.  Qu'on  ne  l'ac- 
cuse donc  pas  de  vouloir  rassembler  les  débris  d'anciennes 
institutions  qui  ont  disparu.  Il  ne  pense  pas  plus  à  ressusciter 
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cet  ancien  régime,  ^u'on  affecte  tanl  de  craindre  et  qu'on 
craint  si  peu,  que  ces  autres  régimes  qu'on  peut  aussi  appeler 
anciens,  ceux  de  la  Convention,  du  Directoire,  de  l'Empire. 
Voilà  les  anciens  régimes  dont  il  veut  que  la  France  soit  pré- 
servée, et  elle  ne  peut  l'élre  que  par  ses  institutions  aclu- 
elles.» 

Le  débat  se  prolongea  pendant  près  d'une  séance  encore, 
et  toucha  en  passant  une  foule  de  questions  secondaires. 
Enfin  le  gouvernement  et  la  commission  se  rallièrent  à  un 
amendement  de  M.  Angles,  qui  renvoyait  les  délits  de  la 
presse,  en  première  instance,  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, et  en  appel,  devant  les  cours  royales.  Au  niomenl 
du  vote,  le  général  Sébastian!,  avec-la  vive  approbation  de  la 
gauche,  réclama  l'appel  nominal.  Comme  la  droite  s'y  oppo- 
sait, le  président  dut  consulter  la  Chambre,  et  l'épreuve  pa- 
raissant douteuse,  ce  ne  fut  qu'avec  une  certaine  hésitation, 
et  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau,  que  le  président  déclara 
l'appel  nominal  rejeté.  A  ce  mot,  la  gauche  éclata  en  récla- 
mations bruyantes  et  tumultueuses.  —  «  C'est  aflreux,  c'est 
révoltant,  nous  protestons,  nous  ne  voterons  pas.  »  —  «  On 
veut  nous  domitier  par  la  terreur,  »  s'écriait  au  milieu  du 
bruit  M.  Benjamin  Constant.  —  a  Nous  en  appelons  au  patrio- 
tisme du  peuple  français,  »  s'écriait  H.  de  Lafayette.  Et  debout 
à  leur  place,  une  foule  de  membres  de  la  gauche  interpel- 
laient le  président,  tandis  que  ta  droite,  impassible  et  triom- 
phante, demandait  que  l'article  fût  mis  aux  voix.  «  Tout  cela, 
disait-elle,  est  usé;  les  cris  ne  nous  effrayent  pas.  —  .Aux 
voix  I  »  Plusieurs  fois  le  président  essaya  de  consulter  la 
Chambre  ;  mais,  chaque  fois  qu'il  voulait  prendre  la  parole, 
les  cris  de  la  gauche  l'empêchaient  de  se  faire  entendre,  n 
finit  pourtant  par  dominer  le  tumulte,  et  la  suppression  du 
jury  en  matière  de  presse  fut  votée  par  une  majorité  compo- 
sée de  toute  la  droite,  du  centre  droit  moins  quelques  mem  - 
bres,  et  de  plusieurs  membres  du  centre  gauche.  Au  moment 
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OÙ  le  président  proclama  le  rèsullat,  les  plus  vives  acclama* 
lions  se  firent  entendre  sur  les  bancs  de  la  droite,  et  un  grand 
nombre  de  députés  se  levèrent  en  criant  :  Vive  le  roi  !  C'était 
ïTssocier  bien  imprudemment  ce  cri  à  la  destruction  d'une 
des  plus  solides  garanties  que  la  libo'té  eAt  obtenues  depuis 
la  charte. 

Après  ce  vote,  tout  paraissait  consommé;  mais  la  coalition 
des  fonctionnaires,  vaincue  en  1819,  ne  trouvait  pas  la  revan- 
che complète,  et  elle  profita  de  la  bonne  disposition  de  la 
Chambre  pour  porter  un  dernier  coup  à  la  loi  de  H.  de  Serre. 
En  i819,  ji  la  suite  d'une  discussion  approfondie,  il  avait  été 
décidé  que,  si  la  vie  privée  des  fonctionnaires  devait  être 
murée  comme  celle  des  autres  citoyens,  il  en  était  autrement 
de  leur  vie  politique,  et  en  cas  de  diffamation  contre  des 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  la  preuve  avait  été  admise 
par  toutes  les  voies  ordinaires,  s'il  s'agissait  de  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions.  A  la  fin  de  la  discussion,  quand  la  Chambre 
se  préparait  k  voter  sur  l'ensemble  de  la  loi,  M.  Bonnet  vint 
inopinément  proposer  de  rapporter  cette  partie  de  la  loi 
de  181U,  et  d'investir  ainsi  les  fonctionnaires  publics  d'une 
véritable  inviolabilité.  A  cette  étrange  proposition,  la  gauche, 
qui  avait  déjà  quitté  ses  bancs,  s'empressa  de  reprendre  sa 
place,  et  MM.  Duvergicr  de  Hauranne,  'de  Girardin ,  Casimir 
Périer,  vinrent  demander  ce  que  deviendrait  la  prérogative 
i-oyale,  si  chère  à  la  droite,  si  l'on  pouvait  ainsi,  par  des 
amendements  improvisés,  bouleverser  toute  la  législation. 
«  C'est  en  vain,  dit  M.  Casimir  Périer,  qu'un  de  mes  honora- 
bles collègues  a  interpellé  les  ministres  qui  persistaient  à 
garder  le  silence.  11  parait  qu'ils  ne  sont  dans  la  Ciiambre  que 
pour  assister  aux  funérailles  de  tous,  nos  droits  constitution- 
nels, n  Cependant  la  question  préalable  demandée  par  Itl .  Du- 
\ergier  de  Hauranne  et  vivement  appuyée  à  gauche,  allait 
être  votée ,  quand  le  garde  des  sceaux  monta  à  la  tribune 
pour  donner  son  assentiment  personnel  à  l'amendement  de 
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M.  Bonnet,  et  pour  demander  le  renvoi  de  la  séance  au  len- 
demain, afm  que  le  roi  pûl  élre  consulté.  Après  cette  décla- 
ration du  garde  des  sceaux,  il  n'y  avait  plus  de  doute  :  la 
dernière  conquête  de  la  liberté  de  la  presse  allait  élre  perdue 
comme  les  précédentes. 

Le  lendemain,  en  efTet,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  garde 
des  sceaux  annonça  qu'il  avait  pris  les  ordres  du  roi,  el  que 
le  gouvernement  acceptait  l'amendement  de  M.  Bonnet,  à  ta 
condition  que  la  preuve  testimoniale  serait  seule  interdite. 
C'était  une  dérision,  la  preuve  par  écrit  étant,  en  pareille 
matière,  presque  toujours  impossible.  C'est  ce  que  fit  res- 
sortir M.  Manuel  dans  un  excellent  discouis  où  il  proum 
clairement  que  le  but  véritable  de  l'amendement  était  d'as- 
surer aux  méfaits  des  fonctionnaires  publics  l'impunilë  que 
la  Chambre  de  1S19  leur  avait  enlevée  par  un  vote  à  peu 
près  unanime.  A.  la  vérité,  on  disait  qu'il  y  avait  d'autres 
moyens  d'obtenir  jusUée,  et  que  l'on  pouvait  toujours  se 
pourvoir  contre  le  fonctionnaire  qui  avait  commis  un  acte 
arbitraire.  Oui,  sans  doute;  mais  il  fallait  l'autorisation  du 
Conseil  d'Étal,  c'est-à-dire  du  ministère,  de  sorte  que  la 
iâculté  de  se  pourvoir  contre  le  pouvoir  était  demandée  au 
pouvoir  lui-même. 

«  Sous  l'ancien  régime,  dit  M.  Manuel,  il  n'en  était  pas  ainsi, 
et  il  est  étrange  que  les  défenseurs  de  ce  régime  ne  lui  em- 
pruntent rien  de  ce  qu'il  avait  de  favorable  à  la  liberté,  et 
aillent  chercber  dans  les  institutions  impériales  tout  ce  qu'elles 
vaient  de  tyrannique.  » 

L'auteur  de  l'amendement  le  défendit  à  l'aide  de  quelques 
arguments  judiciaires  déjà  produits  en  1819,  mais  qui,  à 
cette  époque,  avaient  à  peine  obtenu  l'honneur  d'une  réfu- 
tation. Malheureusement,  les  temps  étaient  changés,  et 
M.  Benjamin  Constant  se  crut  obligé  d'y  répondre.  «  Songez-y 
bien,  dit-il,  ceci  est  le  dernier  pas  qu'il  vous  reste  à  (aire. 
Déjà  vous  avez  faussé  le  système  électoral...  (A  droite  i  Ce 
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n'est  pas  vrai!  )  ;  par  la  loi  actuelle,  vous  détruisez  la  liberté 
de  la  presse,. ■  (A  tlroUe:  Aimez-vous  mieux  la  censure^);  vous 
établissez  qu'il  y  a  dans  le  roi  une  autre  autorité  que  son 
autorité  constitutionnelle  {A  droite  :  Oui,  sans  doute;  son  au- 
torité antérieure);  et  vous  vous  lancez  ainsi  sur  un  océan 
que  vous  ne  pourrez  pas  traverser  «ans  de  tristes  naufrages.. 
(  On  rit  à  droite  ;  vive  adhésion  à  gauche  ).  Vous  avez  anéanti 
le  jury,  (A  droite:  Cela  n'est  pas  vrai!);  vous  anéantissez 
maintenant  la  preuve  contre  les  fonctionnaires...  La  charte 
est  violée  ;  le  ministère  oublie  ses  serments  et  coinpromet  le 
trdne.  ( Murmures  à  droite).  La  Chambre,  ainsi  que  M.  de. 
Serre  vous  l'a  dit  hier,  est  en  flagrante  usurpation.  (Violents 
murmures).  Je  ne  veux  pas  partager  celte  usurpation,  et 
après  avoir  combattu  de  toutes  mes  forces  les  mauvaises  dis- 
positions de  cette  loi,  croyant,  dans  ma  conviction  intime, 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  faire,  et  qu'en  la  faisant 
vous  perdez  votre  caractère  constitutionnel,  je  ne  puis  y 
prendre  aucune  part,  m<>me  en  votant  contre  elle.  » 

Dans  ces  dernières  paroles  de  M.  Benjamin  Constant,  il 
était  diflicile  de  ne  pas  voir  t'appcl  au  peuple,  dont  M.  de 
Lafayette  avait  déjà  menacé  la  Chambre,  et  la  droite,  en  l'in- 
terrompant presque  ù  chaque  mol,  avait  prouvé  qu'elle  le 
comprenait  ainsi.  Elle  éprouva  donc  quelque  surprise,  quand 
elle  ville  garde  des  sceaux  s'attacher  à  réfuter  chaque  partie  du 
discours,  au  lieu  de  l'attaquer  dans  son  ensemble  et  rester 
sur  la  défensive.  Après  M,  do  Peyronnet,  vint  rinfaligablc 
M.  Manuel,  qui  ne  tarda  pas  à  reprendre  son  argumentation 
favorite.  «  Il  faut  être  de  bonne  foi,  dit-ÎI,  il  faut  prendre  les, 
hommes  tels  qu'ils  sont.  Qnand  le  pouvoir  était  indépendant 
du  parti,  on  pouvait  le  croire  sincéremenl  animé  de  l'esprit 
de  la  charte;  mais  depuis  que  le  parti  vaincu  par  la  Révolu- 
lion  a  vaincu  ta  Révolution  à  son  tour,  de  quel  droit  deman- 
derait-on aux  hommes  qui  le'  composent  de  ne  pas  profiler 
des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvent?  Quoi!  ils 
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ont  Mé  vaincus  !  On  leur  a  enlevé  leur  fortune,  leurs  privi- 
lèges! Ils  QDt  été  obligés  d'aller  mendier  des  secours  dans 
des  pays  étrangers...  (Vive  agitation  à  droite  :  —  C'est  une 
insulte,  c'est  une  assertion  sédilieusel),  et  quand,  rentrés 
dans  leur  pays,  ils  sont  parvenus  à  ressaisir  le  pouvoir,  vous 
exigez  qu'ils  se  contentent  de  la  situation  dans  laquelle  ils 
se  trouvaient  quand  ils  étaient  vaincus  1  Vous  voulei  que 
triomphateurs,  ils  abandonnent  le  fruit  du  triompheJ  »  (Vio- 
lents murmures  à  droite  ). 

C'était  dire  clairement  à  la  Ennce  qu'il  y  avait  plus  que 
jamais  incompatibilité  entre  elle  el  l'ancienne  noblesse,  et 
qu'il  lui  fallait  ou  plier  la  tête  sous  le  joug,  ous'en  affrancliir 
par  un  effort  vigoureui.  Malheureusement  le  député  de  la 
droite  qui  succéda  a  H.  Manuel,  M.  Bszire,  lendit  à  confirmer 
cette  opinion  plutôt  qu'à  la  détruire,  tant  son  langage  fui 
violent,  acrimonieux,  plein  de  haine  pour  les  hommes  et  les 
choses  de  la  Révolution. 

Les  derniers  mots  de  celte  longue  et  orageuse  discussion 
étaient  dits,  et  l'ainendement  de  M.  Bonnet,  tel  que  le  garde 
des  sceaux  l'avait  modilié,  fut,  comme  chacun  s'y  attendait, 
adopté  par  la  Chambre.  Puis  on  procéda  à  l'appel  nominal 
sur  l'ensemble  de  la  loi,  et  la  plupart  des  membres  de  la 
gauclie,  à  l'appel  de  leur  nom,  répondirent  qu'ils  ne  votaient 
pas  par  respect  pour  la  charte.  En  définitive,  le  nombre  des 
votants  fut  de  trois  cent  vingt-sept,  dont  deux  cent  trente- 
quatre  votèrent  pour  la  loi,  et  quatre-vingts  contre.  En  ajou- 
tant â  ces  derniers  les  quarante  à  cinquante  membres  qui 
s'étaient  abstenus,  il  restait  une  majorité  d'une  centaine  de 
voix  en  faveur  de  la  loi.  Elle  eùl  certainement  été  moins 
forte  si,  par  la  violence  de  leurs  discours,  quelques  membres 
de  la  gauche  n'eussent  rejeté  dans  les  rangs  ministériels 
plusieurs  députés  du  centre,  qui  tendaient  à  s'en  éloigner. 

En  se  séparant,  la  Chambre  avait  fixé  an  lendemain  le 
commencement  de  la  discussion  sur  la  loi  des  journaux.  L'op- 
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position  Irouvail  que  c'était  beaucoup  se  presser;  mais,  ce 
jour>là  même,  la  ceosure,  volée  pour  un  temps  limité,  ces- 
sai! d*étre  légale,  et  la  majorité  ne  voulait  ■  pas  que  cet 
intervalle  de  liberté  durAl  trop  longtemps.Xes  journaux  roya- 
listes étaient  alors  au  nombre  de  quatre  :  le  Journal  des 
Débats,  la  QuotidieHne,  la  Gazette  de  France,  le  Drapeau  blanc; 
les  journaux  libéraux  au  nombre  de  deux  seulement  :  le 
Coinlitutionnet,  le  Courrier  français;  mais  d'assez  fortes 
nuances  les  distinguaient  les  uns  des  autres.  Le  Journal  des 
Dif^fc,  dont  M.  Berlin  de  Vaux,  naguère  député,  partageait 
"la  direction  avec  son  frère,  M.  Berlin  aine,  réprésentait  par- 
ticulièrement les  royalistes  conslitulionnels,  et  désirait  être 
impartial.  C'est  ainsi  que,  pendant  te  dernier  débat,  on  l'avait 
vu,  à  la  grande  indignation  du  Drapeau  blant  et  de  la  Quoli- 
diemie,  blâmer  le  rapport  de  M.  Chifflel,  rendre  justice  à 
M.  Royer-Collard,  faire  un  léger  compliment  à  H.  Etienne,  et 
critiquer  sévèrement  le  discoui-s  de  M.  Duplessis-Grenedan, 
cet  orateur  contumMeux.  M!tf.  de  Félelz,  HoHîaaann,  Malte- 
brun,  Duvicquet,  Victor  Leclerc,  étaient  toujours  ses  rédac- 
teurs habituels;  mais  les  articles  politiques,  inspirés  par 
M.  Berlin  de  Vaux  ou  par  M.  de  Chateaubriand,  étaient  sou- 
vent écrits  par  des  plumes  inconnues.  Après  le  Journal  des 
Débats  venait  lu  Quotidienne,  encore  dirigée  par  son  principal 
propiiëlaire,  M.  Micbaud,  de  concert  avec  MM.  Laurentie  et 
Fiévée.  A  son  anà^ne  rédaction  s'était  ajoutée,  depuis  quel- 
que temps,  une  rédaction  plus  jeune,  où  se  faisaient  remar- 
quer des  hommes  tels  que  MH.  Malitourne,  Véron,  Capefigue, 
habitués  des  théâtres  plus  que  des  églises,  et  un  peu  sur- 
pris peut-être  de  se  trouver  les  défenseurs  ofTiciels  de  l'aulel 
et  du  IrAne,  mais  s' acquittant  assez  bien  du  leur  rdle,  pour 
que  plus  d'un  des  bons  abonnes  de  la  Quotidienne  les  prit 
tous  pour  des  abbés'. 


■  Suinte-Bcuve.  —  Porlnils  conleinporaini 
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Si  le  royalisme  de  la  Quotidienne  dépassait  celui  du  Journal 
des  Débats,  il  était,  en  retour,  fort  dépassé  par  celui  du  Dra- 
peau blane,  où  MM.  de  Lamennais, O'Mahony,  de  Saint-Victor, 
étaient  venus  se  réfugier  après  la  chute  du  Défenseur,  appor- 
tant leur  concours  à  MM.  Martainvîlle,  Salgues  et  Charles 
Nodier,  il  pouvait  paraître  étrange  de  voir  un  prêtre  el  d'ar- 
dents catholiques  prendre  pour  chef  le  joyeux  auteur  du 
Grit'oisiana  et  du  Pied  de  mouton.  Mais  M.  Marlain^ille  avait 
tant  de  verve!  Les  traits  qu'il  lançait  étaient  si  bien  acérésl 
C'était,  en  un  mol,  un  si  rude  jouteur  que  les  plus  sévères, 
en  considération  des  services  qu'il  rendait,  lui  passaient  vo- 
lontiers les  folies  du  temps  passé  et  même  les  désordres  du 
temps  présent.  Impitoyable  pour  ses  adversaires,  le  Drapeau 
blanc  ne  l'était  pas  moins  pour  ses  alliés,  quand,  par  hasard, 
il  les  trouvait  sur  la  voie  des  concessions  ou  des  transactions, 
et  le  Journal  des  Débats  avait  souvent  à  se  défendre  contre 
lui.  Quant  à  la  Gazette  de  France,  depuis  que  sQ,n  directeur, 
M.  Acliille  de  Jouffroy,  allait,  comme  délégué  des  royalistes, 
de  congrès  en  congrès,  les  affaires  de  l'Europe  lui  faisaient 
presque  oublier  celles  de  la  France. 

Le  plus  répandu  des  journaux  libéraux,  le  Constitutionnel, 
avait  pour  rédacteurs  principaux  MM.  Etienne,  Jay,  Évariste 
Dumoulin,  Tissot,  à  qui  s'adjoignaient  souvent  MM.  Caucliois- 
liCmairc,  Félix  Bodin,  Léon  Thiessé,  Buchun,  et  uu^me  l'abbé 
de  Pradt.  Son  esprit,  d'ailleurs,  l'cslaît  le  même,  et  c'était 
toujours  sous  de  grandes  protestations  de  dévouement  à  la 
charte  et  au  roi  qu'il  cachait  son  hostilité.  Le  Courrier /î-uh- 
çnts,  récemment  placé  sous  la  direction  intelligente  et  ferme 
de  M.  Châtelain,  auteur  du  Paysan  et  le  GentiUiomme,  comp- 
laît au  nombre  de  ses  rédacteurs  MM.  Benjamin  Constant, 
Kératry,  Pages  (de  l'Ariége),  et  se  distinguait  du  Conslitn- 
tiounel  par  la  droiture,  la  netteté,  la  rudesse  même  de  sa 
politique.  Mais,  depuis  quelques  mois,  tes  deux  journaux 
de  l'opposition  libt'irale  s'étaient  enrichis  de  deux  rédacteurs 
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qui,  bientôt,  devaient  tenir  parmi  eux  la  première  place.  Deux 
jeunes  gens,  âgés  alors,  l'un  de  vingl-qualre,  l'autre  de  vingt- 
cinq  ans,  MM.  Thicrs  et  Mignet,  quitlant  ensemble  ta  ville 
d'Âix,  où  ils  s'étaient  liés  de  la  plus  tendre  amitié,  étaient 
arrivés  à  Paris,  porteurs  de  lettres  de  recommandation  pour 
leur  compatriote,  M.  Manuel.  L'académie  d'Aix  avait  cou- 
ronné un  éloge  de  Vauvenargues,  dontM.  Thiers  était  l'auteur, 
el  M.  Mignet  venait  d'obtenir  un  pris  à  l'Académie  des  inscrip- 
tions el  belles-lettres,  pour  un  travail  sur  les  institutions  de 
saint  Louis.  Ils  n'étaient  doiic  point  tout  à  fait  inconnus,  et 
M.  Manuel,  après  les  avoir  présentés  à  M.  LafGttc,  les  mit  en 
rapport  avec  MM^  Etienne  el  Châtelain.  A  peine  avaient-ils 
écrit  deux  ou  (rois  articles,  le  premier  au  Constitutionnel,  le 
second  au  Courrier,  que  les  propriélaires  de  ces  journaux 
surent  comprendre  toute  l'importance  de  la  double  recrue 
qu'ils  venaient  de  faire.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'était  alors  arrivé 
à  la  pléniludc  de  son  talent  ;  mais  déjn  on  pouvait  remarquer, 
dans  les  articles  de  M.  Thiers,  cette  heureuse  abondance, 
cette  clarté  parfaite,  celte  prompte  et  sûre  intelligence  de 
toutes  choses  qui  l'ont  élevé  depuis  à  une  si  grande  hauteur, 
comme  orateur  politique  et  comme  historien  ;  dans  les  articles 
de  M.  Mignet,  cette  vue  pénétrante,  celte  disposition  savante, 
cette  manière  ferme  et  sobre  dont  ses  écrits  postérieurs 
offrent  le  modèle  accompli. 

Tel  élait,  le  6  février  1822,  au  moment  où  la  liberté  fut 
momentanément  rendue  aux  journaux,  l'état  de  la  presse 
périodique.  Pour  que  le  tableau  soit  complel,  il  convient  d'y 
faire  figurer  un  journal  peu  lu,  le  PUote,  et  deux  journaux 
soi-disant  littéraires,  le  Miroir  et  ta  Foudre.  Nous  avons  parlé 
plus  hautdu  procès  et  de  l'acquittement  du  Mroir.  La  Foudre 
tenait  exactement,  dans  le  camp  royaliste,  la  même  place  que 
le  Miroir  daus  le  camp  libéral  ;  mais  comme  ses  sarcasmes 
étaient  dirigés  contre  la  gauche,  au  lieu  de  l'être  contre  la 
droite,  ils  trouvaient  le  ministère  public  plus  indulgent. 
*i.  35 
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Nous  n'avons  rien  dit  du  Moniteur  qui  appartenait  néces- 
sairement  au  ministère,  ni  du  Journal  de  Pari$  qui,  depuis 
la  chute  du  ministère  Richelieu,  ne  savait  plus  à  qui  se  ratta- 
cher, ni  quelle  doctrine  professer.  Pendant  quelques  jours, 
il  avait  paru  se  proposer  le  problème  difficile  de  rester  fidèle 
aux  ministres  anciens,  tout  en  se  dë^-ouant  aux  ministres 
nouveaux.  Mais  c'était  un  tour  de  force  trop  fatigant  el  il 
avait  fmi  par  se  reposer  dans  l'insigniliance.  D'après  le  tem- 
pérament connu  des  journaux,  on  peut  deviner  quelle  fut  leur 
attitude,  au  moment  où  ils  se  trouvèrent  affranchis  de  la 
censure.  Le  Comtitutionnel  déclara  que  la  loi  la  plus  tyran- 
nique  valait  mieux  que  la  censure,  el  débuta  par  un  grand 
manifeste  constitutionnel.  Le  Courri^  exprima  sa  satisfaction 
de  voir,  enfin,  la  politique  des  intermédiaires  faire  place  à 
une  politique  nette  qui  mettait  chacun  à  sa  place,  qui  lais- 
sait lire  dans  toutes  Il's  pensées,  qui  ne  permettait  plus  de  se 
glisser,  d'une  manière  inaperçue,  dans  des  chemins  de  tra- 
verse. 11  fut  d'ailleurs  aisé  de  voir  qu'à  la  veille^d'une  discus- 
sion qui  devait  les  rendre  libres  ou  esclaves,  les  deux 
journaux  libéraux  ne  voulaient  pas,  par  une  vivacité  intem- 
pestive, fournir  à  leurs  adversaires  de  nouveaux  arguments 
ou  de  nouveaux  prétextes. 

Les  journaux  royalistes  n'avaient  pas  les  mêmes  craintes, 
et  ils  usèrent  plus  largement  de  la  liberté  recouvrée.  LcJour- 
jial  des  DAals  resta  d'abord  modéré,  el  se  borna  à  célébrer  les 
funérailles  de  la  censure  en  racontant  toute  son  histoire,  de- 
puis Louis  XI  jusqu'à  la  Révolution.  La  Quotidienne  ne  s'en 
tint  pas  là,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  entendait  n'être  ni 
pour  ni  contre  le  ministère,  elle  dirigea  contre  les  députés  de 
l'opposition  libérale  des  attaques  qui  auraient  pu  paraître 
vives,  si  celles  du  Drafieau-Blauc  ne  les  avaient  fail  oublier. 
Dans  son  numéro  du  5  février,  quand  la  censure  eiislail, 
ce  dernier  journal  avait  publié  un  article  où  il  s'étonnait  que 
les  voix  sacrilèges  des  députés  de  l'opposition  pussent  encore 
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se  faire  entendre,  et  qu'un  châlimenl  exetn|plaire  ne  mit  pas 
fin  à  leurs  déporlements.  1^  lendemain,  H.  Martainville, 
afTraDchide  la  censure,  reprochait  aux  censeurs  d'avoir  été 
plus  sévères  pour  les  journaux  royalistes  que  pour  les  jour- 
naux libéraux,  et  se  plaignait  de  n'avoir  pu  dire  toute  sa 
pensée.  M.  Martainville  n'écrivait  pas  dans  le  Drapeau-Blane 
seulement,  il  écrivait  aussi  dans  la  Foudre,  et  ce  fut  lui  qui, 
dans  ce  journal,  rédigea  et  signa  le  billet  de  faire  part  de  la 
mortdef/au(e  et  puissante danu  Centure.  Hais  M.  Martainville, 
danR  SCS  violences  le^  moins  excusables,  avait  presque  tou- 
jours de  l'esprit  ;  ses  colIaboj;ateurs  do  la  Foudre  n'avaient 
ordinairement  que  de  la  violence,  et  ce  n'est  pas  sans  un  pro- 
fond dégoût  que,  le  jour  même  où  la  liberté  leur  fui  rendue, 
on  les  vit  en  user  pour  injurier  personnellement  plusieurs 
députés  de  la  gauche,  M.  Benjamin  Constant  d'abord  :  «  Suisse 
indigne  du  pays  qui  l'a  vu  naître  et  de  celui  où  il  vit  ;  » 
H.  Manuel:  a  Homme  à  qui,  par  un  juste  effet  de  la  colère 
divine,  le  sang  monle  à  la  tète,  comme  pour  l'étouffer,- 
chaque  fois  qu'il  parle  des  Bourbons  ;  »  puis  les  banquiers  : 
te  Sangsues  politiques  qui  s'engraissent  des  richesses  enlevées 
à  l'Etat  )  B  enfin ,  les  renégats  de  la  noblesse  :  «  Ces  traîtres,  ces 
lâches  devenus  si  petits  qu'ils  ne  peuvent  plus  sortir  de  la 
fange  où  ils  se  sont  précipités.  •  —  «  A  quel  degré  de  bas- 
sesse, ajoutait  la  Foudre,  sont  donc  parvenus  tes  libéraux  pour 
oser  avouer  les  êtres  ignobles  qui  se  proclament  leurs  cbefe? 
Quoi  I  ni  les  souillures  de  leur  vie  passée,  ni  l'infamie  de  leurs 
actions  présentes,  ne  sauraient  empêcher  la  secte  entière  de 
se  serrer  autour  de  ces  misérables?  » 

Quand  le  parti  royaliste  avait  de  tels  organes  et  ne  les 
désavouait  pas,  il  lui  appartenait  peu  de  déplorer  la  licence 
de  la  presse  libérale.  Jamais,  en  effet,  ni  le  Nain  Jaune,  ni 
le  Mroir  n'étaient  descendus  jusqu'à  ce  honteux  dévergon- 
dage. 

Si  les  libéraux  avaient  tenu  un  pareil  langage,  ils  auraient 


D,g,l,..cbyGOOglC 


5)8  HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PAIILEHENTAIRE 
inspiré  aux  députés  de  la  droite  de  beaux  mouvements  d'élo- 
quence, dans  la  discussion  de  la  loi  des  journaux.  Celte  loi, 
daiis  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  fut  vivement  critiquée  par 
M.  Basterreche  qui  rappela  !a  conduite  des  avocats  de  Bordeaux, 
lors  du  procès  des  frères  Faucher  ;  par  M.  llumblot-C^nté  qui 
mit  les  opinions  précédentes  de  M.  de  Villéleen  contradiction 
avec  ses  opinions  nouvelles  ;  par  M.  Ganîib  qui  fît  surtout 
ressorlir  ce  qu'il  y  avait  de  monstrueux  à  vouloir  punir  non 
pas  les  actions,  non  pas  même  les  opinions,  mais  la  tendance 
et  l'esprit  des  opinions;  enfin,  par  M..Bignon  qui  reprocha 
vivement  à  la  commission  d'avoir  appris  au  ministère  a  que  sa 
demande  était  oiseuse,  inutile,  surabondante  et  que,  par  son 
article  14,  la  charte  avait  entendu  conférer  au  gouvernement 
le  droit  de  suspendre  les  lois.  »  —  «  C'est,  dit  M.  Bîgnon,  cette 
doctrine  qui  a  perdu  en  Angleterre  la  maison  de  Stuart,  et 
on  ne  devrait  pas  oublierque,  de  tous  les  griefs  qui,  à  la  fin 
du  dix-scplième  siècle,  amenèrent  un  éclatant  divorce  entre 
la  nation  et  k  couronne,  un  dés  principaux  /ut  l'absurde 
prétention  formée  par  la  couronne  de  dispenser  des  lois.  » 

D'un  autre  coté,  la  loi  fut  défendue  par  H.  de  Villèle  qui 
parut  promettre  dans  l'avenir  le  rétablissement  du  jury,  par 
M.  Josse-Beauvoir  qui  compara  les  journaux  à  un  théâtre 
ambulant,  par  M.  Syriens  de  Marinhac  dont  l'interminable 
réquisitoire  contre  la  ]il>erlé  de  la  presse  fatigua  la  Chambre 
entière,  par  le  général  Donnadieu,  enfm,  qui  ne  craignit  pas 
de  dire  dans  un  discours  d'une  rare  violence,  «  que  la  France 
n'était  pas  encore  apte  à  la  liberté,  et  que  peut-être  faudrait- 
il  reconnaitre,  un  jour,  que  Napoléon  avait  seul  trouvé  le 
moyen  de  maîtriser  ses  passions  et  de  la  gouverner.  » 

Mais  l'événemeni  de  cctie  discussion  fut  un  discours  d'un 
des  anciens  rédacteurs  du  Conservateur  et  du  Défenseur  y 
M.  de  Frénilly.  M.  de  Frénilly  n' était  point  orateur,  mais  il 
passait  pour  un  des  penseurs  les  plus  profonds  de  son  parti, 
et  son  discours,  prononcé  d'une  voix  faible,  fut  écoulé  avec 
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une  eilrémc  altenlion  par  un  grand  nombre  de  députes, 
groupés  autour  de  la  tribune.  Ce  discours  n'était  rien  moins 
qu'un  programme  de  contre-révolution.  Il  n'y  avait  point, 
selon  M.  de  Frénilly,  de  droits  naturels  ;  il  y  avait  seulement 
des  facultés,  «t  Or,  disait-il,  quand  l'homme  borne  ses  facultés 
à  lui  seul,  il  est  dans  la  nature  ;  Dieu  seul*  les  limite.  De  ce 
nombre  est  la  faculté  de  parler  et  d'écrire.  Quand  l'homme 
communique  ses  facultés  a  d'autres,  il  est  dans  la  société  ;  la 
société  les  borne  et  en  fait  des  droits,  les  justifie.  De  ce  nom- 
brc  est  le  droit  de  parler  et  d'écrire  aux  autres,  u 

Si  ce  jargon  métaphysique  avait  un  sens,  c'était  que  chacun 
tient  de  la  nature  le  droit  de  se  parler  et  de  s'écrire  à  soi- 
même,  mais  non  de  parler  ou  d'écrire  aux  autres.  De  là  cette 
conséquence  que  la  liberté  de  la  presse,  telle  que  l'opposition 
voulait  l'entendre,  n'avait  pas  pu  être  promise  par  la  charte. 
Maïs  la  charte  se  fût-elle  trompée  ou  mal  exprimée  à  cet  égard, 
ce  serait,  disait  M.  de  Frénilly,  un  de  ces  cas  où,  dans  l'intérêt 
public,  l'omnipotence  parlementaire  devrait  être  invoquée. 

Quant  à  cet  argument  que,  dans  les  gouvernements  oi'i  l'opi- 
nion publique  est  souveraine,  la  liberté  de  la  presse  est  une 
nécessité,  M.  de  Frénilly  le  repoussait  par  deux  motifs-,  d'abord 
parce  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  souveraineté  de  l'opinion 
publique,  ensuite  parce  qu'il  ne  lui  était  pas  prouvé  qu'elle 
eilt  la  presse  pour  fidèle  interprète.  «  Ces  prétendus  interprètes 
de  l'opinion,  disait-il,  ne  sont-ils  pas  plutôt  ses  maîtres?  Non 
contents  de  la  traduire,  ne  la  supposent-ils  pas?  En  sorte  que 
du  fond  d'un  atelier,  la  liberté  de  la  presse,  nouveau  maii-edu 
palais  de  cette  reine  fainéante,  parle,  agit  et  règne  au  nom  de 
celle  qu'elle  réduit  en  esclavage!  S'il  en  est  ainsi,  qu'on 
arrête,  qu'on  mette  aux  fers  ce  ministre  insolent.  J'aime 
mieux  la  censure,  dût-elle  même  laisser  l'opinion  sans  voix, 
que  la  presse  qui  la  fait,  la  gouverne  et  l'égaré,  s 

La  censure  non  pour  un  an,  non  pour  cinq  ans,  mais  comme 
institution  fondamentale  appelée  par  la  charte  et  devant  durer 
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autant  qu'elle,  voilà,  selon  M.  de  Frénilly,  la  loi  que  le.  mi- 
nistère aurait  dû  proposer;  loi  nécessaire  dans  tous  les  temps, 
plus  nécessaire  que  jamais,  après  sii  années  d'un  ministère 
complice  de  toutes  les  faiblesses,  aveugle  sur  tous  les  complots. 
K  Qu'a-t-on  vu  pendantces  six  années?  ajoutait-il  :  la  religion 
négligée  I  l'éducation  pervertie  !  la  fidélité  méprisée,  amnistiée 
ou  punie  1  la  presse  fatiguée  d'écrits  hoDicux  ou  déplorables  ! 
Enfm,  partout  des  lois,  des  actes  ou  des  hommes  pusillanimes 
contre  des  dangers  flagrants  ou  terribles  I  Tout  cela,  messieurs, 
nous  a  conduits  jusqu'à  ce  jour  où  on  a  pu,  sans  que  la  France 
se  soulevât  ,d'horreur,  entendre  dire  à  cette  tribune  que  cette 
France,  le  vieux  patrimoine  des  Bourbons,  avait  vu  leur  retour 
avec  répugnance!  » 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  qu'une  faible  partie  de  cet 
étrange  discours,  où  toutes  les  institutions,  nées  de  la  Révolu- 
tion, l'égalité  civile,  la  division  des  propriétés,  la  liberté  de 
l'industrie,  la  liberté  religieuse,  étaient  directement  ou  indi- 
rectement attaquées.  Il  n'en  provoqua  pas  moins ,  dans  les 
rangs,  du  côté  droit,  un  mouvement  général  d'assentiment, 
dont  la  gauciie  eut  grand  soin  de  prendre  acte,  et  dont  bientAt 
M.  Benjamin  Constant  tira  grand  parti.  Un  député  de  la  droite, 
M.  Bazire,  ayant  cité  quelques  passages  d'un  discours  pro- 
noncé en  l'an  VI,  au  clubdeSalm,  par  M.  Benjamin  Constant, 
celui-<:i  demanda  la  parole  ponr  un  fait  personnel,  et  soutint 
que,  dans  le  discours  incriminé,  it  n'y  avait  pas  un  seul  mot 
favorable  k  la  censure.  «  J'invitais,  dit-il,  les  hommes  attachés 
à  l'opinion  que  je  professais  alors...  (Rires  à  droite.  — Vousen 
avez  donc  plusieurs?) ...  je  professais  alors,  comme  je  profosse 
encore,  que  tout  gouvernement  qui  donne  des  garanties  aux 
droits  des  citoyens,  doit  être  maintenu,  et  qu'aucun  gouver- 
nement ne  mérite  d'être  maintenu,  quand  il  ne  donne  pas  de 
garanties  à  ces  droits,  u 

Ces  dernières  paroles  excitèrent  à  droite  de  violents  mur- 
mures. «  Ce  sont ,  cria-(-on  à  M.  Benjamin  Constant,  des  prin- 
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cipes  subvci'sirs;  c'est  la  doctrine  du  gouvernement  de  hiUa 
M.  Benjaniin  Constant  le  savait  bien,  et  le  reproche  ne 
pouvait  pas  lui  ôlre  sensible.  It  continua  donc,  au  milieu 
d'interruptions  fréquentes,'  ses  explications  personnelles,  et 
venant  au  Tond  de  la  question,  il  se  demanda  si,  quaod  la 
charte  était  violée,  quand  tous  les  droits  des  citoyens  étaient 
méconnus,  les  constitutionnels  devaient  continuer  à  tromper 
an  peuple  crédule  en  se  prëtanl,  par  leur  présence  dans  la 
chambre,  à  un  simulacre  mensonger  de  liberté.  (Kvix  à 
droite  :  «  Eh  bien,  allez-vous  en.  —  Partez. —  Bon  voyage.») 
On  m'a  reproché,  dit  M.  Constant,  de  ne  pas  m'adresser  à 
la  Chambre  et  de  parler  pour  le  dehors.  J'accepte  l'accusation. 
Oui,  je  voudrais  que  ma  voix  fût  entendue  hors  de  celte  en- 
ceinte. Je  voudrais  qu'elle  le  fût  du  monarque  qui  a  déjà  sauvé 
la  France  par  un  5  septembre.  (AgilaUon.  —  On  rit  et  on  mur- 
mure à  droite. —  A  gauche  :  C'est  vrai... )Jevoudrais  qu'elle 
le  fàt  du  peuple  auquel  il  reste  deux  moyens  légaux  et  paisi- 
bles de  manifester  son  opinion  :  les  pétitions  et  le  droit  élec- 
toral. Je  voudrais  qu'elle  le  fût  des  amis  de  la  liberté  par 
toute  l'Europe,  pour  qu'ils  sussent  que  les  actes  qui  les 
effrayent,  les  menaces  qui  les  înyuictent,  les  doctrines  servîtes 
qui  les  indignent,  n'appartiennent  pas  à  la  nation,  légataire 
des  principes  de  178d...  (M.  deMarcellusïEldu  régicide);... 
légataire  des  principes  de  1780,  et  cent  fois  victorieuse  de 
l'aristocratie  révoltée.  »  {Violente  interruption  à  droite,  — 
Très-vive  adhésion  à  gauche).        p^ 

M.  Constant  déclara  d'ailleurs  qu'il  ne  s'arrêtait  pas  aux 
détailsdc la  loi.  C'était  le  principe  seul  de  cette  loi  quMl  atta- 
quait. Or,  ce  principe  était  tout  entier  dans  celte  assertion  de 
M.  de  Frénilly,  non  combattue  par  les  ministres,  que  l'omni- 
potence parlementaire  restait  toujours  maîtresse  de  modifier, 
d'altérer,  de  suspendre  la  charte,  et  que  dans  les  cas  impré- 
vus la  dictature  était  nécessaire.  Une  telle  doctrine  était  un 
cri  de  gueire  contre  la  charte.  «  La  guerre,  dit  M.  Constant,- 
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est  donc  déclarée,  non  par  nous.  {A  droite  .-  Si,  par  vous)... 
Non  par  nous  qui  voulons  la  charte  et  la  liberté,  mais  par 
ceux  qui  veulent  i'omnipolence  el  la  dictature.  La  guerre  est 
déclarée  par  eux,  et  il  ne  reste  qu'à  l'accepter,  h 

A  ces  mots,  H.  de  la  Uourdonnaie  se  leva,  et  Si  M.  ConslanI, 
di(-il,  en  citant  celte  phrase,  s'adresse  à  un  seul  membre,  il 
est  dans  son  droit  ;  mais,  s'il  s'adresse  à  nous,  il  a  lori,  car 
nous  la  désavouons.  »  {il  jfliicfctî.Ala  bonne  heure  I  — Bravo! 
—  Vive  agitation  à  droite.  — M.  le  général  Foy  :  «Vous  voyci 
bien  que  personne  à  droite  n'approuve  M.  de  la  Bourdon naie.)» 

Quand  l'agitation  fut  calmée,  M.  Constant  reprit  son  dis- 
cours et  s'éleva  contre  l'interprétation  donnée  par  la  commis- 
sion à  l'article  14,  à  cet  article  dont  M.  de  Chateaubriand 
disait  en  1816  :  «  it  est  possible  qu'un  beau  matiu  toute  la 
charte  soit  confisquée  au  protit  de  l'article  14.  u  Au  surplus, 
il  fallait  rendre  grâces  à  M.  de  Frénilly,  qui  avait  bien  voulu 
déployer  aux  yeus  de  la  Chambre  le  véritable  étendard  de  son 
parti.  M.  Benjamin  Conslant,  tirant  alors  de  sa  poche  le  Mom- 
teur,  relut,  en  le  commentant,  tout  le  programme  politique 
de  U.  de  Frénilly,  et  montra  que  ce  programme  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  la  reconstruction  complète  de  l'ancien  ré- 
gime. Le  projet  de  loi  sur  les  journaux  était  un  moyen  d'ar- 
river  à  ce  but,  et  peut-être,  en  effet,  il  pourrait  y  conduire; 
«  mais,  dit-il,  vous  ne  ferez  parla  que  retarder  une  crise  que 
vous  pourriez  éviter.  (Violente  agitation  à  droite.  —  C'est  une 
provocation!  — Vous  prêchez  la  révolte.)...  Rappelez-vous  que 
tous  ces.  moyens  ont  été  employés  en  Angleterre,  à  la  fin  du 
dix-septtéme  siècle,  en  Espagne,  dans  le  siècle  actuel,  et  qu'ils 
n'ont  point  empêché  la  liberté  de  triompher.  U  en  sera  de 
même  en  France.  »  (Agilation  prolongée.) 

U  était  diflicite  qu'un  tel  discours  restât  sans  réponse,  et 
personne  ne  fut  surpris  de  voir  M.  de  Peyronnet  monter  à  la 
tribune.  Il  diercha  d'abord  à  rétablir  ce  qu'il  appelait  le  véri- 
table sens,  la  véritable  portée  de  la  loi.  Le  système  destiné  à 
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remplacer  la  censure  avuil  pour  unique  appui  la  facullé  de 
suspendre  el  de  supprimer  les  journaux.  Or,  l'inlerdiclion  de 
publier  un  journal  nouveau,  sans  l'autorisation  du  roi,  était 
la  seule  sanction  possible  de  cette  disposition  fondamentale. 
Puis  il  justifia  l'article  relatif  au  nouveau  délit  de  tendance, 
par  cette  considération  que  les  délits  les  moins  nombreux  et 
les  moins  dangereux  étaient  ceux  qui  pouvaient  être  définis. 
11  maintint  enfin  qu'en  France  la  charte  avait  mis  en  réserve 
un  pouvoir  temporaire  et  d'exception,  destiné  à  sauver  l'État 
dans  les  temps  de  crise,  a  Sans  doute,  dit-il,  on  pourrait 
abuser  de  ce  pouvoir  institué  par  l'article  1 4.  C'est  pour  cela, 
qu'au  lieu  de  le  laisser  dans  l'ombre,  le  ministère  l'a  ouver- 
tement el  loyalement  invoqué,  en  même  temps  qu'il  proposait 
de  l'expliquer,  de  le  modifier',  de  le  limiter.  » 

Ces  explications  données  avec  l'assentiment  marqué  de  la 
droite,  M.  de  Peyronnel  en  vint  aux  dernières  paroles  de 
M.  Benjamin  Constant.  «  Vous  prétendez,  dit-il,  que  ta  nation 
a  été  dépouillée  depuis  deux  ans.  Nos  e^'orls,  selon  vous,  se- 
ront vains,  et  la  crise  ne  sera  que  retardée.  Ce  seront  tes 
efTorts  de  ceux  dont  je  connais  les  actes,  dont  je  sais  les  pro- 
jets,  dont  je  surveille  les  démarches,  dont  je  préviendrai  les 
égarements,  ce  seront  ces  efforts-là,  dis-je,  qui  seront  vains. 
La  crise  ne  sera  pas  retardée,  car  la  crise  n'aura  pas  lieu.  La 
nation  française  ne  veut  plus  de  révolution.  ■> 

Quelques  années  plus  tard,  celui  qui  tenait  ce  langage  re- 
cevait des  événements  un  cruel  démenti;  mais,  en  1822,  l'a- 
venir était  obscur,  el  de  longs  applaudissements,  partis  des 
bancs  de  la  droite  et  du  centre,  accueillirent  les  paroles 
encourageantes  de  M.  de  l'eyronnct.  La  droite  et  le  centre 
aimaient  d'ailleurs  à  entendre  le  garde  des  sceaux  affirmer 
qu'il  tenait  le  fU  de  tous  les  complots,  et  qu'il  surveillait  tous 
les  coupables.  Plus  d'un  membre  de  la  gauche,  au  contraire^ 
put  se  demander,  en  sortant  de  la  séance,  si,  le  lendemain, 
une  accusation  ne  serait  pas  intentée  contre  lui. 
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La  discussion  générale  avait  été  close  sur  cet  incident,  et 
dans  la  séance  du  11  février,  le  résumé  fut  fait  par  le  rap- 
porteur, M.  de.Marlignac,  qni  rassembla  et  discuta  les  ai^- 
ments  de  l'opposition,  avec  lucidité  et  modération.  Il  n'eut 
pas  beaucoup  de  peine  à  faire  juslice  de  certaines  déclama- 
tions qui,  aux  yeux  des  gens  sensés,  nuisaient  à  la  bonne 
cause  plutôt  qu'elles  ne  la  servaient;  mais  aux  arguments 
sérioui,  il  ne  sut  guère  opposer  que  les  sophismes  ordinaires 
des  ennemis  de  la  liberté  des  journaux.  Seulement  il  les  mit 
en  bon  ordre,  et  les  présenta  sous  une  forme  agréable.  Sur 
l'article  14  et  sur  le  sens  qu'il  y  attachait,  il  ne  dit  rien  de 
net.  Il  lut  cet  article,  dont  le  sens,  dit-il,  était  fort  clair  ;  mais 
il  ajouta  aussitôt  qu'il  n'entendait  en  tirer  aucune  consé- 
quence absolue,  et  qu'il  voulait  aussi  peu  que  personne  la 
couGscation  de  la  charte  au  profit  de  l'article  14.  Il  finit  en 
adjurant  la  Chambre  de  ne  se  laisser  ni  détourner  par  d'im- 
puissanles  menaces,  ni  eH'rayer  par  de  vaines  prophéties. 
Malgré  tous  les  efforts  de  la  haine,  la  monarchie  ne  périrai! 
pas. 

La  loi  sur  la  presse  périodique  se  composait  de  quatre 
articles  seulement;  mais  chacun  d'eux  avait  une  grande  im- 
portance et  soulevait  de  graves  questions.  I<a  délibération 
porta  d'abord  sur  un  amendement  du  général  Sébastiani,  qui 
substituait  à  l'autorisation  préalable,  exigée  par  le  projet  de 
loi,  un  système  de  précautions  et  de  garanties,  empruntées 
pour  la  plupart  à  la  loi  de  1819.  Mais  cet  amendement,  forte- 
ment défendu  par  M.  Manuel  et  faiblement  combatlu  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  fut  promptement  rejeté;  puis,  après 
un  court  discours  de  M.  de  Frénilly,  qui  maintint  tout  ce 
qu'il  avait  dit,  le  débat  s'engagea  sur  l'article  lui-même.  De 
la  combinaison  de  l'article  premier,  qui  ne  permcllait  à  au- 
cun journal  nouveau  de  paraître  sans  l'autorisation  du  roi, 
avec  l'article  3  qui  attribuait  aux  coui-s  royales  le  droit  de 
supprimer  leS^ournaux  existants,  il  résultait  clairement  que, 
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si  le  gouvernement  el  les  cours  royales  s'entendaient,  fous 
les  journaux  de  l'opposilion  auraient  bientôt  cessé  de  vivre. 
C'est  ce  que  firent  ressortir  en  termes  excellents,  d'abord  un 
député  du  centre  gauche,  M.  Brun  de  Villeret,  puis  le  général 
.  Foy.  Mais  celui-ci  ne  s'en  tint  pas  à  cette  simple  démonstra- 
tion, et  il  revint  à  la  question  politique.  Une  majorité,  dit-il, 
composée  d'éléments  dissemblables,  a  renversé  le  dernier  mi- 
nistère sur  la  loi  de  censure.  Le  ministère  nouveau  ne  peut 
pas  venir  vous  demander  grossièrement,  crûment,  ce  que 
vous  avez  refusé  à  ses  prédécesseurs.  «  Que  fait-il  alors?  II 
4ltvise  l'arbitraire  en  deus  parties.  11  en  donne  une  moitié 
âux  cours  royales,  en  leur  attribuant  la  suppression  et  la  sus- 
pension des  journaux:  il  prend  l'autre  moitié  pour  lui,  en  se 
rétervant  le  droit  exclusif  de  l'autorisation.  » 

De  toutes  les  solutions  c'était  la  pire,  et  M.  de  Martignac, 
malgré  son  talent,  n'avait  pas  pu  la  justifier.  Ce  n'était  pas, 
d'ailleurs,  M.  de  Martignac,  mais  M.  de  Frénilly  qui,  malgré 
le  désaveu  isolé  de  M.  de  la  Bourdonnaic,  était  le  véritable 
organe  de  fa  droite.  Or,  M.  de  Frénilly  avait  dit  nettement 
que,  si  la  charte  conduisait  à  la  ruine  du  pays,  il  fallait  la 
détruire,  et  â  ce  sujet,  il  avait  prononcé  le  mot  fatal  iTomni- 
potence  parlementaire! 

«  Il  y  a,  dit  M.  Foy,  dans  la  charte  bien  autre  chose  que  le 
partage  du  pouvoir  entre  le  roi  et  les  Chambres.  Il  y  a  l'éga- 
Jitë  des  droits,  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  parole,  la 
j)ublicité  des  séances,  le  jury;  enfin,  il  y  a  dans  la  charte 
tout  ce  qu'on  veut  détruire  aujourd'hui.  Et  pourquoi  veut-on 
détruire  ce  qui  est  dans  la  charte?  Parce  que,  de  prime- 
■abord,  on  l'a  violée  dans  sa  base  fondamentale;  on  l'a  violée 
au  point  de  départ,  en  quelque  sorte,  de  l'organisation  so- 
ciale ;  on  l'a  violée  dans  ta  loi  des  élections.  Des  élections 
inconstitutionnelles  ont  donné  une  Chambre  inconstitution- 
nelle. 0 
A  ces  mots,  le  cri  à  l'ordre!  éclata  sur  les  bancs  de  la 
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droite,  et  le  président  déclara  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser 
de  rappeler  à  l'ordre  le  général  Foy. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  loi  n'avait  été  combattue  que  par 
.  les  membres  de  la  gauche  et  du  centre  gauche.  Un  membre 
de  l'ancien  centre  ministériel,  M.  Duvergier  de  Uauranne, 
vint  à  son  tour,  dans  un  discours  Fort  écouté,  démontrer  que 
les  articles  1  et  3,  rapprochés  l'un  de  l'autre,  avaient  te  dou- 
ble danger  de  soumettre  la  presse  périodique  à  un  régime 
purement  discrétionnaire,  et  d'introduire  une  puissance 
nouvelle  dont  l'action  devait  détruire  l'équilibre  constitu- 
tionnel entre  les  divers  pouvoirs  de  l'Étal.  Il  proposait  de 
rendre  temporaires  les  dispositions  de  l'article  1"  et  de 
décider  qu'elles  cesseraient  d'avoir  leur  effet  à  la  an  de  la 
session  de  1S22. 

Venant  d'un  député  que  l'opposition  libérale  ne  comptait 
pas  encore  dans  ses  rangs,  cette  opinion  avait  beaucoup  de 
poids,  et  M.  de  Villèle  crut  devoir  la  combattre  sans  retard. 
Selon  lui,  l'amendement  de  M.  Duvergier  faisait  rentrer  la 
Chambre  dans  la  voie  des  lois  d'exception.  Or,  ce  que  le  mi- 
nistère voulait,  c'était  une  loi  permanente  et  définitive. 
M.  de  Villèle  s'efforça  ensuite  de  prouver  que,  dans  aucun 
cas,  l'opposition  ne  resterait  sans  organe.  «  TouS  les  jour- 
naus,  dit-il,  fussent-ils  supprimés,  sauf  deux,  il  y  en  aurait 
un  pour  l'opposition.  (  Murmures  à  gauche.)  Oui,  messieurs, 
par  cette  simple  raison  que  les  abonnés  ne  sont  jamais 
dédaignés  par  les  journaux,  b  Quant  aux  cours  royales  que 
l'on  se  plaisait  à  représenter  successivement,  comme  con- 
stituant un  pouvoir  politique  indépendant,  et  comme  asser- 
vies au  gouvernement,  M.  de  Villèle  soutint  que  les  deux 
arguments  se  réfutaient  l'un  par  l'autre. 

A  M.  de  Villèle  succéda  M.  de  Girardin,  qui  lut  avec  quelque 
solennité  un  discours  contre  l'autorisation,  telle  qu'elle  était 
établie  par  l'article  1".  «  C'est,  disait-il,  placer  les  députés  à 
la  discrétion  des  ministres,  dont  la  charte  les  a  fait  les  contra* 
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dicleurs;  c'est  altaquer  dans  sa  base  l'édifice  conslitutionnel 
et  anéantir  la  charte.  ■ 

Comme  des  murmures  s'élevaient  à  droite  :  n  Messieurs, 
ajouta  M.  de  Girardin,  j'ose  croire  que  mes  argfuments  sont 
sans  réplique,  et  que  j'ai  été  fort  éloquent.  Hais,  comme  il 
est  Juste  de  rendrea  César  ce  qui  appartient  à  Cé&ar,je  dé- 
clare que  la  gloire  tout  entière  en  est  à  M.  de  Villèle;  car 
cette  opinion  tout  entière  a  été  prononcée  par  lui,  en  1817, 
à  l'occasion  d'un  article  semblable  ii  celui  que  l'on  reproduit 
aujourd'hui.  » 

M.  de  Villéle,  au  milieu  des  éclats  de  rire  de  la  gauche,  fit 
remarquer  qu'entre  la  loi  de  1817  et  la  loi  nouvelle,  il  y  avait 
cette  différence  que  la  loi  nouvelle  exemptait  de  l'autori- 
sation les  journaux  existants.  Maïs  la  différence  était  trop 
légère  pour  que  l'épigramme  ne  portât  pas  coup.  L'amen- 
dement de  M.  Duvergier  de  Uauranne  n'en  fut  pas  moins 
rejeté  à  la  majorité  ordinaire,  ainsi  qu'un  autre  amendement 
deM.  de  Chauvelin  en  faveur  des  journaux  qui  se  borneraient 
àrendre  seulement  compte  des  séances.  M.  de  Chauvelin  ne 
se  faisait  pas  illusion  sur  le  sort  de  son  amendement  ;  mais  il 
Siiîsit  cette  occasion  de  revenir  encore  sur  la  doctrine  de 
M.  de  Frénilly,  et  de  mettre  la  droite  au  défi  de  s'associer  à  la 
protestation  de  M.  de  la  Bourdoimaie.  Quant  au  garde  des 
sceaux,  M.  de  Chauvelin,  se  tournant  vers  lui  et  le  regardant 
en  face,  l'avertit  que  ses  menaces  n'avaient  pas  produit  plus 
d'effet  sur  ceux  qu'il  voulait  effrayer  que  sur  ceux  qu'il  tentait 
de  rassurer.  Dans  ce  discours,  sans  cesse  interrompu  par  les 
murmures  et  les  exclamations  de  la  droite,  M.  de  Chauvelin 
avait  à  peine  dit  un  mol  de  son  amendement  qui  fut  rejeté. 
Puis,  après  un  discours  de  M.  Froc  de  la  Boulaye  contre  l'ar- 
ticle 1",  cet  article  passa  à  une  forte  majorité,  bien  que  M.  de 
la  Bourdonnaie  et  plusieurs  membres  du  centre  droit  eussent 
voté  contre.  Mais  la  gauche  était  résolueà  lutter  jusqu'au  bout, 
et  M.  Casimir  Perler  s'empressa  de  proposer  un  article  addi- 
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lionnel  en  Taveurde  (oui  journal  dont  la  demande  à  Ba  d*au- 
torisalion  sérail  présentée  par  cinquante  députés.  H  déclara 
d'ailleurs  que,  quels  que  fussent  les  lorfs  du  nouveau  minislèrc 
il  le  prélérait  mille  fois  à  ce  ministère  beitnaijhrodUe  qui  em- 
pêchait la  France  de  Voir  les  projets  de  l'ennemi.  «  Depuis 
que  ce  miaislère  a  disparu,  dit-il,  toutes  les  batteries  sont 
démasquées  ;  nous  avons  l'ennemi  en  face;  tant  mieux  :  nous 
ne  le  craignons  plus.  (Rires  à  droile.)  Oui,  je  le  répèle,  mille 
fois  mieux  le  ministère  actuel  que  celui  qui,  après  avoir  aban- 
donné, livré  tous  ses  amis,  sacrifié  la  loi  des  élections,  source 
de  toutes  noslibedés,  aeu  le  courage  de  consentir  à  se  laisser 
déporter  en  masse  à  la  chambre  des  pairs.  » 

Un  rire  universel  et  prolongé  suivit  celle  boutade  de 
M.  Casimir  Périer,  qui  termina  son  discours  en  demandant 
comment  il  se  faisait  que  le  garde  des  sceaux,  si  menaçant 
quand  il  combattait  les  orateurs  libéraux,  n'eût  pas  trouvé  le 
plus  léger  blâme  pour  le  député  qui  était  venu  saper  à  la  tri- 
bune les  bases  mêmes  de  l'édifice  social  de  la  France. 

Si  la  droite  avait  été  maîtresse  de  choisir  ses  défenseui's, 
il  est  probable  qu'elle  n'eât  pas  choisi  M.  Dudon,  mais  il  était 
toujours  prêt  à  descendre  des  hauteurs  de  l'extrême  droile 
pour  relever  les  défis  de  la  gauche.  Bien  que  cette  fois  il  eût 
été  plus  injurieux  encore  qu'à  l'ordinaire,  M.  Benjamin  Con- 
stant, qui  lui  succéda,  ne  tint  pas  compte  de  son  discours,  et 
se  borna  à  répondre  aux  arguments  de  M.  de  Villcle.  M.  Ben- 
jamin Constant  ne  croyait  ni  le  ministère  assez  généreux  pour 
épargner  les  journaux  de  l'opposition,  ni  les  propriétaires  des 
journaux  ministériels  assez  vils  pour  faire  passer  leur  intérêt 
avant  leur  opinion.  Il  regardait  donc  comme  indispensable  de 
donner  à  l'opposition  de  meilleures  garanties,  a  La  majorilé, 
dit-il,  dans  son  intérêt  même,  devrait  songer  qu'elle  peut 
devenir  minorité...  Mais  les  majorités  ne  croient  jamais 
qu'elles  soient  passagères.  Elles  se  sentent  fortes  de  leur  force 
présiinlc  ;  elles  accumulent  tous  les  moyens  contre  leurs  enne- 
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mis,  sans  craindre  que  ces  moyens  ne  relombent  un  jour  sur 
elles.  » 

liC  débat  se  prolongea  quelque  temps  encore,  après  quoi 
l'article  additionnel  étant  rejeté  et  l'article  2  du  projet  de  loi 
adopté,  on  arriva  h  l'article  qui  conférait  aui  courS'  royales  le 
droit  de  suspendre  et  de  supprimer  les  journaux  a  dont  l'esprit 
porterait  atteinte  à  la  pais  publique,  au  respect  dû  à  la  reli- 
gion, à  l'autorité  du  roi,  à  la  stabilité  des  institutions  consti- 
tutionnelles. »  A  cette  nomenclature,  M.  Bognc  de  Faye  pro- 
posa d'ajouter  l'inviolabilité  des  propriétés  nationales,  et  le 
rapporteur  y  consentit  au  nom  de  la  commission.  Mais  la 
question  n'était  pas  là;  elle  était  dans  la  juridiction  excep- 
lionnelic  et  arbitraire  que  l'article  créait;  et  bien  que  celte 
juridiction  eùl  été  déjà  plusieurs  fois  combattue,  M.  Benjamin 
Constant  vint  faire  contre  elle  un  dernier  effort  eu  proposant 
de  conférer  à  un  jury  spécial,  composé  seulement  d'éligjbles, 
le  di-oit  que  la  loi  donnait  aux  cours  royales.  Et  à  cette  occasion 
il  réfuta  cet  argument  des  ministres  que  les  objections  de 
l'opposition  contre  les  cours  royales  se  détruisaient  l'une  par 
l'autre.  Si  les  cours  royales,  disaient  les  ministres,  sont  hos- 
tiles, elles  ne  seront  pas  complaisantes;  si  elles  sont  complai- 
santes, elles  ne  seront  pas  hostiles.  C'est  là,  dit  M.  Constant, 
une  pure  subtilité.  Les  cours  royales  seront  complaisantes, 
quand  le  ministère  sera  de  leur 'goût,  bostiles,  quand  il  leur 
déplaira.  Ainsi,  le  danger  est  double,  et  quel  que  soit  le  mi- 
nistère, on  ne  peut  y  échapper. 

M.  Constant  savait  d'ailleurs  que  le  parti  de  la  Chambre 
était  pris,  et  il  ne  se  flattait  pas  qu'aucun  raisonnement  put 
convertir  une  majorité  moins  indépendante,  plus  tyranni- 
que  que  toutes  les  majorités  précédentes.  «  L'ancien  cen- 
tre, dil-il,  ne  voulait  pas  toutes  nos  libertés,  et  je  crois 
qu'il  avait  tort  ;  mais  il  ne  voulait  pas  la  contre-révolution  ; 
il  ne  remettait  pas  en  question  les  conquêtes  de  trente  an- 
nées ;  il  ne  proclamait  pas  une  omnipotence  contraire  k  la 
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charie...  11  demandait  quelquerois  la  clôture,  mais  beaucoup 
moins  que  vous  ;  i)  ne  fermait  pas  les  discussions  a^-ant  qu'elles 
ne  fussent  ouvertes...  Il  ne  faisait  pas,  en  un  mot,  des  lois 
comme  on  monte  à  un  assaut,  et  j'ajoute,  avec  joie  et  recon* 
naissance, 'que  plusieurs  membres  de  ce  centre  que  vous  dé- 
daignez en  le  remplaçiant,  ont  prouvé  récemment  qu'on  avait 
eu  tort  de  soupçonner  leurs  motifs,  car  ils  sesont  ralliés  noble- 
ment, courageusement,  éloquemment  aux  opinions  nationales 
quand  ils  ont  vu  en  face  l'ennemi.  » 

«  Suivez  votre  route,ajouta  M.  Benjamin  Constant;  nous  ne 
sommes  ici  que  pour  l'observer  et  la  décrire;  vous  annoncer 
le  résultat,  serait  me  répéter,  u  Puis,  rapprochant  du  discours 
du  roi,  h  l'ouverture  de  la  session,  les  insinuations  lugubres 
et  les  menaces  violentes  du  garde  des  sceaux,  il  demanda  ce 
qui  était  arrivé  depuis  le  8  novembre.  «  Dn  seul  événement, 
un  nouveau  ministère.  (On  rit  de  toutes  parts.)  Ce  ministère 
est  donc  la  cause  dnmal.  Le  dilemme  est  clair.  Oulesa^ta- 
lions,  les  conspirations  dénoncées  par  le  garde  des  sceaux  sont 
vraies,  ou  elles  sont  fausses.  Si  elles  sont  vraies,  comment  le 
ministère  gouverne-t-il  pour  que  la  France,  naguère  si  calme, 
soit  mainLenanl  si  troublée?  Si  elles  sont  fausses,  que  doit-on 
penser  d'un  ministère  qui  emploie  de  tels  moyens  pour  faire 
pusser'des  lois  d'exception?  » 

Le  dilemme  était  spécieux,  mais  non  sans  réplique,  et  la 
date  seule  des  complots  de  Bèfovt  et  de  Saumur  pouvait  en 
détruire  l'effet.  Néanmoins,  le  discours  de  M.  B^ijamin  Con- 
stant, dans  son  ensemble,  avait  été  vif,  pressant,  fréquem- 
ment applaudi,  et  M.  de  Villèle  crut  devoir  y  répondre. 
Mais  deux  autres  amendements  furent  bientôt  présentés, 
le  premier  par  M.  de  Sainte-Aulaire,  le  second  par  H.  Manuel, 
qui  renouvelèrent  le  débat.  Si  Ton  appelait  les  cours  royales 
5  juger  sur  les  faits  et  à  déclarer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  délit 
dans  tel  ou  lel  article,  dit  H.  de  Sainte-Aulaire,  j'aurais  en 
elles  une  entière  confiance  ;  niais  on  leur  demande  de  juger 
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si  telles  OU  lelW  Opinions  sont  où  non  de  nature  à  troubler  la 
pais  publique.  Ce  n'est  plus  alors  la  conscience  dujiïgequî  pro- 
nonce sur  la  conscience  de  l'accusé,  c'est  l'opinion  du  juge 
qui  juge  l'opinion  âe  l'accusé.  Si  j'avais  à  juger  à  ce  point  de 
viie  les  opinions,  les  doctrines  du  cAté  droit,  je  ne  pourrais 
m'empèctier  de  dire  que  je  les  trouve  détestables  et  dange- 
reuses, qu'elles  remettent  (oui  en  question,  et  qu'elles  cPTraye- 
raient  sur  l'avenir  de  la  France,  si  l'on  n'avait  pas  confiance 
dans  la  sagesse  du  roi;  «  car,  ajoutal-il,  pour  mon  compte, 
je  ncregardemi  jamais  comme  une  ressource  l'indignation  du 
peuple  que  vous  excitez.  »  ■ 

Poupqo'un  homme  aussi  modéré  que  M.  de  Saintfr'Aulaire 
prononçât  des  paroles  aussi  menaçantes,  il  fallait  que,  de  part 
et  d'autre,  l'exaspération  fût  grande.  Aussi,  les  murmures  de 
la  droite  couvrirent-ils  les  marques  d'adhésion  de  la  gauche'. 
«  C'est  vous,  cria-t-on  à  M.  de  Saintc-Aulaire,  c'est  vous  qui 
excitez  le  peuple,  ce  sont  les  factieux. —  Messieui's,  reprit 
M.  de  Sainte-Aulaîrc,  vous  ne  pouvez  vous  offenser  de  mes 
paroles,  à  l'instant  où  dans  voire  conscience,  vous  portez 
sans  doute  sur  moi  le  même  jugement  que  je  porte  sur 
vous.  [A  droite  :  0\.ii,  oui!)  Cependant^  je  i-ends  hommage 
à  vos  intentions  et  peut-être  n'avez-vous  pas  pour  mot  la 
même  justice.  ■ 

La  droite  voulait  arriver  au  vote  le  plus  lAt  possihle|;  la 
gauche  désirait  le  retarder.  C'est  pourquoi  M.  de  Martignac 
répondit  brièvement  à  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  M,  Manuel  très- 
longuement  è  M.  de  Martignac.  11  était  pourtant  impossible 
que  le  débat  finit  sans  que  le  garde  des  sceaux,  si  souvent  at- 
taqué, donnât  quelques  explications.  «  On  a,  dil-il,  dénaturé 
mes  paroles.  J'ai  simplement  dit  que  les  complots  et  leurs  au- 
teui's  seraient  surveillés,  déconcertés  et  punis.  Cela  est  con- 
forme à  mes  sentiments  et  à  mes  devoirs.  Oui,  je  sais  des  pro- 
jets,je  connais  des  démarches.  (Vnevoixà  ijauche  :  Vous  êtes 
un  calomniateur.  • —  A  droite  :  A  l'ordrcU  Celui-lii  seul  mé- 
ïi.  56 
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rite  d'être  appelé  calomniateur,  qui  ose  adresser  à  un  homme 
d'honneur,  à  un  bon  Français,  une  aussi  méprisable  in- 
jure. » 

M.  de  Peyronnet  s'étonnait  d'ailleurs  qu'un  des  précédente 
orateurs  eût  pu  dire  que  ses  paroles  n'avaient efTrayé  personne. 
H  Je  le  crois,  dit-il,  puisqu'il  l'affirme;  maïs  d'où  lui  vient 
cette  certitude?  N'était-ce  point  des  factieux  qu'il  était  ques- 
tion? Or,  l'orateur  n'est  certainement  pas  si  exactement 
informé  de  leurs  desseins,  de  leurs  espérances,  de  leurs 
sentiments,  qu'il  puisse  répoodre  des  impressions  que 
leur  font  éprouver  les  discours  que  l'on  prononce  à  cette 
tribune.  » 

La  réponse  était  rude,  et  l'accusation  directe.  H.  de  Chauve- 
lin  en  comprit  la  portée,  et  vint  sommer  le  garde  des  sceaux 
de  retirer  ses  menaces  ou  de  les  mettre  à  exécution.  «Comme 
député,  dit-il,  j'ai  le  droit  de  blâmer,  ici,  des  assertions  étran- 
ges, ténébreuses,  inconvenantes...  Où  en  serions-nous,  si,  au 
moment  où  l'on  discute  des  lois  qui  remuent  toute  la  France 
et  qui  peuvent  la  perdre  (approbation  è  gauche;  —  murmures 
A  droite);  si,  au  moment  oîi  le  pouvoir  est  totalement  rabaissé 
par  l'incapacité  des  ministres  (violents  murmures),  un 
d'entre  eux,  pour  échapper  à  la  discussion,  avait  le  droit  de 
venir  envelopper  ceux  qu'il  combat,  cl  d'autres  qui  ne  sont 
pas  dans  cette  Chambre,  dans  des  accusations  inexpliquées  ei 
inexplicables?...  Si  c'est  dans  la  Chambre  que  le  garde  des 
sceaux  connaît  des  coupables,  il  doit  les  nommer  et  les  aocu- 
serdevant  vous;  si  c'est  au  dehors,  qu'il  ne  vienne  pas  à  cette 
tribune  composer  les  modèles  des  actes  d'accusation  qu'il 
destine  k  ses  procureurs  généraux,  n 
.  Quand  on  lit  aujourd'hui  ces  orageuses  discussions,  on  s 
peine  à  se  rendre  compte  de  l'impression  qu'elles  faisaient  sur 
les  contemporains.  Aujourd'hui,  en  elTel,  on  sait  que  le  garde 
des  sceaux  avait  raison  de  croire  qu'il  existait  une  vaste  con- 
spiration contre  la  monarchie,  et  que  plusieurs  députés  en 
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faisaient  partie.  On  sait  aussi  que  les  députés  avaient  rai- 
son de  penser  que  ta  droite,  maîtresse  du  pouvoir,  viole- 
iBit  la  charte  et  amènerait  I6t  ou  tard  une  catastrophe. 
Mais,  à  cette  époque,  rien  de  tout  cela  n'était  connu,  et 
c'était  de  très-bonne  foi  qu'un  grand  nombre  de  députés 
s'adressaient  mutuellement  le  reproche  d'injustice  et  de 
calomnie. 

La  Chambre  avait  rejeté  tous  les  amendements,  et  i)  ne  res- 
tait plus  qu'à  voler  sur  l'article  5  dans  son  ensemble.  C'est 
alors  qu'une  voix  grave,  celle  de  M.  Royer-Collard,  se  fil  en- 
tendre. Si  H.  Royer-Collard  était  modéré  dans  ses  opinions,  il 
ne  l'était  pas  dans  son  argumentation,  et  un  principe  étant 
donné,  il  le  poussait  volontiers  jusqu'à  ses  extrêmes  consé- 
quences. Or,  il  lui  parut  que  l'article  en  discussion  découlait 
du  même  principe  que  le  tribunal  révolutionnaire,  et  il  ne  re- 
cula pas  devant  l'assimilation,  a  La  loi  actuelle,  dit-il,  ne 
suppose  pas,  ce  serait  une  absurdité  grossière,  qu'on  puisse 
être  à  la  fois  innocent  et  coupable  ;  mais  elle  suppose  qu'on 
puisse  être  h  la  fois  innocent  et  dangereux,  et  qu'ainsi,  pour 
la  sûreté  de  l'État,  il  doit  y  avoir  au  delii  de  la  justice  une  jus- 
tice extraordinaire,  un  pouvoir  arbitraire  pour  frapper  ce  qui 
est  dangereux,  quoique  légalement  iiTéprochable.  Je  n'ai  rien 
il  dire  de  cette  maxime,  si  ce  n'est  que  c'est  elle  qui  a  fait  le 
tribunal  révolutionnaire.  » 

Voici  pourtant  en  quoi  le  projet  de  loi  était  tout  k  fait  neuf. 
Au  lieu  de  placer  l'arbitraire  dans  une  seule  main,  il  le  par- 
tageait entre  le  ministère  et  les  cours  royales.  £n  effet,  le 
ministère  autorisait  un  journal,  la  cour  royale  pouvait  le 
supprimer  ;  la  cour  royale  supprimait  un  journal ,  le 
ministère  pouvait  le  ressusciter.  Les  journaux  restaient  sou- 
mis à  l'arbitraire  ;  mais  l'arbitraire  était  divisé,  il  avait  deux 
maîtres. 

«Voilà  toute  la  loi,  disait  M.  Royer-Collard;  son  vice  radical 
|>ar  où  elle  porte  atteinte  à  la  charte  plus  que  toutes  les 
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lois  de  censure,  c'est  qu'elle  consacre  l'arbilraire,   non 
plus  comme  Icmporaire,  niais  comme  perpétuel,  et  qu'elle 
le  Tait  scandaleusemententrer  dans  notre  droit  public,  b 

(l'était  presque  toujours  M.  Corbière  qui  se  chargeait  de 
répondre  à  M.  Boyer-Cullard,  et  il  le  fit,  cette  fois,  avec  d'au* 
tant  plus  de  vivacité  que  l'assimilation  du  principe  de  la  loi 
nouvelle  au  principe  du  tribunal  révolutionnaire  a>-ait  pro- 
duit, à  droite,  une  grande  irritation,  o  II  ne  s'agît  point,  dît- 
il,  de  punir  ce  qui  est  innocent  et  dangereux;  ilsagit  de  ré- 
primer, par  la  peine  fort  douce  de  la  suppression,  ce  qui  est 
réellement  coupable,  bien  que  non  rigoureusement  déGni.  ■ 
En  réalité,  c'était  donner  raison,  sinon  à  l'argumentation 
de  M.  Roycr-Collard,  du  moins  à  ses  conclusions  ;  mais,  au 
point  où  en  était  venu  le  débal,  les  raisons  bonnes  ou  mau- 
vaises ne  changeaient  pas  un  vote,  et  l'article  3  fut  adopté, 
comme  l'article  1",  à  une  forte  majorité,  M.  de  la  Bourdon* 
naie  et  deux  autres  meoibres  de  l'extrême  droite  ayant  seuls 
voté  avec  l'opposition.  Après  ce  vole,  plusieurs  articles  addi- 
tionnels, destinés  à  atténuer  la  sévérité  de  la  loi,  furent  cn- 
eore  présentés  par  MM.  Labbey  de  Pompière,  Tarayre,  Hum- 
blot-Conté,  Manuel,  mais  sans  succès,  et  la  Chambre  arriva  au 
dernier  article  de  la  loi,  à  celui  qui  autorisait  le  gouvernement 
à  rétablir  la  censure  par  ordonnance. 

L'opposition  vaincue,  mais  non  découragée,  avait  résolu  de 
faire,  sur  cet  article,  un  effort  suprême,  et  le  général  Fov, 
dans  un  discours  très-vif  et  très-éloquent,  en  prit  riniliativc. 
Il  commença  par  énumérer  toutes  les  rigueurs  que  le  gouver- 
nement avait  accumulées  dans  les  deux  lois  de  la  presse,  el  il 
exprima  sa  surprise  qu'api'ès  tant  de  dispositions  répressives 
et  préventives,  on  vint  encore  demander  la  censure  à  laquelle 
on  avait  feini  de  renoncer.  Nul  doute,  si  l'article  était  voté, 
que  la  censure  ne  fût  bientôt  rétablie.  ■  On  annonce  même, 
ajouta-t-il,  que  la  commission  de  censure  n'a  point  été  licen- 
ciée. »  —  0  Elle  est  en  demi-solde,  »  s'écria  M.  Forbin  des 
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Issarts.  —  «  Si  cela  est  vrai,  reprit  le  général  Foy,  je  désire 
que  le  gouveraement  la  traite  comme  il  (raile,  depuis  six  ans, 
les  officiers  à  demi-solde,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  la  rappelle  pas 
au  service.  »  (On  rit  beaucoup.) 

«  Mais,  ajoula-t-il,  il  la  rappellera,  et  quoi  qu'il  arrive,  tes 
circonstances  lui  paraîtront  graves.  Que  la  Sicile  se  soulève 
contre  les  Autrichiens;  que  l'opinion  chrétienne  force  l'em- 
pereur Alexandre  à  arracher  aux  massacres  ces  millions  de 
Grecs  que  la  politique  de  sa  maison  a  conduits  à  une  insur- 
rection l^ilime;  qu'il  y  ail  du  trouble  en  Espagne,  et  on 
trouvera  que  les  circonstances  sont  graves  pour  la  France, 
pour  celle  France  ddnl  on  veut  faire  uii  lief  de  la  Sainte- 
Alliance.  Il  en  sera  de  même  si  quelque  événement  imprévu 
à  l'inlérieur  vient  troubler  la  quiétude  des  ministres.  Et  c'est 
ainsi  que  la  censure,  aigrie  par  un  interrègne  forcé  de  quel- 
ques jours,  reparaîtra  plus  impatiente,  plus  inflexible  que  ja- 
mais, et  fera  peser  sa  main  de  plomb  sur  les  plus  essentielles 
de  nos  libertés.  » 

Ce  tableau,  dont  nous  reproduisons  seulement  les  princi- 
paux traits,  fit  sur  toutes  les  parties  de  la  Chambre  une  forie 
impression.  Le  général  Foy  répondit  ensuite  péremptoirement 
à  M.  de  Marlignac,  qui,  successeur  el précurseur  de  beaucoup 
d'autres,  avait  prétendu  qu'en  Angleterre,  un  long  inter- 
valle s'était  écoulé  entre  l'ëbblissement  d'un  gouvernement 
constitutionnel  et  la  liberté  des  journaux.  Le  général  Foy 
montra  au  contraire  que,  depuis  l'année  1694,  la  liberté  de 
la  presse  avait  existé  en  Angleterre,  et  que  jamais,  même 
dans  les  circonstances  les  plus  graves,  elle  n'avait  été  sus- 
pendue. 1!  montra  qu'à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre, 
les  rois  allemands  avaient  pu  être  impunément  accablés  de 
sarcasmes  par  les  pamphlets,  par  les  journaux,  et  que,  même 
sous  George  II,  lors  de  l'insurrection  de  l'Ecosse,  la  liberté  de 
la  presse  avait  été  respectée.  Et  plus  récemment,  en  1817, 
quand  des  bandes  de  radicaux  armés  parcouraient  les  rues 
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de  Londres,  et  quand  on  apprenait  en  même  temps  que  qua- 
rante mille  ouvriers  de  Manchester  marchaient  sur  la  capi- 
tale, s' était-il  trouvé  quelqu'un  pour  proposer,  dans  les  Cham- 
bres, dans  le  conseil  du  roi,  la  suspension  de  la  liberté  de  la 
presse?  Non,  et  quiconque  eût  feit  une  pareille  prc^silion 
aurait  été  pris  pour  un  fou  ! 

Le  général  Foy  finit  par  une  vive  protestation  contre  ces 
funestes  idées  de  dictature  qu'une  débauche  d'esprit  avait 
enfantées.  «Eh  quoi  I  dit-il,  vous  voudriez  transformer  en  use 
magistrature  .turbulente  et  passagère  la  royauté  calme,  au- 
guste, perpétueliel...  Sans  doute,  il  y  a  dans  la  vie  des  em- 
pires de  CCS  situations  graves,  immenses,  tjuela  loi  n'a  pas  pu 
prévoir,  qu'elle  ne  doit  pas  essayer  de  prévoir.  Mais,  si  jamais 
de  telles  circonstances  mettaient  l'État  en  péril,  ce  ne  serait 
pas  en  se  revêtant  de  la  dictature  que  le  roi  sauverait  la  société 
menacée,  ce  serait  en  vous  convoquant;  ce  serait  en  vous  ras- 
semblant autour  de  son  tr6ne.  » 

Pour  répondre  à  un  tel  discours,  M.  de  Montmorency  était 
bien  évidemment  insuflisanl;  mais  il  était  minisire  des  af- 
faires ëlraiigércs,  et  il  tenait  à  refuser  à  la  Chambre,  au  nom 
de  la  prérogative  royale,  le  droit  de  traduire,  en  quelque  soile, 
à  sa  barre,  les  actes  de  la  diplomatie.  Il  tenait  aussi  à  rappeler 
que,  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  personnes,  le  droit  con- 
féré ou  reconnu  au  roi  par  l'arlide  4  était  virtuellement  con- 
tenu dans  l'article  14  de  la  charte.  Enûn,  il  voulait  répondre 
au  reproche  dincapacilé  que  M.  Benjamin  Constant  a^-aii 
adressé  au  ministère,  tout  en  reconnaissant  sa  tidélilé.  «  Eb 
bien,  dit-il,  je  suis  persuadé  que  cette  conduite  de  l'homme 
de  bien,  toujours  lidéle  à  son  souverain,  dans  les  temps  de 
malheur  comme  dans  les  temps  de  prospérité,  celte  6dé- 
lilé,  s'il  fuliail  opter,  offre  pour  toutes  les  fonctions  plus 
de  garanties  réelles  que  toutes  les  capacités  et  toutes  les  lu- 
mières. »  — ,«  C'est  vrai,  .s'écria  M.  de  Harcellus;  voilà  qui 
est  bien  français!  » 

D,g,l,..cbyGOOglC 


NOUVELLES  LOIS  DE  LA  PRESSE  —  183^  567 

El  les  appiaudissemcnls  de  la  droite  accompagnèrent  M.  de 
Montmorency,  quand  il  retourna  à  son  banc. 

Maïs  il  était  sur  les  bancs  de  la  gauche  un  orateur  froide- 
ment attentif,  qui  poursuivait  son  dessein  avec  une  ténacité 
sans  égale,  et  qui  ne  laissait  rien  échapper  de  ce  qui  pouvait 
le  servir.  Cet  orateur,  M.  Manuel,  prononça  un  discours  qui, 
si  les  événements  eussent  pris  une  autre  tournure,  aurait  pu 
être  comparé  au  discours  célèbre  de  Vcrgniaud,  i  la  veille  du 
10  août.  Il  s'étonna  d'abord  que  le  ministredes  affaires  étran- 
gères osât  contester  à  la  Chambre  le  droit  d'examiner  et  de- 
critiquer  les  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères.  C'était  là  répudier  les  premières  no- 
tions du  gouvernement  représentatif. 

Q  Eh  quoi  !  dit  M.  Manuel,  interrompu  par  de  violents  mur- 
mures, «urail-on  déjà  oublié  ce  que  naguère  on  publiait,  à  la 
facede  l'Europe,  dans  une  adressequi resterapourvousrepro- 
cfaersanscesse  vos  contradictions?  Quoi  I  vousvousplaindrezen 
comité  secret  de  ce  que  notre  indépendance  a  été  sacrifiée  aux 
puissances  étrangères,  de  ce  que  la  Russie  même  nous  a  im- 
posé un  ministre,  et  aujourd'hui  vous  prétendez  que  nous 
.  n'avons  pas  le  droit  de  faire  avec  réserve,  avec  prudence, 
ce  que  vous  avez  fait  vous-mêmes  sans  prudence  et  sans  ré- 
serve ?  » 

Quant  à  la  doctrine  de  M.  de  Montmorency  sur  la  fidélité, 
M.  Manuel  rappela  qu'elle  n'était  pas  nouvelle,  et  qu'à  une 
autre  époque,  sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  on  di- 
sait aussi  que  la  fidélité  tenait  lieu  de  capacité.  Mais  la  vraie 
question  n'était  pas  là  ;  elle  était  dans  le  sens  que  M.  de  Mont- 
morency, après  le  rapporteur,  après  le  garde  des  sceaux, 
venait  d'attribuer  à  l'article  14  de  la  cliarle.  «  Ainsi,  ditM.  Ma- 
nuel, selon  vous,  le  droit  de  suspendre  la  charte  est  dans  la 
charte  elle-même.  S'il  en  est  ainsi,  vous  n'avez  plus  de  charte, 
elle  n'est  plus  qu'une  illusion,  et  le  roi  peut,  par  un  acte  de 
ea  volonté,  non-seulement  supprimer  la  liberté  de  la  presse, 
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mais  détruire  la  liberté  des  cultes,  révoquer  Tinviolabililé  des 
domaines  nationaux,  anéantir  les  Chambres.  ». 
-  A  la  doctrine  dont  telles  étaient  tes  conséquences  rigou- 
reuses, H.  Manuel  opposa  la  déclaralion  de  la  chambre  des 
députés  de  1814,  à  la  veille  du  30  mars,  déclaration  qui  pré- 
sentait la  cliarle  comme  le  développement  inviolable  des 
principes  de  la  révolution  française.  «  Akirs,dit-il,on  ne  sup- 
posait pas  que  l'article  14  contînt  en  germe  la  diclalure  ;  on 
ne  supposait  pas  que  l'auteur  de  la  charte  eût  voulu  donner 
et  retirer  en  même  temps.  ■ 

Si  la  pensée  du  discours  élail  hardie,  le  langage  en  était 
modéré,  et  la  colère  sans  cesse  croissante  de  la  droile  ne 
trouvai!  à  se  manifester  que  par  des  murmures  et  de  ^"agues 
interruptions.  M.  Manuel  ne  s'en  laissait  pas  émouvoir  et 
poursuivait  son  argumentation  avec  son  sang-rroid  ordinaire. 
Ce  sang-ht>id  l'abandonna  pourtant  un  moment,  quand  il 
alla  jusqu'à  dire  que  tout  avait  été  arrangé  d'avance  entre 
le  ministère 'et  la  droile,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
véritable  délibération,  mais  d'une  sanction  de  muets  et  d'es- 
claves. Comme  à  ces  paroles,  vraiment  injurieuses,  la  droite 
criait  à  l'ordre.»  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  dit  M.  Manuel, 
qu'un  exemple  pareil  est  donné  :  lors  de  la  restauration  en 
Angleterre,  la  couronne  ne  s'est  pas  emparée  de  la  totalité 
de  l'ancien  pouvoir;  mais  elle  a  trouvé  un  parlement  assez 
docile  pour  lui  accorder  tout  ce  qu'elle  demandait,  et  alors, 
comme  aujourd'hui,  pour  justifier  les  mesures  les  plus 
arbitraires,  les  plus  sauvagis,  on  représentait  la  nation 
comme  une  nation  coupable  et  qu'il  fallait  chAtier.  »  —  «  Qui  - 
a  dit  cela?  s'écria-t-on  à  droite.  —  H.  de  Frénilly,  r^rit 
H.Manuel,  et  personne  ne  s'est  révolté  contre  son  assertion.» 

A  partir  de  ce  moment,  la  discussion  ne  fut  plus  qu'un 
échange  de  paroles  améres,  de  récriminations  violentes 
entre  la  tribune  et  les  bancs  dé  la  droite,  et  plusieurs 
fois  le  président  dut  intervenir  pour  empêcher  que  cer- 
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lains  dopulûs,  '  M.  Donnadieu  notammeot,  ne  vinssent  im- 
poser silence  à  l'orateur.  Cependant  celui-ci,  calme  au 
milieu  du  désordre,  profitait  de  tous  les  moments  d'in- 
tci-valle  pour  reprendre  son  discours,  parlant  lanlôt  du 
dûsastre  de  Waterloo,  tantôt  des  proscriptions  de  1815,- 
et  n'omettant  rien  de  ce  qui  pouvait  ranimer  dans  le  «œur 
des  Français  les  sanglants  souvenirs  d'une  époque  doulou- 
reuse. 

Le  général  Foy  avait  proposé  que  la  censure  ne  pùl  pas 
être  rétablie  pour  plus  d'un  mois.  Après  une  réplique  insi- 
gnifiante de  M.  Dudon,  son  amendement  fut  rejeté,  ainsi 
qu'un  autre  amendement  de  M.  Courvoisier  qui  limitait  à  la 
fin  de  l'année  i825  la  faculté  demandée  par  le  projet  de  loi. 
Il  restait  à  délibérer  sur  un  troisième  amendement  de  M.  Sébas- 
tiani,  étendant  aux  élections  partielles  l'exception  proposée 
par  le  gouvernement  en  cas  d'élections  générales,  a  La  disso- 
lution, avait  dit  H.  de  Villèle  dans  la  discussion  générale, 
est  un  appel  à  l'opinion  publique.  Il  y  aurait  contradiction 
manifeste  dans  ces  deux  mesures,  appel  à  l'opinion  par  la 
dissolution  de  la  Chambre,  et  oppression  de  l'opinion  par  la 
censure.  »  Or  N.  Sébastiani  demandait  poui-quoi  la  loi  éta- 
blirait une  telle  différence  entre  le' renouvellement  intégral 
et  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre,  a  Bien  de  plus 
facile  fi  expliquer,  répondit  H.  Corbière.  La  dissolution  sup- 
pose qu'il  y  a  conflit  entre  le  ministère  et  la  majorité  de  la 
(Uiambrê,  et  que  la  couronne  consulte  le  pays  pour  savoir 
qui  des  deux  a  raison.  Dans  ce  cas,  il  est  de  l'intérêt  de  la 
couronne  elle-même,  qu'il  y  ait  égalité  entre  les  écrivains 
qui  défendent  le  ministère  et  ceux  qui  défendent  la  majorité 
de  la  Chambre.  Il  n'en  est  pas  de  même,  quand  les  électeurs 
sont  seulement  appelés  à  renouveler  une  partie  de  la  Chambre. 
Il  n'y  a  plus,  dans  ce  cas,  lutte  entre  le  ministère  et  la  majo- 
rité, ni  appel  au  pays.  » 

Le  raisonnement  n'était  pas  concluant;  mais  il  était  plus 
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que  suffisant  pour  convaincre  la  majorité  qui,  au  fond,  re- 
grettait l'esceplion. 

Un  amendement  de  H.  de  Sainte-Aulaire  et  de  M.  Benjamin 
Constant,  portant  que,  dans  le  cas  où  ta  censure  serait  rétablie 
par  ordonnance,  les  ministre-s  seraient  tenus  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  un  exposé  des  motifs  qui  auraient 
déterminé  le  gouvernement  à  prendre  cette  mesure,  ramena 
encore  la  question  de  la  dictature,  et  M.  Benjamin  Constant 
répéta,  avec  plus  de  vivacité,  ce  que  M.  Manuel  avait  dit. 
Il  ajouta  pourlant  cette  observation,  que,  dans  les  pays  où 
la  dictature  avait  élè  établie,  jamais  on  ne  lavait  confiée  à 
ceux  qui,  dans  les  temps  ordinaires,  étalent  les  dépositaires 
.  des' pouvoirs  réguliers;  si  donc  la  dictature  devenait  jamais 
nécessaire  en  France,  ce  n'était  pas  le  monarque  qui  pour- 
rail  en  élre  investi. 

De  violenls  murmures  accueillirent  celte  induction  histo- 
rique; et  ils  redoublèrent  quand  M.  Benjamin  Constant  sou* 
tint  que  la  charte,  interprétée  ii  la  façon  du  garde  des  sceaux, 
ne  serait  plus  que  la  tyrannie,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  charte,  plus  de  loi,  plus  de  justice,  plus  de 
droit  pour  le  gouvernement,  plus  de  devoirs  pour  le  peuple. 
On  devait  croire  que  le  garde  des  sceaux,  plusieurs  fois  pris 
à  partie,  voudrait  lui  répondre;  mais,  à  la  place  du  garde 
des  sceaux,  on  vit  monter  à  la  tribune  H.  de  Bonald,  qui 
hit  une  longue  et  froide  dissertation  sur  le  bien  et  le  mal  que 
les  leltres  ont  fait  dans  le  monde,  sur  la  puissance  des  écri- 
vains depuis  la  découverte  de  l'imprimerie,  sur  les  droits  que 
les  Français  tenaient  de  la  nature  et  sur  ceux  que  la  charte 
leur  avait  conférés,  sur  la  nécessité  d'empêcher  l'oppression 
des  esprits  aussi  bien  que  celle  des  corps.  De  tout  cela,  il 
conclut  que  les  écrivains,  dans  les  sociétés  modernes,  étaient 
de  véritables  fonctionnaires  qui,  comme  tous  les  autres,  de-  . 
vaieni  être  subordonnés  au  pouvoir  suprême  de  la  sociélé. 
Dans  ce  sjstéme,  la  censure  n'avait  rien  que  de  parfaitement 
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légitime.  «  C'csl,  dit  M.  de  Bonald,  la  loi  sanitaire  de  la  fièvre 
d'écrire  qui  a  saisi  tous  les  esprits.  » 

Toute  cette  partie  du  discours  de  M.  de  Bonald  répondait 
peu  aux  préoccupations  du  moment.  La  péroraison,  au  con- 
traire, plus  vive  et  plus  opportune,  produisit  un  grand  effet. 
«  Après  avoir  volé  cette  loi,  dit-il,  nous  serons  quittes  envers 
la  France  et  envers  l'Europe.  Nous  ne  demandons  pas  au 
gouvernement  ni  aui  tribunaux  la  sûreté  que  Dieu  même  ne 
nous  donne  pas;  mais,  au  nom  des  gens  de  bien,  nous  leur 
demandons  la  sécurité.  Qu'ils  répriment  enfin,  en  punissant 
ou  en  prévenant,  ces  déclamaiîons  factieuses,  ces  perfides 
cakunnies,  dont  les  tentatives  criminelles  qui  se  renouvellent 
sous  nos  yeux  ne  sont  que  l'écho  :  lâches  et  cruelles  intrigues 
où  des  chefs  sans  courage  lancent  de  malheureux  subalternes 
dans  l'arène  périlleuse  des  conspirations,  dont  ils  espèrent 
recueillir  tout  le  fruit.  Peut-être,  du  sein  de  l'opulence  et  ' 
des  plaisirs,  ils  assistent  derrière  te  rideau  à  ces  jeux  san- 
glants, comme  les  Romains  à  leurs  combats  de  gladiateurs; 
et,  sans  pitié,  sans  remords,  ils  applaudissent  aux  désespoirs 
de  ces  morts  volontaires,  comme  les  Romains  applaudis- 
saient à  la  fermeté  des  malheureuses  victimes  qui  tombaient 
et  mouraient  avec  grâce.  » 

Sous  une  forme  littéraire  plutôt  que  politique,  l'attaque 
était  vive,  directe,  et  chacun  avait  devant  les  yeux  ceux 
contre  qui  elle  était  dirigée,  mais  qui  ne  pouvaient  pas  s'en 
plaindre.  Ce  fut  donc  au  grand  soulagement  de  ta  gauche, 
qu'un  de  ses  membres,  le  général  Thiard,  vint  faire  diver- 
sion par  un  discours  où  chacun  vit  la  contre*partie  d'une 
rétractation  récente.  Pendant  que  M.  Mathieu  de  Montmo- 
rency, avec  la  minorité  de  la  noblesse,  se  joignait  au  tiers 
état  et  concourait  à  l'œuvre  révolutionnaire,  H.  de  Thiard 
émigrailet  allait  combattre  dans  les  rangs  des  armées  étran- 
gères. Mais,  comme  M.  de  Montmorency,  bien  qu'en  sens 
inverse,  il  s'était  converti,  et  il  vint,  à  son  tour,  faire  sa 
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confession  a  la  tribune.  ■  Moi  aussi,  dit-il,  je  reconnais  que  je 
me  suis  trompé ,  mais  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France 
m'ont  éclairé,  et  alors  j'ai  adopté  avec  franchise,  avec  en- 
thousiasme, les  principes  qui  ont  amené  ces  grands  résul- 
tats; et  ce  sont  ces  mêmes  principes  qui  m'ont  rendu  la 
charte  chère  à  jamais  ;  car,  à  me^  yeux,  la  charte  est  ou  doit 
être  le  procès-verbal  de  clôture  de  la  Révolution.  » 
:  11  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  courte  allocution  fut 
suivie  d'acclamations  vives  et  prolongées,  auxquelles  répon- 
dirent les  rires  ironiques  de  la  droite.  Enfin,  après  quelques 
incidents  sans  importance,  l'article  i  fut  adopté,  et  la  loi, 
dans  son  ensemble,  votée  à  la  majorilé  de  deux  cent  dix-neuf 
voix  contre  cent  trente-sept. 

;  De  si  vifs  débats  ne  pouvaient  pas  manquer  d'avoir  leur 
écho  dans  la  presse,  récemment  afTranchie;  mais  la  crainte 
'  d'une  prochaine  ordonnance  royale  pesait  sur  les  journaux 
libéraux,  comme  une  sorte  de  censure,  et  leur  imposait  un 
langage  plein  de  réserve.  Les  journaux  royalistes,  au  contraire, 
se  répandaient  en  injures  contre  les  orateurs  de  la  gauche, 
qui,  disait  le  Drapeau-Blanc,  «  allument,  soufflent,  excitent 
le  feu  et  dont  les  arguments  sont  des  menaces,  les  délibéra- 
tions des  trépignements  de  pieds,  d  —  «On  parle  avec  con- 
fiance de  la  chute  des  Stuarfs,  disait  la  Quotidienne,  puis  on 
ajoute  que  la  France  a  reçu  les  Bourbons  avec  répugnance  ; 
enfin,  au  lieu  de  s'adresser  au  peuple,  on  s'adresse  aux  sol- 
dats ;  au  lieu  d'élire  des  avocats,  des  professeurs,  on  nomme 
des  généraux.  Tout  cela  est  clair.  On  veut,  ou  bien  changer  la 
dynastie,  comme  en  Angleterre,  ou  bien  lut  imposer  des  lois, 
comme  en  Espagne.  »  Le  Journal  ilet  Débats  tenait  a  peu 
près  le  même  langage,  et  enveloppait  dans  la  même  accusation 
des  hommes  fort  dissemblables,  M.  Casimir  Péricr,  M.  Bignon, 
M.  Manuel.  De  plus,  infidèle  à  ses  vieilles  convictions,  il  se 
déclarait  satisfait  du  nouveau  projet  de  loi.  Tous  les  journaux 
de  la  droite  s'accordaient  d'ailleurs  à  dire  que  la  victoire  des. 
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royalistes  était  complète,  et  que  l'unique  danger  était  dans 
leurs  divisions.  Mais  pour  qu'ils  restassent  unis,  il  était  indis- 
pensable que  le  ministère  rendit  justice  aux  hommes  comme 
aux  choses.  Des  hommes  qui  faisaient  la  force  et  l'ornement 
du  parti  roplisln  ne  pouvaient  pas  reslcf  plus  longtemps  en 
dehors  des  alTaires,  et  tout  fonctionnaire  hostile  ou  indilTércnl 
devait  être  aussitôt  révoqué.  Enfin,  les  mêmes  journaux  ci- 
taient, avec  de  grands  éloges,  une  adresse  au  roi  des  habitants 
de  Laiigres,  contre  l'indigne  discours  de  M.  Manuel,  et  ils 
engageaient  les  autres  villes  de  France  à  protester  aussi  contre 
le  blasplième  dont  il  s'élàit  rendu  coupable. 

Cependant,  parsuîle  delà  promotion  des  anciens  ministres 
à  la  pairie  et  de  quelques  autres  circonstances,  plusieurs  élec- 
tions avaient  eu  lieu  pendant  la  discussion  des  lois  de  la 
presse,  et  elles  avaient  été  généralement  favorables  à  l'oppo- 
sition. Ainsi,  à  Paris,  le  général  Gérard  l'avait  emporté  sut" 
M.  de  Lapanouze,  à  la  majorité  de  six  cent  quar-antc-deux  voix 
contre  quatre  cent  soixante-quatorze.  A  Paris  encore,  le  grand 
collège  avait  nommé,  à  la,  majorité  de  six  cent  trente-deux 
voix  contre  trois  cent  quatre-vingt-six,  M.  Gévaudan  contre 
M.  Berlin  de  Vaux.  M.  d'Estourmel  avait  été  élu  dans  le 
Nord,  M.  Audry  de  Puyraveau  à  Rocitelbrt,  le  général  Sémélé 
a  Sarregueinines.  Dans  les  deux  seuls  collèges  où  le  ministère 
eût  réussi,  à  Roanne  et  à  Monlauhan,  les  deux  candidats  de 
l'opposition,  M.  de  Pradt  et  le  général  Lamarque  avaient 
obtenu,  le  premier,  cent  voix  sur  deux  cent  dix-sept,  le  second, 
cent  quatre-vingts  sur  quatre  cent  trente-six.  Aussi,  les  jour- 
naux de  la  droite  commençaient-ils  à  s'inquiéter,  tandis  que 
les  journaux  de  la  gauche  se  réjouissaient  et  demandaient  la 
dissolution  de  la  Chambre. 

Le  parti  libéral,  malgré  ses  fautes  passées,  était  donc  ennore 
en  étal  de  lutter  avec  avantage.  Il  avait  dans  la  Chambre  élec- 
tive une  très-forte  minoriti;,  à  laquelle  dix  orateurs  en  renom 
prêtaient  l'appui  de  leur  talent  et  de  leur  énergie  ;  la  majorilé 

D,g,l,..cbyGOOglC 


bH  HISTOIIIK  DU  GOUVERNRMENT  PARLEU  ENTAI  RE 
de  la  chambre  des  pairs  inclinait  de  son  cAté  ;  si  dure  qu'elle 
fat,  la  nouvelle  loi  des  journaux  valait  mieux  que  la  censure  ; 
les  éleclions,  enfin,  prouvaient  que  l'avènement  de  la  droite 
avait  elTrayé  le  corps  électoral,  et  qu'après  s'ftire  écarté  de  la 
gauche,  par  peur  de  la  révoluliw),  il  tendait  à  se  rapprocher 
d'elle,  par  peur  de  la  contre-révolution.  Mais,  au  moment 
même  où  ce  progrès  s'accomplissait,  une  nouvelle  tentative 
insurrectionnelle  vint  encore  une  fois  déjouer  les  espérances 
des  sages  amis  de  la  liberté. 

Le  complot  de  Béfort  avait  échoué  et  ne  pouvait  pas  élre 
facilement  repris  ;  mais  il  en  était  autrement  du  complot  de 
Saumur  qu'un  simple  accident  avait  fait  ajourner  et  doat  les 
lîls  n'étaient  pas  rompus-  A  la  fin  de  janvier,  sur  des  instruc- 
tions venues  de  Paris,  une  réunion  eut  lieu  chez  l'anciui 
maire  de  Saumur,  M.  Fournier,  et  là  il  fut  résolu  qu'un  nou- 
veau mouvement  serait  tenté  le  plus  Idl  possible.  En  catiaé- 
quence,  le  commandant  Gauchais  fut  envoyé  à  Paris,  H.  Boui^ 
don  à  Poitiers,  H.  Grandmesnil  à  Angers,  et  partout  les 
affiliés  eurent  l'ordre  de  se  tenir  prêts. 

Mais,  pour  que  le  complot  réussti,  il  ne  suffisait  pas  des 
affiliés  du  Poitou  et  de  l'Anjou ,  il  fallait  encore  le  concours 
de  ta  Bretagne.  Or,  dans  celte  province,  la  charbonnerie  était 
organisée  d'une  manière  particulière'.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  elle  avait  été  fondée  par  quelques  jeunes  gens,  voya- 
geant avec  des  lettres  de  créance  de  M.  de  Lafâyette,  qui, 
eo  Bretagne,  comme  partout,  s'claîenl  adressés  à  la  jeunesse, 
aux  sous-ofliciers,  aux  officiers  inférieurs,  et  à  quelques  offi- 
ciers supérieurs  ù  demi-solde.  Dans  ce  pays,  si  longtemps 
théâtre  d'une  guerre  civile  acharnée,  tout  avait  servi  au  suc- 
cès de  l'association  :  la  vieille  haine  des  bleus  contre  les  blancs, 
la  vue  des  roplisles  toujours  organisés  et  armés  dans  les 

<  Je  dois  la  plupart  de  ces  détails  sur  U  charbonnerie  brelonixi  k  mon  an- 
cien collègue  et  ami,  H.  Dubois  (de  la  Loire-lnrérieure),  qui,  ai  18SS,  faisait 
tai-mème  partie  de  b  haute  tenle  de  Rennes. 
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campagnes,  les  souvenirs  de  la  fédémlion  de  1790  et  de  celle 
de  1815,  enfin  cet  esprit  de  (îère  indépendance  qui  toujours 
distingua  les  Bretons.  Hais  bientôt  cet  esprit  même  avait  porté 
les  ventes  ainsi  créées  à  se  serrer  les  unes  contre  les  autres, 
à  répudiei'  jusqu'à  un  certain  point  la  direction  de  Paris,  et  à 
constituer  une  autorité  centrale  dont  le  siège  était  à  Rennes. 
La  haute-vente  de  Rennes,  qui  comptait  parmi  ses  membres 
des  avocats,  des  industriels,  des  agriculteurs  et  quelques  olîQ- 
ciers  de  l'armée  de  la  Loire,  devint  donc  une  sorte  de  comité- 
directeur  provincial,  correspondant  avec  la  vente  suprême 
de  Paris,  mais  conservant  toute  sa  liberté  d'action.  En  défmi- 
live,  les  ventes  bretonnes,  conslituées  pour  la  défense  plulftt 
que  pour  l'attaque,  se  proposaient  surtout  de  préparer  une 
force  organisée  que  l'on  put  opposer,  en  cas  de  bfêoin,à  celle 
du  parti  royaliste,  et  de  faire  une  active  propagande  en  faveur 
des  idées  libérales  et  constitutionnelles.  Aussi  la  vente  avait- 
elle  plus  d'une  fois  empêché  des  tentatives  imprudentes. 

Tel  était  l'esprit  de  la  haute-venle  de  Bennes,  quand  elle 
fut  informée  qu'une  nouvelle  prise  d'armes  se  préparait  i 
Saumur,  et  que  le  général  Berlon,  tont  récemment  arrivède 
Paris  avec  le  colonel  Alix,  oflhiit  ses  services.  Ce  n'était  pas 
au  général  Berton  que  le  comilé-dircctenr  de  Paris  avait  songé; 
c'était  au  général  Pajol,  et  le  commandant  Gauchais,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  comité,  avait  rapporté  a  Saumur 
la  promesse  qu'il  viendrait  bientôt  se  mettre  à  la  tête  du  mou- 
vement. Mais  Berton,  ami  de  plusieurs  députés  de  la  gauche, 
ancien  rédacteur  de  la  Minerve,  engagé  depuis  dix-huit  ans 
dans  toutes  tes  conspirations,  homme  d'action  etde  courage, 
devait in^irer  confiance,  et Gianâmesnil,  instruit  à  Nantes  de 
son  arrivée  à  Rennes,  était  venu  l'y  chercher. 

A  leur  grande  surprise,  au  Heu  de  l'appui  chaleureux  sur 
lequel  ils  comptaient,  ils  ne  trouvèrent  à  Rennes  que  de 
sages  conseils  et  une  résistance  absolue  à  toute  idée  d'insur- 
rection. Pendant  plusieurs  jours,  la  haule-venle  les  retint; 
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niais,  entin,  ils  partirent  et  reçurent  ailleurs,  à  Nantes  parti- 
culièrement, plus  d'encoiiragemenl.  Peu  île  jours  après,  le 
docteur  Caiïé,  médecin  à  Saumui*,  revenait  à  Rennes  annoncer 
à  la  hnule-vcnle  fjue  la  résolution  d'agir  était  prise,  et  deman- 
der, au  nom  des  associations  de  l'Anjou,  qiie  le  signid  de  l'in- 
surrection Tût  donné  partout  en  même  temps.  Malgré  ses 
instances,  et  bien  qu'il  fût  vivement  soutenu  par  la  jeunesse 
(les  écoles  de  médecine  et  de  droit,  il  ne  put  réussir.  11  obtint 
seulement  que  deux  délégués  de  la  liante-vente  l'accompa- 
gnassent, avec  mission  de  tout  observer,  et  de  revenir  promp- 
lemcnt,  si  le  mouvement  de  Saumur  prenait  quelque  consi- 
stance. Dans  ce  cas,  on  promettait  que  Rennes,  où  se  trouvait 
un  régiment  d'artillerie,  afRIié  presque  tout  entier  à  la  char- 
bonnei'ie,  suivrait  l'exemple  de  Saumur. 

Dans  une  réunion,  qui  avait  eu  lieu  chez  le  docteur  Caffé, 
ei  à  laquelle  assistaient  des  délégués  d'un  grand  nombre  de 
ventes,  il  avait  été  décidé  que  le  mouvement  commencerait,  à 
Saumur  m^me,  le  25  février.  On  comptait,  indépendamment 
des  secours  extérieurs,  sur  six  cents  hommes  de  la  garde  natio- 
nale, sui'  bon  nombre  d'élèves  de  l'école  de  cavalerie,  sur  des 
orficiers  et  des  soldats  du  44'  régiment  de  ligne,  et  on  croyail 
s'emparer  facilement  du  chàleau.  Cela  fait,  on  ne  doutait  pas 
que  le  mouvement  ne  se  propageât,  et  que  bientôt  sept  dépar- 
tements, avec  leurs  garnisons,  ne  se  trouvassent  sous  les 
armes. 

Dans  l'intervalle  du  jour  de  la  réunion  au  jour  fixé  pour 
l'exécution,  le  comité,  composé  du  général  Bcrton,  du  com- 
mandant Gauchais,  de  l'ancien  maire  Foumicr,  du  docteur 
Caffé  et  de  deux  propriétaires  influents,  crut  devoir  modifier 
ce  plan,  et  décider  que  la  prise  d'armes  aurait  lieu  àTfaouars, 
Je  22,  et  que  de  Thouars  on  marcherait  sur  Saumur.  Lc'22, 
cn.effet,  à  cinq  heures  du  malin,  le  général  Berlon,  qui  s'était 
rendu  à  Thouars,  fit  sonner  le  tocsin  et  arborer  le  drapeau 
tricolore,  revélil  son  uniforme,  descendit  sur  la  place  publique 
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aux  cris  de  :  Vive  la  liberlë!  et  annonça  la  déchéance  des 
Bourbons,  dans  deux  proclamations,  l'une  au  peuplo,  l'aulre 
à  l'armée.  11  eut  soin  aussi  de  faire  dire  qu'un  gouvernement 
provisoire  était  formé  à  Paris,  et  que  HM,  de  Lafayette,  Foy, 
Benjamin  Constant,  Demarçay,  Voyer-d'Argenson,  Kératry,  en 
faisaient  partie. 

Jusque-là  tout  avait  réussi,  e(  la  population  de  Thouars  avait 
paru  s'associer  au  mouvement.  Mais  le  général  Berlnn  perdit 
du  temps  ;  plusieurs  de  ceux  qui  d'abord  l'avaionî  seconde 
hésitèrent,  et  quand  il  sorlit  de  Thouars,  cent  cinquante  à 
deux  cents  hommes  seulement  l'accompagnaient.  Sur  la  roule 
de  Thouars  à  Saumur,  les  habitants  des  campagnes  le  regar- 
dèrent passer  avec  curiosité,  battirent  quelquefois  des  mains 
a  la  vue  du  drapeau  tricolore,  mais  rentrèrent  tranquillement 
chez  eux,  au  lieu  de  se  joindre  à  lui.  Sa  petite  troupe  ne  gros- 
sit donc  pas,  et  la  partie  était  à  peu  près  perdue,  quand  il  ar- 
riva en  vue  de  Saumur ,  où  tes  conjurés  l'attendaient  depuis 
plusieurs  lieures  avec  une  grande  impatience. 

Un  gendarme  de  Montreuil  avait  donné  l'éveil  aux  autorités 
de  Saumur,  qui  s'étaient  bâtées  de  prendre  quelques  mesures 
de  défense.  Néanmoins,  pendant  plusieurs  heures,  l'indéci- 
sion régna  dans  les  deuxcamps,et  ni  les  autorités,  ni  les  con- 
jurés n'osèrent  commencer  l'atlaque.  Enfin,  voyant  qu'aucun 
secours  ne  lui  venait  ni  du  dedans  ni  du  dehors,  le  général 
Berton  se  décida  a  congédier  sa  troupe  et  à  prendre  la  fuite. 
Bien  que pouisuivi  d'assez  prés,  il  parvint  à  gagner  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  avec  le  lieutenant  Delon  et  trois 
autres  des  conjurés.  De  là,  Delon  passa  en  Espagne,  tandis 
que  Berton  restait  en  France,  où  bientôt  sa  triste  échaufTourée 
devait  avoir  un  tragique  dénoùment. 

Malheureusement  Berton  et  ses  complices  de  Saumur  ne 
devaient  pas  être  les  seules  victimes  de  cette  entreprise,  folle- 
ment conçue  et  faiblement  cxéculéc.  Au  moment  même  où 
l'ordre  de  s'insurger  était  donné,  un  régiment  eu  garnison  à 
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Pai-is,  le  45°,  recevait  du  minislre  de  la  guerre  l'ordre  de  se 
rendre  à  la  Rochelle,  eu  longeant,  depuis  Tours,  les  dépar- 
tements où  la  prise  d'armes  se  préparait.  La  cliarbonnerie 
comptait  dans  ce  régiment  de  nombreux  afliliés,  entre  autres 
le  sergent  Bories,  membre  d'une  vente  centrale,  le  sergent 
Goubin,  le  fusilier  Lefebvre,  et  le  comité- directeur  résolut  de 
mettre  cette  circonstance  à  profit.  Bories  fut  donc  préscnlé  à 
M.  de  Latayelte  par  M.  Leresche,  membre  de  la  haute-vente, 
et  des  instructions  particulières  lui  furent  données.  Hais  une 
rixe  avec  les  Suisses,  à  Orléans,  et  quelques  imprudences  de 
langage  le  firent  mettre  h  la  gaiïle  du  camp,  et  ce  Fut  le  fusi- 
lier Lefebvre  qui,  à  Amboise,  apprit  du  lieutenant  Delon  qu'uni; 
insurrection  allait  très- prochainement  éclater  à  Saumur. 
Le  14,  le  régiment  arrivait  à  la  Rochelle,  et  ce  jour-là  même, 
le  général  Despinois  ordonnait  que  Bories  lût  transféré  dan^ 
les  prisons  de  Nantes.  Cependant  le  complot  de  Saumur  avait 
échoué,  et  il  semblait  que  les  afBliésdu  45'  régiment  n'eussent 
plus  rien  à  faire;  mais  le  général  Berlon  et  le  lieulenanl 
Delon  se  mirent  en  rapport  avec  eux,  par  l'intermédiaire  du 
président  de  la  vente  civile  de  la  Rochelle.  Puis  la  vente 
du  45*  régiment,  présidée  par  le  sergeat-major  Poumier, 
fut  convoquée  à  l'auberge  du  lÀon-d'Or,  h  un  quart  de  lieue 
de  la  Rochelle,  et  là  les  alfiliés  furent  instruits  de  l'arrivée 
de  Berlon,  et  des  nouveaux  desseins  qu'il  avait  formés. 
Le  surlendemain,  Poumier  el  Goubin  étaient  arrêtés.  Le 
désordre  se  mit  alors  dans  la  vente;  un  des  conjurés,  Gou- 
pillon, fit  des  révélations  à  la  suite  desquelles  Raoux,  Le- 
febvre  et  plusieurs  autres  sous-ofliciers  et  soldats  furent  mis 
en  élat  d'arrestation;  des  perquisitions  faites  dans  leurs 
malles  et  dans  leurs  paillasses  amenèrent  la  découverte  de 
signes  de  ralliemenl  et  de  papiers  importants;  Goubin  e( 
Poumier ,enfm,  dans  un  moment  de  découragement,  tirent  des 
aveux  qui  fournirent  au  gouvernement  le  moyen  de  remonter 
jusqu'à  une  des  ventes  centrales.  Une  grande  partie  de  l'or- 
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gunisation  de  la  charbonnerie  se  trouvait  ainsi  mise  en  lu- 
mière, et  l'arrestation  de  plusieurs  membres  de  la  vente  ceii- 
traie  s'ensuivit.  Un  verra  plus  tard  quel  Tut  le  résultat  de  ces 
découvertes. 

Ces  laits  ne  furent  pas  connus  tous  à  la  lois  ;  mais  quand, 
le  28  février,  le  Mointeur  annonça  la  tentative  et  l'échec  du 
^'énéral  Bcrton,  il  se  fil  dans  les  salons  el  les  journaux  roya- 
listes une  explosion  de  colère,  à  laquelle,  dans  le  premier 
momenl,  les  journaux  libéraux  ne  (rouvèrent  rien  ù  opposer. 
Celte  fois,  en  effet,  il  ne  s'agissait  plus  du  complot  de  quel- 
ques subalternes  que  l'on  pouvait  facilement  désavouer.  Le 
génénil  Berton  comptait  parmi  les  chefs  du  parti  libéral;  il 
était  de  la  Minei-ve,  et  devait,  disait  la  Quotidienne,  connaître 
les  secrets  du  parti.  «  On  comprend  maintenant,  disait  le 
Dtapeau-Blane,  les  discours  incendiaires  de  quelques  dépu- 
tés, B  el  il  repi-ocliait  au  gouvernement  de  ne  rien  faire  contre 
les  harangues  parlemenlairesqui,  chaque  jour,  encourageaient 
et  fomentaient  la  rébellion,  a  Ce  n'est  pas  ainsi,  ajoutait-il, 
qu'Hercule  purgeait  la  terre  des  brigands.  »  La  Foudre  allait 
plus  loin  encore,  et  publiait  un  avis  supposé  du  général  Berton 
aux  forçais  libérés  ou  libéraux  pour  les  engager  à  se  rendre 
promptement  à  Saumur.  après  s'être  fait  délivrer  une  feuille 
de  route  par  M.  de  Lafajette.  •  On  s'attend,  ajoutait-elle,  si 
cet  avis  produit  quelque  effet  sur  les  honnêtes  gens  à  qui  il 
s'adresse,  que  la  Chambre  pourra  perdre  quatre-vingt-dix  de 
ses  membres.  » 

Le  Jownal  des  Débats  se  préservait  de  ces  excès  (le  langage. 
Néanmoins,  il  rattachait  aussi  rëchaufiourée  de  Saumur  «  aux 
provocations  coupables  dont,  disail-il,  nos  oreilles  el  nosAmes 
sont  depuis  quelque  temps  assiégées.  »  D'un  autre  côté,  de 
sincères  libéraux  attribuaient  l'entreprise  de  Berton  k  la  poli- 
tique ouvertement  toiitrc-révolulionnaire  du  ministère,  et 
r^unarquaient  que  l'Espagne,  avant  ses  Riégo  el  ses  (.uiroga, 
avait  eu  ses  Portier  el  ses  Lascy.  Si,  comme  cela  était  piu- 
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bable,  Berton  avait  le  sort  des  derniei's,  d'autres  viendi'iiieiit 
après  lui. 

Cependant  des  rassemblcmenls  tumultueux  avaient  lieu 
chaque  soir  autour  de  l'église  des  Petits-Pères,  à  l'occasion  des 
missionnaires  et  des  exercices  pieux  auxquels  ils  avaient  convié 
les  fidèles.  Dans  le  cours  de  ces  exercice*!  on  chantait  des 
cantiques,  sur  des  aii-s  populaires  qui,  presque  toujours,  rap- 
pelaient dt'S  paroles  peu  édifiâmes,  et  il  était  difGcilc  de  com- 
prendre quel  Lien  de  pareils  speclacles  pouvaient  faire  à  la 
religion.  Aussi  disait-on  que  plusieurs  curés  de  Paris  avaient 
d'abord  refusé  d'ouvrir  leurs  églises  aux  missionnaires,  elqu'ils 
y  avaienl  été  contraints  parl'archevêque  de  Paris.  lien  résulla 
que,  dans  la  soirée  du  27  Tévrier,  non-seulement  les  mission- 
naires, mais  l'archevêque  lui  même  furent  insultés,  forcés  ilc 
prendre  la  fuite,  et  qu'une  foute  hostile  et  bruyante  envahit 
■  l'église.  Dans  la  soirée  du  28,  bien  que  des  mesures  militaîi'es 
eussent  été  prises,  les  troubles  se  renouvelèrent,  et  deux  dé- 
putés, MM.  Demarçay  et  de  Coixelle,  furent  arrêtés  dans  la 
foule  et  détenus  pendant  quelques  heures  au  corps  de  garde. 
D'aussi  graves  incidents  ne  pouvaient  passer  inaperçus  dans 
la  chambre  des  députés.  Dès  le  28,  à  propos  d'une  pétilion  du 
sieur  Poubelle,  impliqué  dans  la  conspiration  du  M)  août,  et 
acquitté  par  la  chambre  des  pairs,  M.  de  Girardin,  qui  défen- 
dait les  droits  du  pétitionnaire,  avait  été  interrompu  parle 
cri  de  :  «  A  Saumur,  à  Saumur  les  conspirateurs  I  •  Mais  ce 
l'ut  dans  la  séance  du  l"mars,  sur  la  plainte  de  MM.  Demarçav 
et  de  Corcelte,  que  le  combat  s'engagea  si'trieusemenl.  Ils  ra- 
contèrent qu'ils  se  rendaient,  le  premier  chiîz  sa  belle-mcn\ 
demeurant  passage  des  Pelits-Pères,  le  second  chez  une  de  ses 
parentes,  demeurant  rue  Neuve-des-Pclils-Champs.  Malgré 
leur  qualité  de  députés,  ils  avaient  été  injuriés,  maltraités, 
détenus  pendant  plusieurs  heures,  à  la  grande  indignation 
d'un  capitaine  de  la  garde  nationale,  qui  avail  renonce*  à  com- 
mander le  posle. 
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Le  ministre  de  l'intérieur  ne  nia  pas  les  faits  et  déclara 
qu'il  les  regrettait  ;  mais  oD  craignait  de  nouveaux  désordres; 
une  consigne  sévère  avait  élé  donnée  ;  MM.  Demarçay  et  de 
Corcelle  avaient  voulu  la  violer,  et  leur  arrestation  momenla- 
née  en  avait  été  la  conséquence. 

Pendant  quelque  temps  la  question  de  fait  fut  seule  débat- 
tue, entre  le  minislère  soutenant  que  les  députés  étaient  dans 
leur  tort,  et  MM.  Demarçay  et  de  Corcelle,  soutenant  qu'on 
avait  voulu  les  assassiner,  et  que  dans  les  groupes  ils  avaient  ' 
distingué  des  agents  provocateurs.  Dans  l'impuissance  de 
savoir  la  vérité,  la  Chambre  allait,  surla  proposition  de  M.  Cor- 
nctd'Incourl,  passer  à  l'ordre  du  jour,  quand  M.  de  la  Bour- 
doimaie  demanda  la  parole.  «  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  qu'il 
convienne  de  clore  la  discussion,  quand  deux  députés  se  plai- 
gnent d'avoir  élé  arbitrairement  arrêtés.  »  A  ces  mots,  la 
gauche  cru]  que  M.  de  la  Bourdonnaie  venait  à  son  aide,  et 
elle  l'en  récompensa  par  de  bruyanls  applaudissements;  mais 
son  erreur  était  grande,  et  elle  ne  tarda  pas  à  être  détrompée. 
«  Aujourd'liui,  dil-il,  on  accuse  le  ministère  d'avoir  des  agents 
provocateurs  pour  exciler  un  mouvement.  Non,  messieurs,  ce 
ne  sont  pas  ceux  que  ces  mouvements  menacent  qui  peuvent 
être  accusés  de  les  provoquer.  C'est  avec  douleur,  je  suis  obligé 
de  le  dire,  que  nous  voyons  tous  les  jours  s'élever  de  toutes 
les  parties  de  la  France  des  cris  séditieux,  et  malheureuse- 
ment ces  cris  séditieux  sont  l'écho  de  cette  tribune.  » 

Ces  paroles,  prononcées  du  même  ton  que  le  fameux  dis- 
cours sur  la  loi  d'amnistie,  en  janvier  1816,  produisirent  sur 
toules  les  parties  de  la  Chambre  une  grande  impression.  La 
droite,  à  son  (our,  applaudit,  et  la  gauche  éclata  en  violents 
murmures;  mais  ce  fut  bien  pis  encore,  quand  M.  de  la  Bour- 
donnaie expliqua  toute  sa  pensée,  a  C'est,  dit-ii,  Napoléon  11 
que  l'on  proclame  sur  un  point  ;  sur  un  autre,  c'est  la  répu- 
blique... Eh  bien,  dans  ces  circonstances,  je  serai  le  premier 
à  monter  à  celte  tribune  et  à  demander  d'investir  le  gou- 
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vernement  de  toute  espèce  de  pouvoir.  Oui,  messieurs,  s'il  le 
faut,  nous  lui  donnerons  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté 
individuelle.  » 

Cette  offre  inallendue  suscita  quelques  marques  d'appro- 
bation sur  les  bancs  de  la  droite,  mais  encore  plus  de  marques 
de  surprise.  A. gauche,  elle  fui  accueillie  par  les  signes  de  la 
plus  violente  indignation.  «  Voulez-vous  des  proscriptions 
comme  en  1815?  cria-t-on  à  M.  de  la  Bourdonnaie.  —  Ce 
•  que  je  veux,  répondit-il,  c'est  que  ceux  qui  se  plaignent  fas- 
sent une  proposition,  afm  que  la  vérité  soil  mise  tout  entière 
sous  les  yeux  de  la  France.  » 

Aucun  député  n'éliiit  dans  une  situation  plus  diffîcilc  que 
M.  Manuel  pour  répondre  à  cette  sommation;  mais  aucun 
député  n'avait. au  plus  haut  degré  le  don  de  rester  calme  an 
milieu  de  l'orage,  et  de  dire  exactement  ce  qu'il  voulait  dire, 
sans. se  laisser  troubler  ni  entraîner  par  les  clameurs  ou  les 
inierruptions.  11  accepta  donc  résolument  le  défi,  et  il  vint 
demander  une  enquête  parlementaire.  Il  n'élait  point  wai 
que  les  députés  eussent  été  pris  en  flagrant  délit.  Ce  qui 
était  vrai,  c'est  qu'ils  avaient  été  non-seulement  arrêtés,  mais 
encore  maltraités,  c'est  que  le  chel  du  poste  de  la  garde  na- 
tionale avait  mieux  aimé  se  retirer  que  de  rester  spectateur  de 
tant  d'excès,  c'est  que  les  troupes  étaient  malheureusement 
dans  un  état  tel  qu'il  leur  était  Impossible  d'entendre  la  voix 
de  la  raison. 

f  C'est  faux,  s'écria  la  droite  ;  ne  calomnif^z  pas  !  »  —  «  C'est 
poprtant  à  la  suite  de  ces  excès,  reprit  M.  Manuel,  que  M.  de 
la  Bourdonnaie  propose  d'offrir  en  holocauste  à  la  nécessité 
publique  les  derniers  restes  de  nos  libertés,  et  cela,  quand 
déjà  des  mécontentements  graves  éclatent...  (Violents  mur- 
mures à  droite.  —  Ce  sont  des  mécontents  de  la  royauté!  — 
Ce. sont  des  factieux!  —  Berton  est  mécontent.  —  Allez  à 
SaumurI  |  L'expression,  messieurs,  ne  change  rien  ù  ma  pen- 
sée. Apparemment,  vous  ne  croyez  pas  que  des  séditieux 
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soreni  contenis,  puis  qu'ils  se  ré\oIlenl.  (A  droite  :  C'est  vous 
qui  les  excitez.  —  A  l'ordre!  )  On  dit  que  les  plaintes  expri- 
mées à  celte  tribune  se  lient  aux  mouvements  séditieux... 
{A  droite .-  Ce  n'est  que  trop  vrai  !  )  Hais  soyez  conséquents  !  ces 
mouvements  ont  pour  motif,  vous  direz  pour  prétexte,  la  vio- 
lation de  la  charte  et  de  nos  libertés,  m 

Ici,  les  clameurs  devinrent  si  fortes  et  si  confuses,  que,  pen- 
dant quelques  instants,  H.  Manuel  eut  peine  à  se  faire 
entendre.  Mais  il  ne  se  laissa  pas  déconcerter,  et  il  répéta,  au 
milieu  d'un  tumulte  croissant,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  la 
cause  des  derniers  complots  et  sur  le  moyen  d'en  prévenir  de 
nouveaux.  La  droite  pensait-elle  que  ce  moyen  fût  celui  que 
M.  de  la  Bourdonnaie  avait  indiqué,  le  renversement  du  gou- 
vernement représentatif?  Et  comme  plusieurs  voix  de  la 
droite  niaient  que  M.  de  la  Bourdonnaie  eât  rien  proposé  de 
semblable  :  nQuoi!  reprit  M.  Manuel,  ce  n'est  pas  renverser 
le  gouvernement  représentatif  que  de  mettre  entre  les  mains 
du  gouvernement  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la 
presse?  «  —  «  Ce  ne  serait  jamais  que  pour  les  sauver  »,  s'écria 
M.  de  Vérigny.  —  «  Pour  moi,  reprit  H.  Manuel,  je  reste 
convaincu  que  c'est  par  des  moyens  tout  contraires  que  vous 
parviendrez  à  réunir  les  esprits  et  à  ramener  le  calme... 
Croyez-vous,  par  exemple,  qu'il  soit  si  important  qu'au  milieu 
de  Paris  on  souffre  les  prédications  de  ces  missionnaires? 
(A  droite  :  Ah  I  nous  y  voilb.  —  |lf  la  liberté  des  cultes?  — 
Fiiiles  venir  vos  missionnaires  de  Saiimur.)  Vos  interruptions 
ne  m'empècheroni  pas  de  vous  dire  ce  que  je  pense  des  me- 
sures qu'on  vouspropose...De  votre  côté,  je  le  sais,  vous  nous 
dirpz  que  ce  sont  nos  discours  qui  amènent  les  troubles,  (  A 
droite  :  Oui,  oui  !  )  Nous  sommes  habitués  à  ces  vaines  accu- 
sât iori<!.  Appelez-nous  faclieu\,  séditieux,  nous  n'en  serons  ni 
plu^  surpris  ni  plus  indignés  que  ces  soldats  de  la  vieille 
armée  que  vous  avez  si  souvent  nommés  les  brigands  de  la 
Loire.  » 
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C'est  sur  l'armée  que  reposait,  à  celte  époque,  l'espoir  de 
la  monarchie,  et  la  droite  eût  voulu  elTacer  de  sa  mémoire  les 
injures  dont  elle  l'avait  si  souvent  poursuivie.  Les  dernières 
paroles  de  M.  Manuel  excitèrent  donc  sur  les  lianes  royalistes 
un  tumulte  inexprimable.  On  se  leva,  on  l'interpella,  on  le 
somma  de  dire  quel  était  le  membre  de  la  Chambre  qui  se  fût 
servi  d'une  telle  expression,  et  le'président  le  rappela  à  l'ordre. 
«  Si  te  mot  n'a  pas  été  dit  dans  la  Chambre,  il  a  été  souvent 
dit  au  dehors,  reprit  M.  Manuel,  et,  dans  la  Chambre  même, 
des  expressions  équivalentes  ontété  souvent  employées.  »  Puis 
il  rappela  le  temps  où  l'on  proposait  de  diviser  l'armée  de  la 
Loire  en  quatorze  catégories.  Il  conclut,  enfin,  en  sommant  à 
à  son  tour  les  députés  de  la  droite  de  s'unir  à  ceux  de  la 
gauche  pour  obtenir  une  enquête. 

M.  Manuel  espérait-i),  par  l'audace  de  ses  paroles,  éloigner 
le  soupçon,  ou  voulait-il  donner  au  complot  de  la  Rochelle, 
qui  n'avait  pas  encore  éclaté,  un  encouragement  public?  Il 
est  difficile  de  le  dire.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en 
voyant  dans  son  discours  un  appel  à  la  révolte,  la  droite  ne 
se  trompait  pas.  La  réponse  de  M.  de  Villèle  fut  pourtant 
très-modérée,  et  it  fut  évident  qu'il  désirait  clore  le  débat. 
Il  soutint  que  des  députés,  lorsqu'ils  violaient  la  consigne, 
pouvaient  ëlre  arrêtés  comme  d'autres  citoyens,  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  avait  point  lieu  h  enquête.  Puis,  venant  à  l'offre 
de  M  de  la  Bourdonnaie,  il  déclara  que  le  gouvernement 
n'était  nullement  disposé  à  donner  aux  ennemis  du  roi  h 
satisfaction  de  croire  que,  pour  préserver  l'État  de  leurs  com- 
plots, il  fût  nécessaire  de  sacrifier  les  libertés  publiques.  Le 
concours  que  la  Chambre  accordait  au  gouvernement,  dans 
les  choses  raisonnables  et  légales,  était  le  seul  qu'il  deman- 
dât, a  11  sufljra,  dit-il,  pour  garantir  le  pays  de  tout 
danger.  Ce  danger  ne  ferait  que  s'accmilre  à  nos  yeux,  si 
nous  venions  ici  vou'<  demander  des  sacrifices  qui  sont  inu- 
tiles. » 
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Interrompue  à  plusieurs  reprises  par  les  applaudissements 
de  la  Chambre,  cette  déclaralion  du  mînisti'e  des  finances  mit 
fin  au  débat,  et  quand  il  descendit  de  la  tribune,  de  chaleu- 
reuses félicitations  lui  furentadressées.  Il  venail  de  faire  un 
acte  doublement  habile,  en  repoussant  les  funestes  présents 
qu'on  lui  offrait,  et  en  faisant  essuyer  un  rude  échec  à  M.  de 
ia  Bourdonnaie  qui,  d'ordinaire,  se  donnait  comme  plus  libé- 
ral que  le  ministère. 

La  loi  sanitaire,  déjà  adoptée  par  la  chambre  des  pairs, 
venait  d'être  votée  par  la  chambre  des  députés,  après  un  vif 
débat  dans  lequel  le  général  Foy  avait,  non  sans  raison,  ex- 
primé la  crainte  que  le  cordon  sanitaire  n'eâl  été  formé, 
moins  pour  empêcher  l'invasion  de  la  fièvre  jaune  que  pour 
donner  un  point  d'appui  aux  royalistes  espagnols.  Puis  la 
Chambre  avait  commencé  la  discussion  du  la  loi  des  comptes. 
Une  seule  question  grave  était  soulevée  par  cette  loij  celle 
d'un  déficit  de  plus  de  1,800,000  fr.  laissé  dans  les  caisses 
de  l'Ëtat,  par  l'infidélité  du  sous-caissier  Mateo.  Mateo  était 
en  fuite,  et  il  avait  été  condamné  par  contumace;  mais  il 
restait  à  savoir  si  le  caissier  central,  homme  d'une  probité 
reconnue  par  tout  le  monde,  devait  être  responsable  de  la  tota- 
lité ou  d'une  parliedu  vol  commis  par  son  subordonné.  Après 
une  enquête  rigoureuse,  le  précédent  ministre  des  finances 
n'avait  pas  été  de  cet  avis,  et  une  ordonnance  dn  roi  avait 
accordé  au  caissier  central  sa  complète  décharge.  Or,  il  y 
avait  trois  opinions  en  présence,  celle  de  la  commission  qui, 
tout  en  regrettant  l'ordonnance  de  décharge,  la  déclarait 
conforme  à  la  loi  et  proposait  d'allouer  les  fonds  demandés  ; 
celle  du  minislère  et  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre,  qui  regardaient  l'ordonnance  de  décharge  comme 
tout  a  la  fois  légale  et  juste  ;  celle  enfin  d'une  portion  de  la 
gauche  qui  ne  la  croyant  ni  légale  ni  juste,  proposait  ou 
que  la  Chambre  mit  le  délicit  à  la  charge  du  caissier  central, 
ou  du  moins,  si  elle  voulait  user  de  générosité  envers  un 
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fonctionnaire  estimable,  qu'elle  réservât  la  responsahilitë  du 
ministre  qui  avait  signé  l'ordonnance.  Après  un  débattrès- 
long  et  très-confus,  l'avis  du  ministère  prévalut,  el  un  amen- 
dement que  la  commisdon  présentait  pour  empêcher  qu'à 
l'avenir  le  ministre  des  finances  pût  accorder,  sans  l'inter- 
vention de  la  cour  des  comptes,  aucune  ordonnance  de 
décharge,  fut  rejeté  par  la  question  préalable  à  une  grande 
majorité. 

Les  esprits  étaient  d'ailleurs  trop  préoccupés  de  l'état  inté- 
rieur de  la  France  pour  que  la  question  politique  ne  reparût 
pas  à  tout  propos.  Ainsi,  dans  un  discours  sur  les  perfection- 
nementsdont  ta  comptabilité  financière  était  encore  suscep- 
tible, M.  Caumartin  trouva  le  moyen  de^ramener  la  loi  élec- 
torale, la  garde  royale,  les  missionnaires,  et  de  provoquer 
un  débat  tumultueux.  Puis,  H.  Brun  de  Villeret  signala 
encore  une  fois  a  l'indignation  publique  la  charte  violée,  la 
dictature  à  volonté,  revendiquée  au  nom  de  l'article  14, 
l'omnipotence  parlementaire  proclamée,  la  loi  des  suspects  re- 
mise en  vigueur,  la  France  livrée  sans  défense  au  paili  de 
l'ancien  régime.  M.  Bogne  de  Faye,  enfin,  passa  la  fron^ëfe, 
et  montra  la  France  déchue  de  son  rang,  esclave  de  la  Sainte- 
Alliance  et  complice  de  l'oppression  qui  pesait  sur  les  peu- 
ples de  l'Europe.  «  Il  est  faux,  répliqua  M.  de  Villèle,  que  la 
France  soit  déchue  de  son  rai^  ;  mais  si  vous  voulez  qu'eJIe 
exerce  en  Europe  l'influence  qui  lui  ai)parlient  naturelle- 
ment, évitez  les  déchirements  intérieurSi  abstenez-vous  des 
imputations  malveillantes,  et  rameriez  ,par  votre  union  tous 
les  Français  à  un  même  sentiment,  celui  de  l'obéissance  aux 
lois,  n 

Dans  cette  courte  réponse,  fort  applaudie  de  la  droite, 
M.  de  Villèle  avait  paru  invoquer  contre  l'oppo»tion  l'opinion 
des  puissances  étrangères,  et  le  général  Foy  ne  manqua  posde 
s'en  prévaloir,  a  Les  députés,  dit-il,  ne  sont  comptables  qu'à 
Dieu  et  à  la  Chambre  des  opinions  qu'ils  émettent,  et  ta  France 
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dort  être  assez  forle  pour  ne  pas  soufFrir  que,  dans  des  notes 
ou  des  convârsalions  diplomatiques,  on  ose  l'inlerpcllei'  sur 
ce  qui  s'est  dit  i  la  tribune.  Cette  tribune  est  le  dernier  asile 
de  notre  liberté  ;  aucune  influence  étrangère  ne  doit  nous  y 
suivre.  »  Puis  il  revint  sur  les  congrès  de  Troppau  et  de  Lay- 
bach,  dont  M.  de  Villèle  avail  paru  approuver  les  acies.  Le 
'  dernier  ministère,  au  contraire,  se  vantait  de  n'y  avoir  en  rien 
concouru.  Fallait-il  donc  croire  que  la  politique  du  nouveau 
ministère  serait  encore  moins  indépendante  que  celle  de 
l'ancien?  M.  Foy,  comme  M.  Manuel,  s'étonnait  d'ailleurs 
que  le  minisire  des  affaires  étrangères  osât  contester  à  la 
Chambre  le  droit  de  so  mêler  aux  transactions  diploma- 
tiques. La  droite  avait-elle  déjà  oublié  l'adresse  de  décembre 
i821,  cette  adresse  h  laquelle  M.  de  Villéle  et  ses  col- 
iques devaient  leur  avènement  an  ministère  ?  La  Chambre, 
ce  jour-là,  avait  attesté  et  pleinement  consacré  son  droit,  el, 
à  défaut  de  la  droite,  la  gauche  ne  l'oublierait  pas. 

Après  M.  de  Villèle  qui  vint  expliquer  ses  paroles  et  nier 
qu'elles  eussent  le  sens  qui  leur  svait  été  <lnnné  par  te  général 
Foy,  M.  de  Chauvelin  renouvela  l'attaque  et  soutint  que,  de- 
puis le  congrès  d'Ais-la-Chapellc,  il  y  avait  sans  cesse  coïnci- 
dence entre  les  actes  de  la  diplomatie  étrangèreet  les  mesures 
prises,  en  France,  contre  la  liberté.  Le  roi  de  France  n'avail- 
il  pas  écrit  au  roi  de  Naples  pour  l'engager  a  se  rendre  à 
Laybach?  et  cette  lettre  n'avait-elle  pas  contribué  à  mettre 
Naples  à  la  discrélion  des  baïonnettes  étrangères?  —  •  [.es  Na- 
politains étaient  des  rebelles,  »  s'écria  M.  Ae  Pnymaiirin  et* la 
discussion  finit  là. 

Après  le  vote  des  divers  articles  écrits  dans  la  loi  des 
comptes,  plusieurs  articles  additionnels  furent  proposés  à 
relfel  de  rendre  le  contrôle  parlementaire  plus  efficace.  La- 
Chiimbre  était  lasse,  el  c'est  à  peine  s'ils  furent  débatlus.  Un 
de  ces  amendements  fournit  pourtant  à  M.  Benjamin  Conslanl 
l'ocrasion  d'attaquer  la  politique  du  ministère.  M.  de  Sainle- 
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Aulaire  avait  proposé  d'exiger  de  chaque  minisire  ordon- 
nateur une  analyse  raisonnée  où  sérail  exposé  le  rapport 
existant  entre  la  dépense  et  les  résollats  obtenus.  La  pro- 
position n'i'lait  ni  claire  ni  Tacilement  exéculable;  mais 
M.  Benjamin  Constant  l'appuya,  comme  un  moyen  de  sous- 
traire la  Chambre  à  la  dictature  des  commissions  et  de  six 
ministres.  «Ainsi,  dit-il,  quand  le  ministredesaflàires  étran- 
gères devra  expliquer  le  rapport  qui  existe  entre  les  énormes 
dépenses  de  son  département  et  les  résultats  obtenus,  on  ne 
pourra  s'empêcher  de  lui  demander  comment  il  se  fait  que  la 
France  achète,  par  de  tels  sacrifices,  une  position  précaire  et 
dérisoire;  comment  il  se  fait  que  trois  puissances  partagent 
des  Ëlats  voisins,  sans  même  daigner  le:'  consulter,  et  que  la 
première  nation  du  monde  soit  comptée  pour  rien  en  Europe. 
(Vive  adhésion  à  gauche.  —  Violents  murmures  à  droite.  — 
A  l'ordre  !)  Il  en  sera  de  même  pour  le  minîslèrc  de  iinlé- 
rieur,  ajouta  M.  Constant;  on  saura  si  on  lui  alloue  des  fonds 
pour  que,  par  des  mesures  absurdes  et  sanguinaires,  l'espoir 
de  la  patrie,  )a  jeunesse  française,  la  jeunesse  studieuse  et 
constitutionnelle,  soit  mise  en  état  de  prévention.  »  —  «  (Très- 
bien  I  cria-t-on  sur  les  bancs  de  la  gauche.  —  Très-mal  I  ré- 
pondit la  droite.  —  Provoquez,  échauffez-les  esprits,  poussez 
à  la  révolte.)» 

Ces  dernières  paroles  de  H.  Constant  se  rapportaient  aux 
désordres  qui  venaient  d'avoir  lieu  dans  les  écoles,  et  aux 
mesures  qui  en  avaient  été  la  conséquence.  I/agilation  provo- 
quée par  les  missionnaires  ne  s'était  pas  calmée.  Grâce  à  la 
protection  de  la  force  armée,  ils  avaient  pu  continuer  leurs 
prédications  et  leurs  exercices,  dans  les  églises  des  Petils- 
Pères,  Saint-Eiistache  et  Bonne-Nouvelle;  mais,  chaque  soir, 
des  attroupements  se  formaient  autour  de  ces  églises;  les  rues 
voisines  étaient  encombrées  de  curieux  ;  les  magasins  et  les 
boutiques  se  l'eimaient;  et  jusque  dans  les  églises,  l'explosion 
des  pétards  et  des  boules  fulminantes  venait  effrayer  et  indi- 
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gner  les  fidèles.  D'un  outre  côté,  on  apprenait  qu'à  Tours,  le 
conseil  de  guerre  venait  déjuger  les  jeunes  sous-ofliciers  im- 
pliqués dans  le  premier  complot  de  Saumur,  el  que  deux 
d'entre  eux,  Sirejean  et  Couderc,  avaient  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort.  C'était  la  première  foi^,  depuis  plusieurs  an- 
nées, qu'une  telle  peine  était  prononcée  pour  cause  de  crime 
politique,  et  la  rigueur  excessive  de  cette  sentence  inspirait 
aux  nombreux  affiliés  du  carbonarisme  bien  plus  de  colère 
que  d'effroi. 

Il  était  impossible  qu'une  fermentation  aussi  générale,  aussi 
prolongée  ne  gagnât  pas  lesécoles.  A  la  suite  d'un  arrêté  du 
conseil  académique  excluant  pour  six  mois,  de  l'Académie  de 
Paris,  deux  élèves  de  l'école  de  droit  et  deux  élèves  de  l'école 
de  médecine,  pour  avoir  pris  part  aux  troubles  des  Petits- 
Pères,  un  professeur,  M.  de  Porlelz,  qui  passait  pour  avoir 
approuvé  celte  mesure,  fut  accueilli  par  des  simets  au  mo- 
ment où  il  montait  en  chaire.  Une  rixe  violente  s'engagea 
alors  entre  les  élèves  libéraux  et  les  élèves  royalistes,  d'abord 
dans  la  salle  même,  puis  sur  la  place  Sainle-Geneviève,  aux  cris 
de  ;  Vive  la  charte!  d'un  côté,  et  de  :  Vivele  rot  !  de  l'aulre 
côté.  Mais  le  premier  cri  t'emportait  évidemment,  et  on  re- 
marqua que  ta  gendarmerie,  appelée  pour  rétablir  l'ordre, 
ne  s'en  prenail  guère  qu'aux  groupes  d'où  il  parlait.  Le  len  - 
demain,  un  arrêté  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
fermait  l'école  pour  six  mois,  et  menaçait  des  plus  sévères 
punitions  les  élèves  qui  prendraient  part  à  de  nouveaux 
ra>semblements.  Ils  n'en  continuèrent  pas  moins;  l'on  vit 
des  bandes  d'étudiants  parcourir  les  rues  aux  cris  de  :  Vive 
la  l'éerté  !  vive  la  charte  !  à  bas  les  mssi&nnaires  !  et  se  porter 
en  masse,  un  jour  sur  la  place  Vendôme,  en  passant  par  le 
Palais-Royal,  un  autre  jour,  au  Jardin  des  plantes  où,  pour- 
suivis par  la  gendarmerie  et  réfugiés  dans  un  amphithéâtre, 
ilscherchèrent  à  se  défendre.  Dans  le  conflit,  plusieurs  d'entre 
eux  furent  blessés,  et  un  grand  nombre  d'arrestations  eurent 
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lieu.  Malhcui'eu$en>fint,  des  jeunes  gens  qui  sorlaientdu  m\iK 
de  H.  Théiiard,  furent  confondus  avec  les  agitateurs  et  lUiil- 
titiités  par  la  Iroupe.  De  paisibles  promeneurs  ne  furent  pas 
mieux  traités,  et  l'on  cita  parmi  eus  le  docteur  Royer-CoUard, 
lï'ère  de  M.  Royer-CoUard,  membre  de  la  Chambre. 

Au  milieu  de  ces  désordres,  l'attitude  de  la  population  était 
singulière;  elle  n'y  prenait  point  part  ;  mais  elle  les  r^rdail 
avec  cnriositè,  avec  inférât,  même  avec  une  certaine  sympa- 
thie I  «  Un  ne  saurait  assez  s'étonner,  disait  le  Journat  des  Dé- 
bais^  de  l'indifférence,  pourne  rien  dire  de  plus,  avec  laquelle 
les  habitants  de  Paris  voient  et  souffrent  les  honteuses  scènes 
de  désoi-die  dont  ils  sont,  chaque  jour,  les  témoins,  »  et  pour 
les  tirer  de  cette  indifférence,  il  insistait  sur  le  besoin  pres- 
sant qu'avait  Paris  du  rétablissement  de  la  tranquillité.  Les 
autres  journaux  royalbtes  ne  s'en  tenaient  pas  à  ces  pacifiques 
exhortations  e(  demandaient,  l'un  qu'on  internât  les  élèves 
des  écoles,  l'autre  qu'on  transférât  les  écoles,  elles-mêmes, 
soit  à  Fontainebleau,  soit  à  Compiègne,  où,  disait-on,  l'air 
de  la  forêt  parviendrait  peut-ôlre  à  calmer  de  jeunes  cer- 
veaux. 

Quand  il  existe  une  tribune  libre,  tout  événement  gi'ave  y  est 
porté.  Dans  la  séance  du  11  mars,  à  l'occasion  d'une  pétition  du 
sieur  Sauquaire-Souligné,  qui  se  plaignait  d'une  perquisition 
faite  chez  lui  pour  retrouver  les  sieurs  Duvergier  et  Laverde- 
rie,  évadés  de  Sainte-Pélagie,  M.  de  Girardin  fit  allusion  aux 
troubles  de  Paris,  et  accusa  la  police  de  violences  impar- 
donnables envers  une  jeunesse  studieuse,  espérance  de  la 
patrie,  et  envers  de  paisibles  citoyens.  H.  de  Puymaunn  ré- 
pondit par  une  vive  sortie  contre  les  sociétés  secrètes,  tou- 
jours prêtes  à  encoui-ager  la  révolte,  et  par  une  invitation 
pressante  au  gouvernement  «d'abandonner,  cntin,  l'omièi'e 
de  la  faiblesse  et  de  détruire  l'oeuvre  de  la  rébellion.  ■  Vint 
aloi'sM.  Benjamin  Constant  qui,  après  avoir  établi  que  la  per- 
quisition dont  se  plaignait  M.  Sauquaire-Souligné  avait  été 
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faite  en  dehors  des  conditions  légales,  ilemanda  à  [a  Chambre 
si  elle  voudrait  accorder  un  brevet  d'impunité  à  la  police, 
a  dans  un  moment  où  la  représentation  nationale,  la  jeunesse 
ti-angaise,  la  classe  laborieuse  élaienl  également  exposées  à 
des  charges  de  cavalerie,  dans  un  moment  où  plusieurs  rues 
de  Paris  devenaient  le  théâtre  de  l'épouvante  et  de  l'ef- 
froi? w 

M.  Benjamin  Constant  n'avait  cessé  d'être  interrompu  par 
des  clameurs  telles  que  le  président  avait  dû,  plus  d'une  fois, 
intervenir  on  sa  faveur.  Il  continua  pourfantson  discours,  au 
milieu  des  murmures,  et  il  soutint  que,  dans  les  derniers 
troubles,  la  jeunesse  libérale  avait  été  provoquée,  et  que  le 
premier  cri  qu'on  eût  poussé  avait  été  celui  de  ;  Vive  le  roi 
abuolu! —  «C'est  f-mx  !  cria-t-oo  à  droite;  c'est  un  mensonge 
infâme  1  Vous  parlez  comme  un  factieux.  »  —  «  Je  maintiens 
que  c'est  vrai,  dit  en  terminant  H.  (k)nstanl,  et  je  prends  oc- 
casion de  celte  pétition  pour  déclarer  que  la  conduite  tenue 
parla  police,  ces  jours  derniers,  est  révoltante  et  sanguinaire. 
(Violente  agitation  ii  droite.  —  A  l'ordre  0  Nous  protestons 
contre  ces  crimes,  et  nous  demandons  qu'on  maintienne  l'or- 
dre en  l'espectant  la  liberté.  » 

Il  faut  lire  celte  scène,  non  dnns  1e  Mmiitetir  qui  l'a  fort 
atténuée,  mais  dans  les  journaux  royalistes  ou  libéraux,  pour 
se  faire  une  juste  idée  de  l'état  de  la  Chambre  pendant  que 
M.  Benjamin  Constant  parlait.  C'étaient,  à  chaque  mot,  des 
apostrophes  injurieuses  et  des  démentis  personnels  auxquels 
répondaient  du  cAté  gauche,  d'autres  démentis  et  d'autres 
apostrophes.  En  réalité,  la  droite  savait  et  la  gauche  devait  sa- 
voir aussi  que  l'initiative  des  derniei-s  troubles  n'avait  point 
été  prise  par  la  jeunesse  royaliste,  asseï  peu  nombreuse  alors 
dans  les  écoles,  et  qui  n'avait  nul  intérêt  a  troubler  l'oi'dre. 
Quant  aux  violences  de  la  répression,  M.  Benjamin  Constant 
les  avait  fort  exagérées.  Le  ministre  de  l'intérieur  obtint  donc 
un  vrai  succès  quand,  avec  beaucoup  de  modération,  il  vint 
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faire  le  simple  récit  des  faits,  et  déclarer  qu'en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  publique,  la  police 
et  la  gendarmerie  avaient  fait  leur  devoir,  a  La  liberté 
dont  on  parle  sans  cesse,  dit-il,  ne  peut  être  assui'ée  que 
là  où  les  désordres  sont  réprimés.  Les  plus  grands  en- 
nemis de  la  liberté  sont  ceux  qui  la  cherchent  dans  les 
désordres.  » 

Beaucoup  d'autres  avaient  dit  la  même  chose,  avant  M.  Cor- 
bière, et  dans  un  meilleur  langage  ;  mais  il  n'avait  ni  divagué 
ni  déclamé,  et  la  Chambre,  lasse  des  divagations  et  des  décla- 
mations, lui  en  sut  beaucoup  de  gré. 

Cependant  les  deux  projets  relatifs  à  la  presse,  avaient 
passé  de  la  chambre  des  députés  à  la  chambre  des  paii-s,  et 
l'attitude  que  cette  chambre  commençait  à  prendre  faisait 
pi'ésumer  qu'ils  y  rencontreraient  une  opposition  sérieuse. 
Le  rapport  5.ur  la  première  de  ces  deux  lois  Tut  présenté 
dans  la  séance  du  20  février,  par  H.  Porlalis,  qui  en  justifia 
toutes  les  parties.  Néanmoins,  sur  un  point  fondamental,  le 
jury,  il  exprima  son  dissentiment  personnel,  en  l'expliquant 
par  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  rédaclion  du  projet  de  loi  pri- 
mitif. 

La  discussion  générale  ne  dura  pas  moins  de  cinq  séances, 
et  de  très-  importants  discours  y  furent  prononcés.  Il  faut  citer 
ceux  de  MM.  de  Talleyraad  et  Mole  qui,  après  bien  des  fluc- 
tnaiions,  prirent  décidément  place,  à  dater  de  ce  jour,  dans  les 
rangs  de  l'opposition  constitutionnelle.  M.  de  Talleyrand  com- 
mença par  rappeler  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  es- 
prit la  cliarle  avait  été  donnée  à  la  France-  «Le  sénat  de  l'Em- 
pire, dit-il,  qui  a  été  jugé  avec  une  cruelle  légèreté,  et  je 
pourrais  dire  avec  une  grande  ingratitude,  composa  à  la  hlle, 
près  des  baïonnettes  de  Bonaparte,  qui  n'étaient  pas  encore 
toutes  brisées,  une  constitution  imparfaite,  sans  doute, 
mais  dnns  laquelle  le  vœu  le  plus  cher  de  la  France,  le  relour 
de  la  maison  de  Itourbon,  et  le  principe  le  plus  important 
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de  toutes  nos  Hberlés,  la  liberté  de  la  presse,  se  trouvent  ex- 
primés. » 

Étaient  venues  ensuite  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  puis 
la  charte,  qui  avaient  répondu  aux  Vœux  et  aux  besoins  de  la 
France.  Or,  pour  juger  la  loi  nouvelle,  il  surtisait  d'examiner 
si  elle  était  conforme  à  l'esprit  doux,  conciliant,  libéral,  qui 
avait  présidé  Ji  la  rédaction  de  cet  immortel  ouvrage.  Tout  au 
contraire,  M.  de  Talleyrand  la  trouvait  empreinte  d'un  carac- 
tère d'aigreur,  de  défiance,  de  petitesse.  En  premier  lieu,  elle 
rayait  le  mot  cotuIilurioitriW/e,  et  faisait  penser  que  la  guerre 
contre  les  mots  n'était  que  le  prélude  de  la  guerre  contre  les 
institutions.  En  deuxième  lieu,  elle  enlevait  au  jury  le  soin  de 
réprimer  les  abus  de  la  presse.  En  troisième  lieu,  elle  'cou- 
vrait d'une  entière  impunité  toutes  les  prévarications  des  fonc- 
tionnaires dont  ils  auraient  eu  la  précaution  de  ne  laisser  au- 
cune preuve  écrite.  Ces  trois  points  déterminaient  M.  de 
Talleyrand  ù  voter  contre  la  loi. 

M.  Holé  parla  dans  le  même  sens,  avec  plusde  vivacitéeii- 
core,  et  dénonça  les  deux  lois  sur  la  presse,  comme  destinées 
à  faire  des  institutions  conslitulionnelles  un  vain  simulacre. 
Mais  ces  deux  lois  étaient  la  conséquence  inévitable  de  la  der- 
nière loi  des  élections,  de  celle  loi  qui  avait  donné  le  mono- 
pole électoral  à  ceux  qui  étaient  en  minorité  depuis  1SI5. 
Quand  on  accusait  ce  parti  de  vouloir  la  contre-révolution,  il 
s'en  défendait  de  Irès-bonne  foi,  et,  en  effet,  il  n'était  pas 
asset  insensé  pour  vouloir  rétablir  les  Iroii  ordres,  la  dîme, 
les  parlements  et  lesdroits  féodaux. «Mais,  disait  M.  Mole,  ne 
serait-ce  pas  la  contre-révolution,  ou  au  moins  le  contraire 
de  la  révolution,  si,  tout  en  conservant  le  simulacre  des  in- 
stitutions, on  les  rendait  stériles  et  trompeuses?  Ce  n'est  pas 
pour  avoir  des  élections  et  deux  Chambres  que  le  gouverne- 
ment représentatif  est  fait,  c'est  pour  avoir  des  élections  et 
des  Chambres  qui  offrent  une  expression  fidèle  de  la  commu- 
nauté ;  c'est  pour  avoir  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
VI.  38 
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l>resse  et  celle  de  In  conscience  pleiaeineiil  garanties  ;  c'esl 
surtout  et  avant  tout  pour  assurer  l'égalité  des  droits  el  le  li- 
bre vote  de  l'impàl,  auquel  la  publicité  et  la  liberté  de  la 
presse  sont  absolumeut  nécessaires.  Sans  doute  le  retour 
de  l'ancien  régime  est  impossible,  et  nul  ne  songe  à  le  réia- 
blir;  mais  ce  qui  ne  serait  ni  impossible  ni  absurde  à  entre- 
prendre,  ce  serait  d'anéantir  les  résultats  de  la  révolution  en 
évitant  de  rien  rappeler  de  ce  qu'elle  a  détruit  ;  ce  sei'ail  de 
se  servir  du  gouvernement  représenta Ur,  comme  d'un  man- 
teau, pour  établir  non  l'ancien  régime,  mais  un  régime  tout 
nouveau  qui  présenterait  à  la  fois  plus  de  privilèges,  plus 
d'abus  et  moins  de  liberté.  » 

Dans  la  bouche  de  M.  Mole  qui,  depuis  trois  ans,  avait 
presque  toujours  voté  avec  la  droite,  un  tel  langage  était 
étrange,  et  le  ministre  de  la  marine,  H.  de  Clermont-Tonnerre 
en  exprima  son  douloureux  étonnement.  Il  ne  pouvait  sup- 
poser un  but  coupable  ni  au  noble  pair,  ni  a  ceux  qui,  avec 
lui,  montraient  la  France  menacée  de  perdre  ses  institutions 
dans  un  prochain  avenir;  mais  il  lui  demandait  au  moins  de 
dire  quel  était  son  dessein.  Voulait-il  éclairer  l'administra- 
tion ou  \oiilait-il  l'effrayer?  S'il  voulait  l'effrayer,  il  était 
bon  de  l'avertir  qu'il  prenait  une  peine  inutile. 

Dans  ces  premières  séances,  la  liberté  de  la  presse  eut  ses 
défenseurs  et  ses  adversaires  habîluRls  :  d'un  côté,  le  duc  de 
la  Rochefoucauld  dont  le  discours  honnête  et  grave  fut  écouté 
avec  une  juste  attention  ;  H.  de  Bastard  ,  qui  développa  par 
avance  deux  amendements  qu'il  avait  proposés,  l'un  sur  l'au- 
torité constitutionnelle  du  roi,  l'autre  sur  le  juryi  H.  dcBa- 
rante,  qui,  au  moyen  d'une  comparaison  ingénieuse  entre  la 
loi  de  1819  et  la  loi  nouvelle,  démontra  que  celle-ci  était 
habilement  combinée  pour  assurer  le  triomphe  d'une  opinion 
et  le  silence  de  l'autre  ;  H.  Daru,  qui  établit  que  la  liberté  de 
la  presse  et  la  faculté  de  publier  sa  pensée  n'élaiciit  point  une 
concession  du  pouvoir,  mais  un  droit;  de  l'autre  cdté,  M.  de 
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Saint-Roman,  qui,  pour  la  viiigUème  fois,  exposa  (levant  la 
Chambre  ses  idées  sut- l'origine  des  sociétés;  M.  de  Sèie,  que 
sa  haine  pour  la  liberté  de  la  presse  et  pour  le  jury  entraîna  k 
d'étranges  erreurs  sar  la  législation  anglaise;  M.  d'Uerbou- 
ville,  qui  Irès-séneusemenl  se  fiHicita  de  voir  l'administration 
rentrer  dans  les  voies  constitutionnelles  ;  H.  de  Polignsc,  enfin, 
qui  s'étonna  qu'une  question  aussi  simple  que  la  question  du 
jury  pût  diviseï'  )a  Chambre.  Confierait-on  l'exécution  de  la 
loi  à  la  société  elle-même,  c'est-à-dire,  à  ceux-là  précisément 
qu'il  fallait  protéger  contre  leurs  propres  passions,  ou  choisi- 
rait-on pour  l'appliquer  des  mains  fermes,  éprouvées,  à  l'abri 
de  toutes  les  séductions?  Toute  la  question  était  là  selon 
M.  de  Polignac,  et  elle  lui  paraissait  facile  à  résoudre. 

De  tous  les  discours  des  membres  du  cAlé  droit  le  plus 
applaudi  sans  contredit  fut  celui  du  duc  de  Filz-James.  Il 
chercha  d'abord  à  prouver  que  c'était  dans  l'intérêt  même 
de  la  charte  que  le  mot  eonstitutiotmelle  avait  été  retranché 
de  la  loi.  Ce  mot  imprudent  et  inutile  ne  pouvait  qu'é- 
branler la  confiance  publique  et  jeter  des  doutes  sur  l'exis- 
tence et  la  durée  de  la  charte.  La  charte  était  une  nécessité 
sociale.  Pourquoi  feindre  toujours  des  inquiétudes  qui  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  fondement? 

M.  de  Filz-James  défendit  aussi  tous  les  articles  de  la  loi 
par  des  arguments  plutôt  chevaleresques  que  législatif  ;  mais 
la  partie  de  sa  harangue  qui  produisit  le  plus  d'effet  fut  une 
déclamation  chaleureuse  en  laveur  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
si  indignement  outragés.  A  cette  occasion,  sans  nommer 
personne,  il  releva,  avec  virulence,  certains  passages  d'un 
écrit  récent  de  H.  de  Baranfe,  intitulé  De»  communes  et  de 
l'aristocratie,  et  du  livre  fameuï  de  M.  fiuizol,  oîi  les  Gau- 
lois et  les  Francs  étaient  mis  en  présence.  Il  voulut  pour- 
tant bien  reconnaître  que  le  premier  de  ces  écrits,  si  injuste 
qu'il  fât  pourl'ancienne  noblesse,  ne  dépassait  pas  les  bornes 
légales  ;  mais  te  second,  aussi  extravagant  que  coupable,  était 
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uit  brandon  de  guerre  civile  jeté  au  milieu  de  la  France  ;  et 
M.  deFitz-James  n'Iiésila  pasà  accuser  l'auteur  ttirabUaireie 
cet  écrit  d'avoir  voulu  pousser  h  l'exterininalion  d'une  classe 
aiin  de  dominer  les  autres.  Mais  on  ne  réussirait  jamais  à 
détruire  les  souvenirs  impérissables  qui  liaient  ii  la  France  les 
rejetons  de  l'ancienne  noblesse  :  «  Décidez-vous  donc  à  les  tuer 
comme  on  vous  le  conseille,  eux  et  leurs  enranis,  et  surtout 
entassez  des  montagnes  sur  leurs  cadavres;  car,  sans  celte 
indispensable  précaution,  les  exhalaisons  de  la  terre  qui  re- 
cèlerait leurs  dépouilles  viendraient  vous  donner  des  vertiges, 
rediraient  à  la  France  ce  qu'ils  onl  été,  et  attesteraient  les  scn- 
limenls  honteux  auxquels  on  les  aurait  sacrifiés.  » 

Il  n'y  avait,  dans  ces  paroles,  ni  justice,  ni  bon  goùl,  ni 
convenance,  et  M.  deBroglie  déclara  que,  si  M.  deFilz-James 
ne  consentait  pas  à  les  retrancher  de  son  discours,  il  s'oppo- 
serait à  ce  qu'il  fût  imprimé  aux  Trais  de  la  Chambre.  Mais 
M.  de  Filz  James  y  tenait  plus  qu'à  tout  le  reste,  et  ifrefusa 
la  concession  qui  lui  était  demandée,  en  se  réservant  le  di-oil 
de  faire  imprimer  lui-même  son  discours  tout  entier. 

A  M.  de  Fitz-James  succéda  M.  de  Lally-Tolendal  qui,  aprt» 
avoir  reproduit  avec  beaucoup  de  force  les  argumenU  connus 
en  faveur  du  jury,  anticipa  sur  la  discussion  du  second  projet 
de  loi  et  combattit  vivement  la  censure  facultative,  contraire 
à  la  charte,  a  Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  répondit 
H.  Mathieu  de  Montmorency,  le  noble  pair,  pendant  bien  des 
années  successives,  a  volé  pour  la  censure  préalable,  tout  en 
protestant  de  son  amour  pour  la  liherté  de  la  presse.  Avec 
cette  réserve  oratoire,  il  aurait  pu,  toute  sa  vie,  accorder  ce 
sacrifice  d'un  de  nos  principaux  droits,  si  dangereux,  selon 
lui,  et  que  combat  le  texte  de  tous  ses  discours.  » 

La  réponse  était  juste  et  spirituelle.  M.  de  Montmorency  Tut 
moins  heureux  dans  les  efforts  qu'il  fit  pour  démontrer  que 
le  rétablissement  du  mol  conslitiilionnelU  aurnil  le<i  plus 
graves  dangers.  Rétablir  ce  mot,  après  les  discussions  aflli- 
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geanles  auxquelles  il  avait  donné  Heu,  c'était  encourager  les 
écrivains  à  insulter  l'auteur  àe  la  charte,  à  la  seule  condition 
de  choisir  habilement  leurs  outrages^ 

Le  projet  de  loi  fut  enfin  attaqué  danstoults  ses  parties  par 
le  duc  de  Droglie,  dont  le  discours  vif,  clair,  méthodique,  avec 
une  légère  pointe  d'ironie,  épuisa  complètement  la  matii're. 
«La  loi  nouvelle,  dit-il,  n'est  point  une  loi  isolée.  C'est  une  loi 
destinée  à  servir  de  complément  et  de  commentaire  à  une 
autre  loi.  Donc  il  est  absolument  nécessaire  de  tenir  les  deux 
lois  en  regard  l'une  de  l'autre.  Or  la  loi  du  17  mai  1819  avait 
un  double  but  :  d'une  part,  protéger  la  société  contre  la  li- 
cence; d'autre  pari,  proléger  la  liberlé  contre  les  égarements 
du  pouvoir.  » 

Cela  posé,  M.  de  Broglie,  par  une  comparaison  approrondïe 
des  deux  lois,  prouva  que  la  loi  nouvelle  laissait  la  loi  de  1819 
intacte  sous  le  premier  des  deux  points  de  vue,  tandis  que 
sous  te,  second,  elle  la  restreignait  et  la  dépouillait  de  ses  dis- 
positions tutèlaires.  Ainsi,  en  ce  qui  concernail  la  politique 
générale,  elle  attentait  aux  droits  de  l'histoire  et  du  publiciste  ; 
en  ce  qui  concernait  la  religion  et  la  morale,  elle  remplaçait 
une  intei'diction  juste,  raisonnable,  comprisede  tous  les  bon- 
nêtes  gens,  par  l'interdiction  de  toute  controverse  tant  soit  peu 
vive  entre  les  divers  cultes,  de  toute  prédication  tant  soit  peu 
véhémente  ;  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  privés  des  ci- 
toyens, elle  ajoutait  à  la  protection  que  la  loidelSld  accordait 
aux  individus,  une  protection  inconnue  de  l'ancien  régime, 
pour  cerlaines  agrégations  arbitraires  qu'on  appelait  clauses, 
faute  de  pouvoir  les  définir. 

«  Allons  au  fait,  disait  M.  de  Broglie;  le  vice  capital  de  la 
loi,  c'est  le  vague,  et  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  c'est  je 
ne  sais  quelle  hjpocrisie  maladroite.  On  n'ose  pas  dire  nette- 
ment ce  que  l'on  veut;  on  cherche  à  parvenir  au  but  perdes 
voies  délournées  ;  on  se  jette,  à  cet  effet,  dans  des  généralilés 
saiis  limites,  dans  un  arbitraire  sans  mesure.  » 

D,g,l,..cbyGOOglC 


ses       HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

M.  de  Broglie  promettait  d'examiner  plus  tard  dans  quelles 
mains  la  lot  proposait  de  remettre  cet  arbitraire,  et  s'il  était 
vrai  que  les  magistrats  fussent  plus  incorruptibles  que  les 
jurés.  Mais,  dès  à  présent,  il  déclarait  qu'il  voterait  contre 
le  projet  de  loi. 

Après  ce  discours,  on  entendit  encore,  d'un  cdté,  le  prince 
d'Eckmùhl,  M.  de  Ségur  et  le  général  Dessoles,  de  l'autre 
côté,  M.  d'OrvIHIers,  M.  Cuvier  et  le  rapporteur,  M.  Portalis, 
qui,  tout  en  proclamant  l'indispensable  nécessité  de  la  liberté 
de  la  presse,  n'en  déclara  pas  moins  qu'il  lui  paraissait  Tort  ex- 
traordinaire a  que  le  premier  venu,  sans  examen  préalable, 
sanscerliticatde  moralité,  sansserment  qui  garantît  sa  lidélîlé, 
eût  le  droit  de  proposer,  de  discuter,  de  condamner  les  lois, 
le  droit  de  préparer  et  de  diriger  les  suffrages  dans  les  élec- 
tions, le  droit  de  dispenser  le  blâme  et  l'éloge  à  toutes  les 
personnes  agissant  dans  un  caractère  public.  »  Avec  de  tels 
principes,  M.  Portalis  devait  avoir  peu  de  goût  pour  la  loi  de 
1810,  et,  en  effet,  il  l'accusa  formellement  de  limiter  pIuliU 
que  d'assurer  la  répression. 

Sur  les  articles,  la  discussion  fut  moins  longue,  mais  non 
moins  sérieuse  qu'à  la  chambre  des  députés.  L'article  premier 
relatif  à  la  religion,  fut  très-foi'tement  combattu  par  M.  Lan- 
juinais,  et  quand  vint  le  tour  de  l'article  2,  M.  de  Bastard, 
comme  il  l'avait  annoncé,  demanda  le  rétablissement  des 
mots  «  autorité  constitutionnelle,  »  en  yajoutanl  :  «  les  droits 
que  le  roi  tient  de  sa  naissance  et  ceux  en  vertu  desquels  il  a 
donné  la  charte,  a  Au  moyen  de  cette  addition,  dit  M.  de  Bas- 
lardi  tout  est  concilié.  Les  défiances  que  motivait  la  suppres- 
sion du  mot  eomlUutionwUe  sont  écartées,  et  le  but  que  se 
proposait  le  gouvernement  est  atteint. 

Le  ministère  attachait  une  grande  importance  au  rejel  de 
cetamendement,qui  fut  combattu  par  M,  deCaslellane,  comme 
inutile  et  dangereux,  et  par  le  secrétaire-général  du  ministère 
de  la  justice,  M.  de  Vatimesnil,  comme  ton!  à  la  foisinsufli- 
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sant  cl  surabondant.  Mais  à  MM.  de  Pontécoulant,  Boissy-d'An- 
glas,  de  Montalivet,  qui  le  défendaient,  au  contraire,  comme 
indispensable,  il  survint  un  auxiliaire  inattendu  dans  la  per- 
sonne de  H.  Pasquier,  membre  du  ministère  par  qui  la  loi 
nouvelle  avait  été  présentée.  M.  Pasquier  déclara  que  la  dis- 
cussion l'avait  éclairé,  et  lui  avait  prouvé  que  la  rédaction  du 
projet  de  loi  ne  préservait  des  attaques  de  la  presse,  ni  le  droit 
qu'avait  en  Le  roi  de  donner  la  charte,  ni  le  régime  que  la  charte 
avait  créé.  La  rédaction  de  M.  de  Bastard  valait  mieux,  et  il  s'y 
ralliait  complètement.  Malgré  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
insista  vivement  pour  le  maintien  de  la  rédaction  primitive, 
l'opinion  de  H.  Pasquier  triompha,  et  l'amendement  de  M.  de 
Bastard  fut  voté  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  de  cent  douze 
voix  contre  cent  une. 

C'était  une  première  victoire  de  l'opposition,  et  on  pouvait 
espérer  qu'elle  en  présageait  une  seconde,  sur  la  question  du 
jury.  Dans  l'attente  de  ce  grave  débat,  la  Chambre  passa  assez 
rapidementsur  les  articles  suivants,  bien  que  HM.  de  Broglie, 
Lanjuinais,  Boissy-d'Anglas,  de  Barante  luttassent  pied  à  pied 
pour  faire  rejeter  la  plupart  des  modifications  apportées  à  la 
toi  de  1819.  Sur  l'articIelS,  quiautorisait  les  Chambres  et  les  . 
cours  ou  tribunaux  à  interdire  aux  journaux  le  compte  rendu 
des  séances  et  des  audiences,  M.  Decazes  obtint  pourtant  du 
gouvernement  une  déclaration  importante.  «  Le  sens  de  cette 
disposition,  dit-il,  est  sans  doute  que  l'interdiction  ne  soit  ap- 
plicable qu'aux  débats  qui  s'agitent  devant  la  Chambre  ou 
devant  le  tribunal,  qui  aura  cru  avoir  à  se  plaindre.  »  M.  Cu- 
vier,  au  nom  dn  gouveiiiement,  reconnut  aussittH que. cette 
interpriMation  était  la  seule  admissible,  el  que  jamais  ni  l'une 
des  Chambres,  ni  aucun  tribunal  ne  pourrait  appliquer  la  dis- 
position de  l'arliclc  10  aux  débats  législatifs  ou  judiciaires  qui 
leur  seraient  étrangers.  On  verra  bienlcM  quel  serviceM.  Decazes 
avait  rendu  à  la  presse  en  arrachant  au  gouvernement  cette 
déclaration. 
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L'article  17  de  la  loi  amenail  enfin  la  grave  question  de  la 
juridiction,  et  M.  de  Bastard  présenta,  dans  un  ordre  et  dans 
des  termes  excellents,  tous  les  arguments  déjà  produits  en 
faveur  du  jury.  Il  y  joignit  en  outre  cette  considération  à 
l'adresse  des  légistes,  qu'avant  la  charte,  le  jugement  des 
délits  de  la  presse  appartenait  en  droit  au  jury,  et  que  la  loi 
qui  attribuait  le  jugement  de  ces  délits  à  la  police  correction- 
nelle était  une  loi  d'exception.  Mais  pour  gagner  quelques 
voix,  il  eut  le  tort  d'ajouter  à  son  amendement  une  clause 
singulière,  en  vertu  de  laquelle  le  procureur-général,  toutes 
les  fois  que  des  délits  de  presse  devraient  être  portés  devant 
le  jury,  était  tenu  d'en  instruire  le  préfet,  chargé  de  préparer 
les  listes.  C'était  donner  aux  adversaires  du  jury  un  grand 
avantage,  et  ils  ne  manquèrent  pas  d'en  profiter.  Nais  ils  ne 
se  bornèrent  pas  là,  et  tandis  que  MM.  de  la  Bocbefoucauld  el 
Cornudcl  soutenaient  l'amendement,  M.  de  Saint- Roman 
déclara  nettement  qu'il  repoussait  la  juridiction  du  jury  en 
matière  de  presse,  précisément  parce  qu'il  voyait  dans  les 
jurés  les  représentants  de  l'opinion  publique,  et  M.  de  Vuli- 
mcsnll  la  combattit  en  insistant  surtout  sur  la  nécessité  de 
.  placer  en  des  mains  sûres  et  capables  l'instrument  que  l'on 
venait  de  créer.  Or,  l'expérience  prouvait,  selon  lui,  que  dans 
les  mains  du  jury  la  répression  était  tout  à  fait  insuffisante. 
M.  de  Broglie  accepta  cette  manière  de  poser  la  question,  et 
soutint  que  la  répression  avait  été  proportionnellement  plus 
forte  sous  le  régime  du  jury  que  sous  celui  de  la  police  cor- 
rectionnelle. Puis  il  établit  :  1°  qu'eii  attribuant  an  jury  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  on  n'intervertissait  pas 
l'ordre  des  juridictions  ;  2"  qu'il  n'était  pas  vrai  de  dire  que 
les  jurés  ne  présentaient  aucune  responsabilité;  5*  que  si  des 
décisions  du  jury  il  ne  résultait  pas  une  jurispi  udence  iixe  et 
constante,  c'était  un  argument  en  sa  faveur;  4"  queles  juré-s, 
dans  le  cercle  orjlinaire  de  leur  juridiction,  avaient  à  juger 
des  questions  beaucoup  plus  compliquées  que  les  questions  de 
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presse;  5°  enfin  que  l'influence  de  l'opinion  publique  sur 
les  décisions  du  jury  éfait  une  influence  utile  et  salutaire, 
dans  l'intérêt  du  pouvoir,  comme  dans  l'intérêt  des  écri- 
vains. ^ 

Quant  au  paragraphe  additionnel,  oà  on  avait  cru  voir  la 
preuve  que  M.  deBastard  lui-même  se  méfiait  du  jury,  c'était 
une  concession  au  pouvoir,  cl  du  moment  qu'au  lieu  de  l'ac- 
cepter, on  s'en  servait  contre  l'amendement,  il  était  Fort  simple 
d'y  renoncer.  M.  de  Baslard  suivit  le  conseil  de  H.  de  Broglic, 
et  retira  le  paragraphe  additionnel;  mais,  au  scrutin  secret, 
son  amendement  fut  rejeté  par  cent  vingt  et  une  vois  contre 
quatre-vingt-quatorze,  et  la  juridiction  du  jury  en  matière  de 
presse,  cette  juridiction  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  vraie 
liberté,  succomba  pour  renaître  en  1850,  et  pour  périr  de 
nouveau  en  1852. 

L'opposition  de  la  chambre  des  pairs  fit  un  dernier  effort 
pour  obtenir  qu'en  cas  de  diffamation  contre  un  fonctionnaire 
public,  la  preuve  testimoniale  fût  admise  aussi  bien  que  la 
preuve  écrite,  el  celte  fois  encore  M.  de  Talleyrand  prit  l'initia- 
tive de  l'attaque.  Si  la  disposition,  dil-il,  était  TacullaUve,  il 
n'est  pas  un  fonctionnaire  qui  voulût  se  servir  du  privilège 
honteux  qu'elle  lui  confère.  Pourquoi  ériger  en  loi  générale 
une  exception  que  personne  n'oserait  réclamer?  Pourquoi  en- 
lever aux  fonctionnaires  publics  le  droit  de  venger  leur  hon- 
neur? MM.  Lanjuinaia,  Comudet,  de  Calellan,  deBarante,  par- 
lèrent dans  le  m6me8ens,en  faisant  valoir  surtout  l'intérêt  de 
la  société,  el  en  rappelant  que  cette  disposition,  à  laquelle  ni  le 
gouvernement  ni  la  commission  n'avaient  songé,  avait  été  en 
quelquesorte  improvisée»  la  lin  d'une  longue  discussion. In  ter- 
dire  la  preuve  tcsiimuniaje,  dirent-ils,  c'est  en  réalité  interdire 
toute  censure  des  actes  de  Vauterité  ;  c'est  accorder  une  prime 
d'impunité  aux  fautes  el  aux  abus  du  pouvoir.  Mais  M.  Por- 
tails et  le  procureurdu  roi  pr'èsie  tribunal  de  la  Seine  firent 
un  tableau  effrayant  des  dangers  qui  menaceraient  l'ordre 

D,g,l,..cbyGOOglC 


MS      HISTOIRE   nu   GOUVEHNBNENT  PARLEHENTAIRt: 
public,  si  la  presse  pouvait  scniler  les  actes  des  fonclionnaires, 
et  l'article  tal  adopté. 

M.  de  Coigny,  enfin,  proposa  de  limiter  la  durée  de  la  loi 
au  i"  janvier  1824,  et  H.  de  Lally-Tolendal  s'associa  à  la  pro- 
position, par  ce  motif  surtout  qu'il  fallait  céder  quelque 
chose  à  l'opinion.  A  ces  mots,  H.  de  Peyronnet  se  leva 
et  demanda  à  H.  de  Lally  s'il  voulait  aussi  se  faire  le  cham- 
pion des  séditieux.  La  chambre  des  pairs  n'était  pas  habi- 
tuée à  entendre  un  (cl  lanfiage,  et  M.  de  Peyronnet,  vivement 
interpellé  par  une  foule  de  membres,  dut  retirer  ses  paroles. 
Puis  il  soutint  que,  rendre  la  loi  temporaire,  c'était  anéantir 
à  son  éi^ard  la  confiance  du  gouvernement  et  le  lespecl  du 
peuple.  M.  de  Bastard  proposa  alors  de  restreindre  l'amende- 
ment à  la  disposition  relative  au  jury,  et  d'en  étendre  la  durée 
jusqu'au  l'janvier  1825.  I^  même  majorité  qui  avait  rejeté 
le  premier  amendement  rejeta  le  second,  et  la  loi,  en  défiui- 
live,  fut  adoptée  parcent  trenlevoix  contre  quatre-vingt-deux. 

L'adoption  de  cette  loi  entraînait  presque  inévitablement 
celle  de  la  loi  des  journaux.  Elle  trouva  pourtant  encore,  dans 
les  membres  du  dernier  ministère,  des  contradicteurs  dan- 
gereux. 14'ayant  pas  présenté  cette  loi,  comme  ils  avaient  pré- 
senté la  précédente,  ils  étaient  plus  à  l'aise  pour  la  com- 
battre ;  mais  ils  avaient  demandé  la  censure,  ce  qui  était  pis 
encorc.CefutpQurlanlM.Pasquierquipritlepremierlapartde  . 
pour  répondre  au  rapporteur,  M.  le  duc  de  Lévis.  Celui-ci,  il 
faut  le  reconnaître,  avait  choisi  parmi  les  arguments  habituels 
contre  la  liberté  des  journaux,  ceux  qu'il  était  le  plus  aisé  de 
réfuter.  Quand  l'État,  disait-il,  exerce  son  droit  de  surveil- 
lance sur  toutes  sortes  de  spéculations  privées,  telles  que 
banques,  assurances,  diligences,  spectacles,  voilures  déplace, 
pourquoi  ne  l'exerccrait-il  pas  sortes  journaux*;  Quand  rÉlal 
exige  des  garanties  des  notaires,  des  agents  de  change,  des 
avocats,  desavoués,  des  médecins,  des  pharmacien^,  des 
ministres  du  culte,  des  pairs  même  et  des  députés,  pourquoi 
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n'en  exigcrail-il  pas  des  journalhtes'.'  La  conséquence  natu- 
relle de  ces  principes  était  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  l'établissement  d'un  journal ,  el  la  cen- 
sure lorsque  le  journal  était  établi.  Le  duc  de  Lévis  voulait 
bien  pourtant  faire  grâce  de  la  censure,  mais  h  (uindition  de  la 
remplacer,  dans  les  temps  ordinaires,  par  un  système  de  ré- 
pression qui  ne  pût  pas  être  éludé,  el  de  la  reprendre  à  vo- 
lonté en  cas  de  circonstances  extraordinaires,  il  est  nécessaire, 
disait-il  à  ce  sujet,  de  placer  sur  le  monument  des  institutions 
constitutionnelles  de  la  France  une  sorte  de  paratonnerre, 
préparé  pour  les  tempêtes  politiques,  el  ce  paratonnerre  ne 
peut  être  que  la  censure. 

H.  Pasquier  éprouvait  le  besoin  d'expliquer  comment,  ayant 
iui-méme  participé  à  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui 
demandait  la  censure  pour  cinq  ans,  il  comliattait  un  projet 
de  loi  moins  rigoureux  en  apparence.  C'est  donc  par  \h  qu'il 
commença  son  discours.  La  Chambrn,  dit-il,  vennit  di,  voler 
une  loi  de  répression  trés-sévère,  doni  celle-ci  ne  pouvait  être 
séparée,  et  aucune  nécessité  politique  ou  sociale  n'autorisait 
à  violer  le  principe  fondamental  de  la  distinction  des  pouvoirs 
en  donnant  aux  cours  royales  le  droit  de  juger  l'eâprit  des 
journaux  et  de  prononcer  arbitrairement  leur  suspension  ou 
leur  suppression.  Quant  à  la  censure,  il  élail  fort  différent  de 
la  demander,  à  litre  exceptionnel  et  pour  un  temps  limité, 
on  d'en  faire,  enqnelquesorte.ledroilcommundeia  France. 
M.  Pasquier  n'admeltail  point  que  l'atticlc  14  pût  avoir  le 
sens  qu'on  avait  essayé  de  lui  prêter.  Dans  aucun  pays,  sous 
aucune  constitution  libre,  un  tel  pouvoir  n'avait  été  accordé, 
il  finit  par  quelques  considérations  fort  remarquées  sur  la 
situation  particulière  delà  chambre  des  pairs  et  sur  le  genre  de 
services  qu'elle  pouvait  rendre  au  gouvernement,  la  chambre 
des  pairs,  dit-il,  est  l'appui  naturel  du  Irône  ;  mais  pour  être 
h  porlée  de  lui  offrir  un  secours  efficace,  il  feul  qu'elle  gran- 
disse dans  l'esprit  du  peuple.  Or,  elle  n'y  parviendra  qu'en 
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se  montrant  résolue  à  défendre  au  besoin  les  libertés  pu- 
bliques. 

Le  ministre  de  l'intérieur  du  dernier  ministère,  H.  Siméon, 
combattit  aussi  le  projet  de  loi  à  peu  prôs  par  les  mêmes  mo- 
lifs,  mais  en  laissant  voir  plus  de  goût  pour  la  censure. 

En  réponse  à  ces  deux  discours,  H.  de  Vîllèle  ne  nia  pas 
que  la  censure  n'eût  quelques  avantages  ;  mais  elle  était  usée 
et  perdue  dans  l'opinion  des  Chambres.  Si  le  gouvernemoni 
l'avait  demandée,  nul  doute  qu'elle  ne  lui  eût  été  rcrusée. 
Donc,  il  y  avait  nécessité  de  chercher  d'aulres  moyens,  et  la 
seconde  loi,  comme  la  première,  avait  été  rédigée  dans  cette 
pensée.  M.  de  Villèlereproduisitensuite  les  raisons  qu'il  avait 
données  dans  l'autre  Chambre  en  faveur  des  diverses  disposi- 
tions de  Ig  loi.  Il  repoussa  surfout,  avec  beaucoup  de  force  et 
de  hauteur,  les  motifs  de  rejet  tirés  de  la  »tuation  parficu- 
liéi>e  de  la  chambre  des  pairs.  Les  intérêts  de  la  clianibi-o  dvs 
pairs  étaient  les  mêmes  que  ceux  du  roi  cl  de  la  chambre  des 
députés.  Bien  loin  que  les  pouvoirs  dussent  s'isoler,  c'élail 
dans  son  union  intime  avec  les  deux  autres  que  chacun  d'eux 
devait  cherciicr  sa  force. 

M.  deVillèle,  en  répondant  i  ses  anciens  collègues,  avait 
évité  toute  récrimination  personnelle.  Le  duc  de  Brissac,  qui 
ne  se  croyait  pas  obligé  aux  mêmes  ménagements,  fut  plus 
vif,  et  s'étonna  de  trouver  parmi  les  antagonistes  de  la  loi  des 
hommes  politiques  qui,  i  toutes  les  époques,  avaient  mani- 
festé un  goût  décidé  pour  la  censure.  Cela  n'empêcha  pas 
M.  Pasquier,  quand  vint  l'article  5,  de  monter  encore  à  la 
tribune,  et  de  combattre  de  nouveau  l'attribution  exorbitante 
que  le  projet  de  loi  conférait  aux  cours  royales.  «  La  suppres- 
sion d'un  journal,  répondit  M.  de  Sèze,  n'est  pas  une  confis- 
cation, c'est  la  révocation  d'un  privilège  accordée  la  confiance, 
et  que  mérite  de  perdre  le  concessionnaire  qui  en  fait  im  usage 
dangereux.  »  M.  de  Montmorency  ajouta  que  rejeter  l'ar- 
ticle 3,  c'était  rejeter  la  loi  entière.  Malgré  les  sages  obsena- 
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lions  de  MM.  de  Si-gur  et  de  Barantc,  cet  avis  prévalu!,  et  la 
majorité  ordinaire  (cent  vingt-une  voix  contre  soiicantr^dis- 
neufi  adopta  l'article  3. 

Restait  la  disposition  qui  autorisait  le  gouvernement  à  éta- 
blir la  censure  par  ordonnance,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
et  bien  que  son  adoption  parût  à  peu  prés  certaine,  ce  fut 
avec  une  grande  émotion  que  la  Chambre  vit  le  duc  de  Riche- 
lieu montera  la  tribune  pour  la  combattre. Depuis b^  jour  de 
sa  retraite,  >l .  de  Richelieu  avait  semblé  s'éloigner  des  affaires 
publiques,  et  les  ministres  ne  supposaient  pas  qu'ils  pussent 
trouver  en  lui  un  adversaire.  Mais  M.  de  Richelieu,  si  fort 
effrayé  naguère  des  progrès  de  la  gauche,  commençait  à  s'ef- 
frayer des  progrés  de  la  droite,  et  d'accord  avec  ses  anciens 
collègues,  il  avait  résolu  de  planter  dans  la  Chambre  le  dra- 
peau d'une  opposition  modérée.  11  vint  donc  déclarer  qu'il  ne 
pouvait  consentir  ii  accorder  pour  toujours  aux  ministres  la 
faculté  de  rclablir  la  censure,  sans  que  préalablement  la 
Chambre  eût  été  mise  en  demeure  d'en  reconnaître  la  néces- 
sité. Il  voulait  bien  pourtani  voter  l'article  i,  mais  pour 
cinq  années  seulement,  b'un  autre  cdté,  il  ne  pouvait  com- 
prendre  l'utilité  du  paragraphe  qui  interdisait  au  roi  l'exer- 
cice de  cette  faculté  en  cas  de  dissolution,  et  il  en  demandait 
la  suppression. 

Une  opposition  qui  débutait  ainsi  n'était  pas  fort  dange- 
reuse, et  le  ministère  dut  être  tenté  d'accepter  le  marché. 
M.  de  Villèle  supplia  pourtant  la  Chambre  de  ne  pas  refuser 
au  gouvememenl  une  arme  qui  pouvait  èlre  nécessaire  pour 
sauver  la  société.  Quant  à  la  suspension  du  droit  de  rétablir 
la  censure  en  cas  de  dissolution,  c'était  une  restriction  juste 
et  indispensable.  «  S'il  est  vrai,  dit-il,  qu'en  cas  de  <lissolu- 
tion,  les  élections  aient  pour  objet  de  connaître  l'opinion  pu- 
blique sur  le  système  suivi  par  le  ministère,  et  d'appeler  les 
électeurs  à  prononcer  entre  lui  et  la  Chambre,  ne  serait-il 
pas  absurde  de  livrer  aux  premiers  les  moyens  d'influencer 
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ta  décision  ?  Alors,  au  lieu  d'assurer  la  manil'eslation  de  la 
vérité,  cette  gi-ande  épreuve  ne  pourrait  servir  qu'à  l'aire 
triompher  le  mensonge,  s  II  y  avait,  dans  cette  simple  phrase, 
la  pleine  reconnaissance  du  gouvernement  parlementaire  et 
de  son  principe  fondamental. 

L'article  14  était  encore  revenu  dans  le  débat,  et  H.  de 
Séze,  toujours  plus  royaliste  que  le  roi,  avait  dit  que  le  droit 
de  rétablir  la  censure  appartenait  au  roi  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle. M.  de  Barante  et  H.  Pasquier  iiii'irenl  formellement 
que  l'on  pût  trouver  dans  l'article  14  le  germe  du  pouvoir 
dictatorial  dont  on  prétendait  investir  le  gouvernement.  Hais, 
dirent-ils,  M.  de  Sèze  eùt-il  raison,  la  loi  proposée  n'en  serait 
pas  moins  vicieuse,  en  ce  qu'elle  tendrait  h  transformer  en 
une  faculté  légale  un  pouvoir  extraordinaire  dont  le  gouver- 
nement ne  pourrait  user  que  dans  les  cas  les  plus  graves  et 
sous  sa  responsabilité. 

Quatre- vingt- un  pairs  votèrent  pour  la  limitation  à  cinq 
ans,  cent  dix-sept  contre,  et  la  loi  fut,  comme  la  précédente, 
adoptée  à  la  majorité  d'une  quarantaine  de  voix  (cent  vingt- 
quatre  contre  quatre-vingt-trois). 

Un  seul  vote  excepté,  la  majorité  était  restée  fidèle  au  mi- 
nistère ;  mais  plusieurs  circonstances  diminuaient  le  prix  de 
sa  victoire;  d'abord,  le  chiffre  de  la  minorité  n'était  point 
descendu  au-dessous  de  quatre-vingts  vois  ;  de  plus,  le  oii- 
nistère  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que  l'accession  de  MM.  de 
Talleyrand  et  Mole,  d'une  part,  de  MM.  de  Richelieu,  Pas- 
quier, Siméon,  Roy,  d'autre  part,  donnait  à  l'opposition  une 
grande  force,  et  faisait  craindre,  dans  un  avenir  prochain, 
plus  d'une  difficulté.  Enfin,  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  de  Baslard  prouviiit  que  la  majorité  même  élait  loin  d'être 
compacic.  Il  faut  ajouter  que  le  projet  de  loi  amendé  devait 
retourner  à  la  chambre  des  députés,  où,  peut-éfrc,  il  donne- 
rait lieu  à  des  discussions  nouvelles. 

L'altitude  de  la  chambre  des  pairs  et  suitout  son  amende- 
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ment  devaient  donc  mécontenter  et  inquiéter  le  purii  qui 
venait  de  monter  au  pouvoir;  mais  les  journaux  de  ce  parti 
ne  s'entendirent  pas  sur  la  conduite  à  tenir.  Ainsi,  la  Quoti- 
dienne voyait,  dans  le  rétablissement  du  mot  constitutionnelle, 
,  une  atteinte  f!ftdieuse  à  l'autorité  du  roi,  et,  dans  sa  colère 
contre  la  chambre  des  pairs,  elle  semblait  la  menacer  d'une 
promotion  nouvelle.  I.e  Drapeau-Blanc  et  la  Gaxette  de  France 
exprimaient  aussi  leur  mécontentement,  et  attribuaient  à 
des  raisons  secrètes  et  a  de  petites  passions  un  vole  qui  leur 
paraissait  inexplicable.  \,e  Journal  des  Débatty  au  contraire, 
le  prit  sur  un  tout  autre  ton,  et  prétendit  que  l'amendement 
était  plus  fort  que  l'article  primitif.  Protéger,  par  un  para- 
graphe spécial,  les  droits  que  le  roi  tenait  de  sa  naissance  I 
quel  scandale  I  r4'était-ce  pas  là  rétablir  la  doctrine  du  droit 
divin,  et  les  révolutionnaires  n'avaient-iis  pas  bonne  gHce  à 
se  r^ouirï 

On  était  pourtant  d'accord  sur  ce  point  que  la  chambre 
des  députés  ne  devait  point  rejeter  l'amenilement,  et  en  i-ap- 
portant  le  projet  de  loi  au  palais  Bourbon,  le  ministère  en 
demanda  l'adoption.  Alors  un  débat  conrus,  tumultueux,  s'en- 
gagea sur  les  deux  questions  de  savoir  si  le  projet  de  loi  de- 
vait être  lu  en  entier  par  le  garde  des  sceaux,  et  si  la  Chambre 
devnit  en  délibérer  sans  le  renvoyer  dans  les  bureaux.  Aprùs 
une  longue  scène  de  désordre,  la  gauche  obtint  que  le  projet 
lut  lu  en  entier,  la  droite  qu'il  fât  mis  en  délibération  sans 
passer  par  les  bureaux.  La  gauche  étant,  en  général,  satis- 
faite de  l'amendement,  et  la  droite  n'y  faisant  pas  opposition, 
on  devait  croire  que  la  discussion  serait  insignifiante.  Mais 
l'interprétation  du  Journal  des  Débats  lut  acceptée  par  M.  Ma- 
nuel qui  saisit  cette  nouvelle  occasion  d'opposer  au  principe 
monarchique  le  principe  du  droit  populaire.  Il  était,  dit-il, 
fort  naturel  que  In  majorité  adoptât  l'amendement  de  la 
chambre  des  pairs.  Cet  amendement,  en  effet,  répondait 
mieux  a  la  pensée  de  cette  majorité  que  la  suppression  du 
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mot  eonstituliotirutle.  Certes,  rameadement  avait  été  pré- 
senté et  voté  à  bonne  intuition  ;  maïs  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  que  la  Chambre  se  trouvait  conviée  à  sanctionner 
la  doctrine  qui  faisait  de  la  charte  une  pure  concession 
royale-  La  charte,  au  contraire,  avait  été  imposée  à  Louis  XVlll 
par  l'opinion  nationale,  el  la  France  avait  par  un  seul  el 
même  acte  accueilli  le  monarque  et  adopté  la  constilution. 
De  là  était  né,  dans  l'intérêt  du  frdne  comme  dans  l'intérêt 
du  pays,  un  système  de  garanties  réciproquement  consenties 
et  doublement  irrévocables. 

Au  lieu  de  cela,  ajoutait  M.  Manuel,  supposez  que 
Louis  XVIIl  tint  de  ses  ancêtres  le  droit  de  donner  !a  charte; 
il  tiendrait  des  mêmes  auteurs  le  droit  de  ^a  retirer.  Dès 
lors,  plus  de  transaction,  plus  de  pacte  fondamental,  appelé 
et  cimenté  par  les  vœux  el  tes  suffrages  de  tous.  Rien  qu'une 
simple  concession,  octroyée  par  un  pouvoir  absolu  et,  par 
conséquent,  révocable.  Demandez  aux  possesseurs  de  do- 
maines nationaux  ce  qu'ils  penseraient  d'une  telle  charte? 
Consacrer  un  pareil  système,  c'est  d'ailleurs  supposer  que  la 
nation  n'a  pas  eu  le  droit  de  se  donner  des  lois  et  de  choisir 
un  gouvernement;  c'est  supposer  que,  de  i790  à  1814, 
elle  n'a  offert  qu'un  amas  de  révoltés  contre  le  pouvoir  légi- 
time- 
Les  députés  de  la  droite,  pressés  d^en  fmir,  avajent  écoulé 
l'argumentation  révolutionnaire  de  H.  Manuel  avec  plus  de 
patience  qu'à  l'oi'dinaire  ;  mais,  à  ces  dernières  paroles, 
quelques-uns  d'entre  eux  ne  purent  s'empêcher  de  crier 
que  c'était  vrai.  M.  Manuel,  qui,  sans  doute,  avait  prévu  l'in- 
terruption, s'en  empara  fort  habilement,  el  en  tira  aus^t6t 
les  conséquences  :  «  J'entends  dire  que  c'est  vrai,  dit-il,  el  je 
pi-ends  acte  de  l'aveu.  Ainsi,  jusqu'au  31  mars  1814,  tout  a 
été,  en  France,  crime,  révolle,  usurpation.  {A  droite  :  Oui!) 
Ainsi  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  n'étaient  que  des 
spoliateurs  jusqu'au  moment  oij  la  charte  est  venue  légitimer 


D,g,l,..cbyGOOglC 


KOtIVELLES  LOIS  DE  LK  PRESSE  -  18S3  609 

leur  possession I  {Adroite  :  Oui !)  Eh  bien,  messieurs,  puis- 
que telle  est  voire  opinion,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire 
franchement  à  la  nation.  Il  reste  h  savoir  si  elle  est  disposée 
à  subir  une  telle  humiliation.  Il  reste  à  savoir  si  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  rester  sur  le  sol  de  la  patrie,  si  ceux 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  conquête  de  ses  libertés,  pour 
la  défense  de  ses  lois  et  de  son  indépendance,  consentiront  à 
recueillir  cette  honte  et  cet  outrage.  » 

fi  Messieurs,  dit  en  finissant  M.  Manuel,  quand  Charles  II 
remonta  sur  le  trône  d'Angleterre,  ce  fut  aussi  une  consé- 
quence de  cette  autre  restauration  que  de  présenter  comme 
illi'gal  et  criminel  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  Angleterre, 
depuis  le  détrônement  de  Charles  r,  et  le  parlement  anglais 
eut  la  lâcheté  de  consacrer  celle  doclrine.  Mais  celle  lâcheté 
a  préparé  une  révolution,  et  vous  savez  comment  le  parle- 
ment qui  l'avait  commise  a  été  flétri  par  le  jugement  impar- 
tial de  riiistoire.  » 

Si  la  véritable  éloquence  politique  consiste  à  dire  les  choses 
les  plus  propres  à  remuer  les  cœurs,  àéchaufîer  les  esprits, 
à  exciter  les  passions,  ce  discours  de  M.  Manuel  est  un  des 
plus  éloquents  que  la  tribune  française  ait  produits,  et  M.  Ba- 
zire  qui  lui  succéda  fut  loin  d'en  détruire  rcfTcl.  11  l'augmenta 
au  contraire,  en  soutenant  que  le  roi  ne  tenait  rien  de  la  charte, 
qu'il  était  avant  elle,  au-dessus  d'elle,  et  qu'il  était  aussi  ab- 
surde qu'injurieux  d'établir  une  assimilation  quelconque  entre 
la  maison  de  Dourbon  et  la  maison  de  Hanovre,  u  Nous  le 
savons  bien,  »  crièrent  plusieurs  membres  de  la  gauche. 
M.  Bazire  revint  alors  sur  une  époque  dont  son  parti  aurait 
mieux  fait  de  ne  jamais  parler,  sur  la  triste  et  fatale  époque 
de  1815. 

MM.  Manuel  et  Labbey  de  Pompiére  avaient  proposé  le  rejet 
de  l'article  amendé  par  la  chambre  des  pairs,  et  quelques 
membres  de  l'extrême  gauche  votèrent  avec  eux.  Mais  la  ma- 
jorité de  la  gauche  s'unit  à  la  droite  et  au  centre  droit  pour 
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adopler  l'article.  Puis  on  procéda  à  un  nouveau  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi  qui  réunit  deux  cent  quarante-cinq  voix 
contre  quatrc-viiigt-dix-ncur. 

Laloiélectoralcde  i8i7  était  tombée  en  1820;  la  loi  sur  la- 
presse  do  1819  tombait  en  1822,  et  la  droite  devait  se  tenir 
pour  satisfaite.  Elle  ne  l'était  pourtant  pas,  et  déjà  des  bruits, 
précurseurs  de  l'orage,  se  faisaient  entendre.  «  La  factioQ  des 
impatients,  disait  M.  Marlainville,  s'impatiente  de  plus  belle 
parce  qu'elle  se  figure  que  le  moment  est  venu  où  elle  ne  de- 
vrait plus  avoir  de  sujet  d'impatience.  »  Et  il  reprochait  aux 
ministres  de  laisser  en  place  les  ennemis  de  la  légitimité  et  de 
ne  pas  placer  les  royalistes.  «  Il  y  a,  dîsait-U,  halte  sur  la 
route  du  mal,  non  retour  vers  le  bien.  »  La  Quotidienne,  de 
son  cAlé,  demandait  instamment  au  ministère  de  réparer  les 
torts  des  ministères  précédents  envers  les  royalistes,  et  de 
s'appuyer,  enfin,  sur  ses  appuis  naturels.  Le  sagù  Journal  des 
Débats  lui-même  établissait,  pour  la  dixième,  fois,  que  le 
ministère  ne  pouvait  pas  laisser  en  dehors  des  aftaires 
des  hommes  qui  étaient  la  force  et  l'honneur  du  parti  roya- 
liste. 

Ces  hommes,  à  la  vérité,  il  ne  les  nommait  pas;  mais  M.  de 
Chùteaubriand  suppléait  à  son  silence  en  demandant,  chaque 
jour,  que  l'on  rendit  à  M.  de  Vilrolles  le  ministère  d'État,  et 
que  l'on  fit  une  situation  convenable  à  MM.  Delalot,  Berlin  de 
Vaux,  de  Casielbajac,  de  la  Bouillerie,  ainsi  qu'au  général  Don- 
nadicu'.  Le  retour  de  M.  Decazes  à  Paris  inquiétait  d'ailleurs 
les  royalistes.  «  Une  des  premières  personnes  que  M.  Decazes 
ait  été  voir,  écrivait  M.  de  la  Rochefoucauld  à  madame  du 
Cajia,  est  le  général  Sébastianil  —M.  Franchet  dit  qu'il  a 
passé  l'autre  nuit  presque  tout  entière  chez  M.  de  Tulleyrand. 
L'ingratitude  le  rend  le  plus  coupable  des  hommes'.  »  D'un 
autre  côté,  le  Drapeau-Blanc  faisait  remarquer  avec  amertume 

'  Correspondance  de  M.  de  Villèle. 

»  Mémoires  de  M.  de  ta  Rodufoucauli,  t.  VIII,  p.  90. 
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que  «  M.  Bavez,  président  de  la  chambre  des  députés,  .avait 
assisté  à  un  dïner,  donné  par  M.  Ternaux  à  M,  Dccazes.  » 
A  la  vérité,  on  racontait  que  le  roi  avait  reçu  froidement  son 
ancien  favori;  mais  le  roi  était  mobile,  et  tant  qu'il  resterait 
en  place  un  des  amis  de  ce  détestable  ambitieux,  il  y  aurait 
tout  à  craindre. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  ces  exigences  contrariaient 
fort  M.  de  Villélc,  et  il  essayait  d'y  résister;  mais  ce  n'était 
pas  sans  exciter  de  grands  mécontentements.  «  Vous  avez  vu, 
écrivait,  le  15  mars,  M.  de  Vilrolles  à  M.  de  Lamennais,  nos 
pauvres  affaires,  comme  je  les  vois.  Nos  pauvres  gens  vont  au 
jour  le  jour.  Ils  ne  se  permettent  pas  de  penser  au  lendemain; 
ce  serait  trop  audacieux.  » 

A  ce  moment  même,  le  ministère  prenait  une  résolution, 
louable  en  elle-même,  mais  dont,  par  des  raisons  diverse'', 
une  portion  notable  de  la  droilo  se  monirnit  peu  satisfaite.  On 
sait  que  le  préc(';dcnt  ministère  avait  convoqué  les  Chambres 
plus  tôt  qu'a  l'ordinaire,  dans  le  dessein  d'avoir  deux  sessions 
en  1822,  et  de  mettre  ainsi  tin  aux  crédits  provisoires.  Après 
de  longues  hésitations,  le  nouveau  ministère  résolut,  dans  un 
conseil  tenu  chez  le  roi  le  15  mars,  de  donner  suite  à  ce 
projet,  et  il  en  fit  aussitôt  pari  à  ses  amis.  Il  leur  était  dilïicilc 
de  le  blâmer,  sans  se  démentir  eux-mêmes.  Mais  l'idée,  pour 
un  cinquième  d'entre  eux,  d'une  réélection  anticipée,  et  pour 
fous,  d'une  seconde  session  au  milieu  de  l'été,  n'avait  rien  de 
plaisant,  cl  cette  résolution  du  ministère  contribua  encore  à 
fomenter  les  intrigues  qui  se  formaient  contre  lui'.  Les  jour- 
naux royalistes  s'en  montrèrent  pourtant  satisfaits,  cl  repré- 
sentèrent les  libéraux  comme  tout  étourdis  du  coup  que  le 
ministère  venait  de  leur  porter.  Peut-être,  en  effet,  les  libé- 
raux n'étaient-ils  pas  plus  contents  que  les  royalistes  ;  mais, 
bienloin  de  le  témoigner,  ilss'applaudirent  ouvertement  d'une 


'  Journal  de  U.  de  Villélc. 
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mesure  qui  rapprochait  le  moment  où  la  France  pourrait  ex- 
primer son  opinion  sur  la  composition  et  sur  la  politique  du 
nouveau  ministère.  A  partir  de  ce  jour,  la  crise  électorale  fut 
à  vrai  dire,  commencée,  et  d'un  côlé  comme  de  l'autre,  on  se 
prépara  à  la  lutte. 

Cependant,  dans  le  camp  libéral,  comme  dans  le  camp  roya- 
liste, les  esprits  étaient  en  proie  à  une  grande  agitation.  Les 
mesures  de  rigueur  prises  contre  quelques  élèves  de  l'école  de 
droit  avaient  produit  leur  efTct,  et  l'ordre  désormais  rétabli 
permeltait  de  reprendre  les  cours.  Hais  le  complot  de  la  Ro- 
chelle, succédant  de  si  près  au  complot  de  Saumur,  donnait 
à  tous  l'idée  d'une  vas[e  conspiration  dont  quelques  anneaux 
seulement  avaient  été  brisés.  De  plus,  on  apprenait  que  dans 
plusieurs  villes,  à  Lyon  notamment,  les  exercices  des  missîon- 
naircsavaient  dû  être  protégéspar  la  force  publique;  on  appre- 
nait aussi  qu'à  Toulouse,  une  représentation  de  Sylla  avait 
amené  de  graves  désordres  et  que  le  théâtre  avait  dû  être 
fermé. 

La  tragédie  de  SijUa  élait  l'œuvre  d'un  des  rédacteurs  du 
Constitutionnel,  M.  de  Jouy,  et  le  grand  acteur  qui  avait  joué, 
à  Paris,  le  principal  rôle,  avait  évidemment  essayé  de  repro- 
duire sur  la  scène  la  figure  de  Napoléon  Bonaparte,  De  là,  par 
suite  de  l'élrange  confusion  qUi,  &  celte  époque,  s'était  établie 
entre  les  libéraux  et  les  bonapartistes,  la  formafioa  d'une 
double  cabale  :  celle  de  la  jeunesse  libérale  pour  applaudir 
Sylla,  celle  de  la  jeunesse  royaliste  pour  le  siffler.  C'est  ainsi 
qu'avaient  commencé  les  troubles  de  Toulouse  ;  mais,  une  fois 
ciigagùe,  la  lutte  continua,  et  pendant  plusieurs  jours,  il  se 
livra,  au  parterre,  de  véritables  batailles  où  l'on  entendit  de 
nouveau  les  cris  qui  avaient  accompagné  les  abominables  ex- 
cès de  18J5.De  nombreux  duels  en  furent  la  conséquence,  et 
plusieurs  jeunes  gens  appartenant  aux  meilleures  familles  de 
la  ville  et  des  environs  reçurent  des  blessures  dangereuses. 
,    L'instruction  du  complot  de  Saumur  commençait,  mais  celle 
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du  complot  de  Bérort  était  fort  avancée,  et  l'on  savait  que  cer- 
tains indices  donnaient  à  l'accusation  lieu  d'espérer  qu'elle 
pourrait  atteindrecinq  h  six  députés.  M.  de  Lafayetle  s'attendait 
i  être  au  nombre  des  accusés,  et  déjà  il  contemplait  avec  une 
admirable  sérénité  le  jour  où  sa  mort,  comme  celle  de  Sid- 
ney  etdeRussell,  pourrait  6tre  ulitË  à  la  cause  de  la  liberté'. 
Nais  d'autres  poussaient  moins  loin  le  patriotisme,  et  se  de- 
mandaient, avec  anxiété,  s'il  était  possible  qu'un  si  grand 
nombre  de  conjurés  fussent  mis  en  jugement,  sans  que  la 
conjuration  tout  entière  ftkt  dévoilée  ? 

Cependant  un  des  hommes  qui,  sans  conspirer  euï-mômes, 
avaient  le  plus  servi  la  conspiration,  Déranger  allait  sortir  de 
Sainte-Pélagie,  quand  un  nouveau  procès  menaça  d'y  prolon- 
ger indéfmimenl  son  séjour.  On  sait  que  la  censure  avait  in- 
terdit aux  journaux  la  publication  du  plaidoyer  de  M.  Dupin. 
Cet  acte  inique  avait  encouru  un  blâme  presque  général;  mais 
dans  ce  temps,  quand  les  journaux  faisaient  défaut,  il  restait  la 
ressource  des  brochures,  et  M.  Dupin  avait  imaginé  de  faire 
imprimer,  sous  le  nom  el  au  profit  du  poète  en  prison,  le 
compte  rendu  complet  de  son  procès  en  y  joignant,  à  titre  de 
pièces  justificatives,  les  chansons  qui  figuraient  dans  l'acte 
d'accusation.  Or,  le  ministère  public  vit  dans  cette  publica- 
tion un  nouveau  délit,  el  M.  de  Marchangy  vint,  avec  une 
grande  virulence,  demander  une  nouvelle  condamnation.  Le 
jury,  bien  que  frappé 'à  mort  par  les  dernières  lois  de  la  presse, 
existait  encore,  et  ce  fut  devant  lui  que  MM.  Dupin  et  Berville, 
s'appuyant  d'une  consultation  signée  par  trente-deux  avocats, 
purent  faire  valoir,  avec  leur  talent  ordinaire,  les  droits  delà 
libre  défense.  M.  de  Marchangy  n'allait  pas  jusqu'à  nier  le 
droit  qu'avait  eu  Béranger  de  publier  le  compte  rendu  du  dé- 
bal;  à  cette  époque,  l'idée  d'une  telle  atteinte  au  grand  prin- 
cipe de  la  publicité  des  débats  judiciaires  n'entrait  dans  au- 

■  Mémoires  du  général  Lamarque,  i"  volume. 
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cun  esprit-  M.  de  Marchangyprélcndait  seulement  qu'en  ré- 
imprimant dans  ce  compte  rendu  les  chansons  supprimées 
par  un  arrût  de  la  cnur,  il  avait  violé  la  loi  et  bravé  la  justice. 
Mais  niM.Dupiiini  M.  BcrviUe  nacceplaicnt  cette  disfinction, 
et  ils  soutenaient,  avec  leurs  trente-deux  confrères,  que 
la  publicité  des  débats  judiciaires  entraînait  1c  droit  de  les 
reproduire  en  entier.  «  Si  nous  étions,  dît  M.  Dupin,  en  pays 
d'inquisition,  le  téméraire  qui  aurait  osé  divulguer  quel- 
que procédure  du  saint  tribunal  pourrait  ùlre  lasé  d'indiscré- 
tion, et  son  tort  pourrait  être  facilement  transformé  en  crime 
d'État.  En  effet,  révéler  les  secrets  du  despolismc,lesmonlrer 
au  grand  jour,  c'est  par  cela  seul  le  frapper  de  mort.  Mais 
dans  un  pays  qui  fut  toujours  franc  et  libre,  dans  une  monar- 
chie qui  fui  toujours  tempérée  par  les  lois  ou  par  les  mœurs... 
sous  un  gouvernement  aujourd'hui  représentatif,  sous  l'em- 
pire d'une  charte  qui  proclame  la  publicité  des  débats  en  ma- 
tière criminelle,  on  peut  s'étonner  de  voir  des  citoyens  tra- 
duits en  jugement  pour  avoir  osé  publier  un  acte  éminemment 
public,  un  arrêt  de  cour  souveraine.  » 

Et  comme  M.  de  Marchangy,  dans  sa  réplique,  avait  essayé 
de  distinguer  entre  la  publicité  de  l'audience  et  ia  publicité 
'  extérieure,  M.  Dupin  fit  justice  de  ce  pitoyable  sophisme.  «  Ce 
n'est  pas,  dit-îl,  d'une  publicité  d'exception,  d'une  publicité 
privilégiée  qu'il  s'agit.  Il  faut  que  la  publicité  existe,  non  pour 
quelques  personnes,  mais  pour  la  société  entière.  »  Puis,  re- 
venant sur  l'interdiction  prononcée  par  la  censure,  MM.  Dupin 
et  Bervillc  établirent  péremptoirement  que  la  publicité  était 
tout  à  la  fois  pour  l'accusé  une  garantie  nécessaire,  pour  lej  uge 
un  devoirenverslui-mômc.  o  La  Convention,  s'écria  M.  Dupin, 
voulait  du  sang,  mais  elle  laissait  du  moins  la  publicité.  Après 
avoir  fait  tomber  les  tôtes,  elle  permettait  aux  écrivains  et  aux 
journalistes  de  faire  reconnaître  l'innocence  de  ceux  qu'elle 
avait  traînés  à  l'échafaud.  i> 
Undesdeux  avocats  qui,  en  1822,  tenaient  ce  fier  langage. 
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a  vécu  assez  longtemps  pour  être  procureur  général  sous  un 
régime  où  la  publicité  des  débats  en  matière  (le  presse  est  ab- 
solument  interdite,  el  où  les  brochures  n'ont  pas  plus  que 
les  journaux  le  droit  de  reproduire  la  dércnsc  des  accusés! 

La  question  était  d'une  grande  importance,  d'abord  pour  la 
liberté  de  la  presse,  déjà  si  profondément  atteinte,  puis  pour 
Béranger  qui,  \u  la  récidive,  n'eût  pascté  condamné  a  moins  de 
deux  ans  de  prison.  Heureusement,  le  jury  partagea  l'avis  de 
MM.  Dupin  et  Berville,  el  le  prévenu,  aux  grands  applaudisse- 
ments de  l'auditoire,  fut  déclara  non  coupable.  Deux  jours 
après,  Bérangcr,Temis  en  liberté,  cherchait  nnmodesteemploi 
en  remplacement  de  celui  qu'il  avait  perdu,  et  préparait  de 
nouvelles  chansons. 

Dans  une  telle  situation  et  quand  de  si  vives  préoccupa- 
tions agitaient  tous  les  partis,  il  était  difficile  que  la  discussion 
du  budget  se  renfermât  dans  l'examen  des  questions  finan- 
cières, et  que,  chaque  jour,  les  questions  politiques  ne  fissent 
pas  irruption  dans  le  débat.  En  lui-même,  le  budget  de  1822 
n'avait  rien  qui  pût  mettre  en  jeu  les  passions.  Quand  M.  Roy 
l'avait  présenté,  le  27  novembre,  il  était  arrêté  à  889  millions 
en  dépenses,  à  890  millions  en  recettes.  Le  chiffre  paraissait 
alors  élevé,  el  M.  Roy  avait  reconnu,  dans  son  exposé  des 
motifs,  0  qu'un  tel  budget,  en  temps  de  paix,  pouvait  exciter 
quelque  étonnement.  »  Mais  il  avait  ajouté  que  ce  budget, 
grevé  de  beaucoup  de  chaires  temporaires,  ne  tarderait  pas  à 
être  réduit  d'une  somme  considérable.  En  attendant  les  ré- 
ductions promises,  le  nouveau  ministère,  en  vue  des  événe- 
ments d'Espagne,  avait  proposé  d'ajouter  12  millions  au 
budget  de  la  guerre,  et  cette  proposition,  après  un  vif  débat, 
avait  été  renvoyée  à  la  commission  du  budget.  Par  suile  de 
celte  augmentation  et  de  quelques  autres  modifications  moins 
importantes,  le  chiffre  total  du  budget  se  trouvait  porté  en 
dépenses  à  901,724,000  francs,  en  recettes  à  902,000,000. 

Ce  fut  sur  le  budget  ainsi  arrêté,  que  MM.  Cornet  d'Incourt 

D,g,l,..cbyGOOglC 


«16  HISTOmt:  DU  GOUVEItNEUËNT  PARLËUENTAmË 
et  Olivier  vinrent  faire  deux  rapports  où  l'on  trouvait,  comme 
à  l'ordinaire,  une  critique  sévère  de  la' centralisât  ion  et  une 
aspiration  vague  vers  un  système  d'administration  plus  éco- 
nomique, mais  nulle  proposition  d'économies  actuelles.  Entre 
les  conclusions  de  M.  Cornet  d'Incourt,  rapporteur  de  la  loi 
des  dépenses,  et  les  discours  antérieurs  du  même  M.  Coroet 
d'Incourt,  membre  de  l'opposition  royaliste,  la  difTérence 
était  grande,  et  plusieurs  députés  de  la  gauche  ne  manquèrent 
pas  d'en  faire  la  remarque.  Mais  toutes  ces  petites  chicanes 
personnelles  s'évanouissaient  devant  la  gravité  des  circon- 
stances, et  dès  les  premiei-3  jours,  le  ton  du  débat  fut  tout 
autre.  Les  premiers  orateurs  entendus,  MM.  Guilard,  Syrieys 
de  Marinhac,  Labbey  de  Pompière,  Lcroux-Ducliâtclet,  Hum- 
blol-Conté,  n'étaient  pas  sortis  de  la  mesure  ordinaire,  et 
M.  Temaus,  tout  en  attaquant  avec  une  grande  vivacité  les 
intrigants  de  cour  et  les  oisifs  de  toute  sorte,  nobles  ou 
fonctionnaires,  avait  cru  utile  de  recommandera  tous  les  partis 
un  peu  plus  d'indulgence  réciproque.  11  n'est  pas,  avait-il 
dit,  un  royaliste  sensé  qui  croie  que  le  gouvernement  se  sou* 
tiendrait,  si  la  charte  était  renversée  ;  et,  d'un  autre  côté,  il 
n'est  pas  un  libéral  éclairé  qui  ne  frémisse  a  l'idée  des  maux 
qu'entraînerait  la  chute  de  la  dynastie  existante.  Quand  la 
France  veut  à  la  fois  conserver  la  dynastie  et  obtenir  toutes 
les  libertés  promises  par  la  charte,  pourquoi  donc  tant  d'irri- 
tation de  part  el  d'autre  et  des  luttes  si  vives? 

C'était  le  langage  d'un  bon  et  sage  citoyen.  Malheureuse- 
ment, il  n'était  entendu  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  et  un  dis- 
cours de  M.  Benjamin  Constant  donna  le  signal  d'une  agita- 
tion  qui  devait  durer  et  croître  pendant  tout  le  reste  de  la 
session.  M.  Benjamin  Constant  commença  par  établir  que  les 
finances  de  la  France  étaient  ta  conquête  d'un  parti  qui  les 
exploitait  à  son  gré,  dans  une  obscurité  que  ne  dissipait  en 
rien  une  discussion  toujours  illusoire  et  sans  [cesse  étoulTée, 
mais  il  ne  s'en  plaignait  pas.  «  H  est  utile,  dîsait-il,  que  les 

D,g,l,..cbyGOOglC 


KODVELLES  LOIS  DE  LA   PRESSE  —  18S3  617 

nations  apprennent  comme  on  dispose  de  leur  bourse,  quand 
elles  ont  pennis  qu'on  leur  enlevât  leur  liberté.  »  Cela  dit,  il 
passait  en  revue,  en  suivant  l'ordre  des  chapitres  du  budget, 
toute  la  politique  intérieure  et  extérieure  du  gouvernement, 
dénonçant  les  doctrines,  flétrissant  les  actes,  cherchant  et 
'rouvant  partout  la  main  souillée  de  la  police,  montrant  à  la 
France  sa  dignité,  sa  liberté,  sa  prospérité  livrées  sans  dé- 
fense à  la  contre-révolution,  prédisant  les  plus  effroyables 
catastrophes  si  l'on  ne  s'arrêtait  pas  promptemenl  sur  la  pente 
funeste  où  l'on  s'était  témérairement  engagé.  Des  ministres 
considérés  par  le  parti  dominant,  comme  ses  hommes  d'af- 
faires, et  incapables  de  lui  rien  refuser;  un  Conseil  d'État 
sans  responsabilité,  sans  indépendance,  et  d'où  l'on  venait 
d'éliminer  les  membres  les  plus  intègres  et  les  plus  coura- 
geux ;  une  police  uniquement  occupée  à  provoquer  les  crimes 
qu'elle  était  destinée  à  prévenir;  à  côté  du  clergé  régulier,  un 
clergé  ambulant  qui  ne  pouvait  faire  un  pas  sans  la  protection 
de  la  gendarmerie,  et  dont  les  exercices  amenaient  les  profa- 
nations dans  les  églises  et  les  dragonnades  dans  les  rues;  une 
direction  de  l'instruction  publique  qui,  pour  imposer  à  la  jeu- 
nesse des  idées  qu'elle  n'aurait  jamais,  se  mettait  en  hostilité 
ouverte  avec  elle  et  la  livrait  à  toutes  sortes  d'embûches  et 
de  violences;  voilà,  quant  à  la  politique  intérieure,  les  prin- 
cipaux traits  d'un  tableau,  beaucoup  trop  chargé,  mais  tracé 
de  main  de  maître.  Quant  à  la  politique  extérieure,  M.  Ben- 
jamin Constant  ne  la  jugeait  pas  moins  sévèrement,  a  Nous 
&-t-on,  demandait-il,  consultés  sur  rcnvahissement  de  l'Italie? 
Nous  consulte-t-on  sur  la  délivrance  ou  l'abandon  de  la 
Grèce?...  Il  est  possible  qu'on  démembre  l'empire  ottoman, 
et,  pour  ma  part,  tout  ce  qui  affranchira  les  Grecs  me  sera 
cause  de  joie;  mais  c'était  pourtant  notre  ancien  allié,  et 
nous  attendons  ce  que  décideront  de  lui  les  trois  grandes 
puissances,  pendant  que  nous  sommes  devenus,  je  ne  sais 
comment,  une  petite  puissance!  Mais  quand,  dans  celle  en- 
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ceinte,  nous  osons  parler  de  la  politique  européenne,  nos 
ministres  s'agitent  sur  leurs  bancs  et  tremblent.  On  (lirait 
que  nos  discours  à  celle  tribune  doivent  être  censurés  par 
les  gouvernements  étrangers,  et  que  nos  ministres  sont  les 
fondés  de  pouvoir  de  la  sainte-alliance  pour  nous  rappeler 
à  la  question.  » 

a.  Benjamin  Constanbe?(aminait  ensuite  ce  que  la  France 
aurait  dû  faire  au  moment  de  la  Restauration,  et  établissait 
qu'abstraction  faite  de  foute  morale  et  de  toute  ambition  ho- 
norable, le  calcul  de  l'intérêt  le  plus  vulgaire  conseillait  au 
gouvernement  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  coalition  des  Étais 
constitutionnels.  Or,  le  gouvernement  avait  fait  le  contraire. 
II  avait  laissé  abattre  la  cause  constifutiounelle,  à  Naples  et  à 
Turin,  et  chaque  jour,  il  laissait  ses  journaux  se  remplir  d'in- 
solentes invectives  contre  un  peuple  qui  voulait  en  1822,  ce 
que  la  France  avait  voulu  en  1789.  Ainsi,  par  ordre  du  mi- 
nistère, la  France  entretenait  à  la  porte  de  l'Espagne,  un 
Coblentz  nouveau,  <t  oubliant  quelle  place  l'ancien  Coblentz 
occupait  dans  l'histoire  de  l'infortuné  Louis  XVI.  ■ 

A  chaque  mot  de  cet  acte  d'accusation  contre  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration,  H.  fienjamin  Constant  avait  été  in- 
terrompu par  des  murmures,  par  des  exclamations,  par  des 
dénégations  personnelles.  Cette  allusion  au  sort  du  roi 
Louis XVI,  rpit  le  comble  à  la  colère  de  la  Chambre,  etl'o- 
rage  éclata  sur  le^  bancs  de  la  droite  et  des  centres.  «  C'est 
une  horreur  I  —  C'est  une  insulte  au  roi  et  à  toute  la  famille 
royale!  —  Louis  XVI  a  été  assassinél  —  A  l'ordre  le  fac- 
tieux I  a  Le  président  ne  jugea  pourtant  pas  qu'il  fût  interdit 
de  rappeler  le  mal  que  Coblentz  avait  fait  à  Louis  XVI,  et  d'a- 
vertir les  royalistes  français  et  espagnols  des  dangers  qu'une 
semblable  conduite  pouvait  faire  courir  à  Ferdinand  Vil. 
H.  Benjamin  Constant  put  donc  continuer  son  discours  qu'il  ter- 
mina en  déclarant  qu'il  votait  contre  le  budget,  «  afin,  ajouta- 
t-il,  que  l'on  nous  délivre  de  ce  ministère  que  la  Providence  a, 
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dit-on,  accordé  à  Ia,France,  probablement  comme  elle  envoie 
des  fléaux  destructeurs  aux  peuples  dans  sa  colore,  u 

L'impression  du  discours  étant  demandée  par  la  gauclie, 
M.  de  Castelbajac  s'opposa,  a\ec  beaucoup  de  véhémence,  à  ce 
que  la  Chambre  parût  s'associer  k  une  apologie  aussi  claire 
de  toutes  les  révolutions  passées,  présentes  et  futures,  à  des 
attaques  aussi  scandaleuses  contre  les  ministres  de  la  reli- 
gion. «M.  Benjamin  Constant,  répliqua  U.  de  Girardin,  n'a 
point  attaqué  les  ministres  de  la  religion,  mais  les  contreban- 
diers du  culte.  »  Et  à  cette  injure  aux  missionnaires,  il  ajouta 
un  grand  éloge  des  Espagnols.  Alors  commença  une  des 
scènes  de  violence  et  de  désordre  qui  devaient,  pendant 
toute  celle  discussion,  affliger  les  amis  sincères  du  gouverne- 
meat  parlementaire.  «Vous  faites  l'éloge  des  factieux,  »  s'é- 
cria M.  de  Puymaurin,  et  il  ajouta  qu'il  y  en  avait  même  h  là 
tribune,  a  Ce  que  vous  dites  la,  M.  de  Puymaurin,  répondit 
M.  de  Girardin,  n'est  pas  convenable,  et  vous  ne  teniez  pas  un 
pareil  langage,  quand  je  vous  ai  tu,  aux  Tuileries,  solliciter 
les  faveurs  de  Napoléon.  »  M.  Dudons'en  mêla  aussi,  et  vint 
accuser  M.  Benjamin  Constant  de  vouloir,  par  son  langage 
provocateur,  soulever  la  jeunesse,  parce  qu'il  désespérait  de 
soulever  la  nation.  Mais  c'était  sur  lui  et  sur  les  auteurs  da 
désordre  que  retomberait  la  responsabililé  du  sang  qui  avait 
coulé.  Certes,  à  une  accusation  aussi  directe,  M.  Benjamin 
Consfant  avait  le  droit  de  répondre.  Ilre^ta  pourtant  quel 
ques  minutes  à  la  tribune,  sans  pouvoir  se  faire  entendre* 
tandis  que,  des  couloirs  où  la  droite  presque  entière  était 
descendue,  parlaient  les  exclamations  les  plus  injurieuses  : 
H  En  voilà  assez;  taisez-vous,  collègue  de  malheur,  rebelle, 
factieux,  apûtre  de  la  révolte  1  criaient  cinquante  députés  à 
la  fois.  —  Vous  déshonorez  la  Chambre  !  —  Allez  retrouver 
le  général  Berlwi  1  »  Et,  comme  M.  Benjamin  Constant,  tou- 
jours à  la  tribune,  mais  très-pâle,  défiait  les  interrupteurs  de 
demander  contre  lui  un  acte  d'accusation  :  a  Vous  n'en  va- 
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lez  pas  la  peine,  »  s'écria  une  voix  inconnue.  —  «  Celui  qui 
parie  ainsi,  reprit  M.  Constant,  est  un  insolent,  u  Puis  domi- 
nant un  instant  le  tumulte  :  «  On  a  dit,  ajouta-t-il,  que  le 
sang  \ersé  retomberait  sur  nous.  (Oui,  oui  I)  Il  retombe  sur 
les  hommes  qui  veulent  priver  une  nation  généreuse  de  ses 
droits  et  sur  ceux  qui  veulent  la  contre-révolution...  En  un 
mot,  il  retombe  sur  vous.  »  Au  moment  où  il  prononçait 
ces  derniers  mots,  la  droite  sortait  de  la  Chambre  en  tu- 
multe, et  la  séance  finissait  au  milieu  d'une  agitation  sans 
exemple. 

Il  est  rare,  dans  les  luttes  parlementaires,  que  la  raison  et 
le  bon  droit  soient  d'un  seul  cAlé.  Quand  donc  on  y  assiste  de 
loin  et  sans  parti  pris,  on  est  quelquefois  tenté  de  ne  donner 
tort  b  personne.  Dans  les  discussions  auxquelles  le  budget  de 
1822  servit  de  prétexte,  c'est  tout  le  contraire,  et  l'on  est 
tenté  de  donner  lorl  à  tout  le  monde.  Ainsi  il  en  coûte  d'en- 
tendre ceux-là  même  des  députés  de  la  gauche,  qui  ne  con- 
spiraient pas,  répéter  dix  fois  par  séance  que  la  charte  n'existe 
plus  et  que  le  lien  politique  est  rompu  ;  dénoncer,  comme 
factices,  des  complots  dont  ils  ne  pouvaient  ignorer  la  triste 
réalité;  s'en  prendre  à  de  prétendus  agents  provocateurs  de 
tous  les  mouvements  suscités  par  les  sociétés  secrètes  ;  tenir, 
enfin,  à  tout  propos,  le  langage  le  plus  propre  à  égarer  de 
malheureux  jeunes  gens  et  à  les  pousser  à  la  révolte.  D'un 
autre  côlé,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'irriter  contre  la 
droite,  quand  on  la  voit  refuser  à  ses  adversaires,  même  les 
moins  factieux,  la  liberté  dont  elle  avait  récemment  fuit 
usage  ;  interrompre  systématiquement,  par  de  grossières  in- 
jures, les  discours  qui  lui  déplaisent  ;  professer  b  grand  bruit 
les  doctrines  les  plus  inconstitutionnelles  et  permettre  à  peine 
qu'on  les  réfute  ;  enfm,  sommer  à  chaque  iasiaal  le  président 
de  rappeler  à  l'ordre  les  orateurs  de  l'opposition,  et  quand  le 
président  ne  croit  pas  juste  de  le  faire,  l'accuser  de  manquer 
à  ses  devoirs.  Certes,  au  milieu  de  ces  violences  réciproques, 
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la  silualîoii  des  députés  qui,  comme]  MM.  Royer-CoUard,  De- 
lesserl,  Tcrnaus,  de  Sainte-Auhiire,  Duvergier  de  Hauranne, 
voulaient  présener  à  la  fois  de  toute  atteinte  les  libertt's  pu- 
bliques et  la  monarchie  légitime,  était  une  situation  diflicile 
et  douloureuse.  Aussi,  pendant  que  l'extrâme  droite  et 
l'extrûme  gauche  ressemblaient  à  deux  armées  prêtes  à  se 
ruer  l'une  sur  l'autre,  les  voyait-oii,  sur  leurs  bancs,  tristes  et 
silencieux. 

Cette  attitude  de  plusieurs  députés  du  centre  gauche  et  du 
centre  non  ministériel  n'avoit  point  échappé  aux  politiques  de 
la  droite,  et  le  Journal  des  Débats  s'appliquait  à  distinguer 
les  tribuns  de  la  gauche  des  hommes  qui,  comme  M.  Royer- 
CoUard,  M.  Ternaux,  M.  Dclessert,  étaient  sincèrement  dé- 
voués à  la  monarchie.  «De  pareils  hommes,  disait-il,  en  ré- 
pondant au  Constitutionnel,  sont  bien  plutôt  à  nous  qu'à  vousj 
il  n'j  a  entre  eus  et  nous  que  des  malentendus  qu'il  serait 
prudent  de  faire  cesser.  »  Mais  l'extrême  droite  ne  goûtait 
pas  le  conseil  plus  que  la  gauche,  et  les  journaux  royalistes 
reprochaient  aux  Débals  de  sacrifier  leurs  amis  à  leurs  enne- 
rais,  tandis  que  les  journaux  libéraux  revendiquaient  M.  De- 
lessert,  M.  Ternaux,  M.  Royer-Collard,  et  déclaraient  que  dé- 
sormais la  gauche  et  le  centre  gauche  étaient  inséparables. 
Pour  les  séparer,  il  n'eût  fallu  rien  moins  qu'un  changement 
complet  de  politique,  et  le  Journal  des  Débats  lui-môme  ne 
poussait  pas  jusque-là  son  désir  de  conciliation. 

Depuis  l'avènement  du  nouveau  ministère,  le  langage  du 
général  Donnadieu  s'était  fort  radouci.  «Il  est  inconcevable, 
disait  le  Drapeuii-fi/one,  que  le  général  Donnadieu  ne  soit  pas 
encore  nommé  inspecteur-général  de  la  gendarmerie.  Est-it 
donc  dit  que  la  vertu  n'obtiendra  jamais  sa  récompense?  u  A 
certaines  attaques  qu'il  dirigea  contre  l'énormité  des  impAts 
et  les  vices  de  l'administration,  les  journaux  libéraux  crurent 
voir  qu'il  partageait  l'élonnement  du  Drapeau-Blanc  ;  mais 
le  Journal  des  Débats  fit  remarquer  que  le  budget  étant  l'œu- 
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vre  du  ministère  précédent,  on  ne  devait  pas  voir,  dans  le 

discours  du  général,  un  acte  d'opposition. 

Pour  retracer  avec  exactitude  le  spectacle  que  la  Chambre 
donna,  pendant  la  discussion  des  articles,  il  faudrait  copier 
leMonileur.  Excepté  M. Manuel,  toujoiirssurlabréche,Iessept 
à  huit  députés  engagés  dans  les  conspirations  prenaient  rare- 
ment part  au  débat,  et  M.  de  Lafayetle  particulièrement,  trop 
fier  pour  dissimuler  sa  pensée,  se  tenait  tout  à  iàit  à  l'écart. 
Hais  soit  entraînement,  soit  calcul,  leurs  amis  d'une  pari,  les 
membres  de  la  droite  de  l'autre,  agitaient,  chaque  jour,  les 
queslionsicsplusirritantesetamenaîcntainsi  des  scènes  regret- 
tables. Au  milieu  de  ces  violences,  plusieurs  bons  discoivs 
furent  pourtant  prononcés,  et  quelques  discussions  intér«&- 
santes  eurent  lieu.  Ainsi,  M.  Etienne  parla  avec  beaucoup 
d'esprit  contre  les  ministres  d'État.  «Pas  de  sinécure,  dit-il, 
que  les  ministres  défendent  avec  plus  d'ardeur,  parce  qu'au 
milieu  des  illusions  du  pouvoir,  ils  rêvent  quelquefois  à 
l'avenir,  et  qu'ils  regardent  cette  partie  du  budget,  comme 
un  fonds  de  retraite  sur  lequel  ils  ont  une  hypothèque  lé- 
gale. » 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  simple  escarmouche,  et  le  combat 
commença  véritablement  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères. Dans  un  discours  habile  et  modéré,  M.  Bignon  passa 
en  revue  les  relations  de  la  France  avec  les  puissances  euro- 
péennes d'abord,  puis  avec  rAméri(iue,  et  chercha  à  établir 
que,  nulle  part,  le  ministère  n'avait  rien  fait  pour  défendre 
jes  intérêts  de  la  France.  Ainsi,  à  tort  ou  à  raison,  on  regar- 
dait le  dernier  ministère,  comme  un  ministère  russe  ;  à  tort 
ou  à  raison,  on  regardait  le  ministère  actuel,  comme  un  mi- 
nistère anglais;  «  de  sorte,  dit  M.  Bignon,  que,  par  une 
étrange  fatalité,  le  ministère  aurait  été  russe  pour  l'asser- 
vissement de  l'Italie,  et  qu'il  serait  anglais  pour  l'asservisse- 
ment de  la  Grèce.  »  M.  Bignon  demanda  d'ailleurs  que,  si  on 
ne  voulait  pas  reconnaître  encore  les  colonies  espagnoles, 
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on  ouvrit  au  moins  avec  elles  des  relations  commerciales, 
comme  l'avaient  fait  déjà  les  États-Unis  et  l'Angleterre. 

A  ce  discours,  M.  de  Bonald  répondit  par  une  dissertation 
plus  ambitieuse  que  concluante  sur  le  principe  de  la  poli- 
tique étrangère.  «  On  a  bien  souvent,  dit-il,  parlé  à  cette  tri- 
bune d'équilibre  politique.  H  serait  bien  temps  de  laisser 
cette  vieillerie  diplomatique  aux  politiques  des  cafés  et  des 
collèges.  11  n'y  en  a  jamais  eu  en  Europe.  »  C'était,  selon 
M.  de  Bonald,  une  arme  dont  les  forts  se  servaient  pour  oppri- 
mer, comme  les  faibles  pour  se  défendre.  Or,  la  véritable 
force  d'un  État  était  en  lui-même,  dans  son  étendue,  dans 
la  contiguïté  de  ses  parties,  dans  la  disposition  de  ses  fron- 
tières. Cette  force,  la  France  la  possédait  jadis  i  la  Révolution 
la  lui  avait  fait  perdre;  mais  elle  pouvait  la  recouvrer,  si 
elle  savait  comprimer  les  désordres  intérieurs.  «  M.  Bi- 
gnon,  disait-il  en  terminant,  a  donné  des  leçons  au  minis- 
tère. Je  lui  en  donnerai  aussi,  mais  en  un  seul  mot  :  soyez 
fort.  » 

Ces  dernières  paroles  de  M.  de  Bonald  excitèrent,  à  droite, 
de  nombreux  applaudissements  ;  mais  elles  furent  vivement 
relevées  par  le  général  Foy  qui,  à  son  tour,  examina  la  con- 
duite que  devait  tenir  la  France  en  présence  de  la  ligue  qui  s'é- 
tait formée  contre  les  droits  des  nations.  Croyait-on  que  ïe  mi- 
nistère refusât  d'adhérer  à  cette  ligue?  a  Quand  il  le  voudrait, 
dît  M.  Foy,  il  ne  le  pourrait  pas,  parce  qu'il  est  lui-même  le 
produit  du  triomphe  momentané  d'un  parti  que  réprouvent 
la  nation  et  la  charte,  parce  qu'il  est  déjà  débordé  par  ce 
parti,  parce  qu'il  en  serait  abandonné  le  jour  où  il  cherche- 
rait ailleurs  un  appui  plus  raisonnable  et  plus  solide.  Ainsi, 
je  ne  demande  pas  si  notre  ministère  sera  italien  ou  autri- 
chien, grec  ou  turc,  anglais  ou  russe.  Ce  que  je  prévois,  c'est 
qu'il  ne  sera  pas  français.  » 

Ici,  de  violentes  clameurs  et  des  cris  à  l'ordre  interrompi- 
rent M.  Foy  ;  mais  il  continua  en  demandant  ce  que,  pendant 
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tes  dernières  années,  le  mmislère  avait  fait  pour  la  France. 
Dans  l'Amérique  du  Nord,  dans  l'Amérique  du  Sud,  à  Saint- 
Domingue,  pas  un  acte,  pas  une  parole  qui  pussent  soutenir 
la  dignité  ou  les  intérêts  de  la  Fiance.  Au  lieu  de  cela,  des 
insultes  oHicielles  à  Bolivar,  dont  le  nom  retentirait  dans  les 
siècles  à  l'égal  du  nom  de  Washington,  et  des  injonctions 
altiôres  à  Saint-Domingue  où  il  importail  enfin  de  prendre 
un  parti,  et  où  les  intërôts  de  la  France  ne  seraient  protégés 
que  le  jour  où  une  main  noire  et  une  main  blanche  auraient 
signé  ensemble  un  traité  d'oubli  pour  le  passé,  et  d'union 
pour  l'avenir. 

En  Orient,  même  incertîlude,  même  nullité.  «  Les  Otio. 
msns,  menacés  dans  leur  existence,  ont  cherché,  à  Péra,  le 
représentant  de  leur  plus  vieil  allié,  et  ils  ne  l'ont  p:s  trouvé. 
Les  Grecs,  repoussés  par  les  Anglais,  n'ont  pu  invoquer, 
pour  leur  ûls  égorgés,  pour  leurs  églises  démolies,  l'inler- 
vention  de  l'ambassadeur  du  roi  (rès-chrétien  ;  ils  l'ont  cher- 
ché et  ne  l'ont  pas  trouvé...  Quant  à  l'Italie,  voyez  ce  que 
sont  devenus  les  sentiments  de  prédilection  auxquels  la 
France  était  accoutumée  de  la  part  des  Italiens,  depuis  notre 
communauté  de  gloire  et  de  mallieurs  I  Nos  minisires  y  ont 
encouru  la  haine,  et,  ce  qui  est  pis  encore,  le  mépris.  (Vio- 
lents murmures  à  droite.  —  C'est  indigne  1  —  A  l'ordre  I) 
Oui,  messieurs,  le  mépris,  parce  qu'une  puissance  est  mé- 
prisable alors  qu'elle  Ae  sait  faire  ni  le  bien  ni  le  mal  ;  le 
mépris,  parce  qu'en  Italie,  nous  n'avons  élé  que  les  auxi- 
liaires honteux  et  craintifs  des  puissances  de  la  sainte- 
alliance.  y>  (Bravos  h  gauche.)  De  l'Italie,  le  général  Foy,  pas* 
sant  à  l'Espagne,  accusa  le  gouvernement  de  solder  les 
bandes  de  la  foi,  et  de  faire  calomnier  les  constitution- 
nels, par  ses  journaux,  en  les  montrant,  chaque  jour,  tout 
[H^ts  à  égorger  le  roi  Ferdinand.  La  faction  maltresse,  en 
France,  spéculerait-elle  encore  sur  des  événements  atroces, 
pour  les  faire  tourner  à  son  prolit,  et  verrait-elle  d'avance, 
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dans  le  meurtre  du  roi,  un  prétesic  pour  enlever  à  la  France 
les  derniers  restes  de  ses  libertés? 

Ce  discours  du  général  Foy  avait  provoqué  autant  d'applau- 
dissements à  gauche  que  de  murmures  à  droite;  mais  il  était 
plus  facile  de  murmurer  que  de  répondre.  Il  fallait  pourtant 
s'expliquer,  et  si  rude  que  fût  la  tâche,  elle  était  tout  natu> 
rellement  imposée  au  ministre  des  afTaires  étrangères.  Qiiel- 
ques  jours  auparavant,  la  droite  avait  fort  applaudi  M.  de 
Montmorency,  soutenant  h  la  tribune  que  pour  être  un  bon 
ministre,  la  fidélité  valait  mieux  que  la  capacité.  La  droite 
put  s'apercevoir  cette  fois  que  la  fidélité  ne  suFiisait  pas.  M,  de 
Montmorency,  en  effet,  répondit  non  au  général  Foy,  mais  à 
M.  Bignon,  qui  avait  parlé  la  veille,  et  sa  réponse,  bien  que 
préparée  à  loisir,  fut  vague  et  faible.  A  la  vérité,  il  eut  le  bon 
esprit  de  la  terminer  par  un  grand  éloge  du  roi,  «  dont  la  vie 
entière  garantissait  que,  dans  cette  noble  partie  des  affaires 
publiques,  plus  parliculiùrement  soumise  à  ses  regards,  il  ne 
laisserait  jamais  compromettre  la  dignité  de  son  nom,  de  son 
règne  et  de  son  peuple.  »  Par  malheur,  chacun  se  souvenait 
que,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  les  anciens  ministres 
avaient  dit  exactement  la  même  chose,  et  que  la  droite  leur 
a^-ait  alors  reproché  d'oublier  que,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  les  ministres,  non  le  roi,  sont  responsables  de  la 
politique.  Mais  les  partis  se  soucient  peu  do  paraître  incon- 
séquents, et  la  péroraison  de  M.  de  Montmorency  n'en  fut  pas 
moins  vivement  applaudie  par  la  droite  et  par  le  centre  droit. 

M,  Laine  qui,  dans  la  discussion  de  l'adresse,  avait  invoqué 
le  nom  du  roi  et  défendu  la  politique  du  dernier  ministère, 
était  dans  une  situation  beaucoup  meilleure  pour  répondre 
à  la  fois  à  M.  Bignon  et  au  général  Foy.  A  l'imitation  des  ora- 
teurs de  l'opposition,  il  parcourut  l'Amérique  du  Nord  et  du 
Sud,  les  Antilles,  l'Espagne,  la  Grèce,  l'Italie,  et  sur  toutes 
les  questions  il  donna  des  explications  aussi  claires  qpe  sen- 
sées. Il  insista  surtout  sur  la  nécessité  06  le  dernier  ministère 
Ti.  40 
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s'était  trouvé  de  garder  la  neutralité  dans  les  afTaires  d'Italie. 
Se  déclarer  pour  les  rois  contre  les  peuples,  ou  pour  les  peu- 
ples contre  les  rois,  c'était  entraîner  la  France  dans  la  guerre, 
et  le  premier  besoin  de  la  France  était  la  paix.  Où  donc  le 
général  Foy  avait-il  appris  qu'une  telle  conduite  eût  voué  la 
France  à  la  haine  et  au  mépris  des  Italiens?  Les  Italiens  ju- 
geaient mieux  la  France  et  son  gouvernement,  et  ils  savaient 
les  services  qu'ils  en  avaient  reçus. 

«  Le  général  Foy,  ajouta  H.  Laine,  demande  ce  que  le  mi- 
nistère a  fait  depuis  cinq  ans  dans  l'intérêt  de  la  France  et 
pour  sa  dignité...  Il  a  travaillé,  et  quelquefois  il  a  réussi  à 
réparer  de  grands  malheurs,  dus  principalement  à  l'avéne- 
ment  dont  demain  (20  mars  )  sera  le  terrible  anniversaire. 
(Sensation  générale.)  Le  ministère  trouva  la  France  occupée 
par  les  alliés,  envahie  de  toutes  parts.  Des  baïonnettes  envi- 
ronnaient la  capitale  ;  des  canons  étaient  braqués  sur  le  palais 
de  nos  rois.  (Mouvements  divers.)  Les  puissances  étrangères 
manifestaient  des  prétentions  plus  qu'hostiles,  et  ce  qui  s'est 
passé  depuis  dans  une  assemblée  où  l'on  a  la  liberté  de  la 
parole,  vous  a  démontré  que  le  projet  de  réduire  la  France 
n'avait  pas  été  une  chimère.  Sans  doute,  la  France  ne  l'aunnt 
pas  soufTcrt,  et  ce  n'est  pas  au  ministère  que  j'attribue  l'hon- 
neur d'avoir  empoché  l'exécution  de  ce  dessein  ;  mais  il  a 
contribué  à  éloigner  les  malheurs  qui  nous  menaçaient.  Déjà 
la  nouvelle  carie  de  la  France  était  dressée.  Il  m'a  été  donné 
de  la  voir;  elle  est  à  la  possession  d'un  homme  qui,  par  son 
crédit,  ses  elTorts,  sa  loyauté,  n'a  pas  été  inutile  à  l'abandon 
de  ce  funeste  dessein.  Voilà,  messieurs,  le  premier  acte  du 
ministère.  » 

Le  fait,  auquel  H.  Laine  faisait  allusion ,  n'était  point 
inconnu;  mais  i!  n'avait  jamais  été  publiquement  révélé,  et 
quand  un  homme  aussi  généralement  respecté  venait  l'attester 
à  la  tribune,  l'effet  de  la  révélation  devait  être  immense. 
H.  Laine  continua,  d'ailleurs,  à  défendre  la  politique  du  der- 
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nier  miDistère,  avec  force  et  succès,  tant  qu'il  paria  du  con- 
grès d'Ais-la-Chapelle  et  de  l'évacuation  du  territoire,  Taible- 
ment,  quand  il  en  Tint  aux  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach. 
Puis,  aprôs  avoir  constaté  que  le  nouveau  ministère  paraissait 
vouloir  marcher  dans  la  môme  ligne  que  l'ancien,  ils'indigna 
qu'une  bouche  française  eût  osé  adresser  à  de  tels  ministres 
la  qualification  injurieuse  de  Russes  ou  d'Anglais. 

«  On  vous  parle  souvent,  dit-il  en  terminant,  de  la  respon- 
sabilité des  ministres  ;  mais  les  assemblées  et  leurs  membres 
ont  aussi  leur  responsabilité  devant  un  juge  sévère,  devant 
l'histoire...  L'histoire  accuse  les  anciens  discoureurs,  pré- 
tendus populaires  de  l'antiquité,  d'avoir  causé  autant  de 
malheurs  que  les  gouvernements  tyranniques,  et  peut-être 
a-t-elle  flétri  plus  d'orateurs  turbulents  que  de  mauvais  mi- 
nistres... Qn  parlait  tout  k  l'heure  des  ruines  d'Athènes  et  de 
toute  la  Grèce.  L'histoire  ne  dit-elle  pas  que  c'est  aux  excès 
des  disputes,  à  la  haine  des  sophistes,  à  l'injustice  ou  m^c 
à  l'ambition  de  la  parole  qu'il  faut  imputer  les  malheurs  aux- 
quels cette  région  est  eu  proie?  Cherchons  du  moins  une  leçon 
dans  ce  souvenir,  el  apprenons  par  là  à  mêler  la  prudence  et 
la  justice  à  la  véritable  liberté  des  débats.  » 

Il  y  avait  longtemps  que  la  poHiiquc  ministérielle  n'avait 
été  défendue  avec  autant  d'éloquence,  et  les  acclamations  de 
la  droite  et  du  centre  couvrirent  les  dernières  paroles  de 
H.  Laine.  Après  lui,  la  discussion  fut  close,  et  quand  le  len- 
demain M.  Manuel  voulut  la  rouvrir  pour  répondre  h  H.  Laïné, 
«  le  seul  des  orateurs  ministériels  qui  eût  dit  quelque  chose,» 
la  droite  s'y  opposa,  et  un  violent  tumulte  s'ensuivit.  Après 
avoir  deux  fois  rappelé  M.  Manuel  à  la  question,  le  président, 
conformément  au  nouveau  règlement,  finit  par  consulter  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  la  parole  lui  serait 
interdite  sur  le  même  sujet  pendant  le  reste  de  la  séance,  et 
la  Chambre,  au  milieu  d'une  excessive  agitation,  fit  cet  acte 
d'autorité.  Mais  le  lendemain,  M.  Manuel  prit  sa  revanche  en 
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prononçant  un  discours  qui  mit  de  nouveau  la  Chambre  en 
feu.  Dans  ce  discours,  il  s'appliquait  à  prouver  que  l'agricul- 
ture et  l'industrie  avaient  prospéré  en  France,  depuis  l'ordon- 
nance du  5  septembre  jusqu'à  la  réaction  de  1820,  et  que 
depuis  ce  moment  il  y  avait  partout  soulfrance.  Or,  il  en  devait 
être  ainà,  tant  que  les  citoyens  verraient  leur  domicile  et 
leur  liberté  en  proie  tantôt  à  la  brutalité  d'un  gendarme,  tan- 
tôt aux  investigations  insolentes  d'un  oITicier  de  police,  tant 
que  le  gouvernement  aimerait  mieuxélabUr  des  congrégations 
que  des  écoles,  tant  que  la  contre-révolution  menacerait  tous 
les  droits  et  tous  les  inlérùts  reconnus  ou  crues  par  la  Révo- 
lution. Pendant  cette  langue  énumération  des  griefs  habituels 
de  l'opposition, la  droite  s'agitait  sur  ses  bancs, interrompait  à 
chaque  mot  rorateur,.demandait  qu'il  fût  rappelé  à  la  question 
ou  à  l'ordre,  lui  adressait  môme  des  injures'personnelles,  aux- 
quelles M.  Manuel  répondait  froidement.  Une  fois  pourtant  sa 
réponse  fut  vive,  et  le  président  crut  devoir  le  rappeler  h 
l'ordre  pour  avoir  qualifié  de  méprisables  les  interpellations 
dont  il  était  l'objet.  Dans  d'autres  circonstances,  le  président 
avait  montré  plus  d'impartialité,  et  M.  Manuel,  soutenu  par 
la  gauche,  maintint  avec  fermeté  le  droit  qu'il  avait  de  re- 
pousser J'injure  par  l'injure. 

Pendant  plusieurs  séances,  la  discussion  continua  sur  le 
roâmc  ton,  presque  sans  que  le  ministère  s'en  méUt.  Quand 
on  vint  à  l'inslruction  publique,  le  général  Foy  posa  pourtant 
•  une  question  grave.  Est-il  libre  à  tous,  demanda-l-il,  d'élever 
des  écoles,  ou  l'université  a-t-elle  le  monopole  de  l'instruc- 
tion? Peut-être  le  premier  système,  celui  de  la  libre  concur- 
rence, devrait-il  être  admis.  Mais  s'il  ne  l'est  pas,  et  si  la  loi 
veut  qu'un  seul  élablissement  ait  en  France  le  monopole  de 
l'instruction,  du  moins  faut-il  que  la  loi  soit  respectée.  Or,  la 
loi  est  violée,  d'abord  par  l'ordonnance  qui  établit  certaines 
maisons  sous  le  titre  de  collèges  de  plein  exercice,  ensuite 
par  la  multiplication  extraordinaire  de  petits  séminaires  oit 
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l'on  reçoit  une  foule  d'élèves  qui  ne  se  destinent  pas  au  culte. 

Si  le  général  Foy  s'en  fût  tenu  là,  il  eût  été  difGcile  que  le 
ministère  gardât  le  silence  ;  mats  il  ajouta  quelques  dédama- 
tions  contre  l'éducation  ecclésiastique,  et  quelques  éloges  à 
la  jeunesse  française,  qui  firent  murmurer  la  droite  et  détour- 
nèrent l'attention.  Il  revint  aussi  sur  ce  qui  s'était  passé  au 
Jardin  des  plantes,  et  il  soutint  que  des  jeunes  gens  inoITen* 
sifs,  sortant  paisiblement  d'un  cours,  avaient  été  assaillis  par 
la  gendarmerie.  Le  fait  était  vrai,  et  H.  Cuvier  dut  reconnaître 
qu'il  y  avait  eu  nn  malheureux  malentendu  ;  mais  sur  le  point 
délicat  que  M.  Foy  avait  touché  d'abord,  il  ne  dit  rien,  et  la 
question  resta  indécise. 

De  tous  les  débats  qui,  pendant  celte  orageuse  discussion, 
agitèrent  la  Chambre,  le  plus  grave  sans  contredit  fut  celui 
auquel  donna  lieu  le  ministère  de  la  guerre.  Il  fut  entamé  par 
le  général  Gérard,  récemment  nommé  par  un  des  collèges 
électoraux  de  Paris,  et  dont  c'était  le  début.  On  l'écouta  d'a- 
bord avec  une  certaine  bienveillance;  mais  bientôt,  quand 
venant  h  des  considérations  générales  sur  l'état  de  l'armée, 
il  la  représenta  comme  livrée  à  l'arbitraire,  privée  des  officiers 
en  qui  elle  avait  confiance,  forcée  de  devenir  un  instrument 
d'oppression  contre  le  peuple  ;  quand  il  montra  le  mode  d'a- 
vancement faussé,  les  grades  devenant  le  prix  de  la  délation, 
la  proie  facile  de  l'inexpérience  usurpatrice  ou  privilégiée; 
quand  entin  il  demanda  quelle  invisible  main  avait  pu  empé> 
cher  jusqu'à  ce  moment  la  loi  des  vétérans,  cette  admirable 
loi  due  au  maréchal  Gouvlon-Saint-Cyr,  de  recevoir  son  exécu- 
tion, il  souleva,  sur  les  bancs  de  la  droite,  des  colères  fort 
naturelles  et  auxquelles  il  devait  s'attendre,  a  Quel  exemple, 
dit-il,  à  présenter  aux  jeunes  soldats  que  ces  indomptables 
guerriersde  lavîeille  armée,  dontla  renommée  parlera  comme 
des  phalanges  de  Macédoine,  comme  des  légions  de  Rome, 
el  dont  l'immortel  capitaine  marchera  dans  les  siècles  l'égal 
d'Alexandre  et  de  César  I  » 
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.  En  invoquant  ainsi  le  souvenir  de  Napoléon,  le  général 
Gérard  avait  seulement  voulu  payer  un  tribut  à  ses  anciens 
compagnons  d'armes  ;  mais  la  droite  vit  tout  autre  chose  dans 
son  discours.  Le  général  Gérard  avait,  d'ailleurs,  conclu  en 
disant  que  la  France  n'aurait  pas  d'armée  tant  que  l'on  ne 
changerait  pas  de  système,  et  c'était  là  une  assertion  qui  ne 
pouvait  rester  sans  réponse  ;  mais  la  parole  appartenait  h  M.  de 
Bonald,  qui,  rappelant  finement  ses  anciennes  relations  per- 
sonnelles avec  Bonaparte,  le  loua  surtout  d'avoir  comprimé 
Tanarchie  et  rendu  ainsi  possible  et  même  Tacilc  la  Restaura- 
tion. Quant  à  sa  gloire,  il  était  fort  loin  d'en  vouloir  rien 
rabattre;  «  mais,  dit-il,  la  politique  de  l'homme  d'Élat  ne  - 
voit  ni  la  victoire  ni  la  défaite;  elle  ne  s'arrête  qu'aux  résul- 
tais. Que  les  coups  du  jeu  aient  été  heureux  ou  non,  c'est  à 
la  fin  de  la  partie  qu'elle  compte  ce  qui  reste  aux  joueurs,  w 
Or,  qu'élait-il  resté  des  conquêtes  de  l'empire?  Si  maintenant 
on  voulait  prendre  une  revanche,  il  fallait  tripler  l'armée  el 
le  budget.  Ëtait-ce  là  ce  que  demandait  l'opposition? 

M.  de  Bonald  avait  pris  la  question  par  son  côlé  pacifique  ; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  ne  pouvait  pas  se  placer  au 
môme  point  de  vue.  Il  nia  donc  que  le  privilège  eût  envahi 
l'armée,  et  il  soutint,  contre  le  général  Gérard,  que  la  France 
avait  une  bonne  armée,  dévouée  au  roi,  son  chef  suprême,  le 
protecteur' de  la  patrie.  11  reconnaissait  pourtant  que  la  dis- 
corde  s'agitait  encore  et  travaillait  dans  l'ombre,  sous  prétexte 
de  défendre  des  libertés  que  personne  n'attaquail.  a.  Les  mé- 
chants, dit-it,  ont  conçu  d'horribles  espérances  ;  mais  un  roi 
sage  et  vénéré  veille  à  la  tranquillité  delà  France.  De  jeunes 
soldais,  pleins  d'honneur,  accourent  se  ranger  sous  ledrapeau 
des  lis ,  les  factieux  seront  comprimés,  la  monarchie  légitime 
et  nos  liberlés  triompheront!  » 

Ce  fut  au  milieu  des  exclamations  ironiques  de  la  gauche 
et  des  applaudissements  passionnés  de  la  droite,  que  le  duc 
de  Bellune  débita  celte  partie  de  son  discours;  mais  bientôt 
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an  discours  du  général  Lafond  amena  une  scène  violente.  Le 
général  Sébastian!,  après  avoir  nié  que  le  projet  de  partager 
la  France,  en  1815,  eût  pu  être  sérieusement  conçu,  venait, 
comme  le  général  Gérard,  d'adresser  de  sévères  reproches  à 
l'administration  de  la  guerre,  et  de  dire  que  le  découragement 
était  dans  l'armée.  Le  général  Lafond  soutint,  au  contraire, 
que  l'armée  était  excellente  et  que  le  gouvernement  avait  fait 
tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire  pour  les  anciens  offi- 
ciers. «  Mais,  ^oula-t-il,  la  justice,  la  générosité,  la  confiance 
ne  peuvent  suffire  à  des  esprits  orgueilleux  qui  ne  veulent 
reconnaître  aucun  droità  la  clémence  royale.  »- 

A  ce  mot  de  clémence,  cinquante  membres  de  la  gauche, 
et  particulièrement  tous  les  généraux  qui  siégeaient  de  ce 
côté,  HM.  Demarçay,  Gérard,  Sémélé,  se  levèrent  en  adres- 
sant au  général  Lafond  les  interpellations  les  plus  inju- 
rieuses. «  Qu'est-ce  que  cela  veuf  dire?  —  Qui  donc  a 
besoin  de  clémence?  — A  l'ordre  l'insolent  I  »  Parmi  tant 
de  vois  confuses,  celle  du  général  Sémélé  se  faisait  remar- 
quer, elle  lendemain,  plusieurs  journaux  affirmaient  qu'ils 
l'avaient  entendu  prononcer  ces  mots,  en  menaçant  du  geste  te 
général  Lafond  :  «Vous  êtes  un  être  vil;  c'est  moi  qui  vous  le 
disi  b  M.  Lafond  n'en  répéta  pas  moins  sa  phrase,  qui  fut 
vivement  applaudie  à  droite,  et  il  reprocha  au  général  Gérard 
d'avoir  fait  l'éloge  de  Napoléon.  Il  ne  voulait  certes  pas  ternir 
la  mémoire  d'un  illustre  capitaine,  dont  il  avait  lui-même 
suivi  les  drapeaux;  mais  était-il  convenable  de  louer  l'as- 
sassin du  duc  d'Enghien  sous  ces  voûtes,  patrimoine  de  la 
maison  de  Condé?  En  terminant  son  discours,  sans  cesse 
interrompu,  le  général  Lafond  parla  des  associations  secrètes 
que  l'on  cherchailà  propager  dans  l'armée,  et  engagea  le 
gouvernement  à  les  surveiller  :  «  Non,  dit-il,  «jue  je  redoute 
beaucoup,  en  France,  un  système  dont  la  trahison  est  le 
but  et  dont  le  mystère  est  le  moyen  ;  mais  on  doit  empêcher 
de  malheureux  jeunes  gens  d'élre  quelquefois  la  dupe  de 
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ces  artisans  de  discordes  qui  les  abandonnent  au  moment  du 
danger.  » 

Le  lendemain,  les  généraux  Lafond  et  Sémèlé  échangeaient 
quelques  coups  de  pistolet,  et  la  question  personnelle  se  trou- 
vait ainsi  vidée;  mais  la  question  politique  ne  l'était  pas,  et 
ce  fut  le  général  Foy  qui  se  chargea  de  la  porter  à  la  tribune. 
0  Le  préopinanti  dit-il,  a  dit  qu'il  avait  suivi  les  drapeaux  du 
grand  capitaine.  Je  n'ai  suivi,  moi,  que  le  drapeau  de.  la 
patrie.  L'armée  française,  pas  plus  que  la  nation,  ne  veut 
de  lettres  de  grâce...  Ce  n'est  point  à  la  nation  ni  à  l'armée 
que  conviennent  les  amnisties.  Les  amnisties  ne  sont  que 
pour  ceux  qui  ont  porté  les  armes  à  l'étranger  I  »  Il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  la  réplique  du  général  Foy  fut  aussi  chau- 
dement applaudie  par  la  gauche,  que  le  discours  du  général 
Lafoiid  l'avait  été  par  la  droite. 

Mais  le  général  Foy  avait,  en  passant,  louché  à  une  question 
brûlante,  celle  du  complot  de  Saumur,  et  sans  justifier  le 
général  Berton,  il  avait  attribué  sa  révolte  aux  injustices  dont 
il  avait  été  la  victime.  C'était  fournir  au  garde  des  sceaux 
l'occasion  d'une  réponse  digne  et  ferme,  et  H.  de  Peyronnet 
ne  manqua  pas  de  la  saisir.  A  peine  ce  débat  étatt-il  fer' 
miné,  qu'un  débat  plus  grave  encore  s'éleva  à  propos  de  ta 
gendarmerie.  H.  Manuel,  en  soutenant  une  réduction  pro- 
posée par  M.  de  Corcelle,  demanda  pourquoi  on  tenait  la 
garde  nationale  à  l'écart  pour  employer  exclusivement  la 
gendarmerie.  C'était,  sans  doute,  parce  qu'on  ta  croyait 
disposée  à  obéir  même  à  des  ordres  contraires  à  la  loi.  «  Or, 
dit  M.  Manuel,  il  n'est  pas  vrai  que  ta  force  armée  soit  obligée 
iVobéir  toujours  aux  ordres  de  ses  chefs.  »  Et  comme  les  plus 
vives  réclamations  parlaient  des  bancs  de  la  droite  :  «  Mes- 
sieurs, ajouta  H.  Manuel,  si  celte  question  était  élevée  en 
Angleterre,  elle  surprendrait  ceux  qui  ont  quelque  idée  du 
gouvernement  représentatif;  mais  c'est  devant  vous  que  je 
la  traite,  et  je  demande  la  permission  d'en  dire  deux  mois.» 
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Au  lendemain  et  peut-élre  à  la  veille  des  révoiles  militaires, 
il  était  difficile  qu'une  telle  question  fût  disculée  gravement, 
froidement,  avec  impartialité,  et  M.  Hanuelr  malgré  de  longs 
efforts,  ne  put  parvenir  à  se  faire  entendre.  Le  général  Don- 
nadieu,  au  contraire,  obtint  un  grand  succès  en  soutenant 
que  l'armée  devait  être  entièrement  passive,  a  Les  chefs,  dit-il, 
sont  seuls  responsables.  Si  nos  troupes  devaient,  comme  on 
le  prétend,  n'agir  qu'en  vertu  de  la  loi,  il  vous  faudrait  une 
armée  de  légistes,  une  armée  d'étudiants  en  droit.  » 

Comme  le  général  Donnadieu  descendait  de  la  tribune,  au 
milieu  des  acclamations  de  la  droite,  le  général  Foy  se  leva 
pour  lui  répondre  ;  maiâ,  en  votant  la  clAture,  la  droite  l'en 
empècba.  Quelques  instants  après,  il  pai'vint  pourlant  à  reve- 
nir sur  la  question,  a  Sans  doute,  dit-il,  l'armée  doit  obéir  h 
ses  chefs;  mais...  [A  droite  :  Pas  de  maisl)  à  la  condition... 
(A  droite  :  Pas  de  condition  I)  à  la  condition  que  l'autorité 
civile  sera  là  pour  diriger  l'emploi  de  la  force  armée.  S'il  en 
était  autrement.. .  {A  droite  ;  Assez  !  —  Finissons-en  I)  où  en 
serions-nous?  Comment  I  s'il  plaisait  à  un  chef  de  dire  â  ses 
soldats  :  «  Entrons  aux  Tuileries,  attaquons  le  souverain;  » 
l'obéissance  passive  serait  de  rigueur?  Ce  ne  serait  pas  le  de- 
voir de  chaque  soldat,  de  chaque  sous-ofGcier  de  répondre  : 
«  Vous  êtes  un  rebelle  ;  nous  ne  vous  suivrons  pas  !  » 

L'argument  était  péremploire,  et  le  silence  soudain  de  la 
droite  prouva  qu'elle  en  comprenait  la  force.  Le  garde  des 
sceaux  n'en  répéta  pas  moins  que,  sons  une  obéissance  com- 
plète, il  n'était  plus  de  discipline  militaire.  «Dans  tous  les 
cas,  dit-il,  le  soldat  doit  obéir.  Le  chef  doit  commander  selon 
la  loi.  S'il  ne  commande  pas  selon  la  loi,  lui  seul  est  respon- 
sable dés  conséquences  de  l'ordre  illégal  qu'il  aura  donné.  » 
Le  dernier  argument  du  général  Foy  restait  sans  réponse,  et 
M.  de  Chauvelin  le  reproduisit  avec  une  nouvelle  force. 
«  Pensez-vous,  demanda-t-il  à  la  droite,  que  les  soldats  fussent 
tenus  de  suivre  un  général  qui  se  mettrait  en  révolte  contre 
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la  monarchie?  »  Celte  fois  encore,  la  droite  se  lut,  et  le  garde 

des  sceaux  ne  sut  qu'éluder  la  question. 

Après  le  budget  de  la  guerre  vint  celui  de  la  marine  et  des 
colonies,  ^ui  fournit  encore  au  général  Foy,  à  M.  Benjamin 
Constant,  à  M.  de  Lamcth,  le  thème  de  longs  et  sérieux  dis- 
cours sur  l'inscription  maritime,  sur  la  traite  des  noirs  et  sur 
le  système  colonial.  Puis,  on  arriva  au  minislùre  des  finances, 
où  la  dotation  de  la  chambre  des  pairs  amena  de  curieuses 
révélations.  Le  général  Foy  et  le  généra)  Sébastiani  se  plai- 
gnaient de  ce  qu'une  partie  de  la  dotation  attribuée  h  l'ancien 
sénat,  par  une  ordonnance  rendue  le  même  jour  que  la  charte, 
filt  arbitrairement  convertie  en  pensions  au  proiit  de  certains 
pairs  ;  mais  à  ce  grief,  déjà  connu,  ils  en  ajoutaient  un  tout 
nouveau.  Cinq  députés,  disaient-ils,  avaient  été  nommés 
pairs,  en  )  820,  par  ordonnance  dûment  contre^signée.  Néan- 
moins, l'ordonnance  n'ayant  ps  été  publiée,  ces  cinq  députés 
continuaient  à  ^éger  dans  la  Chambre,  dont  ils  rendaient 
ainsi  les  délibérations  nulles. 

Relativement  au  premier  grief,  M.  de  ViUélc  promit  une  loi 
qui  régulariserait  l'affaire  des  dotations  sénatoriales.  Quant 
aux  ordonnances  contre-signées,  mais  non  publiées,  il  soutint, 
avec  l'approbation  générale  de  la  Chambre,  que,  si  elles  exis- 
taient, elles  ne  pouvaient  avoir  aucune  valeur.  Et  comme 
M.  Sébastiani  s'étonnait  qu'un  ministre  se  crût  ainsi  le  droit 
de  fausser  la  parole  royale,  M.  de  Villèle  répondit  très-sage- 
ment que,  devant  la  Chambre,  il  ne  pouvait  être  question  de 
parole  royale,  mais  de  contre-seing  ministériel.  Si  un  ministre 
quelconque  avait  fait  l'acte  dont  on  parlait,  c'était  a  lui  qu'il 
fallait  s'en  prendre.  Les  cinq  députés-pairs,  ainsi  désignés, 
étaient,  disait-on,  MM.  Beugnot,  de  Honcalm,  le  prince  de 
Broglie,  de  Mozy  et  de  la  BrifTe. 

Les  destitutions,  récemment  faites  dans  plusieurs  admi- 
nistrations, donnèrent  lieu  à  de  vives  attaques  de  la  gau- 
che, et  h  de  non  moins  vives  récriminations  de  la  droite. 
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Ainsi,  on  rappela  à  M.  Benjamin  Constant  les  fameuses 
lettres  à  M.  Goyet,  dans  lesquelles  il  exprimait  le  vœu  que 
la  plupart  des  fonctionnaires  du  département  de  la  Sarthc 
fussent  remplacés.  M.  Benjamin  Constant  reconnut  qu'en 
1819,  en  effet,  il  avait  insisté,  sans  beaucoup  de  succès, 
pour  qu'on  réintégrât  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
destitués  en  i815,  et  il  déclara  qu'en  pareille  circonstance,  il 
agirait  encore  de  même.  Quant  à  la  question  générale^  il  y 
avait  une  distinction  à  faire.  Un  ministère,  quel  qu'il  fût,  ne 
pouvait  certainement  pas  laisser  en  place  ceux  de  ses  agents 
directs  qui  ne  partageaient  pas  son  opinion;  mais  cela  ne 
devait  pas  s'appliquer  à  des  agents  subalternes,  investis  de 
fonctions  purement  passives.  Quand  donc  l'administration  des 
postes  destituait  des  courriers  et  des  postillons,  il  y  avait  non- 
seulement  injustice,  mais  absurdité,  à  moins  pourtant  que  ce  ne 
fât  encore  un  moyen  de  violer  le  secret  des -correspondances. 
M.  Constant  touchait  ainsi  à  une  question  qui,  deux  jours 
après,  fut  trés-sérieusemenl  débattue.  Déjà,  dans  la  discus- 
sion des  dépenses  de  la  police,  M.  de  Girardin  s'était  plaint 
que  les  lettres  des  députés  de  l'opposition  et  de  citoyens, 
connus  pour  leurs  principes  libéraux,  fussent  lionteusement 
décachetées.  Dans  la  séance  du  12  avril,  il  revint  à  la  charge 
et  attribua  la  diminution  du  produit  des  postes  «  aux  craintes 
généralement  répandues  sur  le  peu  de  respect  des  autorités 
pour  le  secret  des  lettres.  »  Rien,  dit-il,  ne  pouvait  excuser  un 
tel  délit,  et,  à  ce  sujet,  il  rappela  qu'à  l'époque  de  la  convo- 
cation des  états  généraux,  une  réclamation  unanime  avait  été 
consignée  dans  les  cahiers.  11  rappela  aussi  qu'à  la  suite  d'un 
débat  célèbre,  auquel  Chapelier  et  Mirabeau  avaient  pris  la  plus 
grande  part,  le  bureau  secret  avait  été  supprimé,  pour  re- 
paraître seulement  douze  ans  plus  lard,  sous  le  gouverne- 
ment impérial.  Aujourd'hui,  il  était  en  plein  exercice,  et  la 
poste  était  devenue  une  succursale  de  la  police.  Puis,  après 
avoir  donné  des  détails  fort  circonstanciés  sur  la  manière 
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dont  ce  bureau  ëlail  organisé,  il  demanda  si  la  lot  du  10  juillet 
1791,  sur  le  secret  des  lellrçs,  et  l'article  87  du  code  pénal 
étaient  abrogés.  A  cette  question  vivement  posée,  la  droite 
répondit  par  des  murmures.  «  Eh  bien ,  messieurs,  ajouta 
M.  de  Girardin,  dites-le  franchement,  voudriei-vous  charger 
la  police  de  transmettre  tos  lettres?  —  Très-volontiers  !  s'é- 
crièrent (luelques  membres  de  la  droite,  cela  nous  serait  bien 
égal.  —  Cela  vous  serait  égal,  reprit  M.  de  Girardin.  Eh  bien, 
h  moi,  pas  du  tout.  Vous  avez  probablement  des  amis  à  la 
police,  et  moi  je  n'en  ai  pas.  » 

Le  discours  Irés-pressant  de  H.  de  Girardin  avait  produit 
beaucoup  d'elTct;  mais  il  n'était  possible  ni  de  nier  des  faits 
avérés,  ni  de  les  avouer.  Aussi  M.  de  Villèle  se  borna-t-il  h 
dire  qu'il  ne  répondait  pas  de  ce  qu'avait  pu  faire  la  police, 
mais  qu'en  ce  qui  concernait  les  postes,  il  n'avait  entendu 
parler  de  rien.  H.  de  Castclbajac  fut  plus  sincère.  «  Lorsque, 
l'an  dernier,  dit-il,  j'ai  parlé  contre  la  police,  c'est  que  j'avais 
la  conviction  qu'elle  ne  se  faisait  pas  dans  l'intérêt  monarchi- 
que. Aujourd'hui,  j'ai  la  confiance  qu'elle  se  fait  dans  l'inté- 
rêt de  la  monarchie  et  de  la  société.  »  Et  il  ajouta,  quant  au 
secret  des  lettres,  qu'il  avait  une  entière  confiance  dans  le 
directeur  général  des  postes  et  dans  les  mini.stres.  Certes,  de 
telles  réponses  étaient  propres  h  confirmer  plutôt  qu'à  dissiper 
les  craintes  dont  M.  de  Girardin  avait  parlé. 

A  l'eiception  du  chapitre  des  posles,  les  divers  chapitres  du 
budget  des  recettes  n'avaient  guère  donné  lieu  qu'à  des  dis- 
cussions techniques  où,  comme  à  l'ordinaire,  chaque  impét 
avait  été  successivement  critiqué.  Mais,  quand  la  discussion 
tirait  à  sa  finj  l'opposition  voulut  faire  un  dernier  appel  au 
pays,  et  ce  fut  celle  fois  M.  Laffillc  qui  en  prit  l'initiative,  à 
propos  du  dégrèvement  proposé  sur  la  contribution  foncière. 
Dans  un  discours  d'une  grande  habileté,  M.  LaFQtte  ûl  le  plus 
sombretableau  de  l'avenir  financier  et  politique  de  laFrance. 
«  L'agriculture,  dit-il,  doit  sa  richesse  à  la  Révolution;  l'in- 
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dusli'ie  son  plus  bel  élan  au  gouvernement  impérial  (miir< 
mures  à  droite) i  le  crédit  seul  appartient  à  la  Restauration,  a 
(A  droite  :  A  la  bonne  heurel)  Mais  la  première  condition 
du  crédit  était  la  liberté;  et  comment  le  crédit  existera it-il, 
quand  l'arbitraire  remplaçait  partout  la  liberté,  quand  le 
gouvernement  semblait  avoir  pour  but'unique  de  détruire  ce 
que  la  raison  publique  avait  établi,  de  relever  ce  qu'elle  avait 
irrévocablement  condamné?  «  Si  l'essai,  disait  M.  LafTifte, 
n'était  que  ridicule,  on  pourrait  attendre  que  la  honle  en 
punit  les  auteurs  ;  mais  il  est  dangereux,  il  met  tout  en  péril, 
tout,  hors  la  France  quia  déjà  beau  coup  souffert,  qui  peut-être 
souffrira  encore,  mais  [qui  est  la  seule  qui  ne  puisse  pas  pé- 
rir. »  (Vive  sensation  à  gauche.) 

Dans  cette  situation,  M.  Laflltle  cberchait  la  cause  du  dégrè- 
vement proposé,  et  il  en  voyait  une  seule  :  le  désir  de  venir  en 
aide  au  double  vole  en  diminuant  le  nombre  des  petits  élec- 
teurs. Rien  de  plus  funeste  qu'une  telle  politique.  En  présence 
des  dangers  qui  menaçaient  la  paix  européenne,  il  fallait  que 
le  trône  s'appuyât  sur  le  grand  nombre,  ou  qu'il  restât  suS' 
pendu  sur  un  abîme.  «  Ce  langage,  ajouta  M.  Laffitle,  sera,  je 
le  sais,  traité  de  séditieux,  et  le  jour  où  la  catastrophe  aura  lieu, 
nous  en  serons  coupables,  car  nous  l'aurons  prédite.  » 

Une  grande  agitation  suivit  ce  discours,  auquel  M.  de  Vil- 
Iclc  répondit  en  très-bons  termes  et  en  se  renfermant  exclusi- 
vement dans  la  question  financière.  Il  prouva  que  l'état  des 
finances  était  satisfaisant,  el  il  justifia  le  dégrèvement,  consé- 
quence nécessaire  d'un  vote  de  l'année  précédente.  Après  lui, 
M.  LafQtte  monta  une  seconde  fois  à  la  tribune,  et  maintint 
tous  ses  chiffres  et  tous  ses  raisonnements.  Puis,  il  reprocha 
au  ministère  de  ne  pas  vouloir  sincèrement  la  charte.  A  ce 
reproche,  qui  se  renouvelait  souvent,  la  droite  éclata  en  mur- 
mures :  n  Nous  voulons  la  charte  comme  le  roi,  s'écria  le 
général  Donnadieu;  Vive  le  roi!  —  Nous  la  voulons  comme  la 
France  1  s'écria  le  général  Foy  :  La  charte  et  la  France!  «  — 
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Et,  dans  le  conflil  de  ces  deux  cris,  l'ordre  eut  peine  à  se  ré- 
tablir. «Les  ministres,  dit  enfin  M.  Laffitle,  ont  cru  que  la  na- 
tion française  se  consolerait  d'avoir  perdu  ses  droits  politiques 
moyennant  une  faible  diminution  d'impôts;  ils  se  sont  trom- 
pes; la  France  n'accepte  pas  cette  honteuse  compensation.  » 

Malgré  M.  de  Hartignac,  qui  demandait  que  le  discours  de 
M.  LafQtle  filt  imprimé,  «  afin  que  la  France  sût  qui,  dans  cette 
Chambre,  avait  poussé  un  cri  que  personne  n'oublierait,  le 
cri  de  «  la  charte  et  la  France,  b  l'impression  fut  rejetée  par 
la  droite,  comme  l'avait  été  celle  de  presque  tous  les  discours 
de  l'opposition. 

H.  Delalot  ne  paraissait  guère  à  la  tribune  que  dans  les 
grandes  occasions,  quand  il  y  avait  à  donner  le  signal  de  quel- 
que manœuvre  politique,  ou  à  faire,  au  nom  de  la  droite, 
quelque  pompeuse  protestation  monarchique.  «  Si  le  chiffre  du 
budget  est  élevé,dit-il,  cela  tient  à  la  trahison  du  20  mars.  »  — 
«Aui  amis  de  Wellington!  «cria  M.  deCorcelle,  etledésordre 
recommença.  Dès  qu'il  fut  apaisé  :  «  Ce  qui  trouble,  ce  qui  af- 
faiblit la  France,  dit  M.  Delalot,  ce  sont  vos  divisions  et  vos 
désordres. . .  Vous  voulez,  dites-vous,  la  charte;  mais  vous  ne  la 
voulez  pas  comme  nous!  (H.  Foy  :Non,  non...);  nous  en  sa- 
vons malheureusement  la  raison;  nous  voulons  la  charte, 
comme  la  veut  la  France,  inséparable  de  son  roi.  (A  droite  : 
Bravo  I  A  (gauche:  Et  nous  aussi!)  ...S'il  en  est  ainsi,  pourquoi 
■vos  orateurs  se  refusent-ils,  quand  la  voix  publique  les  en 
presse,  à  prononcer  le  nom  du  roi  qui  vient  si  naturellement 
se  placer  sur  les  lèvres?  Comment  nos  soupçons  ne  s'élève- 
raient-ils pas,  quand  nous  entendons  un  de  vos  orateurs  dire 
que  la  France  a  vu  avec  répugnance  le  retour  de  la  famille  des 
Bourbons"?. .  Ce  blasphème  est-il  parti  de  notre  côté  ou  du  vôtre? 
Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  dire  avec  douleur,  que  vous 
êtes  infidèles  â  l'adresse  que  nous  avons  votée  ensemble.  Le 
premier  sentiment  exprimé  dans  celte  adresse  est  un  senti- 
ment de  respect,  d'amour  et  de  fidélité  pour  le  roi...  Si  vovis 


D,g,l,..cbyGOOglC 


NOUVELLES  LOIS  DE  LA  PRESSE  —  1823  «3S 

voulez  le  bonheur  de  voire  pays,  ne  parlez  jamais  de  la  charte  - 
sans  parler  de  la  légilimité,  et  ne  nous  faites  pas  subir  sans 
cesse  l'éloge  de  l'usurpation,  u 

Celte  partie  du  discours  de  M.  DelaloL  avait  été  écoutée  par 
la  gauche  dans  un  profond  silence,  et  vivement  applaudie  par 
la  droite  et  le  centre  droit.  Au  contraire,  de  fréquents  mur- 
mures l'avaient  interrompu,  quand  il  s'élail  efforcé  de  prouver 
que  ni  la  Révolution  ni  l'Empire  n'avaient  rien  fait  pour  la 
prospérité  delaFi'ance,etqu'elledevoiIloutà  la  Restauration. 
Le  général  b'oy  le  contredit  d'abord  sur  ce  point,  et  énuméra 
les  biens  que  la  Révolution  avait  apportés.  Quant  à  l'Empire, 
l'opposition  qui  voulait  la  liberté  était  bien  loin  de  le  regretter 
ou  de  le  défrndrc,  et  l'on  ne  devait  pas  s'étonner  d'entendre 
ses  amis  et  lui  répéter  ces  mots  :  La  charte  et  le  roi.  a  1^ 
roi  !  s'écria-l-on  à  droite  ;  ab  !  vous  le  prononcez  ;  cela  vous 
échappe.  »  —  «  La  charte  et  la  France,  reprit  aussitôt  M.  Foy. 
Est-ce  que  le  roi  n'est  pas  dans  la  charte?  La  charte  et  la 
France!  c'est  lecrifrançais...  Malheur  aux  factions  qui  diraient 
le  contraire  I  Gela  prouverait  qu'elles  sont  hors  de  la  charte  et 
hors  de  la  France!  {A  tjauche  :  Oui,  oui,  bravo!)  Queveut-on  dire 
par  ce  mot  d'usurpation?  Usurpation  de  qui,  de  quoi?  (Agita- 
tionà  droite. — Voilà  qui  est  fort!)  Le  supposez-vous  usurpateur 
au  20  mars?  mais  il  l'était  auparavant,  sans  doute,  il  était  usur- 
pateur des  droits  nationaux.  Nous  sommes  d'accord  avec  vous. 
Ces  droits  sont  imprescriptibles  contre  tout  hommequi  exerce  le 
pouvoir  absolu,  soit  qu'il  l'exerce  par  son  épée,  soit  qu'ililïse  le 
tenir  de  ses  ancêtres. . .  II  faut  en  finir,  messieurs,  avec  ces  mots 
sans  valeur  de  légitimité  et  d'usurpation.  (Violents  murmures 
adroite.  —  A  l'ordre  I  — Le  président  se  lève.)  Ciilui  qui  veut 
plus  que  la  charte,  moins  que  la  charte,  autrement  que  la 
charte,  celui-là  manque  à  ses  serments!  » 

Ces  dernières  paroles  du  général  Foy,  souvent  citées  depuis, 
adoucissaient,  pour  la  droite,  l'amertume  des  précédentes, 
et  il  put  finir  tranquillement  son  discours.  Ce  fut  même  en 
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\ain  que  M.  de  Marcellus  demanda  la  parole  pour  lui  répon- 
dre, sous  prétexte  que  le  roi  avait  été  outragé.  La  Chambre 
Ferma  la  discussion  cl  passa  outre. 

Ce  débat  devait  être  le  dernier  de  la  session  ;  mais,  après  le 
vole  des  divers  chapitres,  une  question  d'un  intérêt  bien  plus 
durable,  celle  de  la  spécialilé  financière,  s'éleva  soudaine- 
ment. Cette  question  avait  èlc  effleurée  dans  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  au  sujet  d'une  réduction  de 
210,000  fr,  que  la  Chambre  venait  de  voler  sur  le  traitement 
des  préfets.  Le  ministre  de  l'intérieur  éfail-il  tenti  d'appli- 
quer celle  réduction,  conformément  au  vote  de  la  Chambre, 
ou  reslait-il  maître  de  la  reporter  sur  d'autres  articles  du 
même  chapitre,  ou  même  sur  d'autres  chapitres?  M>T.  Perler 
et  de  Chauvclin  avaient  soutenu  que,  si  le  minisire  avait  ce 
droit,  les  délibérations  de  la  Chambre  sur  le  budget  élaient 
une  pure  plaisanterie.  MM.  de  Villële  et  Cornet  d'Incourt 
avaient  maintenu  le  droit  du  gouvernement,  et  déclaré  que  la 
spécialité,  entendue  comme  l'entendaient  MM,  Pcrîer  cl  de 
Chauvelin,  déplaçai!  les  pouvoirs  et  faisait  des  ministres  les 
minisires  de  la  Chambre.  M.  Cornet  d'Incourt  avait  pourtant 
accordé  que,  pour  les  dépenses  d'un  même  chapitre,  la  spé- 
cialité existait  en  fait  sinon  en  droit,  et  que  le  ministre  qui 
ne  s'y  soumettrait  pas  s'exposerait  à  un  blâme  sévère.  M.  delà 
Bourdonnaie,  enfin,  avait  soutenu  que,  s'il  appartenait  au 
pouvoir  royal  de  nommer  aux  emplois  et  d'y  attacher  des 
émoluments,  il  apparlenail  aux  Chambres  seules  d'en  fixer 
la  quotité.  Celte  assertion,  fort  approuvée  à  gauche,  avait,  au 
contraire,  provoqué  des  murmures  à  droite  et  au  centre,  cl 
M.  de  la  Bourdonnaie  était  un  peu  revenu  sur  ses  pas.  En  dé- 
finitive, aucun  vole  n'avait  été  provoqué. 

L'opinion  de  la  Chambre  était  donc  inconnue,  quand  deux 
articles  additionnels  proposés,  l'un  par  M.  Guitard,  l'autre 
par  M.  Devaux,  ta  mirent  en  demeure  de  se  prononcer. 
M.  Guilard  proposait  la  spécialité  par  articles,  M.  Devaux  la 
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<;péciali(â  par  chapitics  seulemenl,  et  tous  deux  insistaient 
forfement  sur  te  râle  ridicule  auquel  la  Chambre  était  con- 
damnée, si  ses  voles  n'avaient  rien  d'obligatoire.  La  spécia- 
lité, disaienl-ils,  est  inhérente  au  gouvernement  représentatif. 
Sans  elle,  la  loi  des  finances  n'est  qu'un  chiffon  et  la  discuSj- 
sion  du  budget  qu'une  comédie,  lis  ajoutaient  qu'il  n'était 
point^Tai  que  la  spécialité  mit  l'administra  lion  dans  la 
Chambre.  Le  droit  du  gouvernement  était  de  proposer  les  dé- 
penses ;  le  droit  de  la  Chambre  de  les  accorder  ou  de  les  re- 
fuser. M.  Devaux  ne  niait  pas  d'ailleurs  qu'une  distinction  ne 
ddt  être  établie  entre  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  va- 
riables. Celles-ci,  à  vrai  dire,  étaient  des  services,  et  c'était 
au  service  lui-même,  non  au  chiffre  de  la  dépense,  que  devait 
s'appliquer  la  spécialité.  En  ce  qui  concernait  les  dépenses 
fixes,  au  contraire,  il  était  indispensable  non-seulement  que 
les  crédits  votés  par  la  Chambre  ne  fussent  pas  dépassés, 
mais  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  appliqués  autrement  que  la 
Chambre  ne  l'avait  voulu. 

La  question  se  trouvait  ainsi  nettement  posée.  M.  Courvoi- 
sier  s'attacha  à  l'éluder  plutôt  qu'à  la  résoudre,  dans  un 
discours  où,  selon  son  habitude,  il  suppléa  aux  arguments 
techniques  et  précis  par  de  longues  digressions  sur  les  préro- 
gatives du  roi  et  sur  celles  des  chambres,  sur  le  droit  législatif 
et  sur  le  droit  administratif.  En  définitive,  tout  en  reconnais- 
sant que  la  spécialité  par  grandes  divisions  du  budget  n'au- 
rait pas  d'inconvénient,  il  se  prononça  contre  tous  les  amen- 
dements, d'abord,  parce  qu'ils  tendaient  à  rendre  la  Chambre 
maîtresse  du  gouvernement  et  de  l'administration,  ensuite 
parce  que,  dans  le  cas  même  où  ils  seraient  bons,  la  Chambre 
n'aurait  pas  le  droit  de  les  intercaler  dans  le  budget.  Pour 
réprimer  les  abus  que  l'on  paraissait  craindre,  trois  voies 
étaient  ouvertes  à  la  Chambre  :  celle  de  la  censure  pu- 
blique, celle  d'une  adresse  au  roi,  celle  d'une  accusation  con- 
tre les  ministres. 

Tl.  « 
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Bien  que  MH.  Guilard  el  Devaux  eussent  traité  la  question 
à  fond,  il  est  probable  qu'elle  n'eât  pas  avancé  d'un  pas,  si 
la  voix  plus  puissante  de  M.  Royer-Collard  n'avait  pas  élevé 
la  démonstration  jusqu'à  l'évidence.  «  La  spécialité,  dil-il, 
considérée  d'une  manière  générale,  me  semble  être  beaucoup 
moins  une  question  de  principes  qu'une  affaire  de  probilè. 
Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  sans  le  consente- 
ment préalable  des  Chambres.  La  raison  de  l'impAt,  c'est  la 
dépense;  la  raison  de  la  dépense,  c'est  les  services.  Ainsi,  tes 
services  sont  la  dernière  et  véritable  raison  de  l'impôt...  Sont- 
ce  tes  chiffres  al)slraits  de  la  dépense  que  le  gouvernement 
présente  pour  obtenir  l'impôt^  Non  ;  le  consentement  serait 
impossible,  faute  de  motif.  Hais  le  gouvernement  allègue  les 
,'dilférents  services  dont  il  est  chargé  ;  il  les  énumère,  les  ex- 
|»ose,  les  détaille  ;  il  dit  de  ceux-ci  qu'ils  sont  indispensables, 
deceux-là  qu'ils  sont  très-utiles;  il  vante  l'ordre,  l'intelligence, 
l'économie  qui  règne  dans  tous.  La  Chambre  écoute,  et  selon 
qu'elle  est  convaincue  ou  qu'elle  ne  l'est  pas,  elle  accorde  ou 
-refuse  l'argent  qui  lui  est  demandé. 

n  Ce  n'est  point  là  une  théorie  ;  c'est  ce  que  vous  voyez,  ce 
que  vous  entendez  chaque  année.  Dans  le  fôit,  le  consente- 
ment général  de  la  Chambre  se  décompose  en  autant  de  con- 
sentements particuliers  qu'il  y  a  de  dépenses  distinctes  ;  il  y  » 
autant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  services  différents 
allégués  par  le  gouvernement.  L'allégation  d'un  service  em- 
porte assurément  la  supposition  que  ce  service  sera  fait  et 
non  pas  un  autre.  Ainsi,  les  services,  tds qu'ils  sont  exposés, 
sont  les  raisons,  les  causes  et  les  conditions  des  votes  succes- 
sifs de  la  Chambre,  et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses,  les 
services  et  l'argent,  l'argent  et  les  services,  forme  un  véritable 
contrat  qui  oblige  le  gouvernement  envers  la  Chambre  et  la 
nation.  S'il  en  était  autrement,  le  consentement  de  la  Cham- 
bre lui  aurait  été  surpris,  il  y  aurait  dol.  » 

Comme  MM.  Guitard  et  Devaux,  M.  Royer-Collard  distin- 
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guait  d'ailleurs  les  services  dont  la  dépense  est  fixe,  des  ser- 
vices dont  la  dépense  est  nécessairement  variable  ;  mais  la 
véritable  spécialité  était  celle  des  services,  non  celle  de  la 
dépense.  La  spécialité  de  la  dépense  était  bien  près  de  se  con- 
fondre avec  le  sjstéme  étroit  et  grossier  de  rabonnement.  La 
spécialité  des  services  au  contraire,  n'était  ni  plus  ni  moins 
que  la  bonne  foi  entre  le  gouTernement  et  la  Chambre.  «  Je 
suis,  ajoutait  H,  Royer-CoUard,  tout  à  fait  insensible  à  l'objec- 
tion étemelle  qu'avec  la  spécialité,  la  Chambre  administre... 
La  Chambre  ne  fait  jamais  qu'une  chose  :  elle  donne  de  l'ar- 
gent, ou  elle  n'en  donne  pas.  Il  est  très-vrai  qu'elle  exerce 
parla  sur  l'administration  une  influence  considérable,  qu'elle 
la  gène,  la  contrarie,  la  fait  reculer  quelquefois  ;  mais  tel  est 
son  droit,  et  tel  est  son  devoir.  C'est  dans  les  plus  hauts  in- 
térêts de  la  société  et  de  la  monarchie  elle-même,  plus  encore 
que  pour  l'avantage  des  contribuables,  que  la  Chambre,  hé- 
ritière des  vieilles  libertés  de  la  France,  pèse  sur  l'adminis* 
tration  de  tout  le  poids  de  ce  droit  immense  d'accorder  on  de 
refuser  les  subsides.  ■> 

H.  Royer-Coliard  reconnaissait  donc  qu'au  moyen  de  la  spé- 
cialité, la  Chambre  pourrait,  si  elle  le  voulait,  forcer  le  gon- 
vemementsoit  à  convertir  l'administration  soldée  en  adminis- 
Iration  gratuite,  soit  k  terminer  une  guerre  qui  lui  paraîtrait 
injuste  ou  désastreuse;  mais  c'était  là,  selon  lui,  un  usage 
légitime  de  la  prérogative  pariementaire.  «  Tous  les  torts  de 
la  spécialité,  disait-il  en  finissant,  sont  ceux  du  gouvernement 
représentatif  i  elle  n'en  a  pas  d'autres.  Elle  sort  tout  entière 
dans  ses  conséquences  les  plus  éloignées,  les  plus  incom- 
modes, et,  si  l'on  veut,  les  plus  tyranniques  ;  elle  sort  de  la 
nécessité  imposée  au  gouvernement  d'obtenir  le  consentement 
libre  et  intelligent  de  la  Chambre,  pour  établir  et  percevoir 
des  impéts...  Ainsi,  la  puissance  de  la  Chambre,  en  matière 
d'impôts,  ceUe  puissance  formidable,  n'est  vraiment  dominée 
que  parla  dissolution  royale  qui  plane  sans  cesse  sur  la  Cham- 
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bre  électÏTC,  qui  peut  la  frapper  à  tous  les  instants  de  son 
existence,  et  qui,  s'il  plait  au  monarque,  la  renvoie  désarmée 
devant  les  collèges  électoraux,  arbitres  souverains  de  ses  dé- 
bals avec  les  minblres.  v 

A  ce  discours,  dont  nous  reproduisons  seulement  les  par- 
tics  principales,  M.  de  Villèle  répondit  tout  aulrement  qu'il 
n'avait  répondu  à  H.  de  Chauvelin,  dans  la  discussion  pré- 
cédente. 11  avail  alors  paru  contester  à  la  Chambre  le  droit 
de  régler  la  dépense  en  même  temps  qu'elle  votait  l'irapAt. 
Il  reconnut,  celle  fois,  que  ce  droit  ne  pouvait  être  nié  d'une 
manière  absolue,  la  Chambre  étant  toujours  maîtresse  de 
répondre  :  n  Je  ne  concède  pas  l'impât.  »  C'est  pourquoi  elle 
n'avait  point  h  craindre  le  dol  habituel  dont  M.  Royer-Collard 
avait  parlé.  Pour  prévenir  ce  dol,  le  droit  de  refuser  l'impôt 
sufSsait,  et  elle  n'avait  nul  besoin  d'aller  chercher  une  autre 
garantie  dans  de  vains  articles  de  loi.  Si,  malgré  cela,  un 
abus  grave  se  produisait,  il  serait  temps  d'aviser.  Les  amen- 
dements devaient  donc  être  rejelés,  et,  dans  tous  les  cas, 
c'était  dans  la  loi  des  comptes,  non  dans  la  loi  du  budget, 
qu'ils  devaient  figurer. 

C'était  opposer  à  la  spécialité  une  fin  de  non-recevoir  plutAt 
qu'un  refus,  et,  grâce  à  M.  Royer-Collard,  on  pouvait  prévoir 
le  moment  où  ce  principe  essentiel  de  tout  gouvernement 
libre  et  de  toute  bonne  administration  financière,  triomphe- 
rait  de  tous  les  obstacles.  Mais  ce  monienl  n'était  pas  encore 
venu,  et  la  discussion  ayant  été  fermée  malgré  les  vives  ré- 
clamations de  la  gauche,  tous  les  amendements  furent  rejetés. 
La  Chambre  vota  ensuite  sur  l'ensemble  du  budget,  qui  fut 
adopté  par  deux  cent  soixante-douze  voix  contre  cinquante- 
deux. 

En  définitive,  la  violence  de  ces  débats  avait  été  plus  utile 
qu«  nuisible  au  gouvernement.  Sans  doute,  elle  devait  avoir 
pour  résultat  de  fortifier  dans  leurs  résolutions  les  alHliés  à  la 
Charbonnerie,  et  même  d'en  augmenter  te  nombre  ;  mais. 
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d'un  aulre  c6lé,  elle  efTrayait  la  masse  paisible  des  indiffé- 
renls,  et  elle  avertissait  le  gouvernement  de  se  tenir  sur  ses 
gardes.  Aussi  les  journaux  libéraux  cherchaient-ils  à  dissi- 
muler ou  h  atténuer  certaines  imprudences  de  langage  de 
M.  Manuel,  de  M.  Benjamin  Constant,  du  général  Foy  lui- 
même,  tandis  que  les  journaux  royalistes  prenaient  soin  de 
les  faire  ressortir  et  de  les  commenter  avec  colère.  «  C'est  à 
la  tribune,  disait  le  Drapeau  blanc,  que  les  passions  les  plus 
honteuses  osent  se  montrer;  c'est  là  que  la  vëritë  est  sacrilîéc 
au  mensonge,  la  raison  au  délire,  la  décence  à  l'etTronterie, 
l'ordre  à  la  confusion.  »  —  a  II  est  incroyable,  disait  la  Quoti' 
dienne,  qu'en  présence  de  telles  violences,  personne  ne  se  soit 
levé  à  droite  pour  foudroyer  de  toute  la  puissance  de  la 
parole  les  principes  désastreux  qui  coulent  à  pleins  bords 
dans  le  cAté  gauche.  »  Et  elle  demandait  que  les  discours 
prononcés  à  la  tribune  fussent  assimilés  aux  discours  tenus 
dans  les  lieux  publics,  et  que  l'article  1 02  du  code  pénal  leui 
fât  applicable.  La  Foudre,  allant  plus  loin  encore,  suppliai! 
tout  simplement  le  ministère  de  fermer  la  caisse  de  certains 
banquiers.  «  Oui,  disait-elle,  qu'on  dessèche  ce  Pactole  em- 
poisonné qui  coule  de  la  Chaussée-d'Antin  dans  toute  la 
France,  et  les  Cugnet  de  Montarlot,  les  Berton  sont  morts  à 
n'en  pas  revenir.  »  Enfin,  un  seul  des  journaux  de  cette  cou- 
leur, le  Journal  des  Débats,  voulait  bien  reconnaître  que 
(es  philippiques  du  général  Foy  étaient  souvent  éloquentes, 
et  les  boutades  de  H.  de  Girardin  quelquefois  ingénieuses;  le 
Drapeau  blanc  et  la  Quotidienne  accordaient  au  général  Foy 
assez  d'esprit,  une  certaine  facilité  cl  du  tact  ;  mais  ce  n'èlui 
point  dans  ses  discours  qu'il  fallait  chercher  «  ces  grands 
mouvements  d'éloquence  qui  subjuguent  tous  les  bons 
esprits,  »  c'était  dans  ceux  du  général  Donnadieu,  a  chevalier 
sans  peur,  orateur  sans  fard,  flme  trop  vaste  pour  les  petites 
combinaisons.  » 
Cependant,  la  discussion  du  budget  avait  été  plus  d'une  fois 
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interrompue  par  de  \ifs  débats  survies  pétitions.  Parmi  ces 
pétitions,  l'opinion  publique  avait  surtout  remarqué  celle  de 
N.  Douglas-Loveday,  Anglais  et  protestant.  M.  Lovcday,  en 
quittant  la  France,  avait  placé  dans  un  pensionnat  catholique 
ses  deux  fdles,  âgées,  l'une  de  vingt-deux  ans,  l'autre  de  vingt 
ans,  et  sa  nièce,  plus  jeune  encore.  Or,  quand  il  voulut  les 
reprendre,  il  les  trouva  converties  à  la  foi  catholique.  Néan- 
moins, sa  plus  jeune  fille  et  sa  nièce  cédèrent  à  ses  instances  ; 
mais  sa  fille  aînée  persista,  et  quitta  la  maison  paternelle 
pour  se  réfugier  dans  un  couvent,  où  elle  fit  abjuration. 
Loveday  se  pourvut  alors  devant  le  tribunal  de  première 
uistance,  qui,  sa  fille  étant  majeure  et  maltresse  de  sesaclions, 
refusa  de  faire  droit  à  sa  plainte.  C'est  dans  cette  situation 
qu'il  s'adressa  d'abord  à  l'opinion  publique,  puis  aux  deux 
Chambres. 

Dans  un  moment  où  l'opinion  publique  et  les  Chambres 
commençaient  à  s'inquiéter  sérieusement  des  empiétements 
ecclésiastiques,  un  tel  incident  devait  produire  beaucoup 
d'effet,  et  l'on  s'en  occupa  presque  autant  que  des  complots 
de  Béfort  et  de  Saumur.  Ce  fut  la  cliambre  des  pairs  qui,  la 
première,  eut  à  exprimer  son  opinion  sur  la  plainte  de  M.  Lo- 
veday.  Cette  plainte  soulevait  deux  questions,  l'une  légale, 
l'autre  politique.  Sur  la  question  l^ale,  aucun  doute  ne  pou- 
vait exister,  et  ce  ftit  presque  sans  contestation  que  le  rap- 
porteur, le  duc  de  Saint-Aignan,  M.  Pasquier  et  le  duc  de 
Bn^lie  établirent  que,  mademoiselle  Loveday  étant  majeure, 
elle  pouvait  disposer  d'elle-même,  et  que  la  Chambre  n'avait 
point  à  intervenir  dans  un  tel  conflit.  Mais  la  question  poli- 
tique élaitmoinssimple,  et  MH.  de  Lally-Tolendal,  Dam,  Lan- 
juinais,  de  Barante,  de  Ségur,  proposèrent  le  renvoi  de  la 
pétition  aux  ministres,  non  pour  rendre  mademoiselle  Loveday 
à  son  père,  mais  pour  appeler  l'attention  du  gouvernement 
sur  les  établissements  d'instruction  publique  soumis  à  sa 
surveillance.  Néanmoins,  Fordre  du  jour  fut  adopté  au  scrutin 
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secret  par  une  majorité  de  quatre-vingt-sept  voix  contre  cin- 
quante. 

La  pétition  se  présentait  donc  à  la  chambre  des  députés 
dans  des  conditions  peu  favorables  ;  mais,  bien  que  le  résultat 
tût  prévu,  le  public  comptait  sur  des  révélations  scanda- 
leuses, et  dès  l'aube  du  jour  la  porte  des  tribunes  publiques 
était  osàégée  par  la  foule  des  curieux.  Les  tribunes  réservées 
n'étaient  pas  moins  encombrées,  et  quand  le  rapporteur, 
H.  Humbert  de  Sesmaisons,  monta  à  la  tribune,  un  vif  senti- 
ment de  curiosité  se  manifesta  dans  la  salle.  Il  exposa  l'afiaire 
dans  tous  ses  détails,  et  conclut,  comme  on  l'avait  fait  au 
Luxembourg,  à  l'incompétence  de  ta  Chambre.  Mais  il  ne  s'en 
tint  pas  là,  et  il  s'attacha,  d'une  part,  à  Justifier  l'institu- 
trice, mademoiselle  Reboul,  d'autre  part,  à  blâmer  M.  Loveday, 
«  dont  certains  conseillers  perfides  avaient  égaré  la  tendresse, 
pour  en  faire  naître  un  sujet  de  scandale  et  d'insulte,  s  Ainsi 
commenté,  l'ordre  du  jour  n'était  plus,  seulement  une  décla- 
ration d'incompétence,  c'était  presque  une  approbation. 

C'est  sur  ce  terrain  que  se  [daça  M.  Manuel.  «  La  Chambre, 
dit-il,  n'a  point  à  réformer  tel  ou  tel  jugement;  mais  elle 
peut  toujours,  dans  l'intérêt  général,  s'emparer  d'un  point 
particulier  et  s'en  servir  pour  éclairer  tout  à  la  fois  l'opinion 
publique  et  le  gouvernement.  Or,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  la  fille  ainée  majeure;  le  zèle  des  convertisseurs  s'est 
encore  exercé  sur  sa  sœur  mineure,  et  plus  complètement  sur 
la  nièce  qui,  dans  l'espace  de  quatre  jours,  a  été  k  la  fols 
baptisée,  confirmée,  communiée.  »  Après  avoir  ainsi  posé  la 
question,  M,  Manuel,  au  milieu  des  murmures  et  des  récla- 
mations de  la  droite,  mentionna  un  grand  nombre  de  con- 
versions subreplîces  qui  s'étaient  récemment  accomplies, 
malgré  l'opposition  des  parents,  fl  y  avait  donc  là  un  mal 
général,  auquel  il  était  d'autant  plus  nécessaire  de, porter 
remède  que,  selon  quelques  personnes,  ce  mat  était  un  bien. 
Et,  à  ce  sujet,  M.  Manuel  cita  l'opinion  imprimée  d'un  député. 
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M.  de  .Bonald,  disant  que  le  prosélytisme  était  de  l'essence 
de  la  religion  catholique,  et  que,  si  ceui  que  l'on  accusait, 
méritaient  un  reproche,  c'était  celui  de  tiédeur.  «  Ainsi,  dit 
M.  Manuel,  l'institutrice  qui,  en  quatre  jours,  a  achevé  la 
conversion  d'un  enlant,  a  montré  trop  de  liédeurl  »  Il  recon- 
naissait d'ailleurs,  ta  légittmilé  du  prosélytisme  religieux, 
mais  à  la  condition  expresse  qu'il  s'exerçât  en  pleine 
liberté  et  sur  des  êtres  indépendants.  Tin  enfant  n'était  pas 
un  être  indépendant,  et,  de  plus,  il  n'y  avait  pas  liberté,  puis- 
que toutes  les  écoles  dépendaient  du  gouvernement,  qui  en 
avait  conRé  la  surveillance  exclusive  au  clergé  catholique. 
Quand  la  séduction  s'exerçait  dans  des  pensionnats  sur  des 
enfants  mineurs,  le  gouvernement  en  était  responsable,  et 
c'était  dans  cette  pensée  que  la  pétition  devait  être  ren- 
voyée au  garde  des  sceaux. 

Pendant  ce  discours  fort  habite  et  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  l'opinion  publique,  l'attitude  de  la  droite  déce- 
lait plus  d'embarras  que  de  colère,  et  ii  était  clair  qu'elle 
aimait  mieuK  ne  pas  répondre  que  de  prolonger  le  débat.  A 
peine  donc  un  des  députés  du  Gard,  M.  de  Calvière,  avait-il 
dit  quelques  mots,  que  le  cri  de  :  La  dôlure!  retentit  de 
toutes  parts.  En  vain,  M.  de  Sainte-Aulaire,  M.  de  Lamelh, 
M.  Benjamin  Constant,  s'y  opposèrent,  annonçant  avec  in- 
stance qu'ib  avaient  de  nouveaux  faits  k  produire;  ils  ne 
firent  par  là  que  confirmer  la  droite  dans  son  désir  de  mettre 
fin  à  la  discussion.  La  clôture  fut  donc  votée  et  l'ordre  du 
jour  adopté  par  la  droite  et  le  centre  réunis,  et  les  nombreux 
spectateurs,  qui  s'attendaient  à  un  plus  long  débat,  se  reti- 
rèrent fort  mécontents. 

L'adoption  du  budget  ne  terminait  pas  la  session,  etil  res- 
tait encore  à  discuter  et  à  voter  plusieurs  lois  importantes,  oo- 
lamment  une  loi  des  douanes,  et  une  loi  qui  ajoutait  huit 
canaux  aux  canaux  déjà  volés.  Un  incident  inattendu  vint  tout 
à  coup  paralyser  la  Chambre  et  la  mettre  dans  l'impuissance  de 
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'  délibérer.  Une  loi  d'emprunt  du  déparfetnentd'£ure-et-Loirc, 
pour  le  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres,  avait  été 
mise  à  l'ordre  du  jour  immédiatement  après  le  budget,  et  au 
moment  même  où  le  budget  venait  d'être  voté,  le  président 
mit  cette  loi  en  délibération.  Personne  n'ayant  demandé  la 
parole,  elle  fut  adoptée,  article  par  article,  et  on  procéda  au 
scrutin  secret;  mais,  la  Chambre  ne  se  trouvant  pas  en  nom- 
bre, le  vole  dé&nitir  fut  remis  au  lendemain. 

Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  un  député  d'Eure- 
et-Loir,  H.  Delacroix -Frainvil  le,  vieillard  respecté  de  tous  les 
partis,  exposa  que,  la  veille,  personne  ne  s'attendait  à  la  dis- 
cussion de  la  loi,  et  demanda  à  présenter  quelques  observa- 
tions. Rigoureusement  la  demande  était  contraire  au  règle- 
ment ;  mais  la  situation  était  exceptionnelle,  et  la  gauche 
appuya  M.  Delacroix-Frainville.  La  droite,  au  contraire,  reti-an- 
chée  derrière  la  lettre  du  règlement,  s'opposa  violemment  à 
ce  que  la  discussion  fût  reprise,  interrompit  H.  Delacroix- 
Frainville  par  des  cris  confus,  et  exigea  que  le  scrutin  fût  re- 
commencé. 11  le  fut,  en  effet  ;  mais,  une  partie  de  la  gauche 
s'élant  abstenue,  il  se  trouva  seulement  cent  quatre-vingt- 
treize  boules  dans  l'urne.  «  Je  ne  crois  pas,  dit  alors  le  prési- 
dent, qu'il  soit  nécessaire  de  prolonger  la  séance.  »  Mais  la 
droite  insista  pour  qu'une  troisième  épreuve  eût  lieu,  et  cette 
fois  encore  le  nombre  des  votants  resta  au-dessous  du  nombre 
légal.  Alors  s'engagea,  entre  la  droite  et  la  gauche,  un  débat 
violent  et  tumultueux.  D'une  part,  H.  Casimir  Périer,  le  gé- 
néral Foy,  M.  Benjamin  Constant,  soutinrent  que,  la  veille,  la 
loi  n'avait  pas  èlé  régulièrement  inscrite  à  l'ordre  du  jour, 
que,  par  conséquent,  te  règlement  avait  été  violé,  et  que  la 
minorité  avait  le  droit  et  le  devoir  de  le  faire  respecter  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  D'un  autre  côté,  le  président 
affirma  que  le  règlement  avait  été  scrupuleusement  observé,  ' 
etM.de  Castelbigacreprocha  à  ceux  qui,  parleur  abstention, 
infirmaient  la  délibération,  de  manquer  au  premier  devoir  des 
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dépillés.  M.  Delacroix-FrainTille  essaya  alors  d'adoncir  la 
droite  en  disant  qu'il  n'avait  point  l'inteotion  de  combattre  la 
loi;  mais  il  ne  lui  lut  pas  permis  d'en  dire  davantage,  et  la 
Chambre  consultée  se  borna  à  décider  qu'elle  se  réunirait  le 
lendemain.  La  question  fut  donc  reprise,  le  lendemain , 
20  avril,  et  un  troisième  scrutin  donna  le  même  résultat.  La 
gauche  et  la  droite,  persistant  ainsi  dans  leurs  résolutions,  il 
ne  restait  plus  que  deux  partis  à  prendre,  ou  bien  rappeler  à 
Paris  les  députée  de  la  majorité  qui  s'étaient  d^à  éloignés, 
ou  bien  s'ajourner  indéfiniment.  Ce  fut  ce  dernier  parti  qui 
prévalut,  et  la  loi  des  douanes  ainsi  que  la  toi  des  canaux  se 
trouvèrent  remises  à  une  autre  session. 

Comme  on  peut  le  supposer,  cet  incident  singulier  donna 
lieu  è  une  ardente  polémique  entre  les  écrivains  de  la  droite  et 
ceux  de  la  gauche.  Le  droit  d'abstention  est-il  au  nombre  des 
droits  constitutionnels  des  députés,  et  peut-on  légalement 
employer  ce  moyen  pour  faire  échouer  une  loi  è  laquelle 
l'adhésion  de  la  majorité  est  assurée?  Oui,  quand  la  majorilé 
abuse  de  sa  force  et  viole  le  règlement,  disaient  MM.  Benjamin 
Constant,  Kéralry,  Cassaignoles,  et  avec  eux  le  Constiiuliomut 
et  le  Courrier.  Non,  disaient  M.  de  Frénilty,  M.  de  Bonald, 
et  avec  eux  le  Journal  des  Débats^  la  Quotidienne,  le  Drapeau 
Blanc.  Ce  dernier  ajoutait  même  qu'en  tenant  une  telle  con- 
duite, les  députés  de  la  gauche  s'étaient  rendus  coupables  de 
trahison  et  avaient  encouru  les  peines  les  plus  graves.  A  vrai 
dire,  cette  question  n'est  point  une  de  celles  qui  soient  suscep- 
tibles d'une  solution  absolue.  La  lot  du  séminaire  de  Chartres 
valait-elle  la  peine  que  la  gauche  usât  d'une  arme  qui  doit 
être  réservée  pour  les  circonstances  graves?  Cela  est  douteux, 
et  peut-être  n'était-il  pas  habile,  à  la  veille  des  élections,  de 
blesser  les  intérêts  nombreux  qui  attendaient  avec  une  impa- 
tience naturelle  le  voie  de  la  loi  des  douanes  et  de  la  loi  des 
canaux.  Mais,  s'il  y  avait  faute  de  tactique,  il  n'y  avait  évidem- 
ment rien  de  plus,  et  quand  M,  de  Fréniily  demandait  qu'on 
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député  refusant  de  voter  fât  considéré  comme  démission' 
naire,  il  faisait  un  premier  pas  dans  une  voie  franchement 
révolutionnaire. 

La  chambre  des  pairs,  qu'aucun  procès  politique  n'avait 
distraite  de  ses  occupations  ordinaires,  avait  profité  de  ses 
loisirs  pour  discuter,  avec  suite,  plusieurs  questions  de  haute 
législation.  Ainsi  une  proposition  de  M.  Ferrand,  k  l'effet  de 
statuer  sur  la  compétence  de  la  Chambre  et  sur  les  formes  de 
la  procédure  dans  le  jugement  des  crimes  qui  lui  seraient  dé- 
férés, amena  de  longs  débals  où  la  matière  fut  savamment  ap- 
profondie, mais  qui  se  terminèrent  encore  une  fois  par  un 
ajournement.  Une  proposition  de  M.  de  Broglie  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  des  nègres  n'aboutit  pas  non  plus  è  un 
résultat  positif;  mais  elle  eut  le  grand  mérite  d'ouvrir,  en 
France,  la  campagne  généreuse,  qui  a  lini  en  1848,  par  une 
complète  victoire.  A  celte  époque,  il  n'était  point  encore  ques- 
tion d'abolirl'esclavage,  mais  seulement  d'empêcher  la  traite, 
et  M.  de  Broglie  dans  un  exposé,  digne  préliminaire  de  ses  im- 
portants travaux  sur  celle  question,  prouva  que,  soit  par  l'in- 
suffisuncc  de  la  législation,  soit  par  la  négligence  du  gouverne- 
ment, la  traite  se  faisait  audacieusement.  MM.  d'Argout,  Mole, 
Lanjuinais,  de  Barante soutinrent  vivement  M.  de  Broglie,  qui 
fut  non  moins  vivement  combattu  par  le  ministre  des  finan- 
ces et  par  M.  de  Polignac,  sous  le  prétexte  que  sa  proposition 
impliquait  une  accusation  grave,  contre  le  gouvernement. 
Itl.  deBroglie,  enOn,  à  la  demande  de  M .  de  Montmorency,  con- 
sentit à  moditier  la  forme  de  sa  proposition  el  à  substituer  une 
résolution  de  la  Chambre  a  l'adresse  au  roi  qu'il  avait  d'abord 
proposée.  Dans  ces  termes,  la  majorité  l'autorisa  à  passer 
outre,  el  grâce  à  sa  persévérance,  la  chambre  des  pairs  eut 
l'honneur  de  faire  subir  à  l'abominable  institution  de  l'escla- 
vage un  premier  échec  parlementaire. 

Pendant  les  derniers  jours  de  la  session,  une  question, 
moins  grave  en  elle-même,  mais  qui  touchait  aux  privilèges 
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de  la  pairie,  occupa  longuement  la  Chambre.  Celte  question 
déjà  posée  en  1820,  mats  non  résolue,  était  celle  de  savoir, 
si  la  conlraîale  par  coq>s,  en  matière  civile,  pouvait  être 
exercée  contre  un  pair,  et  à  quelles  conditions.  Avant  d'ar- 
river à  une  solution,  la  Chambre  hésila  longtemps  et  la 
commission,  à  laquelle  plusieurs  projets  Turent  successi- 
vement renvoyés,  dut  modifier  plusieurs  fois  ses  résolu- 
tions. Il  s'agissait  d'abord  de  décider  si  la  Chambre  pro- 
céderait par  voie  de  déclaration  générale  ou  par  voie  de 
décisions  spéciales.  Or,  la  Chambre,  malgré  M.  de  Lally- 
Tolendal,  rapporteur  de  la  commission,  résolut,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  M.  Pasquier,  qu'elle  procéderait  par  voie 
de  décisions  spéciales.  Sur  le  fond  même  de  la  question,  les 
opinions  ne  se  diviséœnt  pas  moins  que  sur  ta  forme.  La 
commisiâioo,  tout  en  revendiquant  pour  les  pairs  le  privilège 
de  l'inviolabilité  personnelle,  pensait  que  ce  privilège  devait 
être  soumis  à  certaines  restrictions,  tandis  que  M.  Lanjuinaîs, 
le  considérant  comme  la  sauvegarde  nécessaire  de  l'indépen- 
dance de  la  pairie,  n'admettait  ni  restrictions  ni  exceptions. 
D'un  autre  côté,  M.  Siméon  soutenait  que,  tant  que  la  con- 
trainte par  corps  existerait,  il  n'y  avait  aucun  motif  d'en  af- 
franchir les  membres  de  la  pairie,  et,  sans  aller  tout  à  fait 
aussi  loin,  M.Roy  se  rapprochait  de  son  opinion.  Enfm,  après 
une  discussion,  souvent  interrompue  et  reprise,  la  Chambre 
choisit,  entre  plusieurs  projets,  une  rédaction  proposée  par 
M*.  Lanjuinais  et  portant  a  que,  d'après  les  articles  54  et  5i 
de  la  charte  et  la  nature  des  fonctions  de  pair,  aucune  con- 
trainte par  corps  ne  pouvait  être  exercée  contre  la  personne 
d'un  pair  pour  dettes  purement  civiles.  »  En  conséquence, 
elle  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  deux  pétitions  adressées  à  la 
Chambre  contre  deux  de  ses  membres. 

Une  proposition  du  duc  de  Choiseul,  à  l'efTel  d'obtenir  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  sur  la  dotation  du  sénat, 
avait  été  prise  en  considération  ;  mais  la  session  était  trop 
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avancée  pour  que  ce  projet  de  loi  pût  venlren  temps  utile,  et,  le 
50  avril,  le  \ole  du  budget  mil  lin  aux  travaux  de  la  Chambré. 
Le  lendemain,  1"  mai,  les  ministres  apportaient  aux  deux 
tribunes  une  ordonnance  du  roi  déclarant  la  session  close,  et 
les  deux  Chambres  se  séparaient,  comme  à  l'ordinaire,  aux 
cris  de  :  «  Vive  le  roi  !  » 

En  se  séparant,  elles  savaient  que  c'étaitpour  peu  de  temps, 
et  qu'une  nouvelle  session  les  rappellerait  tilentôt  ;  mais  elles 
savaient  aussi  qu'à  cet  appel  plus  d'un  député  manquerait, 
et  bien  qu'un  renouvellement  partiel  de  la  Chambre  ne  pâl 
pas  déplacer  la  majorité,  un  grand  intérêt  s'y  attachait.  C'é- 
tait, en  effet,  la  première  fois,  depuis  la  formation  du  minis- 
tère, que  le  corps  électoral  pouvait  manifester  son  opinion,  et 
il  lardait  de  savoir  quel  effet  aurait  produit  sur  lui  l'avénement 
de  la  droite.  Là,  peut-ôlre,  était  le  secret  de  l'avenir,  et,  à 
droite  comme  à  gauche,  chacun  cherchait  à  le  deviner.  Seuls, 
les  membres  de  la  charbonnerie,  toujours  confiants,  malgré 
leurs  récents  échecs,  contemplaient  avec  indifférence  ces 
luttes  légales,  et  dédaignaient  d'y  prendre  une  part  active.  Il 
leur  importait  sans  doute  de  conserver  l'appui  des  amis  qu'ils 
comptaient  dans  la  Chambre;  mais,  d'un  autre  cAtè,  ils  se 
disaient  que,  plus  les  élections  seraient  mauvaises,  plus  l'ir- 
ritation publique  s'accroîtrait,  et  plus  le  succès  de  la  conspi- 
ration serait  assuré.  Ainsi  raisonnaient  des  hommes  qui  ne 
se  laissaient  ni  abattre  ni  éclairer,  et  dont  l'aveuglement  éga- 
lait le  courage.  Un  de  ces  hommes,  que  nous  avons  déjà  ren- 
contré à  BéforI  et  que  nous  retrouverons  bientôt  en  Espagne, 
M.  Carrel,  reconnaissait,  huit  ans  plus  tard,  son  erreur  et  celle 
de  ses  amis.  «  Pourquoi,  écrivait-il  dans  le  National,  le  22  sep- 
tembre 1850,  pourquoi  avons-nous  eu  la  folle  pensée  qu'on 
pût  renverser,  par  des  complots  d'élèves  en  droit  et  de  sous- 
lieulenanls,  un  gouvernement  appuyé  sur  les  lois  et  sur  la 
force  d'inertie  de  trente  millions  d'hommes?...  Qu'on  soit 
de  bonne  foi,  et  l'on  conviendra  que  ce  ne  sont  point  les 
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échaaRburées  de  Béfort,  de  Colmar,  de  Saumur,  qui  ont  fruc- 
tifié pour  noire  cause  et  préparé  les  merveilles  de  Juillet  der> 
nier  ;  que  ces  merveilles,  au  contraire,  sont  dues  à  un  ordre 
d'idées  tout  à  lait  opposé;  qu'il  a  fallu  qu'il  n'y  eAt  plus  de 
conspiration  dans  le  pays  pour  que  le  gouvernement  cessflt 
d'être  appuyé  par  les  intérêts  et  le  besoin  d'ordre  de  Tim- 
mense  majorité  nationale...  s 

Il  est  fâcheux  que  de  si  sages  pensées  viennent  presque  tou- 
jours après  l'événemenl,  et  qu'elles  n'empêchent  pas  de  re- 
tomber dans  les  mêmes  fautes. 

Si,  du  reste,  le  parti  libéral  effrayait  l'opinion  publique  pau- 
ses conspirations,  le  parti  royaliste  ne  l'effrayait  guère 
moins  par  ses  doctrines,  et  à  la  veille  même  des  électi<His,  un 
des  membres  les  plus  honorables  de  ce  parti,  M.  de  Montlo- 
sier,  publia  un  nouvel  écrit'  qui,  plus  encore  que  les  précé- 
dents, devait  irriter  la  France  nouvelle.  Ce  n'pst  pas  que  M.  de 
Montlosier  rétractât  rien  de  ce  qu'il  avait  dit  antérieurement 
du  gouvernement  représentatif  et  des  libertés  qui  en  étaient 
la  condition  nécessaire.  Mais  il  soutenait  que  ce  gouvernement 
et  ces  liberté  ne  pouvaient  s'établir,  en  France,  que  sous  la 
haute  direction  d'une  noblesse  héréditaire,  et  investie  de  pré- 
rogatives honorifiques  ;  et,  à  celte  occasion,  il  traitait  avec  le 
dernier  mépris  les  classes  mercenairei,  c'est-à-dire  les  ban- 
quiers, les  notaires,  les  médecins,  les  hommes  de  loi,  les 
manufacturiers,  tes  marchands  et  autres  petites  gens  de 
même  espèce.  Si  le  nouveau  ministère  voulait  sauver  la  France, 
.  il  devait  donc  être  ouvertement  contre-révolutionnaire  et  re- 
venir à  l'ancien  régime,  non  pas  à  celui  de  Louis  XIV,  Louis  XV 
ou  Louis  XVI,  mais  à  celui  qui,  avant  Louis  XIV,  avait  fait  la 
grandeur  et  le  bonheur  de  la  nation.  En  un  mot,  c'était  de  la 
recomposition  sociale  de  la  France  qu'il  fallait  s'occuper  avec 
prudence,  avec  mesure,  mais  avec  persévérance  et  fermeté. 

'  De  ^n  Monarchie  française,  mi  I"  mars  1823, 

D,g,l,..cbyGOOglC 


KOnVELLES  LOIS  DE  LA  PRESSE  —  1832  -  «55 
On  comprend,  d'après  ces  prémisses,  comment  M.  de  Mont- 
losicr  devait  juger,  non-seulement  les  discours  de  la  gauche, 
mais  ceux  du  centre  gauche.  Ainsi,  le  discours  de  M.  Royer- 
CoUard,  dans  la  séance  du  32  janvier,  était,  selon  lui,  «  le 
plus  audacieux  et  en  même  temps  le  plus  abominable  dis- 
cours qui  eût  jamais  été  prouoncé  dans  une  assemblée 
monarchique.  Et  d'abord,  ajoutuit-il,  je  dois  dire  qu'il  me 
parait  tout  à  fait  inconvenant,  de  la  part  d'un  ministre  du  roi, 
de  s'arrêter  à  discuter  un  tel  discours.  Il  doit  monter  à  la  tri- 
bune pour  annoncer  qu'il  va  prendre  les  ordres  du  roi  à  l'effet 
de  présenter,  séance  tenante,  ou  au  plus  tard,  le  lendemain, 
un  projet  de  loi  pour  prévenir  le  retour  d'un  pareil  scandale.  » 
Ni  le  président,  ni  l'assemblée  même  n'échappaient  à  sa  cen- 
sure. Le  président,  par  son  extrême  indulgence,  avait  man- 
qué h  son  devoir.  Quant  à  l'assemblée,  «  elle  devait  se  lever 
tout  entière  avec  indignation,  et  envoyer  l'orateur  cuver, 
pendant  un  bon  mois,  dans  la  solitude  d'un  château  fort,  son 
admirable  révolution,  son  admirable  démocratie,  son  admira- 
ble classe  moyenne...  J'en  vois  qui  s'extasient  sur  la  beauté 
des  phrases.  Je  n'ai  jamais  vu  le  poignard  de  Louvel  ;  peut-être 
était-il  d'une  belle  forme.  » 

Dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  Restauration  s'efTor- 
çaienl  de  prouver  qu'il  s'agissait,  non  pas  d'obtenir  plus  ou 
moins  de  liberté,  mais  d'empêcher  le  retour  de  l'ancien  ré- 
gime tout  entier,  nul  écrit  ne  pouvait  venir  plus  k  propos,  et 
les  journaux  libéraux  ne  manquèrent  pas  d'en  citer  à  plu- 
sieurs reprises  les  passages  les  plus  offensants.  Quant  aux  jour- 
naux royalistes,  ils  prirent  pour  la  plupart,  le  parti  de  n'en 
rien  dire.  Le  Journal  des  Débats  seul  n'hésita  pas  à  déclarer, 
parla  plume  de  M.  Fiévée,  qu'un  livre,  comme  celuideM.de 
Hontlosier,  était  plus  dangereux  pour  la  monarchie  que  toutes 
les  brochures  libérales  et  tous  les  discours  des  orateurs  de 
l'opposition.  M.  de  Montlosier,  dit-il,  place  le  débat  précisé- 
ment où  les  ennemis  de  la  Restauration  aiment  à  le  placer 
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eux-mêmes,  et  la  preuve,  c'est  qu'ils  lui  ont  déjà  répondu  co 
faisant  réimprimer  le  fameux  «Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  * 
de  l'abbé  Siéyës. 

C'est  ainsi  que  chacun  des  deui  partis  extrêmes  semblait 
prendre  à  tâche  de  travailler  au  succès  de  ses  adversaires. 
On  verra,  dans  les  prochains  chapitres,  de  quel  côté  les  opi- 
nions moyennes,  encore  flottantes,  se  portèrent  à  la  fin,  et  à 
qui  resla  la  victoire. 


rin    DU    TOM    SIXliKB. 
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